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LIVRE DEUXIEME 



CHAPITRE I" 



COUP D'ŒIL GÉNÉRAL SUR LES CORPORATIONS OUVRIERES EN FRANCE 



Organisation et réglementation des métiers. — I. Formation des corps de métiers en France; leur 
évolution jusqu’à la fin du dix-huitième siècle. — II. Des Jurés des métiers. — III. De Fapprentissage. — 
IV. Du compagnonnage. — V. Du chef-d’œuvre. — VI. Des lettres de maîtrise, — Vil. Des offices. — 
VIII. Suppression et rétablissement des corporations en 1776 et 1777. — I.X. Abolition des communautés 
ouvrières par le décret du 2 mars 1701. 

Des confréries de métiers. — I. Réglementation des confréries du treizième au dix-septième siècle. 
— II. Organisation intérieure des confréries aux dix septième et di.x-huitième siècles. 



I>ltliMIEUIÎ l'AKTIE 



ORGANISATION ET RÉGLEMENTATION DES MÉTIERS 



I. — Forimilioii des eorps de métiers en France; leur évolution 
jirsqirtY la fin du dix-lmitiéinc siècle. 

L’orgciuisalion ouvrière en corps de métiers a certaiiieineut précédé le 
mouvement communal du onzième siècle, car pendant longtemps le système 
politique et l’élection des magistrats communaux furent fondés sur la division 
des citoyens en corps do métiers. 

Les communautés ouvrières ont dû se former à une époque très reculée, 
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peut-être même ont-elles succédé sans interruption aux corporations gallo- 
romaines en se développant successivement, grâce à la tradition orale, par laquelle 
les ouvriers se transmettaient de père en fils les règlements spéciaux à leur 
métier. Au début, le travail industriel présenta un caractère servile; les ouvriers 
étaient répartis dans un nombre d’ateliers égal à celui des corps de métiers 
représentés chez le seigneur; à la tête de chacun de ces ouvroirs se trouvait un 
chef de travail appelé « ministerialis ». Tout le travail de ces artisans profitait 
uuiquemeut au maître. Quelquefois même celui-ci louait les services de ses 
serviteurs aux hommes libres de la contrée qui n’avaient pas les ressources 
nécessaires pour entretenir des ateliers. 

Les seigneurs laïcs n étaient pas seuls à avoir des ateliers particuliers ; 
dans les lois germaniques nous voyons que certains villages avaient eux aussi des 
ouvroirs occupés par des « servi publie! ». 

G est dans ces divisions de métiers formées dans les grands domaines, qu’il 
faut voir 1 éclosion des cor[)orations ouvrières au Moyen Age. 

Le mouvement dévolution se manifesta avec la lenteur qui distingue les 
socictes en formation, et ce ne fut guère qu’au treizième siècle qu’il atteignit 
tout son développement sous rinlluence éclairée du Prévôt de Paris qui, prenant 
1 initiative de la législation ouvrière, invita les gens de métiers à se grouper 
en coinmunaiités et k rédiger des statuts. 

Le document ampiel Poileau a attaché son nom ne porte point de date, 

mais la pliipar des auteurs sont iiarfaitement d’accord pour en placer la 

ledaction vers 1 année 1268. Sou véritable titre est : Ëtablmement des métiers 
(le Pans. 

^ exercice d un métier était pour ainsi dire un monopole. Les 
l’niivrion ^ communauté interdisaient formellement à 

nmv' ville sans être admis dans leur corps, 
travaux exoLuinf métiers non définis ou pour des 

mais o-r icp aîi Mp *^**^./ i subordination gênait assurément le travailleur, 

ment'-^if troiivait*^^ ^ communauté, il n’avait pas à craindre l’isole- 

sourcis <j„i suffisLl fscs besoins 

exigeait riilt<‘rvrnti^i’’î deux communautés à la fois. Lorsqu’un objet 

exipoait I mtuveution de gens d un métier différent il en résultait des rivalités 
fâcheuses qui se terminaient par d’interminables proel 

de la divisionXs a^mtnn chacune des règlements particuliers, et cet amour 
le plus possible leurs préîo^4fivS^^^^^^^ nombreuses branches afin de faire valoir 
les conserver par une ferme réoS’ tenait a ses privilèges et cherchait à 

métiers ayant une situation rencontrai t-on rarement des 

police, etc... L^clast n ,v? pac rapport aux impôts, aux règlements de 
féodales. Certains métiers même hicrarchic inspirée des coutumes 

autres, se déclaraienf fi-.nn considérant comme fort au-dessus des 

Les contributious étaient dJ deux\‘'\'^^ charps quelconques, 
comprenait les contribiitinnc sortes : civile et communale. La première 

taille, les conduits, les péages ^ bourgeois, telles que la 

les tonlieux, la coutume etc ^ ^ seconde comprenait les droits de hauban. 
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LAMOIGNON (1G17-1677) 

Premier Président du Purlemenl de Paris 

La fameuse collection d'édits, ordonnances et réglements conservée aux Arclm es 
de la Préfecture de Police fut formée sous ses ordres. 

(bibliothèque nationale. — - estampes) 
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I.a cliarf>e du gucl, comme tous les impôts de commerce, incombait au 
maître. lti»'n plus, fe maître devait guetter eu personne, et ce ne fut <pic très 
tard, et par tolérance, qu’on lui accorda de se faire remplacer par un valet 
capable et instruit. Le guet commençait au couvre-feu et durait jusqu’au lever du 
soleil. Très |)eu de métiers en étaient exempts. 

Parmi les métiers, quelques-uns étaient franes, c’est-à-dire qu’il suffisait de 
faire preuve de capacité et de ressources convenables pour obtenir l’cxereicc de 
la maîtrise; mais la plupart exigeaient bien souvent des travaux et des dépenses 
au-dessus de la portée des postulants. 

Il n’apparaît pas que, jusque vers l.'îOO, les métiers aient en des gardes 
jurés élus par les assemblées de maîtres. Quelques-uns avaient des statuts, mais 
c’était le Prévôt qui était chargé do les faire respecter de même que les ordon- 
nances de police. En t372 cependant, certains métiers avaient cherché à 
s’affranchir de celte tutelle en donnant pouvoir à quelques-uns de leurs membres 
de faire la police de leur métier. 

Devant celte insuhordination, Charles V, par lettres patentes du 25 sep- 
tembre 1372, adressées au Prévôt de Paris, attribua à ce dernier seul l’ins- 
pection des métiers de Paris et de la banlieue : 

« Nous aions entendu que plusieurs nos subjectz s’efforcent de entreprendre la visilacion et con- 
gnoissancede aucuns des ditz mestiers, vivres et marchandises en nostre dite ville, lesquelles choses 
appartiennent mieulx estre tenues et gardées par un juge competlant que par plusieurs et diverses 
personnes et ce nous appartient de nostre droit royal pour le bien de la chose publicque que nous 
désirons sur toutes choses estre bien t;t diligemment gouverné mesmement en nostre dicte ville qui est 
cliief de nostre royaume et là où tous doivent prendre bon exemple; nous vous mandons et estroitement 
vous enjoignons et commettant se mestier est que de par Nous faictes et faictes faire diligemment la 
visilacion de tous lesdils mestiers. » (Archives delà Préfecture de Police. Collection Lamoignon, l. Il, 
f“ 50o.) 

A l’avènement do Charles VI, alors âgé d’une douzaine d’années, les ouvriers 
parisiens, accablés d’impôts et outrés devoir les finances royales dilapidées par 
les oncles du roi qui se partageaient le royaume, se révoltèrent et commirent 
toutes sortes d’excès : les corporations ouvrières formaient en effet à cette 
époque des associations nombreuses et puissantes avec lesquelles il fallait 
compter. Cette révolte, qui avait gagné les grandes villes de province, fut 
cependant vite réprimée. Connue sous le nom de « Itévolte des Maillotius », du 
nom des armes dont se servaient les émeiitiers, cette effervescence, une fois 
apaisée, appela l’attention du pouvoir sur le péril que pouvait causer cette 
force jusqti’alors méconnue; aussi, pour empêcher le retour d’un semblable 
dangier, qui avait pris naissance dans les assemblées de métiers, Charles VI, par 
lettres patentes du 27 janvier 1383, prit-il le parti d’interdire toutes les 
maîtrises et confréries de métier afin de tenir « ses suhjects en bonne paix et 
tranquillité et les garder de reuchoir en telles et semblables rebellions, malé- 
fices et désobéissance ». 

En prévision des associations clandestines que pourraient former les ouvriers 
j)our s’écarter de leurs règlements relatifs à la fabrication des objets de leur 
métier, le roi les plaça sous la surveillance de gardes nommés par le Prévôt 
de Paris : 



« Kq noslre dite ville de Paris, n’y aura doresnavanl aucun mais! res de mesliers, mais voulons et 
ordonnons que en chacun mcslior soient eslouz par noslre prévost pour visiter iceluy afin que aucunes 
fraudes n'y soient commises, lesquelz y seroot ordonnez et insliluez par noslre dit prévost de Paris ou 
son lieutenant ou aulre commis à ce de par lui, lesquelz seront tenus de visiter les denrées selon 1 or- 




ROIS DE BATON ET D’ÉPÉE 

PHOVEXANT dTtN JEU DE TAHOTS ÉDITÉ PAR FAUTIUEU, CARTIER DE MARSEILLE, 1133-11)3 



(collection h. sarriau) 



clonnanec de noslredil Prévost et seront nommez et appelez visitaleurs du mesUer duquel ils seront et 
de tous les délinquans ou défaillans en leur mcslier, noslredil prévost de Pans, de par nous, ou son 
lieutenant, auront toute la congnoissance, juridicion et justice; et leur défendons que doresnavanl i s ne 
facenl assemblée aucune par manière de confrairie de mestier ne autrement en que que maniu q ^ 
ce soit; excepté pour ater en l’Kglise et en reve Vir, si ce n’est par le consentement, congie et licei c t 

Nous... » 

Ces visiteurs ol'üciels, destinés ù remplacer les jiu'és, montrent liien que 
la suppression des maîtrises ou communautés et des coufrertcs n impliquait 
L i;rS-ss io.. cU, K.gimc c-ost-ù-dh-c ’o 

ch-uiue corps: c’était une simple precaulton de police nUidisant es asscm 
blées de métiers pour éviter les complots et les troubles, elle ne < o\ai < ic qi 

temporaire. 





Louis XI, qui se voyait des ennemis partout, s’empressa d'utiliser pour 
la défense de sa capitale l’armée que formaient les gens de métiers. En effet, 
par ordonnance de juin 1467, le roi, « pour le bien et seureté de la bonne 
ville de Paris et pour la garde, tuition et deffense d’icelle », réunit 
les artisans en soixante et une compagnies ayant chacune leur bannière. 

Une seule bannière réunissait plusieurs corps de métiers qui avaient quelque 
similitude. Chaque compagnie était placée sous l’autorité de deux hommes dont 
l’im s’appelait le principal et l’autre le sous-principal; tous deux étaient élus 
chaque année au lendemain de la Saint-Jean. .Aussitôt leur nomination, ils 
devaient prêter serment entre les mains du lieutenant du roi dans la forme 
qu’il suit : 

« Vous jurez à Dieu et sur ses sainclcs Evangiles que vous serez bons et loyaulx au Roy et le 
servirez envers tous cl contre tous qui pevent vivre et tnorir sans quelconque personnes excepter; 
obeyrez au Roy, ses lieutenans ou commis en ce qui vous sera ordonné et yrez et vous trouverez ès 
lieux qui vous seront ordonnez et conduirez vos bannières et ceulx qui se sont ordonnez sous icelles en 
armes et habilleiuens ainsi qu’il appartient; et vous employrez de tout votre povoir de laire et accom- 
plir tout ce que de par le Roy noslre dit seigneur, ses lieutenans ou commis vous sera commandé et 
ordonné comme bons et loyaulx subgclz et jusques à la mort. » 

Nul ne pouvait être principal ou sous-principal qu’il ne fut chef d’atelier 
demeurant dans la ville depuis au moins six années. . 

Les principaux et sous-principaux^ qui avaient la garde de la bannière, ne 
pouvaient la déployer, armer et assembler leurs compaguies ([ue sur l’ordre 
exprès du roi ou de ses lieutenants. 

Ils devaient faire chacun les « monstres », ou parade, des artisans des 
métiers rassemblés sous leur bannière une fois [>ar an, le lendemain de leur 
fête de confrérie, à condition de notifier cette parade avant son exécution aux 
lieutenants du roi ou à ses commis. 

A l’époque de Louis XI, la puissance des confréries ne fit que grandir, et, 
sous le couvert de cette association, les maîtres des métiers firent ce qu’ils 
n’avaient pu réaliser au titre de la communauté ou de la maîtrise jurée. 

C’est du moins ce que nous apprend l’aiTct du Parlement de Paris en date 
du 28 juillet 1500. En effet, il défend expressément au Prévôt de Paris « ou 
à ses lieutenans, chacun à son regard, (pi’ils ne souffrent, ne permettent 
aucunes confrairies estre de nouvel érigées en ceste ville soubz umbre 
de maistrise de métier ne aucunes assemblées estre faictes au préjudice de la 
chose publicque sur peine d’en estre griefement pugnis et de mettre au néant 
tout ce quUpar eulx auroit esté fait au coniraire ». 

Non content d’édicter ces prescriptions sévères, le Parlement enjoignait au 
Prévôt et à ses lieutenants de faire faire des emjuôtes sur les confréries érigées 
dans la ville : 

« Que parles seize examinateurs du Châtelet, soit faite enqueste sur ce que plusieurs des mesliers 
de ceste ville de Paris ont érigé confrairies, par quelle auclorilé et pour quoy ils se assemblent et mo- 
nopolenl ensemble ; et aussi sur les abus et monopole que l’on dit eslre commis soubz umbre de ces 
confrairies et mettre prix à leur denrées et marchandises au préjudice de la chose publicque. >> 
(Archives de la Préfecture de Police, Lim-c Bleu, f" 179.) 
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Les coinimuiaulés ouvrières commencèrent à se reformer à |)eu près à la 
même époque, à la suite de toutes ces innombrables lettres créées par les rois 
de France à partir de 1514. 

Cependant leur rétablissement ne devint officiel qu’en vertu de l’ordon- 
nance de janvier 1560. Cet acte, renouvelant la défense de former des confréries, 
déclare en effet : 




REINES DE BATON ET D'ÉPÉE 

PKOVENANT ü’üN JEU DE TAHOTS ÉDITÉ l’AR FAtTïlIEII, CABTIEH DE UAIISBILLE, 1153-1793 



(collection h. sahiuaü) 

« Tous préiciulans à la maislrisc des mesliers seront tenus de faire chef-d’œuvre et expérience 
quelques lettres qu’ils obtiennent de Nous ou de nos successeurs pour quelque cause et occasion que ce 
soit. Enjoignons très estroitenient à tous maistres de mestiers garder et faire observer les staluls de 
leurs mestiers et ordonnances de nos prédécesseurs rois sur les peynes portées par icelles. 

Et sur la requête qui nous a esté faite par lesditz dépputez du Tiers Etat, nous avons permis et 
permettons à tous, marebans, artisans et gens de mestier de faire voir et arrêter en langaige intelligible 
leurs statuts et ordonnances, tant anciennes que modernes et icelles faire imprimer après qu elles 
auront été autorisées par Nous... w 

Cet édit fut confirmé par lettre patente du 14 décembre 1565, qui prévoyait 
la nomination des jurés-gardes des communautés : 
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« Tous préleiulans à la maistrise et faicl de marchandises à Paris et faubourg seront tenus pre- 
mièrement faire chef-d’œuvre et expérience en chacun meslier et art duquel ils prétendent estre maislre 
dont ils feront npparoir par acte et certifications duement signez et rapportez desdits maistres jurés et 
gardes de chacun desdils mesliers et arts quelque lettres de don et provision que lesdits prétendans à 
maistrise ayant cy devant obtenu de Nous ou obtiendront cy après. 

» Et ou aucuns se trouveraient avoir esté receus auxdites maistrises et faicts de marchandises par 
Noslre prévost ou son lieutenent depuis la publication et vériffication de nos ordonnances sans avoir 
fait chef-d’œuvre. Nous voulons qu’ils y soient contraints par les maistres jurés gardes et communautés 
de chacun desdils mesliers et arts dedans le temps qui leur sera par eux prefix, faute de ce faire et d’y 
avoir obéi dedans ledit temps ils ne puissent lever, tenir ny dresser boutique, étail et ouvroir sur 
rue... » 

Par édit du mois de décembre 1581, Henri III institua les corps de métiers 
en communauté, et, afin de pouvoir plus équitablement percevoir les taxes à 
Paris, il divisa les métiers de cette ville en cinq catégories. 

Le préambule de cet édit, commençant par quelques considérations d’ordre 
général, est ainsi conçu : 

« Tous les artisans et gens de métier demourans et besongnans comme maistres de leurs arts et 
mestiers ès villes, fauxbourgs, bourgs et bourgaddes et autres lieux de nostre Royaulme, esquelz il n’y 
a maistrise ne jurez qui sont en bouticques ouvertes, chambres, ateliers et aultres endroicls et qui y 
seront trouvez besongnans lors de la publication de nostre Edit seront tenuz de presler le serment de 
maistrise desdils arts et mestiers pardevant le juge ordinaire du lieu, soit roial ou subalterne ou com- 
missaires qui, pour ce, seront par nous commis et depputez dans huiclaine après le commandement qui 
leur en sera fait. 

» Et d’aultanl qu’il n’y a encores esdits lieux aucuns maistres ne jurez pour les recevoir à la 
maistrise avant que de prester ledit serment, nous les avons faits et passez, faisons et passons maistres 
de leurs dits arts et mestiers, dispensez et dispensons de faire aucun chef-d’œuvre sans qu’ilz soient 
pour ce tenuz prandre lettres de nous ains seullement l’acte de leurdil serment. » 

Un autre document, qui est la conséquence de Tédit ci-dessus, réglemente 
ce sujet d une manière plus explicite, et il donne la nomenclature des divers 
métiers avec le rang qui était assigné à chacun d’eux. 

(( Rolles arrestés au Conseil d État du roy le 5 juillet 1582, de tous les arts et mestiers qui s’exercent 
tant en la \ille et fauxbourgs de Paris et autres auquelz lesdits arts et mesliers sont à présent jurez, 
qu ez autres villes, fauxbourgs, bourgs, bourgades et lieux de ce royaume ou ils ne sont jurez et que le 
roy a rendu jurez pour 1 advenir par son édit du mois de décembre 1581, lesquels arts et mesliers Sa 
Majesté a distingués et séparés, selon la bonté et valeur d’iceux en 5 rangs pour plus prompte exécution 
dudit édit et à ce que plus facilement ses droits et taxes portés par iceluy édit, luy soient payés par 
ceux qui parviendront auxdites maistrises tant à présent que pour l’advenir. Et premièrement. 

» Premier rang qui sont les meilleurs mestiers : 

» Apoticaire, espicier, affineur, drapier, mercier, grossier joyaulier vendant bagues, joyaux, drap 
de soie, camelots, quinquaillerie d’armes et chenets, mégicier, tanneur, teinturiers en draps. 

» Deuxième rang qui sont les mestiers d’entre les meilleurs et mesdiocres : 

» Barbier, boucher, bonnetier, chasublier, chaudronnier, drapier-chausselier, pelletier-liaultbannier, 
poissonnier d’eau douce, laincturier en soye, fd et laine. 

)) Troisième rang qui sont les mestiers médiocres : 

» Armuriers, ballancier, bahutier, coffretier-maletier, boursier, gibecier, colletier, cordonnier, cor- 
royeur-baudroycur, charcutier, couturier-tailleur d’habits, ceinturier, coustellier, chapelier, chandellier, 
charpentier, charron, deschargeur de vins, remouleur de grand forces, gagne-petit, fripier, fourbisseur, 
diseur d instruments, faisew^ de cartes et tarots, gantier, horloger, joueur d’instruments, lapidaire. 



menuisier, mareschal, meusnier, orfèvre, ouvrier en soye ou veloulier, oiibeycr, palinier, pellelier- 
fourreur, plombier, pnreheminier, plumassier de panaches dit anciennement chapelier de paon, pape- 
tier, peintre-tailleur d’images, sculpteur, polier d’étaing, plastrier, perruquiere et alhurnaresse, sel- 
lier-lormier-esperonnier, serrurier, tapissier-conlrepoinlier, lapissier-sarrazinois et de haute lice, 
tonnelier, Ihuillier, vinaigrier, verrier-vendeur de verres et bouteilles. 

» QüATRIESMK rang qui sont les MESTIERS d’eNTRE LES MKSDIOCRES ET LES PETITS : 

» Artillier-harquebuzier, boulanger, batteur d’or et d'argent en feuille, brodeur, brasseur de bière. 





CHEVALIERS DE BATON ET D’ÉPÉE 

l*nOVENANT d'un jeu de tarots édité PAU FAUTRIF.R, CARTIER DE MARSEILLE, nSS-llOS 



(collection h. sarriau) 



boursier-auniussier, baslellier passeur d’eau, bourrelier, boisselicr-lanlernier de corne, couvreui, 
cuisinier, couslier et couslières faiseurs de lits, doreur en fer, doreur en cuir, esluvicr d’esleuves, espin- 
glier, enlumineur, fondeur en sable, fondeur en terre, foulon-aplanayeur de draps, faiseur d 
de soye, graveur sur fer et cuivre, grainier, lioslellier et cliambres garnies, baulbergeonnier-lreffdiei, 
huillier, liarenger poissonnier de mer, linger-loillier, lingèrc-loillière, lunelier-miroilier-bimbelolier, 
maçon, mercier vendant petites merceries comme couteaux, ciseaux, rubans et aiguillettes; natier, 
patesnotrier de gez, ambre et corail; peaucier-taincturier en cuir, paslenostrier demmail, poulaillier, 
peschers à engin ou verges, pareur-pourpointier, passementier-boutonnier, lissulier-rubannier, piquier 
tabletier, plumassier de plumes à écrire, quadranier-rôtisseur, revendeur de friperie, sonnetier, savetier, 
lainturier de petit taint dit de moulie, tireur d’or, tisseran en drap ou drapier drapan, tisseran en toi e, 
tondeur, tailleur de pierre, vanier quinquaillier, vergelier-raquettier et faiseur de verges à nettojer. 

2 
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» ClNOUIESMli RANG OUI SONT LES PETITS MESTIERS I , r . i 

» Bosselelier de ceiiUure, beiirière, cordier, cnrdeur, cloulier, cerclier, chapelier et chapcl tr 
Heurs ou bouquelier, demi-ccinlier (ceinlures d’argenl non pendants), deissicr (décier), esguillelier- 
alaisnicr, esguilletier-espinglier, esloeurfier paulmier faiseur d'esloeufs, gueslrier, jardinier, oyselier, 
languayeurs de porcs, layelier-canelier escrinier, linières-cbanvribres, niaislre d escrime, iiiaislre de 
basses-œuvres, patenolriers d’os et de corne, potier de terre, poupetier, retordeur de lame fil et soyc, 
racoutreur de bas d’estame, regratier de fruict esgrun, sabotier, tourneur de bois, taillandier ou maistre 

d’œuvre blanche, tapissier nostré, victrier. 

» Fait au Conseil tenu à Fontainebleau le 5® jour de juillet, l’an 1582. » 



Deux termes ont été bien souvent pris indistinctement run pour l’autre afin 
de désigner l’ensemble des personnes travaillant à un même métier ou s occupant 
d’un même commerce : la corporation et la commwiauté . Ces deux mots cependant 
n’ont pas une signification identique. En efiet, alors que la communauté comprend 
la classe dirigeante, les maîtres; la corporation, au contraire, est l’universalité 
des personnes se rattachant au même corps de métier à un titre quelconque. 

Dans certaines villes, toutefois, les compagnons étaient assimilés aux. 
maîtres et faisaient alors partie de la communauté. A Lyon, par exemple, la 
communauté des fabricauts de cartes 'était dénommée « des maîtres et compa- 
gnons cartiers », et, dans le procès-verbal de l’assemblée qui eut lieu en 1668 
pour la rédaction des statuts, nous voyons que les compagnons étaient tous 
présents : de même que les maîtres, ils avaient voix consultative et délibérative 
et étaient tous désignés nominativement. Tandis que les maîtres avaient pour les 
représenter des gardes ou jurés, les compagnons avaient un courrier qui 
remplissait les mêmes fonctions. 

Les esprits les plus éclairés se sont toujours vivement préoccupés de 
l’intérêt que pouvait présenter pour l’économie du pays le maintien ou la sup- 
pression des corporations. C’est ainsi que, dès le milieu du dix-septième siècle, 
nous trouvons dans les papiers de M. de Lamarre (Ms Fr. 21791), année 1668, 
une note manuscrite formant une sorte de réquisitoire contre les prérogatives 
des eorporations, mettant en parallèle les inconvénients et l’utilité de rétablisse- 
ment des corps de métiers : 



(I Chaque corps de mesLier, dil M. de Lamarre, est comme une place forte qui a toujours guerre 
avec ses voisins, toujours dans la prétention que le mestier qui a quelque rapport avec ses ouvrages 
entreprend sur luy et ce d’autant plus que, pour multiplier le nombre de maistrises et de jurés et aug- 
menter les revenus, l’on a divisé chaque corps en plusieurs branches dont après l’on a fait des corps 
séparés et lesquels toutefois conservant toujours la ressemblance et la proximité qui est entre les 
membres d’un même corps trouvent tous les jours, dans la nouveauté des modes et des changements 
que le temps apporte, de nouveaux sujets d’entreprise et de nouvelles matières à procès, à l’occasion 
desquelles se font ensuite exaction sur les aspirants à lamaistrise, contravention aux statuts, concernant 
la qualité de ceux qui doivent être reçus, levée de deniers sur les maistres de ce mestier en sorte que la 
contribution que chaque maistre est obligé de faire pour maintenir son privilège lui nuit plus que le 
privilège ne lui profite. » 



A côté de tous ces inconvénients des jurandes, il y a, dit M. de Lamarre, 
trois chefs importants de son utilité ; le premier est la perfection de l’ouvrier, 
le([uel, considérant de loin et dès sa première jeunesse la maîtrise comme son 
but, suit le chemin mar(|ué jiour y parvenir. 



— n — 



Le deuxième est la subsistauce de l’ouvrier, lequel ayant employé toute 
sa jeunesse tà se rendre capable et l>ieii du temps et de la dépense à former 
différents dessins et trouver divers moyenspour la perfection de ses ouvrages, ne 
doit pas être privé des fruits de l’un et de l’autre et rester sans emploi. 

Le troisième est l’ordre et la bonne qualité de l’ouvrage qui n’ont été 
prescrits que par le concours des maîtres des métiers. 
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On voit, par tous les documents qui se rattachent aux corporolions, que la 
principale idée de tous ceux qui étaient arrivés à la inaili ise e ai i 
llilTusion de ce litre. On se plaisait alors à entourer les receplious a la naitiise 
d’innombrables difficultés et dépenses pour rebuter ceux qui desii aient y p< 

venir niir la voie hiérarchiciuG. . , . • 

Les abus que l’on faisait des lettres de maîtrise étaient une ( es " 

pales causes de l’encombrement des métiers; nombre de gens 
lettres, non pour exercer eux-mêmes la profession, mais uniquemen P^ 1 
voir donner à leurs fils ou à leurs filles la qualité de fils ou tille de inaitu, qui 

leur tenait lieu de dot. 

Ces réceptions de fils de maître étaient bien souvent de vuitablcs scan- 



claies car on faisait recevoir des jeunes gens complètement ignorants du metier 
et (luclqncfois même à peine en âge de commencer leur apprentissage. 

Une autre cause de désordre parmi les corporations parisiennes résultait 
de la dillérence cpi’il y avait entre les maîtres des fauliourgs et ceux c]ui exer- 
çaient leur industrie dans rintérieur de la ville. Ces derniers, en effet, tenaient 
leurs confrères extra muros en assez mince estime et ne toléraient pas rimpor- 
tation de leurs ouvrages dans la ville. Il arrivait frécjuemment qu’un bourgeois 
avant fait une accpiisition dans les faubourgs de Paris la voyait confisquer au 
moment ovi il passait les portes de la ville. Les jurés des métiers n hésitaient 
pas, du reste, lorsqu’ils rencontraient un particulier porteur d’un objet neuf, à 
lui en demander la provenance et, au besoin, à s’en saisir jusqu’à ce que preuve 
fût faite cpi’il ne sortait pas de l’atelier de l’un des maîtres des faubourgs. 

Ces maîtres des faubourgs formaient une caste bien déterminée placée sous la 
surveillance d’officiers de police spéciaux, qui leur délivraient leurs brevets de 
maîtres et les installaient dans cet office moyennant finances. Ces maîtres 
étaient, pour la plupart, des compagnons qui, voulant éviter les tracasseries de 
la réception à la maîtrise dans la ville et n’étant pas assez fortunés pour payer 
une lettre de maîtrise créée par le roi, allaient trouver les officiers des faubourgs 
et, moyennant une certaine somme d’argent, obtenaient leur inscription comme 
maîtres de cette banlieue de la ville. ^ 

Nous avons vu que Henri 111, par son édit de 1581, prescrivait C{u aussitcit 
la publication de cet acte, les maîtres des faubourgs pourraient se faire recevoir 
maîtres et faire partie des communautés établies dans la ville de Paris, et que, 
par la suite, il leur faudrait exercer leur métier au titre de maître des faubourgs 
pendant une période de trois années avant de pouvoir passer maîtres dans la 
communauté parisienne. Cette dernière clause ne fut pas respectée dans la suite 
et n’eut d’effet qu’en conséquence d’une Ordonnance confirmative de Henri IV, 
en 1597. Et encore, son action fut-elle de peu de durée. 

Malgré tout, les maîtres des faubourgs éprouvaient toujours* de grandes 
difficultés à se faire agréer par leurs confrèi’cs de la Cité, leur titre étant con- 
sidéré, en ([uelque sorte, comme une tare par ces derniers. Le Parlement dut 
iutervenir pour les protéger et, par arrêt du 16 juin 1669, il ordonna que deux 
maîtres des arts et métiers des faubourgs seraient admis en la maîtrise de la 
ville annuellement et en suivant l’ordre de leur réception. Ce ne fut que par 
l’édit de décembre 1678 que l’égalité fut rétablie, puisqu’il supprima les com- 
miiiiautés des faubourgs, qui se trouvèrent réunies à celles de la ville de Paris. 



II. — Des îur45s des métiers. 

Aux dix-septième et dix-huitième siècles, les jurés des métiers étaient choisis 
parmi les maîtres en exercice, et, dans certaines villes, il fallait, pour être 
nommé juré, avoir exercé le métier pendant un certain temps. Dans les statuts 
des cartiers marseillais, nous voyons que, pour être élu, il fallait que le maître 
tînt boutique ouverte depuis au moins cinq ans. 

Les jurés étaient habituellement nommés, le lendemain de la fête patronale 
du métier, dans une assemblée générale à laquelle devaient assister tous les 
maîtres : les absents étaient, dans tous les cas, condamnés à l’amende. 





REPRODUCTION RÉDUITE DES ATOUTS D’UN JEU DE TAROTS ITALIEN DU XV' SIÈCLE 
Le Bateleur (n« 1). La Tempérance (n» XIV). L’Étoile (ii® XVII). La Lune (ii® XVIII). Le Soleil (n® XIX). Le Monde (n® XXI). 

(collection figdor) 
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Les atli’il)ntions des jurés étaient assez importantes et leurs fonctions de- 
vaient être souvent péinbles. Ils étaient chargés, entre antres choses, de faire 
observer par leurs collègues les règlements de leur métier et surtout de re- 
chercber si les corporations similaires à la leur ne s’occupaient pas d’ouvrages 
dont ils s’étaient réservé la confection. 

Les jurés étaient aussi cbargés de surveiller la confection du cbef-d’œuvre 
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des aspirants à la maîtrise, de recevoir les cotisations des maîtres, les amendes, 
les droits imposés aux apprentis désirant passer compagnons e an.x compaj^nons 

l'Gcus mflitrGS. * ... 

Suivant les corps de métiers, les jurés devaient faire plusieuis ^ 

chez leurs collègues, afin de s’assurer que les marchan ises qu i ^ p , , 

vente étaient bien établies dans toutes les règles de leur art et confoi moment 

aux clauses insérées dans les statuts de leur métier. înanc 

Ces fonctionnaires étaient appelés ffardes du métier dans 
tries; dans d’autres, ils avaient titre de prudliommes élus, ^ 

plus générale, on les connaissait sous le nom de^m «ou synnes. , . jp_x 
étaient, en général, très courtes; deux ou trois ans, suivant qn ,1s étaient 
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au nombre de deux ou trois, car le reuouvellemeut était partiel et avait heu 

Chaque aimée les jurés rendaient compte de leurs recettes et dépenses à 
l’assemblée générale, qui élisait leur successeur. 

III. — l>e l’apprentissage. 

La question de l’apprentissage occupe une place importante dans les divers 
règlements de métiers. Le bon apprenti fait le bon ouvrier, et le bon ouvrier 
fait le bon maître ; aussi, en vertu de cet adage, les maîtres exigmaient-ils de 
leurs petites mains un apprentissage assez long, puis ils les obligeaient a accom- 
plir nn' certain temps de compagnonnage avant de leur permettre de se pré- 
senter pour la maîtrise. ., , , • , . I ^1 ;i f..i 

L’apprentissage était, au treizième siecle, le premier degre par lequel il lal- 
lait passer pour entrer dans le métier. En principe, un maître avait le droit de 
tarder en apprentissage tous ses enfants et parents sans fixation de nombre et 
sans avoir à établir de contrat. Cependant, ce droit n’était pas exclusif a tous les 
métiers et, dans bien des cas, si le maître, en dehors de ses enfants propres, 
employait un parent, neveu, nièce ou cousin, dans son ouvroir, celui-ci devait 

compter pour apprenti. . . . ^ , , 

La réglementation relative aux apprentis variait suivant chaque corps de 
métier; mais, en général, il u’y avait qu’un apprenti par atelier, engagé pour 

trois et même pour six années. ... 

Il y a cependant quelques exceptions, et certains métiers exigeaient un 
temps beaucoup plus long ; c’est ainsi que les orfèvres engageaient pour douze 
années, de même que les cristalliers ; les tapissiers et les boutonniers exigeaient 
un délai de dix ans. 

Les maîtres n’étaient soumis aux règlements que pour l’observation du mi- 
nimum de temps d’apprentissage ; mais, pour obvier à la longueur de l’engage- 
ment, ils étaient autorisés à modérer le délai exigé par les statuts moyennant le 
versement qui leur était fait d’une certaine somme d’argent destinée à les indem- 
niser de leurs premiers frais d’entretien et d’instruction. La plupart des métiers 
s’accordaient à diminuer le service de deux années lorsqu’on payait une indem- 
nité. Les orfèvres réclamaient 20 sous pour accorder cette modération ; les bou- 
tonniers, 40 sous; les cristalliers et les tapissiers, tOO sous, etc. 

Ce prix d’apprentissage devait être versé avant que l’enfant ne commençât à 
travailler; mais, cependant, dans quelques métiers le versement en était effectué 
par fractions. 

Pour fixer le prix ainsi que la durée de l’apprentissage, on passait un contrat 
auquel assistaient les jurés et plusieurs anciens maîtres. Les conditions une fois 
débattues, les assistants s’engageaient sous la bonne foi du serment à les faire 
exécuter. Il est fort probable que, jusqu’à une époque assez avancée, ces con- 
trats restaient à l’état desimpie convention orale ; toutefois, dans certains corps 
on rencontre, dès le quinzième siècle, des contrats passés devant notaires. Les 
statuts des maîtres cartiers parisiens dressés en 1594 prescrivaient cette passa- 
tion devant notaire qui devint obligatoire pour tous les métiers au dix-huitième 
siècle. 
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L’apprenti reçu dans la cor|)oration devait verser un droit d’entrée dans la 
caisse de la confrérie ; quelquefois, cependant, ce droit était acquitté par moitié 
par l’apprenti et le maître ; d’autres fois encore, ce dernier seul était chargé 
d’opérer le versement de cette redevance, droit qui était fort variable. 

Eu cas de décès du maître d’apprentissage, et à défaut d’héritiers continuant 
le métier, la communauté se considérait comme responsable de l’achèvement de 
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l’apprentissage, et à Paris, le Prévôt, sur l’avis des jurés, désignait un maître 
quî était chargé de parfaire le temps de l’apprenti. 

L’apprentissage régulièrement achevé, l’ouvrier se rendait, en compagnie de 
son maître, au bureau des jurés pour déclarer sous serment que le terme était 
accompli selon les règles et demander la cancellation de son brevet qui le consa- 
crait ouvrier. 

Le but de l’apprentissage était d’assurer à l’enfant un travail dirigé et con- 
trôlé. Le maître s’engageait à le garder toujours à la hoiititpie ou à l’atelier et à ne 
l’envoyer dehors que pour servir d’aide à un ouvrier; il devait aussi 1 entretenir 
« en état de bonne vie et mœurs », l’hébei’ger, le nourrir et le vêtir pendant 
tout le temps fixé par le contrat. 
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En revanche, l’apprenti devait tout son temps au maître et travaillait au 
métier suivant l’horaire fixé par les statuts ou par les reglements de police. 

Le labeur de ces petites mains ne laissait pas que d etre assez pénible, cai 
les rè«lements de la plupart des métiers permettaient aux maîtres de les retenu 
aprèsla fermeture des ouvroirs s’ils avaient quelque travail de préparation uigei 

'' ^'"‘lcs fonctions des apprentis consistaient surtout à préparer le travail des 
compagnfns TeUoyer leüs instruments de travail ; ce u’était guère cp.e d^s a 
seconde partie de leur temps qu’ils étaient inities au metier qu ils avaient adopte. 

aiez les eartiers, les aiirentis étaient engagés pour six 
maîtres n’en pouvaient prendre qu’un par six compagnons Leui tiavdil consis 
tait^surtout à^broycr les couleurs, à étendre les feuilles collees, faire le piquage 

des feuilles et nettoyer les instruments de travail. 

Les statuts étaient cependant bien souvent tournés, et les maîtres, sous pre 
texte de privilège, s’adjoignaient plusieurs apprentis afin d’économiser les gages 

d\in ou plusieurs compagnons. ^ ^ 

Au dix-septième siècle, les pouvoirs publics furent amenés a se preoccupei 
bien des fois de l’encombrement des carrières commerciales et industrielles. 
Dans les papiers de M. de Lamarre, nous avons été assez heureux de retrouver 
une curieuse note traduisant bien l’état d’esprit de l’epoque : 

« Le premier fondement de la Jurande est l’apprentissage, de là dépend la bonne qualité des coin- 
pagnons et des maislres, c’est leur séminaire, et plus il y a d’apprentis, plus il y a dans la suite de 
Lmpagnons et de maislres dans le mestier. C’est pourquoi, comme tous les artisans sont persuades que 
leur ruine vient du trop grand nombre de maistres et qu’il est important d’en empêcher la miiltip ication, 
ils se sont attaqués aux apprentis comme à la racine et, estant aux maistres leur ancienne liberté de 
tenir plusieurs apprentis, les ont réduits à n’en avoir plus qu’un seul. » 



Dans quelques corps il était permis aux maîtres de prendre uu deuxieme 
apprenti dans la dernière année qu’accomplissait le prenûer apprenti, mais, dans 
certains autres, il devait s’écouler une période de quatre à cinq ans entre la sortie 
du premier et l’entrée du second, de telle façon qu’un maître ne puisse faire qu un 

apprenti en dix ans. i 

Mais il est à peine besoin d’ajouter que ce n était pas dans la diminution du 

nombre des apprentis qu’il fallait chercher la solution de ce mal qui sapait pai la 
base les corporations; le véritable péril résidait, comme nous lavons vu plus 
haut, dans ces lettres de maîtrise achetées bien souvent par des incapables, qui 
dépréciaient le métier et concouraient, plus qu aucune autre cause, à sa mine. 
Malheureusement, les exigences financières du royaume restaient toujours aussi 
terribles, et ce n’était pas de ce côté que pouvaient porter les réformes. 



IV. — l>ii coinpaftiioiinajEtc. 

La classe la plus nombreuse, celle qui constituait le personnel des ateliers, 
se composait de cette catégorie considérable de gens de métiers pour lesquels les 
difficultés de la maîtrise étaient pour ainsi dire insurmontables. 

Le compagnon se louait à son maître pour un temps déterminé, à l’année, 
au mois, à la journée et même aux pièces. En effet, après avoir terminé son 
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apprentissage, l’ouvrier était quitte envers son maître et, à partir de ce jour, il 
avait droit à un salaire. Mais, pour régulariser sa position, il devait faire canceler 
son contrat d’a}>|)rentissage en présence de plusieurs anciens maîtres et des 
jurés qui constataient s’il avait bien accompli son temps de service, si sa con- 
duite avait été irréprochable et son honnêteté suffisante. 

Régulièrement, pour être admis comme compagnon, il fallait faire un appren- 
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tissage de trois et même de six années suivant le métier que l’on avait choisi, et, 
lorsque les jurés et anciens maîtres avaient cancelé l’acte d’apprentissage, le 
nouveau compagnon devait verser une certaine somme dans la bourse de la 

communauté. , , . , . 

Le temps du compagnonnage était généralement fixé a trois années, apres 
lesquelles il était loisible à l’ouvrier de demander à faire le chef-d œuvre destiné 

à le consacrer maître du métier. ^ • 

On ne pouvait admettre un compagnon à la besogne avant qu il n eut jure : 
1“ de faire savoir aux jurés de la communauté les contraventions qu’il verrait 
commettre et ce aussitôt qu’il s’en apercevrait; 2“ de travailler constamment 
selon les règles de l’art. 



« 
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.. ox(Ai\s\\e ne permettait à l’ouvrier que de 

La l’ouvrier indépendant n’existait pas et il 

'Tr77iTlir,Uv'ise7'7 acu. classes les com,>a«nons ou ouvriers des 

loiPrs services Le plus souvent ces derniers étaient reçus a%ec défiance, cai ils 
n’aviient accompli qu’imparfaitemeut le temps d’apprentissage exige par es 
statuts on été chassés des villes pour avoir contrefait les ouvrages des 

maîtres Lorsqu’ils se présentaient pour travailler, chez un maitie, celui ci 
pouvait les employer qu’autaut qu’ils présentaient un contrat d apprentissage 
dûment authentiqué par les maîtres jurés de la ville ou cet apprentissage a\ai 

' En 1668, la situation des compagnons à Paris n’était pas brillante et M. de La- 
marre, dans son Mémoire, nous en donne l’aperçu suivant : 

« Paris est remply d’un nombre deux fois trop grand de compagnons de tous les mesliers ; n6an- 
moiai leaàlusLsc ri.ig«enl souvent quils eu manquent, que ceux qui savent Iravmller sont vare 
et très cliers et que la plus grande partie des compagnons qui se présentent pour aller chez les maisties 
t’it tToir n'y adresse. Irois raLns font le mal : la première, c’est qu’il y a trop de facht pa^r 
Ma maistrise, l’on ne regarde ny l’ige ny le temps que le compagnon a servy ; pourvu qu il ait le citdit 
d’emprunter la somme que les jurés demandent pour son droit d’entrée, tout suppke. 

La deuxième est que le taux auquel la journée et le mois du compagnon est fixé ne se gaule point. 

La troisième que plusieurs compagnons sans entrer à la maistrise font acte de maistre, entreprenan 
les ouvrages et ayant sous eux d’autres compagnons et ce dernier se fait de trois façons : par a 

né-ligeance et quelquefois la collusion des jurés; 2» sous l’aveu de quelque pauvre maistre qui preste 
son nom à un compagnon pour les ouvrages dont il n’a ny la force ny le crédit; 3» par le privilège des 
lieux où les compagnons se retirent. » 



V. — l>u elief-treeiivrc. 

L’ouvrier ayant accompli son temps d’apprentissage et de compagnonnage 
pouvait concourir j>our la maîtrise en se livrant a la formalité du chef- 
cPcLHivrc. 

Cette formalité, qui avait pour but de mettre eu relief les capacités de 
l’ouvrier, était réglée par les jurés du métier et les anciens maîtres. 

Tout d’abord, l’aspirant était tenu, en demandant le chef-d’œuvre, de fournir 
la preuve de sou temps de compagnonnage et d’apprentissage, puis de sa catho- 
licité, et de ses bonne vie et bonnes mœurs. 

Dans la plupart des cas, lorsque les maîtres et jurés devaient s’assembler 
pour délibérer sur le chef-d’œuvre qu’il convenait d’exiger de l’aspirant, celui-ci 
était prévenu du jour et de l’heure à laquelle se tiendrait cette assemblée; il 
devait alors faire préparer à boire pour les assistants, car c’est en vidant force 
verres de vin ipie la grave question du chef-d’œuvre se décidait. 





r 
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Ce chef-d’œuvre consistait en la confection d’un objet de commerce du 
métier; mais, pour refaire, l’aspirant était pourvu des choses les plus sommaires : 
les jurés cartiers remettaient ordinairement une ou plusieurs rames de papici’, 
moyennant quoi le compagnon devait fabriquer un ou |)lusieurs jeux de caries. 
Dans certaines villes ou allait jusqu’à demander à l’aspirant de graver le moule 
destiné à l’impression de son jeu. 
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Le travail du chef-d’œuvre se faisait devant les jurés; l’aspirant devait dessiner 
ou graver son jeu, broyer ses couleurs, faire la colle destinée à la réunion des 
feuilles de papier, enluminer ses cartes, les découper, les lisser et les mettre en 



paquet. , ... 

Lorsque le chef-d’œuvre était terminé. Ml était remis aux jurés qui eux- 
mèmes devaient le présenter à l’assemblée des maîtres du métier eu donuaiit 
leur avis sur l’attitude qu’il couveuait de prendre vis-à-vis de celui qui en était 
l’auteur. 

Si le chef-d’œuvre était reconnu jiarfait, le nouveau maître, pour etre reçu 
dans la communauté des maîtres, devait offrir uu banquet a ses nouveaux 
collègues, à leurs femmes et aux compagnons en exercice. Outre ce festin, 
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• np Hissait nas nue d’èlre souvent très onéreux, il fallait encore que le 
;i"!.vca« maiu-c payât pour droit de communauté une somme souvent très 

““"Srl'toL ces mesures prohibitives imposées par les 

réserver le métier à eux et à leur famille, il était d'autres moyens fac.htaut I ob- 

tention du brevet tant désiré . 

gmiïisMi 

PsTeUrefaui se donnent en faveur des entrées des Roys et des Reines et des naissances de MM. les 
enfants de France et de MM. les premiers Princes du sang; en entrant dans les galleries du Louvi 
ou de ce privilège 'est transféré; en méritant eslre du nombre des ouvriers que le roi 

ou MM. les PrinL font employer dans les estais qui sont registrés tous les ans en pienant 
de M. le grand Prévost. » 



En 1772, nous trouvons un édit du roi qui, pour obvier à certains incon- 
vénients résultant des diverses prescriptions relatives au commerce et a 1 in- 
dustrie décide qu’il y a lieu de supprimer le chef-d œuvre, qui ne présentait 
plus d’utilité pratitiue et était au contraire un prétexte à toutes sortes de 

^*^^'^Dans le préambule de cet édit, le roi déclare s’être fait rendre compte de 
l’exécution des règlements qui ont été faits jusqu’à cette époque pour établir 
l’ordre nécessaire parmi ceux de ses sujets qui exercent les diverses proles- 
sions relatives au commerce et à l’industrie du royaume, et avoir remarque que 
(lueUiues-unes de leurs dispositions étaient devenues la source d une mbnito de 
contestations également préjudiciables au commerce, à l’industrie et a 1 interet 
des finances du royaume. 



« De toutes les formalités prescrites, ajoute cet édit, celle qui nous a paru la plus inutile et la p us 
onéreuse est celle du chef-d’œuvre, parce que d’un côté la durée des apprentissages et du compagnon- 
nage ayant été réglée delà manière la plus favorable à la sécurité publique d’après l’expérience du tems 
nécessaire à tout homme pour se rendre suffisamment capable de remplir la profession qu’il a choisie, 
cette règle deviendrait incertaine s’il était vrai qu’un aspirent eût besoin de subir une épreuve nouvelle 
après s’êlre soumis à ce que la loi a jugé nécessaire pour s’assurer de la capacité : que de l'autre côté 
cette épreuve prétendue est devenue depuis longtemps purement illusoire au moyen de ce que le chef- 



rn En dehors des redevances dont nous venons de parler, les nouveaux maîtres étaient encore astreints a 
certains droits fixes pour l’enregistrement de leurs lettres de maîtrise au Châtelet a Pans et dans les greffes de la 

juridiction consulaire ou municipale dans les villes de province. , ^ ,, -r «n rnnn^P 

^ A Paris, tous les métiers payaient en tout et pour tous droits la somme de 17 livres sous 7 deniers en 1 anuee 

1673. Cette somme était ainsi répartie : . 



Aux trois substituts du roy, 3 livres 4 sous; 

A M. Chanoine, 2 livres ; 

Aux quatre greffiers de la chambre civile, 32 sous; 
Aux sergents des services du roi, 21 sous; 

Le reste revenait au Procureur du roi. 



Voici la teneur de l’enregistrement d’une lettre de maîtrise : . , , 

« Aujourd’hui le sieur a esté reçu maistre dans le mestier de par... (chef-d œuvre ou comme 

fils de maître) .... Eu la présence de jurés dudit mestier et fait le serment par devant le procureur 

du lloy. » 

La date des enregistrements était toujours placée en tête de la page. 
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d’œuvre ne s’exécute plus que pour la forme et de ce qu’il sert de prétexte soit pour faire racheter la 
dispense de cette formalité, soit pour exclure de la maîtrise les aspirants qui ayant des talents ne se 
prêtent pas aux vues intéressées de leurs examinateurs. » 

L’article X de l’édit supprime le chef-d’œuvre à condition que les aspirants 
à la maîtrise justilierout à ravenir de leur apprentissage et compagnonnage. 




PftOVENANT d’üN JEÜ DE TABOTS ÉDITÉ PAR FAUTBIER, CARTIER DE MARSEILLE, 1753 1793 



(collection h. sarriaü) 



Le règlement du 26 juillet 1772 fixa le prix des nouvelles maîtrises ainsi 
obtenues : ce prix était perçu pour les trois quarts au profit du trésor royal 
afin d 'être employé au iiaienient des arrérages des dettes des cominunautes, et 
le dernier quart restait entre les mains des corps ou conunuuautes pour leurs 
besoins respectifs; dans ce règlement, les cartiers parisiens étaient taxes a 

900 livres. 



VI. — Des lettres de iimîtrîse. 



La vente des lettres de maîtrise constituait pour la royauté une source de 
revenus qui était une véritable exaction vis-à-vis des communautés. Le meca- 
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nisme de cet impôt d'un nouveau gcm-e était 

vnrel'?oyàLtr™';rtit^^ du royaume et dans chaque 

métier une'ou iilu’sieurs lettres de maitrise qui exemptaient leur propiietan c do 
font chof-d’œuvre ou droits ordinairement réclamés par les communautés. Ln 
rliifliirièrmritres, ne voulant pas être obligés de ~ 
venu dans leur corps, rachetèrent bien vite ces lettres, mais le 
r^tinimi "e roi.'sè renouvelant un peu trop souvent, leurs finances furent 




LE GRAND-CllATELET UE l'AUlS 

Siège de la juridiction des corps de métiers de Paris et où étaient enregistrées 
toutes les lettres de maîtrise. 



d’APHÈ.S use üHAVURE d’ISRAËL SILVESTRE, XMl® SIÈCLE 



(bibliothèque nationale. — estampes) 



bien vite épuisées, et ils durent bien à contre-cœur subir les vexations dont 

ils étaient l’objet. , . 

En suivant les registres des bannières du Châtelet, conserves 
chives de la Préfecture de police, on rencontre un grand nombre dédits 
portant création de ces sortes de lettres. La première (pie nous avons ren 
contrée porte la date du 15 janvier 1514. Par cet édit, le roi créait tant a 
Paris crue dans toutes les villes de France une lettre de maîtrise dans cha 
ipic corps de métier érigé en jurande « en riionneur de la très grande, 
singulière et entière amour ipie nous avons de nostre très cher et très aime 
frère le Duc d’Alençon, pair de France; et nostre très chère sœur Margue- 
rite d’Orléans son épouse et pour la proximité de lignage dont il nous 

atteint ». n • r + i ' - 

Pendant tout le cours du seizième siècle le nombre de ces maîtrises lut ires 




LA GALERIE DU PALAIS EN 1633 

où »e faisait un grand conunerco do librairie, d’estampes et de cartes à jouer (d’après une composition d’ Abraham Bosse), 



grand et nous n’avons pas relevé moins d’une trentaine d’édits relatifs à ce 
sujet (t). 

Au début du dix-septième siècle, Henri IV, se rapportant à cette ancienne 
coutume, créa, dans toutes les communautés de son royaume, trois lettres de 
maîtrise à l’occasion de sou mariage et trois autres à l’occasion de l’avène- 
ment à la couronne de la reine. Au sujet de ces dernières, nous mentionne- 
rons le passage suivant dans l’édit portant création : 




AS DE COUPE ET DE DENIER 

PnOVENANT d’us JEU DE TAHOTS ÉDITÉ PAR FAUTHIER, CARTIER DE MARSEILLE, 17ü3-i793 

(collection h. sarriau) 



« Desdiles maislrises seront, par noslre dite compagne et épouse, pourveu telles personnes 
quelle voudra choisir et eslire, lesquelles seront tenues prendre lettres de provision signées et expé- 
diées de Tun de ses secrétaires de ses finances et scellées des armes de son scel, esquelles maislrises 



(1) Parmi les curieux motifs invoqués pour la création de ces lettres, nous noterons les suivants: 

18 septembre 1514. — « En riioniieur de la très grande et singulière amour que nous avons pour nostrc très 
cher et très aimé frère le duc de Valois et de Dretaigiie... » . • 

4 mars 1521 . — « En faveur et en considération des bons et recommandables services de Loys de Cleves, seigneur 
de Cayeu, Aiigramoustier et Ponl-ltenard.... » 

8 juillet 1524. — « Eu rhonneur de la naissance de Madeleine de France... •> 

8 juillet 1524. — « Eu riiouneiir de la naissance de Charlotte de France... » 

24 juillet 1530. — « En rhonneur de nostre neveu .lehan, prince de Navarre, duquel nostrc dame sœur est 
n'aguières accouchée en noslre chaslel de IJIois... » 

3 avril 1545. — « En rhonneur de la naissance de la fille du Dauphin... » . , . » j 

6 février 154G. — « Eu l’honneur de l’advènemeut tle Henry Daulphin de Viennois, duc de Bretagne, comte de 
Valentiuois et d’Yois, ayant succédé au lien d aînesse après le trépas de François Daulphin. « 






U 
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lesdils poiirveus en verlu des dites lettres seront reçeus, installés et mis en la possession réelle et 
actuelle d’icelle, par nos baillifs, sénéchaux et tous autres juges ausquels elles seront adressées pour les 
tenir et exercer par lesdits pourveus avec tous semblables droits, franchises, libertés et privilèges dont 
jouissent les autres anciens maistres jurez d’icelle maistrise, sans qu’ils soyent tenus faire chef-d’œuvre 
aucun, espreuve, expérience, examen, payer banquet, droits de confrairie n’y boides, n’y estre con- 
traint au paiement d’aucune chose que les jurez de chaque métier ont accoutumé de prendre et faire 
payer à ceux qui se veulent faire passer maistres. w 



Ces lettres de maîtrise donnaient lieu à de graves abus, puisque, le 15 juil- 
let 1608, le roi Henri se trouva contraint de rendre un arrêt, sur la remontrance 
qui lui fut faite par les maîtres jurés. Ce document prononçait la « révocation 
et cassation des Lettres de maistrises de tous arts et métiers créées auparavant 
son advénement à la Couronne qui ont esté délivrées à ses snbjects depuis son 
dit advénement pour quelque cause que ce soit » : 

« ... Plusieurs de nos dits maistres se plaignant que par la malice d’aucuns de nos subjects, con- 
nivence de nos officiers ou des maistres jurez desdits mestiers, il s’est délivré depuis nostre advéne- 
ment à la couronne et se délivre journellement plusieurs vieilles lettres de provision de maistrise de nos 
prédécesseurs et autres, du tout surannées prescriptes et d’ailleurs fort suspectes que nos juges et 
officiers reçoivent indifféremment, et môme de celles du Roy François second étant alors Dauphin et de 
la Reine d’Ecosse son épouse, des années 15 .ï 8 et 1559 . » 

^ La reconnaissance des abus auxquels dounaient lieu ces lettres de maîtrise 
n ernpecha cependant pas le roi Henri d’en créer de nouvelles, en 1609, en 
faveur du mariage de Mgr le prince de Coudé. 

Si commode que fut cette manière de remplir les coffres de la cassette 
royale, elle ne laissait pas que d’amener une grande perturbation daiis toutes les 
communautés d arts et métiers qui se trouvaient ouvertes à des individus n’ayant 
aucune aptitude spéciale. 

Par edit du mois de juin 1722, le roi Louis XV avait créé des lettres de 
maîtrise en faveur de son heureux avènement à la couronne. Comme à cette 
epoque il avait vraisemblablement de fort pressants besoins d’argent, le roi 
imagina une nouvelle forme d’impôt: il décréta, le 27 septembre 1723, qu’en 
aveiir ( e son avènement a la couronne, les marchands en gros, les communautés 

ce maiciands, arts et métiers où il y a jurande et maîtrise, les privilégiés 

« paytron es sommes auxquelles chacun d’eux sera taxé pour être maintenus 
con urnes c ans exercice et fonction de leurs charges, privilèges, maîtrise, per- 



pnr tout le lloyautnc... » ée la naissance de la deuxième 811e du lloy et pour faire congnoistre sa. nativité 

16 février 1548.*iî'^.'E^u1^onneu/?lM'' Dnulphin... » 

2 novembre 1548. — « En faveur itii royne qui a eu un très beau Hls... » 

de Picardie, avec la princesse de Navarre*^^»!^^^^ ^ Anthoine duc de Vendosme, gouverneur et lieutenant général 

compaigne la Reine. » honorer et perpétuer l’advénement à la couronne de nostre très chère et très aimée 

autres villes du Royainne!^^^^*^ entiées de la royne dans la ville de Paris et de celles qu’elle fera dans les 

20 septembre 1552. — <r^n°favPMP^1pV*^VA de France... »• 

13 mars 1553. — «A cau«;e de li n* François, Oaulphiu de Vienne, à Paris... » 

, 30 juin 1556. - <. En iSieur madame Marguerite. » 

la dernière desquelles après avoir rom belles filles au neuvième accouchement de la Reine, 

Janvier 1558. - « En faveur Sacrement du baptême, Dieu a rappelé à sov... » 

28 avril 1558. — « En faveur du nvirin^n de Lorraine avec Claude de France. » 

Etc..., etc.. ^ ® hrançojs Daulpliin de Viennois avec .Marie, reine d’Ecosse... »> 
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Quelques-unes des cominiinautés s’exécutèrent, mais d’autres, plus pauvres, 
ne purent se libérer complètement quoique le roi, dans sa jurande générosité, leur 
eût accordé la faculté de contracter des emprunts pour s’acquitter envers lui. 

Au mois de mars 1728, le roi, sur le rapport du sieur Le Pelletier, contro- 
leur général des finances, et Hérault, lieutenant général de police, lui remon- 
trant que la plupart des communautés n’avaient pas entièrement satisfait à son 




CE FOU ET LE BATELEUU 

ATOUTS PROVENANT o’UN JEU DE TAROTS ÉDITÉ PAU FAUTIUBR, CARTIER A MARSEILLE, H53 1193 



(collection h. sarriau) 



édit de 1723, ordonna que, [)our rentrer dans les fonds « (|ui lui étaient dus », 
il serait imposé « sur toutes les communautés d’arts et métiers et autres com- 
muiiautés privilégiées de la ville et fauxbourgs de Paris, la somme de 1111 ^ 

1.3 sous () deniers à bupielle se trouve monter, tant ce que quel([ues-iines d elle, 
doivent à Sa Majesté pour la taxe à laquelle elles sont comprises, que pour c 
droit de confirmation à cause de son heureux avènement a la 

Dans l’état annexé au présent édit, les cartiers de la capitale étaient ledc- 

vables de la somme de 498 livres. cnmmp il 

Sa Majesté, prévoyant que, dans le recouvrement d une pareille somme, 

pourrait sê produire quelques noii-valeurs, avait pris soin de 

lairement tous les corps de métiers. Dans ses considérants, il aiiiioiicc 1 intention 



II 
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d'imnoscr m,e nouvelle somme de 12000 livres . pour les uon-vuleurs ,|ui se 
froZrnieut dans ladite imposilion et pour les Ira, s de recouvrement». 

Les cartiers, de ce fait, durent verser 53 livres 1 1 sous 10 denieis. 

Au mois de mars 1767, le roi, dont les finances étaient encore une fois en 
fort Luvais état, eut recours, pour les rétablir, à la vente de nouvelles lettres 
de maîtrise. Nous reproduisons ci-dessous le préambule de cet edit . 

« Le désir nue nous avons de rendre le commerce plus florissant nous a fait chercher les moyens 
nui pourraient concourir à remplir un otfjet si intéressant pour nos sujets; un de ceux qui peuvent le 
plus y contribuer est de favoriser l’industrie dans les différentes professions d arts et métiers..., comme 




VLK DE LA MAISON DE SAINT-NICOLAS 

Anciennement la Savonnerie, vers où étaient héberges les orphelins recueillis par Tllopital général. 

D'ArilÈS UNE GRAVURE d’i.SRAKL SII.VF.STRE 

(bibliothèque nationale. — estampes) 



nous avons élé informés qu’il se trouve un grand nombre de compagnons et aspirants de chacun métier 
qui ne peuvent acquérir la maîtrise par l’impuissance de subvenir à la dépense des frais actuels, nous 
n’avons pas cru, par une suite du même motif, devoir différer de venir à leur secours pour empêcher 
qu*ils ne portent leur industrie chez l’étranger et pour procurer rétablissement d’un grand nombre de 
familles utiles à notre royaume... A ces causes, et autres à ce Nous mou vans, de l'avis de Notre Conseil 
et de Notre certaine science, pleine puissance et autorité Royale, Nous avons, par le présent Edit per- 
pétuel et irrévocable, dit et statué et ordonné, disons, statuons et ordonnons, voulons et Nous plaît qu’il 
soit par Nous accordé à ceux desdits compagnons ou aspirants cà la maîtrise qu’il nous plaira choisir, des 
brevets ou lettres de privilèges qui leur tiendront lieu desdites maîtrises et que nous créons à cet effet, 
sçavoir : douze en chacun des corps d’arts et métiers de notre bonne ville de Paris; huit dans chacune des 
villes où il y a une Cour supérieure ; quatre dans celles où il y a Présidial, Raillage ou Sénéchaussée, et deux 
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dans loiiles'les autres villes où il y a Jurande, de reiïel desquelles leüres de privilèges ou brevets ils 
jouiront en se faisant recevoir par eux sans être tenus de payer aucun frais de réception, ni des forma- 
lités du clief-d*œuvre, apprentissage ou compagnonnage dont Nous les avons dispensés et dispensons... » 

Lo libellé clos lettres se rapportant à ees maîtrises est à peu près semblable 
à celui de Tédit de 1725, mais il contient, en outre, une disposition particuliè- 
rement favorable aux étrangers, probablement pour vendre une plus grande 
quantité de ces lettres qui ne jouissaient pas d’une [)ien grande faveur : 

« Dans le cas où il serait étranger, sera exempt du droit d’aubaine, avec faculté de résider dans 
le royaume, y exercer son commerce, art et mestier, y tenir et posséder tous les biens meubles et 





LA PAPESSE ET L’IMPÉUATUICE 

atouts phovenast d’un jeu de tarots édité par FAOTRIEH, CARTIER A MARSEILLE, 17ü3-n93 

(collection h. sarriau) 



immeubles qu’il pourrait avoir acquis ou acquérir par la suite, ou qui lui seraient donnés, légués ou 
délaissés..., avec faculté, après son décès, à ses enfants nés et à naître en légitime mariage, de lui suc- 
céiler pourvu qu’ils soient régnicoles, et à lui de succéder h ses parents résidant dans le royaume, (te 
môme que s’il était originaire d’icelui » 

Pour acquérir ces lettres, tin cartier devait payer une somme de 450 livres. 
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Trois (le ces lettres furent achètes; les ac(iii(;reiirs furent Pierre-Louis De 
1 îiltro Foliii ot Jcnii Miiiot. 

Lu (leliors de ces investitures, accordées souvent moyennant une ( t- 
vaneci considérable, il existait deux autres moyens de 

la maîtrise’ t" enseigner son métier aux enfants abandonnes de I Hopib g 

2- qiouser une oi-pUelino élevée par rhopital Notre-Dame de la M>se- 

"'“(■ei hôpital, fc.dé dans I’ « hôtel d.i PeUt-Séjour d’Orléans », entre le 
faubourg Saint-Marcel et le faubourg Saint-Victor, par Antoine Seguier, con- 
seiller du roi et deuxième président au Parlement, par acte du -0 mai 16-4, 
ôtait destiné à recevoir cent filles, « pauvres orphelines de pere et de mere. 




VUE DU FAUBOURG SAINT-VICTOft 
où fut érige en ifôG, par le conseiller Séguicr, l’Uôpilal de la Miséricorde. 
d’après une gravure de flaman, xvii© siècle 



(ridliothèque nationale. — estampes) 



natives de la ville ou fauxbourgs de Paris, de loyal mariage, destituées de 
moyens et âgées de six à sept ans à leur entrée ». 

Malgré les revenus assez considérables (jiie M. de Séguier avait affectés a 
l’entretien de cet hôpital, le roi avait été (|uelquefois obligé de faire (juehpies 
avances de fonds. Pour empêcher cet état de choses de se reproduire et pour 
disperser les hospitalisées dès que leur âge obligeait à des dépenses assez élevées, 
le roi, par édit spécial du 21 avril 1656, leur accordait le privilège de faire par- 
venir à la maîtrise tout compagnon (pii épouserait l’une cl’elles : 

« Sachant combien il est important de faire subsister ledit hospital qui est la retraite de pau- 

vres filles orphelines de père et de mère de la ville et fauxbourgs de Paris, destituées de tous biens et 
de tout secours humain, où elles sont élevées avec grand soin dans la connoissance et crainte de Dieu 
depuis l’age de six à sept ans, auquel elles ne peuvent ny demander ny gaigner leur vie ; et que ce sont 
la pluspart enfans de pauvres maistres et artisans de la ville de Paris de toutes sortes d'arts et mestiers. 









A TOUS CEUX QUI CES PRESENTES LETTRES VERRONT, 
GABRIEL-JERO.SME DE BU LLIO N , Chevalier Comcc d’Efclimont, 
Seigneur de Wideville , Crefpierrcs ^ Mareil , Montainville & autres Lieux ; Ma- 
rêfchal des Camps & Armées du Roi ; fon Conleiller en tous Tes Conlèils, Prévôt 
de la Ville , Prévôté & Vicomté de Paris ^ SALUT. Sçavoir faifons , Qu’au] ourd’hui 

en la préfcncc & du confentement de 

& Gardes de ladite Communauté , pour de ladite Maîtri/c 
dorénavant jouir & ufer pleinement 6c paifibicment , tout ainli cjue les autres Maîtres 
d’icelle , apres qu* a fait le ferment de bien & fîdellement exercer ledit Métier, garder 
& obferver les Statuts & Ordonnances d’icelui ; fouffrir la vifitation des Gardes en la 
maniéré accoutumée. Ce fut fait & donné par Mellire François Moreau, Conleiller 
du Roy en fes Conlcils d’Etat & Privé , Honoraire en la Cour de Parlement , éc Procureur 
de SaMajefté au Chaftelet , Siège Prélîdial , Ville, Prévôté êc Vicomté de Paris, Premier 
Juge & Confervateur des Corps des Marchands, Arts , Métiers , Maîtrilès & Jurandes de 
ladite Ville, Fauxbourgs & Banlieue de Paris :Aprc's avoir vu la Quittance de la fomme 
de du figné DüChesne , Receveur des Au- 
mônes de rHôpital-Général de Paris. Ce ^our de mil fept* 

cens quarante. 

signature 



FORMULE, IMPRIMÉE SUR PARCHEMIN, D UNE LETTRE DE MAITRISE DE LA GÉNÉRALITÉ DE PARIS 

(collection HENRY h'allemagne) 



r i o7d.s IsmIÎ Lr.» et p' wilèse, que les au.ees maie, res e„ ver.u d« 

liesoin (1 autres lettres en rapportant l’extraict de la célébration de leur mariage et It ceitiPca de^dils 
gouverneurs (de l’Hôpital), sans qu’ils soient tenus de faire aucun chef-d’œuvre, ny payer de banquet, 
EÎTroiÎal ™ n, .utres.droids accouCuincs. Faisons très expresses inbib, irons et ■i«fens.» aux 
maistres «jures desdiîs arts el mesliers d'exiger aucune eliose deux à peine de concussion eld amende 
arbitraire. A la charge néanmoins que de chacun mestier il n’en sera reccu qu un en deux années 

L’Hônital général de Paris jouissait, lui aussi, du droit de parveuir a 

la maîtrise ceux qui s’étaient consacrés à son service d une maniéré efficace. D . 
les papiers de M. de Lamarre, relatifs aux hôpitaux, nous trouvons une note foit 
int/reLante expliquant le rôle que devaient jouer les maîtres des differents mé- 
tiers pour l’instruction des enfants qui étaient élèves dans cet etahlisseinent. 

L’Hôpital général fut fondé, par édit du roi, donne en avril 16.56 a la 
demande « de personnes charitables, entre autres le Chevalier de Belhevre, pre-- 
mier président du Parlement, pour contenir les pauvres mendiants de 1 ans dout 
le nombre était considérable et dont le libertinage était venu jusqu a l exces par 
un malheureux abandon à tontes sortes de crimes qui attirent la malédiction de 

Dieu sur les Etats, quand ils sont impunis ». • i - i f 

L’édit ordonnant celte fondation comprend quatre-viugt-trois articles réglant 
avec un soin minutieux tous les détails de police et d'adiniiiistration. Les arti- 
cles .55 et 56 sont relatifs aux corporations d’arts et métiers : 

« Arl. 5.1. — Pour de plus gr-iliner el favoriser l’élablissemenl cl subsistance dudil Hospital géné- 
ral, Voulons que chacun des corps de mesliers de noslre dite ville el fauxbourgs de Paris soient tenus ( e 
donner, quand ils en seront requis, deux compagnons, mesmes les maislresses lingères deux lilles, pour 
apprendre leur mestier aux enfants dudil Ilospilal général, selon qu’ils se trouveront plus disposés; et, 
en ce faisant, lesdils deux compagnons el filles acquerront la maîtrise en leur corps et mestier, après 
avoir servy pendant le temps de six ans audit Hospital général, sur les certificats qui en seront ( i 
vrés el signés des directeurs jusques six au moins, avec pouvoir de tenir boutique ainsi que les autres 
maislres el maislresses el sans aucune dislinclion entre eux. 

1 ) Art. 56. — lin cas que ledit Hospital général fût trop chargé des enfans selon l advis des Direc- 
teurs, ils seront mi- en mestier chez les maislres, sans pouvoir prendre par eux autre chose que 1 obliga- 
tion de s’en servir deux ans au par dessus le temps requis pour les apprentissages de chacun mestier. » 

Cet édit fut enregistré par le Parlement le 1" septembre suivant, et un 
nouvel arrêt intervint, le 18 avril 1657, ordonnant la mise à exécution de 1 édit 
du roi. 



VII. — Des offices. 



L’imagination des conseillers du roi ne les laissait jamais au dépourvu lors- 
qu’il s’agissait de remplir la cassette du roi, et ils étaient d’autant plus prêts 
à donner des avis que ceux-ci étaient toujours récompensés pécuniairement. 

Après l’invention des lettres de maîtrise qui u’avaient pas toujours obtenu le 
succès espéré, ils ne trouvèrent rien de mieux que de créer divers offices de sur- 
veillance des communautés. Naturellement, tes maîtres devaient chercher à 
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s’exempter de cette surveillance eu opérant le rachat de ces charges; car l’in- 
trusion d’un étranger dans leur corps leur eût enlevé une grande partie de leur 
autorité. 

Les Parlements de province avaient cherché à attirer l’attention du roi sur 
l’inutilité de tous ces officiers, et les cahiers des Etats sont remplis de doléances 
à ce sujet. 




L'EMPEREUU ET LE l>AI‘E 

ATOUTS PROVENANT D’üN JEU DK TAROTS ÉDITÉ PAR FAUTRIER, CARTIER A MARSEILLE, 1703-1793 



(collection h. sarriau) 



M. Floquet, dans son Histoire du Parlement de Normandie^ en citant Loyseau 
{Des offices, liv. III, chap. i®*"), dit en effet ; 

« Dès le commencement du dix.-s»'plième siècle, des créations d olfices inuUles avaient élé un des 
» moyens imaginés pour remplir le trésor royal. Alors en furent érigez in Unis, extraordinaires et 
» superflus tout exprès pour les vendre. On cherchait des inventions jusqu au centre de la terre et le 
» plus court moyen de devenir bientôt riche, c éloit de donner des advis pour ériger de nouveaux 
» offices. » 



Des 1623, les Etats de Normandie remarquaient que « depuis l’établissement 
de la monarchie il ne s’en estoit créé en si grand nombre que de[uiis quatre ou 
cinq ans seulement ». (Remontrances des Etats de Normandie, décembre 1623.) 
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s,”:r„\t::rkrÆ^ 

mandie, septembre 1624, article ^ il.) i . ,i;v_liiiUu'>mp ces créatious 

A la fin du dix-septième siècle et au début du ^ ^ 

d’offices furent nombreuses et nous ne pouvons nous d . p 

suivaut leur ordre chronologique : m 

En mars 1691 furent créés les maîtres gardes des 

En décembre 1691, ce sont les syndics charges de la suivcillancc des 

marchands et artisans, _ 

Eu mars 1694, les auditeurs et examinateurs des comptes. 

En juillet 1702, nous voyous apparaître les trésoriers payeui s t i 

En janvier 1704, nous trouvons les controleurs et examinateurs des poids 
et mesures. 

En août 1704, les greffiers des communautés. 

En novembre 1704, les syndics des communautés et olliciers de police sui 

les ports et aux halles, i .c. ,.r.o.;«if<.< 

Eu novembre 1706, les officiers controleurs pour le paraphe des itc,n . 
En décembre 1708, les juges, gardes et conservateurs des étalons de poids 

et mesures et balances. ^ 

En août 1709, nous voyons la création des maîtres gardes des a , 

statuts, etc., des communautés. 

La création des offices de greffiers des communautés, en vertu ce^ ^ 

mois d’août 1704, aurait eu certainement un intérêt indiscutable si elle n avait etc 
inspirée surtout dans un but fiscal, car, ces fonctionnaires devant enregis lei e 
conserver toutes les libertés intéressant les corps d’arts et métiers, il serai 
facile actuellement de reconstituer très exactement la vie et les coutumes t e 

chacune des communautés existantes alors. i i u . 

Pendant tout le dix-septième siècle, les brevets d’apprentissage, les 
de maîtrise, les délibérations des assemblées des communautés se trouvaien 
disséminées; les uns chez les notaires, les autres au Châtelet ou chez les mai les 
jurés des communautés. Le roi Louis XIV, jugeant cet état de choses peu seiieux 
en ce que souvent « des actes aussi importants se perdent par suite du change- 
ment fréquent des jurés en charge », rendit l’arrêt ci-dessus ordonnant 1 etablis- 
sement d’uu greffe dans toutes les villes et lieux ou il y avait un coips cc 
maîtrise et jurande « pour insinuer et enregistrer tous les brevets d apprentis- 
sage, lettres de maîtrise, actes de réception de maîtres, élections des syndics e 
jurés dans lesdites communautés avec leurs réceptions à ces qualités ». 



(1) Les offices de maîtres et gardes perpétuels cl ceux d’auditeurs des comptes 
vertu de l’édit de mars 1691. Tous les corps de métiers s’iusurgèrent contre celte attemte a leurs P'' 

.1 JJ. . „.. .1.. I ..._ la r/.im nn itesilils officcs a leur commuiiauit. l,b 



eu 

et 




le corps de la mercerie 3000ÜU livres. En 1691, le roi creail ueux iiouveau.x ouu.e» u ........ 

comptes lixaiil le rachat à 58990 livres 15 sous pour la draperie, 208169 livres pour la mercerie, ei ... 



A R R E s T 

DV CONSEIL DESTAT DU ROY. 



QUI difpenfe du Service de la Milice ^ ceux qui acquereront des Maitrifes 
créées par les Edits des mois de Novembre 1722 . & Juin 1715 . 

Du 20. Décembre 1729. 

Extrait des Regijires du Confeil d*EJlat, 




B ROY s’étanc fait rcprcfcntcr fct Edits des mois de Novembre 171t. & Juin 1715. portaos création de 
Maîcrifes de chacun Art 6c Métier dans les Villes 6c Lieux de Ion Royaume où il y a Jurande , en 
faveur de ceux qui ayant des dirpoHcions pour les Arts , le trouvent hors d’état de fournir aux dé- 
penfes des Réceptions ordinaires ; 6c étant informé que partie de ces Maitrifes ayant cte vendues , 
placeurs des Acquereurs fe font trouvés détournés 6c privés de l’exercice d’icelles par le fort de Ja 
Milice, auquel ils ont été aflii/cttis ; ce qui ayant éloigné ceux qui avoient deflein d’en acquérir, a 
déterminé Sa-Majefté i leur en accorder l’Exemption par une faveur ^particulière , 6c i les afiûrcr en 
même rems, qu’ils ne feront point troublés dans l’exercice defditcs Maitrifes par les anciens Marnes 6c 
Jurés des Communautés, aufqucls Elle veut bien faire rcmife des nouvelles Maitrifes qu’Elle auroit pu créer iloccafion de 
la Naiffance de Monfîcur le Dauphin ? Oüy le Rapport do Sieur le Peletier , Confeiller d Eftat ordinaire 6c au Cotjfeil 
Royal , Contrôleur General des Finances. S A MAJESTE* ESTANT EN SON C O N S E I L , a Ordo^ 
né 6c Ordonne que ceux qui acquereront a l’avenir, des Maitrifes Créées par les Edits des mois de Novembre 17**» 

1715. jouiront de l’Exemption du Service de la Milice, fdit qu’ils (oient domiciliés dans les Villes 6c Lieux ou ^1 X * 
randc ou dans les Paroiflcs des environs , laquelle Exemption ne pourra néanmoins avoir lieu que pour un fcul Acquereur 
domicilié dans les Paroifles ou il n> a point.de Jurande , & en faveur feulement du premier en datte de chaque Paroiüc 
qui'cnaura fait TAcquifition,* duquel Privilège mention fera faite dans les Quittances de Finance 6c heures d^u 
qui leur en feront expediées. Veut au furplos Sa Majcfté, que tous les Acquereurs defditcs Maîmfcs joüipnt fans diftinélion 
des memes Droits , Franchifes , Libertés 6c Privilèges dont joüifTcnt fes anciens Maîircs ; Fait tres cxpreflcs inhibitions 6- 
fenfes aux Jurés 6c Syndics, de leur apporter aucun trouble, i peine de cinq cens livres d amende 6c de tous epcns,om mages 
<6c interets. Enjoini aux Sieurs iotendans 6c CdmmifTaires départis dans les Provinces 6c Gcncraliiés u * 

main a l eieeution du prefem Arrêt , qui fera lû , publié U affiché pat tout où befoin fera. FAIT au Conieil d Eftat do Rojr , 
Sa Majefté y étant ,'teou à Marly le vingtième jour de Décembre mil fept cens vingt-neuf. Siffte, PHtLit-fcAUA. 



ouïs, pat là grâce de Dieu , Roy de Fiance «e de Navarre , «<c. 



BERNJRD CH jlVyELlN, Chevalin. Seigneur de Beaufejeur, Ccn/eiUn d'EJlat, Intendant dejujlice, Police, Fiiiéiicts 
des Troupes de Sa MajeJlé en Picardie. Jrtoii , Boulonnais, Pais conquis V neonqmsf 

V EU l*Atrêt du Confeil d’Eftat du Roy, do lo. Décembre 171». dont copie eftcydcffiis, enfemble les Ordres de S* 

JOUs'mdVnnis'^reîel^^^^^^ du Ctonfeil fera exécuté félon fa forme & teneur dans touttf l-éreDdue de ce 

ne*’Zll'e'‘FV.^1rNTustleÎd^^ 

en laMinoueCH AUVELINî £tfù« l'Uf.Pw Monfeignegr, Baizi. Dbmb/»®. 



II 
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Pour rémunérer les possesseurs de ces offiees, il était attribué une somme 
de 00 000 livres de gages pour tout le royaume, somme (pu devait etre icpaitie 
entre r girflL-s i^li "proportion de la finance (puis auraient payée pour l ac- 

quisition des intentions aussi bienveillantes aurait dii 

être acceiitée avec reconnaissance par les corps de métiers, car elle devait leui 
assurer la possession d’archives fort bien tenues. Mais ces pompeuses déclarations 
cachaient une arrière-pensée de lucre. En etïet, ces charges étaient payc(3s foit 
cher et au comptant dans les caisses du roi et les 00000 livres (.e gages que 
l’on affectait au.x émoluments des greffiers, pour tout le royaume, étaient u 
bien modeste obole; aussi, pour les indemniser, leur permcttait-ou de prelevei 
pour chaque inscription d’acte une somme relativement très elevee et (jui variait 
suivant les villes et aussi suivant la richesse de la communauté en laveur de 



laquelle la transcription était faite. .. 

Les corps de Ihiris étaient divisés en trois classes. La première payait 
20 livres par acte, la seconde 15 livres et la troisième 10 livres. 

Les maîtres cartiers étaient incorporés dans la seconde classe. 

Dans les villes où il y avait un Parlement, une Chambre des comptes et une 
Cour des aides, les corps étaient divisés en quatre classes : la première payait 
15 livres, la seconde 10 livres, la troisième 6 livres et la quatrième 3 livres. 

Au mois de février 1729, le roi créa de nouveaux olfices, ceux de controleiiis 
des corps de métiers. 11 est vraisemblable que cette création n’eut pas tout le 
succès désiré, car, en 1745, le roi dut renouveler son édit pom* obtenir la 
liquidation de la vente de ces charges déjà anciennes. Par la même occasion 
il ne manqua pas d’augmenter le nombre de ces charges, en leur donnant le 
nom un peu plus pompeux d’ <( inspecteurs et contrôleurs des corps d arts et 



métiers » . 

Dans le préambule de cet édit, le roi avoue ingéuueinent (|ue les guerres 
ont vidé complètement le trésor, et il demande en quelque sorte pardon d en 
être réduit à cet expédient financier : 



« L(‘s dépenses auxquelles nous expose la conlinualion de la guerre nous metlenl dans la nécessilé 
de nous procurer de nouveaux secours; el comme nous désirons user à cel ellel des moyens qui nous 
paraissent les moins onéreux à nos sujets et qu’il nous a été représenté qu’il avait ci-devant été créé 
dans les corps des marchands et dans les communautés des arts et métiers dilTéreats offices qui 
quoique réunis alors par les corps et les communautés ne leur sont point onéreux, attendu qu’au 
moyen de la jouissance qu’ils ont eue depuis c tle réunion et qu’ils ont encore, des gages cl droits 
qui y ont été attribués, ils se sont libérés de la plus grande partie des sommes qu’ils avaient em- 
pruntées pour en payer la finance; nous nous sommes déterminé avec d’autant plus de facilité à créer 
de nouveaux offices dans lesdils corps el communautés que la réunion qu’ils pourront en faire ne leur 
sera point à charge eu égard h la jouissance qu’ils auront des gages el droits que nous proposons d’y 
attacher. » 



Cet édit ordonnait donc la création de controleurs et d’inspecteurs en 
nombre variant suivant l’importance de chacune des communautés (1). Pour 



(1) Les principales corporations, comme les merciers en ^ros, les l)ouclu*rs. les chandeliers, avaient racheté 
intégralement tons les offices dont ils avaient été chargés, mais la plupart des antres corporations, uioins fortunées, 
avaient été obligées de laisser mettre sur le marché ces places qui permettaient à des étrangers de s’introduire dans 
les atlaires de leur corporation, ce qui les gênait considérablement. A Aix et à Beauvais, la corporation des cartiers. 
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lu rcinuncratioii de ces offices, il était créé 400000 livres de gages par au <|ui 
devaient être réparties sur le pied du denier vingt de la finance que les posses- 
seurs des offices auraient payée pour leur acquisition. 

(]es inspecteurs pouvaient seuls convoquer les assemblées extraordinaires de 
corps et communautés quand bon leur semblait, à condition toutefois qu’ils ne 
gênassent en rien les assemblées ordinaires prescrites par les statuts. Ils devaient 




L’AMOUREUX ET LE CHARIOT 

ATOCTS PROVENANT d’ü.N JEf DE TAROTS ÉDITÉ PAR FaUTRIER, CARTIER A MARSEII.I E, n53-n93 



(COIXECTION II. SAHRIAU) 



présider toutes les assemblées et pouvaient intervenir dans les délibérations 
lorscpi'ils les trouvaient contraires à la bonne administration delà communauté. 
Les jurés, gardes ou syndics des communautés ne pouvaient convoquer aucune 
asscïnbléc extraordinaire sans le consentement et la participation des inspecteurs 
cl contrcMeurs, à peine de nullité de la deliberation et de 1000 li\res d amende. 
L('s jurés ne pouv^aient dresser les rôles de la capitation, ni entj'eprendie aucun 
procès sans le consentement et la participation des inspecteurs controleuis, et 



irélaiil pas assez imporlanie pour mC‘riler à clic seule la crêalioii d uii office (riiispecleur coiHroIcur, 

sous la ,lH^me officier c,ue les couteliers et les éperoimiers. Le pn.x de cet office avait él6 adjuge 

“"■“e'deTorD:'d.m^ s-é,ait vu huposcr .iix offices d’inspecteurs cou- 

Irôleurs, dont le prix avait été fixé à la somme de 20i livres chacuu. 
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iU devaient presentci- à ccs deniici-s l’étal des ollaires au moins nne fois la 
semaine leur soumettre la recette des deniers communs et qui était en- 
fermée en leur présence dans le colïre-fort de la communauté dont ils avaient 

lUtait loisible aux inspecteurs d’assister aux visites faites chez les maîtres 
et à! cet effet les gardes étaient tenus de les avertir à 1 avance sous peine de 

^^^^llrsTus^pedeurs-contrôleurs devaient assister aux redditions des comptes 
des gardes et jurés, à l’élection des jurés et gardes, a la confection du chef- 
d’œuvre, à la réception des fils de maîtres, et, à toutes ces assemblées s 
présidaient en l’absence de l’ofücier de police. Pour leur assistance il leur 
était payé une somme double de celle qui était versee aux jures et pi des. 
11 leur était en outre attribué 6 livres à chaque réception de maître et 6 livies 
à chaque ouverture de boutique, sommes qui leur étaient remises pai 
les maîtres au lieu d’être, comme auparavant, versees dans la caisse de 

Dans les villes et les bourgs où il n’y avait pas de jurande et ou les prp 
n’étaient pas réunis en communauté, les inspecteurs-contripurs jouissaient des 
mêmes prérogatives et remplissaient les fonctions de syndics. 

Dans les bourgs où ils avaient acquis leur office, les inspecteurs-controleurs 
pouvaient exercer le commerce et le métier des maîtres de la protession a 
laquelle leur office était rattaché, sans qu’ils fussent tenus de faire chef-d œmre 
ni payer aucun droit de réception, ni prendre de lettre de maîtrise; ils étaient 
seulement obligés de se conformer aux statuts et règlements. , , . .ii i 

Les inspecteurs-controleurs étaient exempts de la collecte de la taille, du 
service de la milice pour eux et l’aîné de leurs entants, du logement des gens 
de guerre, de la contribution au logement des gardes françaises ou suisses, a 
Texception cependant de ceux dont la finance était moindre de trois cents Inres. 
Leurs enfants jouissaient des mêmes privilèges que les fds de inaîtres. 

L’édit du roi portant création de ces inspecteurs-controleurs se termme 
ainsi : 

« Pour marquer noire allenlion el bienveillance pour les corps de marchands el communautés 
des arls et métiers de Notre royaume, autorisons lesdils corps et communautés à réunir chacun en 
droit soy lesdiles charges d’inspecteurs et contrôleurs; et en faisant ladite réunion par les corps et 
communautés d’arts et métiers de notre bonne ville de Paris dans trois mois et par les corps et commu- 
nautés des autres villes du royaume dans six mois à dater du jour de la publication des présentes, 
Nous entendons qu’ils jouissent de tous les gages et droits attribués aux dits offices par Notre présent 
édit, à l’efTet de quoi nous leur donnons toute préférence. » 



Nous donnons ci-dessous le’ libellé d'une de ces lettres de mise en posses- 
sion de ces offices : 

Offices d'inspecteurs cl contrôleurs des maîtres el gardes dans les corps des marchands et d inspec- 
teurs et contrôleurs des jures dans les communautés d'arts el métiers du Royaume, 

Créés par Edit du mois de février 1729, 

Avec exemption de la milice el autres privilèges portés par ledit Edit. 

J'ay reçu de la communauté des cartiers d’Angoulême la somme de 38 livres 7 sous 9 deniers, 
scavoir celle de 34 livres 19 sous 9 deniers en principal, et celle de 3 livres 8 sous pour les 2 sous pour 
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livre de ladite somme, pour la finance de l’office d’inspecteur et contrôleur d’Angoulême (1; créé par 
édit dd mois de février 1743 registré où besoin a été pour jouir par ledit acquéreur dudit office de la 
somme de 1 livre et 1 1 sous de gages sur le pied du denier 20 dont l’emploi sera fait dans les Etals 
de finance de Sa Majesté à commencer du 1" novembre 1743 et le paiement d’iceux sur sa simple 
quittance en rapportant pour la première fois seulement copie collationnée de la présente; lesquels 
gages demeureront déchargés du dixième ordonné être levé par déclaration du 29 août 1741 et être 




LA JUSTICE ET L’ERMITE 

ATOUTS PROVENANT D*ÜN JEU DE TAROTS ÉDITÉ PAR FAÜTRIER, CARTIER A MARSEILLE, 17Ü3-1793 

(collection h. SARRIAü) 



mis ledit acquéreur en possession et jouissnnee dudit office sans être tenu d’oblenir aucune 

lettre de provision et jouir en outre des droits de visite annoncés au tarif attaché sous le contre-scel 
dudit édit et notamment de l’exemption de la collecte de taille, du service de la milice pour lui et 
Taîné de ses enfants qui se trouveront dans le cas d’y tirer, de l’exercice de ladite profession de 
Cartier, de tutelle, curatelle, nomination à icelle et autres charges publiques, le tout ainsi qu’il est 
plus au long porté par l’édit, sans que pour raison de ce il puisse Ô4re augmenté de la taille qu’au 
marc la livre pour l’augmentation de ses biens ou de celle qui pourrait être faite sur l’imposition 
générale. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1745. 



(1) Les carliers de Nantes avaient eux aussi racheté roftice «rinspecleur-conlrôleur moyennant la somme totale 
de 390 livTcs 4 sous. Ceux de Montpellier, pour la somme do 281 livres 12 sous 10 deniers, s étnienj. rendus acqué- 
reurs des deux offices créés dans leur ville, et ceux de Metz pour deux offices n avaient pajé que 165 livres. 
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_ Suppression et rétablissement des corporations en I77<$ et 1777. 



On sait (lu’à cette époque on chercha à agir plus libéralement qu’on ne 

lÿreL'lir 

‘essor nouveau au comnrerce du royaume, 1>“" P“-™ 

^‘"''%Tns^?è^préam^^^^^^ suppression des communautés d’arts et 

métiers le roi donuail le prétexté suivant à l>cte ,,uM accomphssa.t : 

« Les miiîlres qui composenl acluellemenl les communautés, en perdant le puvilège exclusif qu ils 
ont conime^endeurs“ gagnemnt comme acheteurs à la suppression du privilège exclusif de tou es le 
autres communaulés : les artisans y gagneront l’avantage de ne plus dépendre, dans la f.ibiiui ion 
leurs ouvrages, des maîtres de plusieurs autres communautés dont chacune réclamait le 
fournir quelques pièces indispensables. Les marchands y gagneront de pouvoir vendre tous les assoi ti- 
^X^s^sTleur priScipal commerce. Les uns et les autres y gagneront surtout de n e re plus 
dans la dépendance des chefs et des officiers de leur communauté, de n’avoir plus a leur payei de d oi 
de visite fréquents, d’ôtre affranchis d’une foule de contributions pour les dépenses mutiles ou nuisible. , 
trreSoPie; de repas, d’assemblées et de procès aussi frivoles par leur objet que ruineux par eu 

multiplicité En assurant au commerce et à l industrie l’entière liberté et la pleine concurrente dont 

ils doivent jouir, nous prendrons les mesures que la conservation de 1 ordre public exige pour que te 
lui p.-atiquent frs differents négoces et arts et métiers soient connus et constitues sous la e 1 1 
discipline delà police..., les marchands et artisans, leurs noms et leurs demeures et leur emploi se ont 
exaefement enregistrés : ils seront classés non à raison de leur profession, mais h raison des q»arli ^ 
où ils feront leur^ demeure ; et les officiers des communautés abrogées seront remplaces avec avantage 
par les syndics établis dans ctiaque quartier ou arrondissement pour veiller au bon ordre. » 



I..e règlement qui suit ce préamliule comprend vingt-quatre articles réglé 
mentant le libre exercice du 'commerce et de la fabrication. L article t-^ défen- 
dait « à tous les maîtres, compagnons, ouvriers et apprentits desdits corps et 
communautés, de former aucune association ni assemblée entre eux sous quelque 

prétexte que ce puisse être ». ^ 

L’expérience de la suppression des communautés d arts et métiers n ayant 
produit qu’un faible résultat, on fut obligé de revenir à l’ancienne forme, et, 
par son édit du 23 août 1776, le roi explique avec une certaine lourdeur ce 

revirement. . , , 

Dans le préambule, le roi donne à entendre ([u’après avoir donne une atten- 
tion particulière aux différents mémoires présentés à la suite de la loi du mois 
de février, promulguée en mars, et notamment aux représentations de la Cour 
du Parlement, il a reconjiu que l’exécution de quelques-unes des dispositions 
que cette loi contient pouvait entraîner des inconvénients ; 

« Pour y remédier.... Nous avons jugé nécessaire, en créant de nouveau six corps de marchands 
el quelques communaulés d'arls et métiers, de conserver libres certains genres de métiers qui ne doivent 
être .assujettis à aucuns règlements particuliers, de réunir les professions qui ont de l’analogie entre 
elles et d’établir à l’avenir des règles dans le régime desdits corps el communautés à la faveur desquelles 
la discipline intérieure el l’autorité domestique des maîtres sur les ouvriers seront maintenues sans que 
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le commerce, les talents etrincluslrie soient privés des avantages attachés à cette liberté qui doit excib r 
l’émulation sans introduire la fraude et la licence. » 

(let édit comprend cinquante et un articles réglementant avec soin les nou- 
veaux devoirs des maîtres des communautés, et la police des corporations. L’ar- 
ticle t" est ainsi conçu ; 



TC 
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LA ROUE DE LA FORTUNE ET LA FORCE 

ATOITTS PROVENANT o’üN JEU DE TAROTS ÉDITÉ P.\R FAÜTIllER, CARTIER A MARSEILLE, 1753-1793 



((iOLLECTlON II. SARRIAU) 



« Les marchands et artisans de notre bonne ville de Paris seront classés et réunis suivant le genre 
de leur commerce, profession ou métier ; à TetTet de quoi Nous avons rétabli et rétablissons, et, en tant 
que besoin est, créons et érigeons de nouveau six corps de marchands et quarante-quatre communautés 
d’arts et métiers. Voulons que lesdils corps et communautés jouissent exclusivement, à tous autres, du 
droit et faculté d'exercer les commerces, métiers et professions qui leur sont attribués et dénommés en 
l’étal arrêté en Notre Conseil, lequel demeurera annexé au présent édit. » 

Les personnes désirant être admises dans les corps et communautés au titre 
de maître étaient tenues de payer pour tout droit de communauté et de réception 
les sommes fixées par le tarif annexé à Tédit. Sur cette somme, les trois <[uarts 
étaient prélevés au profit du roi; sur l’autre quart uu cinquième était consacré 
aux honoraires des syndics et le reste à la caisse de la communauté. 
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I es droits et privilèges de l’Hopitnl de le, drinite et de lo. Miséricorde étaient 
conlinnés, et cliacjiie récipiendaire devait verser à l’Hôpital général moitié du 
droit qui était habituellement perçu à titre d’aumône à chaque réception de 
maître ; personne ne pouvait être déclaré maître d’un métier ayant de repré- 
senter la quittance prouvant l’acquittement do ce droit qui était très variable 

suivant la valeur du métier. . , • . . * > -i 

Les maîtres et agrégés pouvaient s’établir et ouvrir boutique partout ou ils 
le jugeaient à propos sans avoir égard à la distance qui séparait leur ouvroir de 
celui de leurs confrères; mais les compagnons qui s établissaient étaient tenus 
de se conformer, à l’égard des maîtres chez lesquels Ils avaient servi, aux 



usages admis dans chaque corps do métier. • 

Les maîtres ne devaient donner aucun ouvrage à faire en ville ni em- 
ployer compagnon, ouvrier ou apprenti hors de leur boutique ou magasin sous 
quelque prétexte que ce soit, à moins que ce ne soit pour poser et finir 
les ouvrages qui leur avaient été commandés dans les lieux pour lesquels ils 



étaient destinés. 

L’article H nons fait connaître que les veuves de maîtres ne pouvaient 
continuer leur commerce plus d’une année à compter du jour du décès de 
leur mari, à moins que dans l’intervalle elles n’aient obtenu le brevet de maî- 
trise dans le corps ou la communauté de leur mari. 

Dans chacun des six corps il y avait trois gardes et trois adjoints, et dans 
chaque communauté deux syndics et deux adjoints « pour la régie et l’admi- 
nistration des affaires et la manutention des revenus desdits corps et commu- 



nautés ». 

Dans l’état annexé à cet édit, et comprenant le classement des corps et 
communautés, les cartiers sont inscrits sous le numéro 7 ; les droits de récep- 
tion pour les maîtres de cette corporation étaient fixés à 400 livres. 

Pour augmenter les ressources financières que pouvait procurer au Trésor 
le rétablissement des communautés, le roi n’avait pas manqué d’établir une clas- 
sification entre les maîtres des diverses corporations. Les anciens maîtres aban- 
donnaîent leur titre pour ne devenir qu’agrégés de leur communauté, et pour 
obtenir à nouveau leur titre ils devaient, dans les ti’ois mois de la promulgation 
de l’édit, acquitter, pour la confirmation de leur brevet, le quart de la fixation 
des nouvelles lettres de maîtrise. Passé ce délai, la moitié du prix de réception 
était exigée. 

Les maîtres parisiens ne se montrèrent pas très empressés à obtempérer à 
la sommation royale concernant la confirmation de leurs titres de maîtres, 
car les registres contenant l’inscription de la recette de ces droits font 
mention de payements effectués jusqu’en l’année 1782. De plus, les trésoriers, 
devant le peu de bonne volonté des imposés, durent modérer ces droits 
dans de sensibles proportions. C’est ainsi que nous voyons le cartier Cadine 
verser le cinquième seulement en juillet 1779, alors que, suivant à la lettre 
l’édit du roi, il eût dû payer moitié de la fixation du droit de maîtrise, soit 
200 livres ; 



« J’ai reçu de M. François-Henri Cadine la somme de 80 livres faisant le cinquième de la somme de 
400 livres à laquelle a été fixée la maîtrise de cartier par l’état attaché sous le contre scel de l’édit du 
mois d’août 1776, ladite somme h moi payée le 27 février 1779 par ledit sieur Cadine pour le droit de 
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confirmation dans sa maîtrise, conformément à l’arlicle 7 dudit édit et au moyen dudit payement dont 
la quittance sera duement contrôlée, ledit sieur Cadine sera, conformément à Tarticle 15, compris dans 
le premier tableau et jouira de tous les droits attachés par ledit édit au paiement dudit droit de confir- 
mation. 

» Fait à Paris, ce 18 juillet 1782. » 

(Archives Nationales. — Quittance de droits de confirmation, P, 4953.) 
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Dans les villes de province, les maîtres des métiers ne se soumirent pas 
complètement à l’édit de février 1776, car ils se trouvaient lésés par son appli- 
cation qui les obligeait à renoncer aux avantages de leur qualité. 

Au mois d’avril 1777, le roi rendit un nouvel édit qui, tout en supprimant 
les anciens usages corporatifs, portait création de communautés sur de nouvelles 
bases. Le préambule de ce document j)résente les communautés sous un jour 
plutôt défavorable : 

« Nous étant fait rendre compte de l’état des communautés et métiers qui existent dans les villes 
autres que Paris et Lyon, nous avons reconnu que plusieurs se sont formées sans lettres patentes; 
qu’elles ont été assujetties à des règlements nuisibles à la concurrence, qu’enfin les abus q>ii s y sont 
introduits et les dettes qui en ont été la suite ont porté le prix de réception ou des contributions annuelles 
à des sommes souvent excessives : c’est pour remédier à tant d’inconvénients que nous avons résolu de 
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suppn^r . ou.es 

e^lüexelrirm^ esl le moyeu le plus .assuré d’exciter l’induslrie et d’eulrelenir 

NOUS nous sou, os 

aTso='t::ai;t"e.^;r;.ssen. ..eus ,„e.„.e .n «a. ae ..cu^uoso. 

successivcmenl les créanciers légitimes des communautées suppiimées... « 

Alix termes de cet édit, les maîtres et veuves de maîtres des anciennes com- 
munautés uouvaient continuer à exercer le commerce, la profession ou metiei de 
rcommunauté dans laquelle ils avaient été reçus sans payer auenn nouveau 
droit, mais alors ils prenaient le titre d’agrégés de la communauté S ils youlaimit 
reprendre leur titre de maître, il leur fallait payer le quart des droits exiges poin 
la inaîtrise nouvelle, à la condition toutefois de prendre cft« 
délai de trois mois après la publication de l édit. Passe cette date, il était exige 
d’eüx la moitié des nouveaux droits. 

Les maîtres pouvaient cumuler plusieurs professions, a condition qu il n j 

ait pas incompatibilité entre elles. , , . „ r„ .\ 

La siirveiltance des nouvelles communautés était dévolue a un syndic et t 
un adjoint, qui étaienftenus de veiller à la recette, aux dépenses des revenus 
communs et à l’observation des statuts et règlements. , i i i • 4 

Les commuiiaiités nouvelles ne pouvaient être composées de plus de vingt- 
cinq maîtres, qui étaient autorisés à s’assembler tant pour l’élection des syndics 
et adjoints que pour les affaires intéressant leurs droits et privilèges. 

Le droit de réception à la maîtrise était divisé en trois parties : les trois 
quarts étaient perçus pour le compte du roi, et l’autre quart, duquel était déduit 
un cinquième, était perçu pour le compte de la communauté. Le cinquième 
retenu sur le dernier quart devait être employé a payer les honoraires des 

syndics et adjoints. , • 4 

L’état placé à la suite de cet édit nous apprend cpie les divers métiers étaient 
répartis en vingt communautés. Les villes dans lesquelles ces dernières étaient 
créées étaient divisées en deux ordres : dans celles du premier ordre, les maîtres 
payaient comme droits de réeeption moitié du droit perçu à Paris, et, dans celles 
du second ordre, ils ne payaient que le quart de ces mêmes droits. Toutes les 
villes situées dans la généralité de Paris étaient comprises dans le second ordre. 

IjCS cartiers parisiens, par l’édit du mois d’août 1776, avaient vu les droits 
de réce|)tioii à la maîtrise réduits à 400 livres. 

Les villes d'Amiens, Abbeville, Rouen, Caen, qui étaient classées dans le 
premier ordre, étaient taxées à 200 livres. 

Eu suite de cet édit, le roi prit un arrêté de règlement autorisant la ré- 
daction des brevets d’apprentissage sous seing privé; mais dans tous les cas 
ils devaient être enregistrés par les syndics de la communauté sur un registre 
spécial à ce destiné. 

Le temps de l’apprentissage comptait seulement du jour de l’enregistrement 
du contrat. Les syndics ne pouvaient exiger pour cet enregistrement une somme 
supérieure à 6 livres dans les villes de la première classe et à 4 livres dans 
celles de la seconde classe. Ces sommes appartenaient par moitié à la caisse de 
la communauté et aux syndics. 
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Lii durée de l’apprcutissage était de quatre années pour tous les métiers, et 
l’ouvrier, s’il était âgé d’au moins vingt ans, pouvait se faire recevoir maître 
dans le corps de métier de la ville oii il avait fait son apprentissage lorsque 
celui-ci était terminé. S’il voulait se faire recevoir dans une autre ville, il devait 
justifier de son apprentissage par un extrait du registre de la communauté et 
par un certificat du maître qui lui avait appris sou métier : il était tenu, en 
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outre, de travailler au moins pendant une année chez un des maîtres de la ville 
où il désirait s’établir. 

Les enfants des maîtres inscrits sur le registre |)ouvaient être reçus à l’àge de 
18 ans lorsqu’ils avaient travaillé au moins pendant deux ans avec leurs parents. 

L’aspirant à la maîtrise était tenu de justifier de sa capacité en présence 
des syndics et adjoints de la communauté et de trois maîtres du métier tirés au 
sort. Ces personnages interrogeaient l’aspirant sur le métier qu’il désirait em- 
brasser, et, lorsque c’était un art mécanique, ils devaient le faire travailler devant 
eux à quelque pièce de cet art. 

Le récipiendaire était tenu de payer à chacun de ses examinateurs 3 livres 
dans les villes principales et 2 livres dans les villes de second ordre. 
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Reconnu capable, le candidat était présenté au juge de police qui le rece- 
vait maître après s’êire assuré de ses bonne vie et mœurs. 

Les droits perçus par les officiers de police sur les nouveaux maîtres étaient 
ainsi fixés ; au juge de Police, 6 livres; au Procureur du Roi, 4 livres; au 
greffier, 2 livres; plus le tlroit de scel et de siguaturc. 

Chaque communauté devait tenir deux tableaux ; le premier, contenant le 
nom des maîtres ayant payé les droits de confirmation ou de réception suivant 
le nouveau tarif; le second, contenant le nom des agrégés, cest-à-dire des 
anciens maîtres n’ayant pas acquitté ces droits. 

Les agrégés étaient exclus des assemblées de la communauté, et cependant 
ils devaient se soumettre à toutes les décisions qu’elle avait prises. 

Les maîtres pouvaient cumuler plusieurs professions, à la condition, toute- 
fois, d’obtenir la permission du juge de police et d’acquitter les droits do 
réception dans chaque communauté. ... 

. Chaque communauté était administrée par un syndic et un adjoint qiu 
devaient veiller conjointement à l’administration des affaires de la communauté, 
ainsi qu’à sa police. Les syndic et adjoint étaient élus pour deux ans et rééli- 
giblos tous les ans par moitié. 

Les assemblées des communautés étaient présidées par le juge de police, 
(pii percevait 6 livres pour son droit d’assistance. Aucune assemblée ne pou- 
vait être convoquée autriunent qu’avec la permission do ce juge. 

• Les syndic et adjoint étaient obligés (le faire (jiiatre visites au moins par 
an chez tous les maîtres de leur communauté. Les maîtres trouvés en faute 
étaient cités à l’assemblée de la communauté, et, en cas de récidive, il leur 
était dressé procès-verbal, leipiel était remis au substitut du procureur général 
qui exerçait les poursuites nécessaires. 

11 était payé aux syndic et adjoint pour droit de visite 1 livre 10 sous dans 
les villes de la première classe, et 1 livre dans les villes de la seconde classe. 
Los trois ([uarts de cette somme appartenaient à la caisse de la communauté, 
et le quart restant était partagé enti’e le syndic et son adjoint. A la fin de leur 
gestion, ceux-ci devaient rendre compte de leur maniement des fonds de la 
communauté. Pour ce faire, il était accordé un délai de deux mois, à 
l’expiration duquel chaque (piinzaine de retard était passible d’une amende 
de 20 livres. 

Les communautés d’arts et métiers furent soumises à ce régime jusqu’en 
1791. Ce ne fut, en effet, que par le décret du 2 mars 1791 (|u’elles furent radi- 
calement supprimées. 

Ce décret, en abolissant toutes les corporations de métiers et en donnant à 
toute personne la faculté d’embrasser telle profession que bon lui semblerait, 
ordonnait (pie tous les particuliers reçus à la maîtrise postérieurement au 4 août 
1789 seraient remboursés de la totalité des sommes qu’ils avaient versées au 
Trésor public du fait de leur réceiition ; 

« A l’égard de ceux dont la réception est antérieure à l'époque du 4 août 1789, il leur sera fuit 
déduction d'un trentième par année de jouissance ; cette déduction néanmoins ne pourra s’étendre au 
delà des deux tiers du prix total, et ceux qui jouissent depuis vingt ans et plus recevront le tiers des 
sommes fixées par l’édit d’août 1776. Les remboursements ci-dessus prononcés seront faits par la caisse 
de l'Exlraurdinaire. » 




APRÈS UNE GRAVURE DE BONNART (COLLECTION MARTEAU) 
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En vertu des dispositions nouvelles, les syndics des corps devaient remettre 
. leurs comptes de gestion aux municipliatés, qui étaient chargées de les vérifier 
et de former un compte général des dettes actives et passives, puis de l’adresser 
aux directoires des districts et de département qni, après vérification, devaient 
le faire passer au commissaire du roi. 
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Ces remboursements étaient etfeetnés par la caisse de l’Extraordinaire qui, 
par contre, recevait toutes les dettes actives des communautés. 

A partir du t" avril 1791, avons-nous dit, tous les métiers devenaient libres, 
mais cependant tonte personne désirant exercer une profession ou un négoce 
était tenue de se pourvoir d’une patente, dont le prix était réglé à raison du 
prix du loyer ou de la valeur locative dans les proportions suivantes : 2 sous 
pour livre du prix du loyer jusqu’à 400 livres; 2 sous 6 deniers pour livre pour 
les loyers de 400 à 800 livres, et 3 sous pour livre jioiir les loyers supérieurs 
à 800 livres. 

Pour les restaurateurs, aubergistes, hôtelliers, les fabricants et débitants de 
cartes à jimei\ fabricants et débitants de tabac, la patente était ainsi fixée : 

30 livres, quand le loyer n’excédait pas 200 livres; 
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3 sous (î deniers pour livre sur les loyers de 200 a 400 livres, 

4 sous pour livre sur les loyers de 400 a 600 livres; 

4 sous 6 deniers pour livre sur ceux de 600 à 800 livres ; 

5 sous pour livre sur les loyers supérieurs à 8()0 livres. 

(\rchives Nationales. Procès-verbaux de 1 Assemblée iialionate.} 



DEUXIÈME PARTIE 



DES CONFRÉRIES DE MÉTIERS 



I. — Ué$çleineiitatîoii des confréries du Ireî/.ièmc 
an di.v-seplîèine siècle. 



A coté de l’idée administrative, inspirée par les règlements, on trouve l’idee 
charitable qui est l’âme de toutes les associations. Dans les statuts d’Etienne 
Boileau, la confrérie n’apparaît que sous la forme d’une caisse de secours admi- 
nistrée par des maîtres de confrérie ne recevant que certains droits perçus lors 
de la réception d'un membre dans la corporation, et aussi de quelques parties 
des amendes infligées pour manquement aux règles établies dans les corps. 
(jCtte caisse de secours était affectée à l’entretien des enfants pauvres des con- 
frères, et aussi pour aider, dans la mesure du possible, les vieillards du métier 



tombés dans l’indigence. 

Au début du quatorzième siècle, ces confréries avaient acquis une force 
morale très grande, puisque les pouvoirs publics crurent devoir en arrêter 
l’essor. En effet, en 1306, à la suite d’une émeute des gens de métiers, Philippe 
le Bel suspendit toutes les confréries de Paris. Peu après, cependant, je roi les 
autorisa de nouveau à se réunir pour célébrer les divers offices, ainsi qu’elles 
avaient coutume de le faire précédemment. 

En 1382, lorsque Charles VI supprima les communautés à la suite de la 
révolte des Maillotins, les confréries furent maintenues, mais il fut défendu à 
leurs membres de se réunir ailleurs qu’à l’église sous p.eine de mort et de con- 



fiscation de leurs biens. 

A cette époque, ces associations ne comprenaient pas seulement les membres 
d’un seul métier, mais groupaient ensemble les industries à peu près similaires ; 
quelquefois même, elles admettaient comme confrères des personnes complète- 
ment étrangères au commerce. 

Au début du seizième siècle, la suppression des communautés et des maî- 
trises avait donné à la confrérie un grand développement. Louis XI, qui 
cherchait près des classes ouvrières un appui contre les nobles, n’avait pas 
peu contribué à leur puissance ; aussi, ce fut sous ce couvert que les maîtres 
ou chefs d’ateliers cherchèrent à préserver leur métier de l’envahissement en 
s’entendant entre eux pour édicter des mesures draconiennes contre ceux qui 



désiraient s’établir. 

L’arrêt du Parlement du 28 juillet 1300 trahit bien l’émotion (jue causait 
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l’autorité prise peu à peu par les confréries, puisqu’il interdit l’érection de 
nouvelles confréries dans la ville et ordonne une enquête sur celles qui 
existaient alors. 

11 faut croire, cependant, que l’enquête, menée par les fonctionnaires 
du Châtelet, ne leur fut pas trop défavorable, puisque ce n’est que bien plus 
tard qu’oii leur interdit complètement de s’assembler. Le 25 mai 1535, en 




LA LUNE ET LE SOLEIL 

ATOUTS PIIOVENANT d’üN JEU DE TAROTS ÉDITÉ PAR FAUTIUER, CARTIER A MARSEILLE, 1753-1793 

(collection h. sarriau) 



effet, le Parlement de Paris rendit un arrêt, défendant à tous marcbauds et 
artisans des villes du ressort de sa juridiction, de se former en confréries sous 
peine d’amende arbitraire et de prison. Il ordonnait, en conséquence, de 
dissoudre toutes celles existantes qui étaient contraires à l’ordre public et 
capables de devenir des coalitions dangereuses. A cette époque encore, la 
plupart des métiers non érigés en communauté s’administraient par la confrérie; 
c’est, du moins, ce qu’il appert de l’arrêté ci-dessous : 

« El au second chef, a ordonné et ordonne ladite Cour, que quand il y aura des serviteurs des 
métiers juréz qui seront experts ou expérimentés au métier dont ils se mêleront et ils demandent eslre 
reçus au chef-d’œuvre pour eslre après reçus maîtres, les maîtres juréz auxquels lesdils serviteurs se 
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présenteront seront tenus leur assigner jour à huitaine après pour faire leur cliel-d’œuvre et y seront 
tenus assister lesdils maistres et s’ils sont suffisants les recepvront sans de ce que lesdits serviteurs payent 
aucuns convives ou banquet que ladite Court a abolis et ce que lesdits maistres puissent prendre ni 
exiger pour tous frais sinon la somme de 10 livres et non plus. » (Archives de la Préfecture de Police. 

Grand livre jaune, f" 38.) 

La cour de Parlement ordonnait, en outre, à deux huissiers de se trans- 
porter en tous lieux de la ville où étaient établies les confréries de métier et de 
Lisir « les bouestes desdites confréries, ornemens et joyaulx et en faire un 
inventaire et les apporter en ladite cour ». Les banquets à l’occasion des chefs- 
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d’œuvre et les divers frais de réception prélevés sur les nouveaux maîtres étaient 
également supprimés. 

Ces mesures prohibitives furent de nouveau confirmées par l’Ordonnance 
de François I" donnée au mois d’août 1539. 



II. — Or$i;;anisatioii îiitérîeure des confréries aux dîx-sei>lîî>me 
et dîx-liiiitiùiiie siècles. 

Ce n’est guère qu’en suite de l’édit de 1381, prescrivant d’ériger en com- 
munauté tous les métiers susceptibles de former une association, que les 
confréries formèrent une annexe de la communauté, annexe qui fut purement 
religieuse. 

Tous les maîtres et tous les compagnons étaient membres de droit de 
la confrérie de leur métier; ils pouvaient s’établir où bon leur semblait 
et régler les cérémonies suivant leurs convenances propres. Toutefois, 





pour pouvoir se former, il était nécessaire d’ol>tenir l’autorisatioi) épiscopale, et 
les règlements des confrères n’avaient force de loi qu’autant ((u’ils avaient reçu 
1 approbation par lettre de l’évêque dont ils étaient ressortissants. 

L’évêque avait un droit de contrôle et de. visite sur les confréries érigées, 
droit qu’il exerçait siirtonl par son official qui recevait le serment des maîtres de 
confrérie et vérifiait leurs conqites à la fin de chaque exercice. 




LE JUGE.MENT ET LE .MO.NDE 

ATOUT.S PROVENANT I)’UN JEU DE TAROTS ÉDITÉ PAR FAÜTRIER, CARTIER A MARSEILLE, 1753-1193 

(collection II. SARRIAU) 



Dans les papiers du couvent des Jacobins, à Lyon, nous avons vu que [)lu- 
sieurs fois les cartiers de cette ville avaient recouru à l’autorité archiépiscopale 
au sujet de l’établissement de leur confrérie. 

La caisse de cette institution était alimentée par les cotisations des confrères 
et par les dons et legs que les proviseurs ou maîtres l’ecevaient, puis aussi par 
les quêtes faites aux diverses cérémonies. 

Toutes les recettes étaient enfermées dans un tronc muni d’une porte à deux 
serrures différentes, dont les clefs se trouvaient entre les mains des membres diri- 
geants de la confrérie. Ce tronc était souvent orné de devises et portait parfois 
aussi les armoiries de la communauté. Quand les finances étaient jirospères, on 
employait l’excédent des recettes aux réparations de la chapelle où se tenait 
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rassemblco, ou bien encore on en disposait en faveur d’œuvres charitables, ce .[ui 

était dans l’esprit même de cette réunion. 

M. l’abbé Cüchard, dans son intéressant livre sur les communautés d Or- 
léans, nous donne sur les confréries des renseignements aussi précis que curieux . 

« A la lèle de la confrérie étaient les proviseurs au nombre de deux, élus pur leurs confrères 
assemblés. Ils étaient renouvelables par moitié chaque année, c’est-à-dire que la cbarge durait deux 
ans et que chaque année un des maîtres était renouvelé. Le proviseur sortant devait rendre publique- 
ment ses comptes devant l’assemblée des confrères et devant l’official. 

» Le syndic et le clerc de la communauté étaient membres du bureau. Ce dernier, qui était un 
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niaîlrc du mélier, avnil les clefs de la chapelle, el il devait convoquer les confrères aux offices et aux 
services; ouvrir la chapelle les jours de fêles el de service, el préparer tout ce qui était nécessaire pour 
la célébration des offices. Parmi les dignitaires delà confrérie on remarquait le « roi bàlon » ; c'était à 
lui que revenait riionneur de porter, les jours de fêles, le bâton du saint, patron de la confrérie. 

» Les corporations, foncièrement chrétiennes, se proposaient, par la confrérie, d entretenir el de 
développer parmi leurs membres l'esprit religieux qui les animait. La plupart des statuts des commu- 
nautés le disent hautement; elles s’étaient instituées en confréries pour « s’obliger à vivre chrélienne- 
» ment », disent les statuts des cordonniers, ou « afin de s’acquitter dignement de leurs charges », 
ajoutent les statuts des notaires. 

» Toute confrérie était sous la protection d’un saint qui devenait le patron el le modèle de ses 
membres. Ce saint protecteur était le plus souvent un ouvrier; les ouvriers en bois avaient le menui- 
sier saint Joseph ; les ouvriers en métaux, le forgeron saint Eloi; les chirurgiens et les médecins, saint 
Cosme et saint Damien; saint Luc était le modèle des écrivains enlumineurs et des peintres verriers; 
saint Crépin, celui des cordonniers, etc. 

» Pour d’autres confréries, c’est le genre de martyre de leur patron ou un épisode de sa vie qui 
préside au choix des confrères. Les charrons ont choisi sainte Catherine, parce que cette vierge fut sup- 
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sous le vocable de laquelle était érigée la confrérie des maîtres cartiers. 
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pliciée sur une roue; les ouvriers en laine, les cardeurs et peigneurs cboisirenl sainl Biaise, parce que 
cel évêque arménien eut le corps déchiré par des peignes en fer. 

» D’autres confrères adoptaient un palron pour des raisons moins élevées; c’esl ainsi que les vigne- 
rons eurent saint Vincent ; les clouliers, saint Cloud ; les paveurs, saint Boch, en faisant un jeu de mots 
sur ces noms. 

)) L image du palron était peinte sur les bannières des corporations et ces bannières marchaient en 
tête de la corporation dans toutes les occasions solennelles. 

» Naturellement, la fête patronale était chaque année célébrée en grande pompe : office solennel 
dans la chapelle, reddition des comptes parle proviseur sortant, élection et inlronisalion d’un nouveau 
proviseur et d’un nouveau roi bâton, panégyrique du sainl, procession, salul, Te Dcum. Toul, on un 




llOI, CAVALIER ET VALET DE COUPE 

PROVENANT d’üN JEÜ DE CARTES ESPAGNOLES ÉDITE PAR J. COISSIEÜX, DE ROMANS, 1112-1795 

(collection figdor) 



mot, se réunissait pour faire de cette fêle le grand jour de la confrérie. Ajoutez h cela les réjouissances 
de familles qui prolongeaient au foyer domestique les solennités de l’Eglise, et vous aurez une idée de 
l’importance que les confrères mettaient à fêter leur palron. 

» Sous peine d’amendes, quelquefois fort élevées, tous les confrères élaienl tenus d’assislcr à toutes 
les cérémonies prévues par les statuts, à moins cependant de donner la preuve qu’il leur était matériel- 
lement impossible d’y assister. » * 

La première confrérie que nous voyons autoriser à la fin du seizième siècle 
est celle des libraires, enlumineurs, écrivains et relieurs, qui s’était placée sons 
le vocable de saint Jean l’Evangéliste. 

Cette confrérie, qui avait été primitivement établie par lettres en forme de 
charte, au mois de juin 1461, par Charles VII, avait été supprimée en lo3o, en 
même temps ([ue toutes les autres. Ce fut par un arrêt de la cour du Parlement, 
du mois de février lo82, que cette confrérie fut de nouveau autorisée, sous le 
vocable de saint Jean. Elle fut érigée au maître-autel de l’église Saint-.André- 
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des-Arls par les libraires jurés de l’Université, auxquels s étaient joints « les 
enlumineurs, les écrivains, les historiens, les parcheminiers, les doreurs sur cuir 
et les relieurs, avec lesquels plusieurs personnes tant d eglise, de justice, finances, 
marchands et artisans que autres de même dévotion et bonnes reigles se sont 
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jointes et associées, faisant dire et célébrer audit luaitre-autel trois messes pai 
chaque semaine, l’iine pour conservation du roi, des princes et de rUniversité; 
la deuxième, pour les confrères vivants, et la troisième, pour les trépassés ». 

Dans l’arrêt ci-dessus, il était permis aux gardes de la confrérie de pré- 
lever 24 sous parisis sur chaque maître nouvellement créé et, sur les apprentis 
nouveaux, 8 sous |)arisis. 






CHAPITRE II 



FABRICATION DES CARTES A JOUER EN FRANCE. — CORPORATIONS OUVRIÈRES 
ET COIÏIMERCE DES CARTES DANS LES VILLES ÉDITANT LE PATRON DE PARIS 

Fabrication des cartes à jouer en France. 

Fabrication des cartes à jouer à Paris. — I. Formation de la communauté des carliers parisiens au 
seizième siècle. — II. Statuts de la communauté des cartiers de Paris en 1594. — 111. Importance de la 
communauté au dix-septième siècle. — IV. Prix de revient des jeux de cartes au début du dix-huitième 
siècle. — V. Fâcheuses conséquences de la réimposition des droits en 1701. — VI. Complot formé contre 
la sécurité de PElat par un maître cartier parisien. — VU. Les maîtres cartiers parisiens demandent le 
renouvellement de leurs anciens statuts. — VIII. Historique des démêlés de la communauté des cartiers 
avec la communauté des papetiers-colleurs. — IX. Marques et enseignes des cartiers parisiens en 1758. 

— X. Réunion de la communauté des papetiers-colleurs à la communauté des cartiers. — XI. Importance 
du commerce des cartes à Paris et réglementation de la fabrication à la fin du dix-huitième siècle. — 
XII. Finances de la communauté des maîtres cartiers. — .XIIl. Confrérie des maîtres cartiers parisiens. 

Fabrication des cartes à jouer en Bretagne. — I. Généralité sur la province. — 11. Les carliers 
et le commerce des cartes à Rennes. — III. Les carliers à Nantes. — IV. Les carliers à Lorient. — 
V. Le commerce des cartes à Brest au dix-huitième siècle. — VI. Le commerce des cartes à Morlaix. 

La corporation des cartiers et le commerce des cartes à jouer à Rouen. — I. Importance du 
commerce des cartes à Rouen au seizième siècle. — IL Perturbations occasionnées par les diverses impo- 
sitions de droits sur les jeux de cartes. Remontrances des Etals de Normandie. — III. Position critique 
des cartiers de Rouen par suite de la réimposition du droit sur les cartes d’exportation en 1715. — 
IV. Critique de la réimposition des droits en 1745. — V. Fondation de la communauté des cartiers rouen- 
nais au seizième siècle. — VI. Renouvellement des statuts des cartiers rouennais au dix-huitième siècle. 

— VII. Les cartiers rouennais émigrés établissent des manufactures de cartes en Hollande et en Alle- 
magne. — VIII. Importance de la communauté des cartiers rouennais dans la dernière partie du dix- 
huitième siècle. Droits de réception exigés des aspirants à la maîtrise. — IX. Etat des finances de la 
communauté au dix-huitième siècle. — X. Confrérie des carliers de Rouen. 

Fabrication des cartes à jouer à Caen. — I. Mainmise par les cartiers de Caen sur les papiers fabri- 
qués dans la généralité. H. La corporation des cartiers de Caen est élevée au rang de maîtrise-jurée. 
Son importance au dix-huitième siècle. — 111. Fabriques clandestines de cartes à jouer à Caen. Répres- 
sion exercée contre les fraudeurs. 

Fabrication des cartes à jouer à Troyes. — I. Importance de l’industrie du papier à Troyes au sei- 
zième siècle. — II. Les cartiers s’établissent dans lo, ville au quinzième siècle. — 111. Importance de la 
fabrication des cartes à Troyes au dix-huitième siècle. 

Fabrication des cartes à jouer à Lille. — I. Interdiction des jeux de cartes à Lille en 1382. — II. Les 
académies de jeu mises en ferme à Lille au quinzième siècle. — III. Les magistrats de Lille soumettent 
les jeux de cartes à un impôt en 1692. Difficultés de cette perception. — IV. Etablissement des fabricants 
de cartes à Lille. — V. Les jeux révolutionnaires à Lille. — VI. Les fabricants et les marchands de 
cartes à Lille à la fin du dix-huitième siècle. 

Fabrication des cartes à jouer à Arras. — I. Commerce des cartes à jouer à Arras aux seizième et 
dix-septième siècles. — 11. Etablissement des cartiers à Arras. Importance de leur fabrication. 
Fabrication des cartes à jouer à Saint-Omer. 

— — à Angers. 

— — à Blois. 

— — à Chartres. 

— — à Laval. 

— — au Mans. 

— — à Orléans. 

— — à Tours. — I. Les fabricants de cartes à Tours au dix-huitième 

siècle. Leur commerce. — II. Les fraudes dans la généralité. 
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PREMIÈRE 



PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A JOUER EN FRANCE 

A l’énodue où les cartes étaient faites entièrement à la main et traitées dans 
le goût des miniatures, l’on ne rencontrait guère les fabricants de cartes que 
dans les grandes villes françaises où les arts étaient pousses a leur plus liau 

degré de ])erfection. 

Jusqu’à la fin du seizième siècle, on ne trouve 
guère les cartiers que dans les villes de 1 aiis, 
Toulouse, Lyon, Rouen, Limoges, Avignon, Thiers, 
Le Puy, ïroyes. 

Ali commencement du dix-septième siècle, 
peu de temps après l’imposition du droit sur les 
cartes, on songea à réglementer les fabriques. 
Par son édit du 14 janvier 1605, le roi de France 
dit, en effet ; 

(( El afin que l’ordre du présent établissement puisse môme 
ôlre observé et toute confusion éviter, et que cy-après il ne se 
vende aucunes cartes et tarots qu’ils ne soient bien et loya- 
lement faits, et n’aient souffert la visitation, voulons et enten- 
dons que la fabrique et manufacture desdiles cartes soient ré- 
duites ès villes de nostre royaume où il y a maistrise et visitation 
desdites marchandises, savoir, pour Paris, Rouen, Lyon, Tou- 
louse, Troies, Limoges et Thiers en Auvergne, auxquelles villes 
nous voulons que ladite marchandise soit exercée seulement 
et non ailleurs à peine de faux et de punition corporelle contre 
ceux qui voudront s’ingérer d’en faire en autres lieux ou en- 
droits. » 
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Il faut croire que cet édit n’avait pas été exé- 
cuté à la lettre, car trois a«s plus tard, dans une 
supplique des cartiers lyonnais, nous voyons que ceux-ci demandent que 1 on 
interdise expressément la fabrication des cartes à Marseille, Romans, Le Puy, 
Valence, Nantes en Hretagne, Dijon et Langres. 

En 1631, à la demande du fermier des droits à cette époque, l’on permit 
l’établissement de fabriques de cartes à Orléans, Angers, Romans et Mar- 
seille. 

En 1661, lors do la dotation du droit à l’Hôpital général, les administrateurs 
de cet établissement demandèrent que l’on réduisît à sept les villes autorisées à 
fabriquer des cartes. Cette pensée leur avait été vraisemblablement dictée par le 
désir de surveiller plus étroitement la fabrication et, par là, de réprimer la fraude 
d’une manière plus efficace. 

Lors de la surséance des droits, prononcée en 1671, les maîtres cartiers se 
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inultiplièrcüt (luelquc peu et s’établirent clans (]uel(iues-imes des i)riiici|)ales 
vjlles du royaume. ^ * 

Lors du rétablissement des droits eu 1701, il n’a pas été ciuestion des villes 
ou la labrication des cartes était autorisée; nous savons seulement, d’après 
un mémoire adressé en 1750 par le régisseur des droits à M. d’Argenson, (lu’il 

y avait, à ce moment, cent cjuinze villes donnant asile aux fabricants de 
cartes. 

Ce document est, du reste, assez intéressant pour ciue nous le reprodui- 
sions ICI ; ' 



« Il y a des carliers établis dans cent quinze villes du royaume. Dans le nombre de ces villes, il n’y 
en a pas la moitié qui donnent un produit suffisant pour payer les commis qu’il est nécessaire d’em- 
ployer à 1 exercice des carlfers. 

» Depuis 1701, le fermier et le régisseur ont été obligés 
de commettre à la perception et à la conservation du droit 
dans ces villes des personnes du lieu à qui iis ont accordé 
des remises, mais la plus grande partie de ces commis, soit 
par complaisance pour des parents, amis et concitoyens, ou 
pour augmenter les faibles émoluments qui leur revenaient, 
ont laissé les cartiers maîtres du droit, et ceux-ci, au moyen 
de leurs fraudes, se trouvent en état de vendre leurs caries 
à meilleur compte que ceux qui paient exactement les dmils 
et en ont un débit considérable à la ruine du droit et des 
carliers des villes voisines. 

» Après la suppression du droit en 1719, les carliers se 
répandirent au point que lors du rétablissement, en 1745, 
il y av il des fabriques de caries dans cent quinze villes. 

La déclaration de 1746 a bien fait défense aux carliers de 
s établir par la suite dans d’autres villes que celles où il y en 
avait auparavant d’établies, mais la fabrication avait déjà 
été porlée dans un trop grand nombre de villes. En général, 
dans celles de province, si on en excepte les capitales, les 
carliers ont d’autres métiers; ils sont tous, en général, 
marchands de papier et, à en juger par le pou de produits 
qu’ils ont donné, ils n’ont pu faire un grand bénéfice sur la 
vente des caries. 

» Depuis 1745 jusqu’en mois de janvier 1750, le droit 
était de 9 sols par sixain de caries. Le sixain se vendait à 
Paris 28 à 30 sols. Plusieurs des carliers de province les 
donnaient à 18 et 20, et à ce prix il est certain qu’en sup- 
posant même qu ils n eussent payé aucun droit, ils souffrent plutôt de la perle qu’ils n’avaient de 
bénéfice, non pas que les caries valaient inlrinsèquement plus de 18 à 20 sois, mais la fraude exigeait 
du Cartier des précautions, des ménagements et des heures de travail qui ne pouvaient manquer 
d’enchérir la marchandise. Les ouvriers et les matières, le logement, tout est cher à un fraudeur, 
et il en est de la fraude du droit sur les caries comme de tout autre qui, rarement, enrichit son 
auteur. » 
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Comme conséquence à son mémoire, l’auteur demande que, pour le bien 
général, le Parlement veiiille bien ordonner la suppression de la fabrica- 
tion des cartes dans .55 villes et ne la permettre que dans 60 villes seule- 
ment. 



U 




Dax, Tarbes, Bourges, Bordeaux, Agen et Pé- 



— oG — 

Cette requête fut certainement écoulée, i)ms- 
que par l’ordonnance royale du 9 novembre 1751 , 
la fabrication des cartes u’élait plus autorisée que 

dans 63 villes du royaume. ^ 

La même ordonnance stipulait qu aucun Car- 
tier ne pourrait s’établir dans les généralités de 
Soissons, de Moulins et dans la province du Bous- 

Les villes dans lesquelles la fabrmalion des 
cartes était permise par l’édit de 1751, étaient 

les suivantes : ^ • 

Paris, Versailles, Arras, Saint-Omer, Amiens, 
Abbeville, Alençon, Lisieux, Strasbourg, Colmar, 
Belfort, Valenciennes, La Rochelle, Saintes, Li- 
moges, Angoulême, Lyon, Montbrison, Metz, 
Rennes, Nantes, Brest, Lorient, Morlaix, (jaen, 
Reims, Troyes, Dijon, Lille, Dunkerque, Cambrai, 
Besançon, Salins, Grenoble, Romans, Orléans, 
Blois, Poitiers, Aix, Marseille, Toulon, Rouen, 
Le Havre, Clermont, Thiers, Toulouse, Tours, 
Angers, Le Mans, Montpellier, Nîmes, Bé- 
ziers, Le Puy, Montauban, Audi, Pau, Bayonne, 



rigueux. 



En 1776, le nombre de ces villes était porté 
à 66 par rautorisation donnée par le roi de créer 
des bureaux de régie dans les villes de Beau- 
vais, Nancy, Epinal et Trévoux, Ruffec et Li- 
vourne, et de supprimer celui établi à Lisieux. 

En 1790, en examinant les registres de 
fournitures de papier filigrané, nous voyons 
<|u’il y avait des bureaux de cartes dans 
69 villes, du fait de l’autorisation donnée par 
le Pape de percevoir des droits dans la ville 
d’Avignon ; autorisation qui avait été accordée 
au roi de France en échange de l’admission de 
c|uelques-uns des jeunes gens de la noblesse du 
Comtat à l’Ecole royale militaire. 

En 1803, lors de la réunion do la régie 
des droits à l’Administration des droits réunis, 
il fut décidé que la fabrication des cartes ne 
serait tolérée que dans les villes où se trou- 
verait une Direction de régie, et cette manière 
de faire a prévalu jusqu’à nos jours. 

Actuellement, les fabriques de cartes sont 
peu nombreuses; elles sont établies dans les 
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villes de Paris, Lyon, Marseille, Avignon, Toulouse, Auch, Angers et Jumeville. 
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DEUXIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A JOUER A PARIS 



J _ rorinaüoii <le la eommuiiautc des earlîers parisiens 
an sei/.ièine sit^ele. 




subsista jusqu’à la seconde partie du seizième siècle. 

Bien ([ue faisant partie de la communauté des enlumineurs, les cartiers rte 
Tournay étaient considérés par leurs collègues comme membres d un métici 
bien inférieur, puisque, dans les statuts dressés en l’année 1480, ils n’etaient 
astreints à payer comme droit de réception dans la communauté que moitié de 
la redevance acquittée par les peintres miniaturistes. 

La première mention qu’il nous ait été donné de rencontrer où il soit 
question des cartiers parisiens est une sentence du prévôt de Paris du 
12 mars 1574 portant défense au sieur Alain Langlois, maître cartier, de se 
servir des marques et enseignes de .lelian Giiymier, grand marchand de cartes 
à jouer, « qui sont les trois poissons et deux porez espicz ». Il était abso- 
lument défendu à Langlois « de s’ayder des marques et enseignes dudict 
Guymier, partie ou portion d’icelles, directement ou indirectement, comme de 
mettre deux poissons au lieu de trois sur peyne de confiscation et d’amende 
arbitraire ». 

Ge n’est que dans les rôles des corporations arrêtés au Conseil d’Etat du 
roi le 5 juillet 1582, qu’on voit pour la première fois la profession de cartier 
citée parmi les métiers exercés dans la capitale. A cette époque, les cartiers ne 
devaient pas être dans une mauvaise situation, puisque, parmi les cinq rangs 
divisant les métiers de Paris, ils occupent le troisième « qui sont les mestiers 
médiocres». Ils se trouvaient en assez bonne compagnie dans cette classe, 
puisqu’ils voisinaient avec les armuriers, les balanciers, les gantiers, les serru- 
riers, etc. 

L’apparition du métier de cartier sur les Etats royaux précéda de peu 
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éditées au milieu du XVII* siècle 

(collection de m. le président dervillé) 
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l’impôt c[ui (lovait en rendre l’exercice si difficile par la suite. Dans un m( 3 inoire 
dressé en 1702 par les jurés du corps, la date de 1581 est revendicpiée comme 
celle de la formation de la communauté, établie à Paris en conséfpience de 
l’édit de décembre de cette même année. 

Deux ans plus tard, on obligeait les maîtres cartiers à déclarer leurs 
noms, demeures, enseignes au bureau du fermier. Cette sollicitude envers la 
corporation des cartiers n’avait d'autre but (pie de faciliter la perception des 
droits sur les cartes : 




LE JEU DE L’OMBUE AU XVIII» SIÈCLE 

d’aPHÈ.S ÜXE GIUVUIIB ALLEMANDE SUR CUIVRE 



« El affin que Ton puisse sçavoir le nombre et demeurance desdils ouvriers cl raçonneurs (de cartes), 
leur enjoignons que dedans ledit temps de huit jours ils ayenl à venir déclarer au Receveur ou commis 
en son bureau, leur nom, surnom, demeurance, enseigne de leurs maisons et domiciles, pour être par 
ledit Fermier ou coni^mis fait registre, y avoir recours quand besoin sera sur peine de confiscation 
desdites marchandises susdites qu’ils auront faites et façonnées après ledit temps expire. » 



II. — Statut.s de In Coinmiiiiaiité des earlîers de l•al•îs eu 1501. 



Les premiers statuts des maîtres cartiers ne furent rédigés qu’à la fin du 
seizième siècle, après l’apaisement de l’efTervescence causée à Paris par la 
Ligue. Les maîtres cartiers, au nombre de huit, rédigèrent leurs statuts le 
31 mars 1594, et ils en obtinrent du roi Henri IV la confirmation par lettres 
patentes, du mois d’octobre de la meme année. Le texte de ces statuts, (|ui com- 
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^ vino-t articles donne une idée très exacte de l’importance de cette 

„o,.» ™yons intéressant de les reproduire ic, dans 

leur intégrité : 

» Articles des slattils cl ordonnances que les tnaislres jures et maislres du meslier de colliers et 

faiseurs de cartes, eslrc 

narto'eTotiemz enl^^ eu< pour réception des compagnons audicl mestier suivant rédil du feu roy 
Seralér Iceddé, que Dieu absolve, donné au moys de décembre mil cinq cens quatre vingt quali^^ 
00X1 SlTssemenl des maislrises de tous les arts et mestiers et scnl.nc, de M. le Prévost de 
Lris du douzième juillet mil cinq cens quatre vingt quatorze, pour obtenir la coiilirmation des piivl- 

lèt'es franchises et libériez contenues el déclarées en vingt deulz articles cy après . , , , 

” ■ ; Que nul ne pourra à l'advenir besogner du mestier de maislre carlier faiseur de caries, larolz 
feuille’tz ercarlons ny tenir boutiques en cesle ville et faulxbourgs de Pans, s’,1 n est maislre dudit 

rec6U suivant l6S édicls 6l ordonnances royaulx. . , i • 

2 Item que nul ne sera doresnavant receu en la ville el faulxbourgs de Pans à la maislrise 
dudit mestier de carlier faiseur de caries, larolz, feuillelz el carions, s’il n’a esté aprenly soubz les 
maislres dudil meslier pour le lems et espace de quatre ans après lesquelz ledit aprenly servira les 
maislres dudit meslier pendant trois ans comme compagnon, en le payant raisonnablement de 

ÏTm ne seront lesdilz jurez tenus auparavant ledit lems, bailler chef d’œuvre à ceulx qui voul- 
dront aspirer à ladicle maislrise el seront iceulx jurez tenus s’enquérir des maislres ou ils auront 
demouré el faict aprenlissage, de leurs bonnes vies el mœurs pour, suivant le rapport desdiz maislres 
leur accorder ou refuser chef d’œuvre, lequel chef d'œuvre seront lenus les compagnons qui aspireront 
àladicle maislrise iceluy faire en la maison de l’un desdiz jurez ; et sera ledict chef d’œuvre, d une demye 
grosse de caries fines et iceluy faicl et parfait en présence desdilz jurez, lesquels feront rapport en la 
chambre du procureur du Roy dedans vingt-quatre heures ; lequel rapport faicl audit procureur du Roy 
fera faire le seremenl deub el accoutumé à ceulx qui auront esté rapportez suffisans en payant par iceluy 
qui aura esté receu maislre à ladicte maislrise, ausdiz jurez pour leurs peines el vaccations d’avoir 
assisté à veoir faire ledit chef d’œuvre, à chacun quarante solz parisis sans que lesdilz jurez puissent 
prendre ou exiger autre chose, encores qu’il leur feusl offert, sur peine de qualruple et de privation de 
leur charge de jurez. 

Iteiriy que nul ne pourra faire faict de maislre carlier faiseur de caries, larolz, feuillelz el carions 
en cesle ville de Paris, s’il ne tient ouvrouer ouvert sur rue, et s’il n’a esté receu et institué maislre 
audit meslier par la forme et la manière que dessus. 

5. Item, chacun desdilz maislres ne pourra avoir doresnavant que ung aprenly ; si ledit maislre 
lient au moins cinq ou six compagnons, ordinairement et audit cas pourra prendre deux aprentys , 
lesquels il ne pourra prendre à moindre tems que quatre ans chacun et auparavant que de les prendre 
sera tenu les faire obliger par devant deulx notaires et en présence de l’ung des Jurez sous peine de 
quarante solz parisis d’amende ; toutlefois, sur la dernière année de l’aprentissage du premier obligé 
desdiz aprentifs, pourront en prendre ung autre. 

6. Ilem^ ne pourront lesdilz maislres transporter leurs aprentifs les ungs aux autres sans en 
advertir les jurez lesquels en feront registre pour obvier aux abbus qui s’y pourroient commeclre, sur 
pareille peine contre chacun des maislres contrevenans. 

7. Ilem^ que les enfants des maislres pourront demourer avec leurs pères pour apprendre leur 
mestier, sanz qu’ils tiennent lieu d’aprenlifs à leurs pères, oultre et par dessus lesquelz lesdiz pères 
pourront avoir deulx aprentifs, s’ils tiennent cinq ou six compagnons comme dit est ; toutlefois si lesdiz 
onfans desdiz maislres aprenoient chez d’autres maislres que leur père, ils y tiendront lieu d aprentifs, 
et ores qu’ils demeurent chez leur père et y apprennent sans tenir lieu d’aprenlifs, ils ne laisseront 
d’acquérir les franchises dudit mestier de maistre carlier. 

8. y/ew, et quant aux filles desdiz maislres, encore que leur père allast de vie à trépas, ne seront 
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tenues de faire aucun apprentissage dudit meslier, ains pourront travailler d’iceluy si bon leur semble, 
comme un compagnon dudit mestier soubz ung des maislres. 

9. 7/ew, que les veiifves des maistres tant qu’elles se conliendront en viduité jouyront de pareils 
privilèges que leurs marys, mais si elles se remarient en secondes nopces à aulre que dudit mestier, 
elles perdront ledit privilège de maislrise. 

10. Itern^ que les veufves des maislres pourront faire parachever aux aprenlifs qui auront esté 
obligez à leurs deffuncls marys leur aprentissage soubz elles, pourveu qu’elles entretiennent les bou- 
tiques de leurs ditz marys et qu’elles ne se remarient à aullres que dudit mestier, autrement seront 
lesdites veufves tenues de remedre lesdilz aprenlifs ès mains desditz jurez, lesquels seront aussy tenus 
leur faire achever le lems de leur aprentissage soubz autres maislres dudit meslier. 

11. Ilem^ ne pourront lesdils maislres dudit meslier porter ne faire porter marchandises de caries, 
tarolz, feuillelz et carions par la ville et faulxbourgs et hostelleries de Paris, pour icelles exposer en 
vente; mais les tiendront en leurs ouvrouers ou chambres, sinon au cas qu’ils en fussent requis par les 
bourgeois marchaus et forains d’en porter en leur logis ou hoslellerie. 




VUE DU JARDIN DU GRAND PRIEUR DU TEMPLE 
dans l’enclos duquel quelques maîtres cartiers exerçaient leur industrie. 

D*APnÈS UNE GRAVURE d’iSRAEL SILVESTRE, XYII® SIÈCLE 

(bibliothèque nationale. — estampes) 

12. liem^ que nul maistre dudit meslier ne pourra vendre ne exposer en vente cartes en vaches 
pour cartes fines, si elles ne sont faictes de papier cartier fin devant et derrière et des principales cou- 
leurs inde et vermillon, en peine de confiscation de la marchandise applicable aux pauvres. 

13. Item, que nul maistre dudit mestier ne pourra travailler ne faire travailler en sa maison ny 
aillieurs par luy, sa femme, enffans et famille plustost que cinq heures du malin et plus tard que dix 
heures du soir, en toutes saisons, sinon les aprenlifs pour picquer et eslendre, au cas qu’il y ait ouvrage 
collé, à peine de quarante cinq sols parisis d’amende. 

14. Ilem^ que tous forains ou marchans de cesle ville de Paris qui amèneront ou feront amener 
marchandise de caries, tarotz, feuillelz et carions en ceste ville de Paris, ne pourront icelles vendre ne 
exposer en vente en ceste ville et faulxbourgs de Paris, que premièrement lesdiz ouvrages ne soient 
veus, visitez et marquez par lesdiz jurez pour savoir si lesdiz ouvrages sont bons et loyaulx et rntirchans, 
pour obvier aux abbus qui s’y commeclent ordinairement, sur peine de confiscation de ladite marchan- 
dise et d’amende arbitraire. 

15. Item, que lesditz jurez ne pourront intenter ne commencer aucuns procès touchant le réglement 
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(le pollice et fait dudit mestier sans premièrement en adverlir la communauté dud:t meslier, en peine 
de quarante solz parisis d’amende envers le Roy et de souffrir en leur propre et privé nom 1 evenement 

dcsdiz procès» 

16 Hem, que les maislres dudit meslier de faiseurs de caries, larolz, feuillelz et carions seront 
tenus avoir ctiascun en leur endroit leurs marques différentes les unes des autres et icelles marques 
coter le nom. seurnom et enseigne où est ployé leur marchandise, sans pouvoir usurper les noms, 
seurnoms, marques, contremarques, enseigne et devise les uns des autres; lesquelles marques ils 
seront tenus prendre des jurez à leur réception, différentes à la marque, contremarque et enseigne 
des pères, maislres cl successeurs; lesquelles marques seront tenus lesdilz maislres et chascun d eulx 
marquer en un tableau qui sera en la chambre du procureur du R(>y au Chaslellet de Pans, pour 
y avoir recours quand besoing sera, sur peine de confiscation de ladite marchandise et de dix escus 

(ramende. , », 

17. que les serviteurs gaignanl argent ne pourront laisser leur maistre, ne changer ice uy 

que auparavant ils n’ayent servy leur maislre ung mois entier ; et les maislres ne leur pourront donner 
aucune besongne s’ils ne sont quittes aux maislres d’avec lesquelz ils sortent et de leur consentement, 
sur peine de quatre escus d’amende. 

18. Item^ s’il advenoit que aulcun maislre dudit meslier voulust marier safdle à ung compagnon 
qui auroit esté aprentifde maislre en ladite ville par ledicl lems et esp,ace de quatre ans comme dessus 
est dit, en ce cas, ledicl compaignon pour se passer maislre ne paiera plus grande somme que les 
desdilz maislres à leur réception à ladicle maistrise. 

19. Ilem, pour la conservation dudict meslier, seront esleuz deulx preudhommes jurez d'iceluy 
meslier, desquels en sera changié ung d’an en an, qui sera mis avec l’ancien qui demeurera tellement 
que chascun desdiz jurez fera la charge deulx ans durant, et se fera ladicle esleclion chacun an, le 
premier lundy d’après les Uoys, par la communauté desdilz maislres dudit meslier, lesquels, à cesle 
fin s’assembleront par devant le procureur du Iloy en sa chambre au Chaslellet de Paris; par lesquelz 
jurez seront faites toutes visitations nécessaires à faire audit meslier tant en ladite ville que faulxbourgs 
de Paris, sanz que pour la visilalion èsdiz faulxbourgs, ils soient tenus demander licence aux hauls 
justiciers quelques privilèges qu’ilzayonl, attendu qu’il est question de police de laquelle la congnois- 
sance appartient seulement au Prévost de Paris. 

» 20. Ilemy pourront lesdilz jurez sytost et incontinanl qu'ils auront esté esleuz par les maislres, 
faict et preslé le seremenl en la charge de jurez devant ledit procureur du Roy audit Chaslellet, se trans- 
porter ès maisons de ceulx qu’ils sauront et congnoislront se mesler de faire des ouvrages de leur mes- 
lier et les contraindre d’aller servyr les maislres d’iceluy meslier, si mieulx ils n’aiment se faire recep- 
voir maislres selon et suivant la forme contenue cy-dessus. 

)) 21. 7/em, au cas qu’il vienne marchandise dudit meslier qu’elle que ce soit, apportée par les 
marchans forains, ne pourra eslre acheptée par ung d'eulx ou autre dudit meslier et particulièrement 
par aucun d’eulx,- mais pour l’achepler, tous lesdits maislres y seront appelez, affin que chacun en ayt ^ 
sa part, s’il a envye d’en avoir. 

)) 22. Item, que nul maislre dudit mestier ne pourra mectre en besongne ne se faire servyr d’aucune 
personne, s’il n’est dudit mestier et s’il n'a fait apprentissage. 

» Fait et arresté entre nous soussignez maislres dudit mestier le dernier jour de mars mil cinq cens 
quatre vingt quatorze. Signé : Guinnier (1), Jehan Mercier, Marcelle, Martin Huillart, Laurent 
Taupin, Jehan Merien, Daniel Mercier, Jehan Grippoy (2). 

» Henry, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre... Donné à Paris au moys d’octobre 
1594, de nostre règne le sixième. » 

Pendant tout le cours du seizième siècle, les cartiers et les papetiers ne 
formaient qu’une seule et même corporation. Henri IV, au mois d’avril 1597, 
ordonna leur disjonction en même temps que colle de tous les corps réunis 



(1) Les statuts portent coujme signature Guinnier, niais il ne serait pas impossible que ce fût Jehan Guymier. 

(2) Archives Nationales, Livre noir neuf, fo 313-314. 
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dont les travaux n’étaient pas complètement identiques. En rendant cet édit, 
le roi espérait ainsi remplir les coffres de son trésor; il dit, en eflèt : 

« Entendons que tous marclians cl artisans des villes, bourgs et bourgades de ce royaume non 
jurés ni encore établis en jurandes esdiles villes et fauxbourgs, nous payroient la finance à laquelle 
ils seroient pour ce taxés en Nostre Conseil, en égard à la qualité dudit métier et art, pour eslre 
leurdit métier juré. » 

Cette division dn métier de Cartier et de papetier en deux corporations 
offrait les plus grands inconvénients en raison même de leur similitude, et elle 
devait être une source continuelle de procès entre eux. 




Compagnie Joiiani au jeu de L Ombre. 



En présentant leurs statuts à riiomologation du roi, les papetier», qui s'inti- 
tulèrent « maîtres papetiers et colleurs de feuilles et fèuillets de toutes sortes, 
forces et grandeurs, servant à drapperie, bonneterie, éguillerie, chaperoune- 
rie, doreurs, enlumineurs, libraires, relieurs, peintres, sculpteurs, tailleurs de 
pierre, domiuotiers, imagiers, plumassiers, faiseurs de picadilles, empeseurs et 
autres... », ne demandaient rien moins que le privilège e.xclusif de la fabrica- 
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lion du napiur et carton destiné aux maîtres cartiers. Cette prétention ne i)Ou- 
vait être du ^oiit de ceux-ci, qui adressèrent aussitôt une reqtiête au prévôt de 
Paris tendant à ce que les deux corporations fussent réunies pour éviter les 
difficultés qui ne pourraient manquer de surgir s’il était fait droit à la prétention 
des papetiers-colleurs. Les demandeurs obtinrent gain de cause, et, par une 
sentence du 15 octobre 1599, le prévôt ordonna la réunion des deux corps, mais 
« sans que lesdits papetiers puissent faire cartes peintes, ni lesdits cartiers 
puissent faire charge ancienne desdits papetiers-libraires, colleurs de feuilles, 
servant aux livres ». 

Cette fois, ce furent les papetiers-colleurs qui refusèrent de se sonmettre, et 
il fallut un arrêt du Parlement, rendu le 8 juin 1601, pour les y contraindre. Cet 
arrêt ordonnait que « la sentence de laquelle il avait été appelé sortirait de 
son plein et entier effet ». (Papiers De Lamarre, Bibliothèque Nationale.) ^ 

Au début du dix-septième siècle, nous voyons, en consultant la même 
source, que les cartiers de Paris étaient au nombre de vingt, le 15 sep- 
tcnibre 1607. 

En 1613, les maîtres cartiers demandent l’addition de cinq nouveaux articles à 
leurs statuts; cette augmentation avait pour but, disaient-ils, de prévenir la fraude : 
c’est à partir de cette date que les maîtres marquent, sur le valet de trèfle, 
leurs noms, surnoms, enseignes, ainsi que les devises qu’ils ont adoptées : 

« Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre... Depuis les lettres patentes du mois 
d’octobre 1597, les cartiers ont joui paisiblement et jouissent encore des statuts, et ont payé le droit de 
conPirmalion d’iceulx auxquels ils ont été taxés, mais ayant remarqué par la suite du tems que quelques 
uns abusaient de leurs dits privilèges, ils ont désiré ajouter cinq articles à leurs statuts, lesquels ont 
présenté à nostre Prévost... Ce faisant, ordonnons : 

» 1. Que doresnavant tous les maistres dudit mestier receus en cesle ville, suivant les ordonnances 
dudit mestier, seront tenus et leur est enjoint de rneclre leurs noms, surnoms, enseignes et devises 
qu’ils auront adoptées, au valet de trède de chaque jeu de caries tant larges qu’eslroites et aux car- 
tiers qui voudront fabriquer à peine de confiscation de leurs marchandises et de 60 livres tournois 
d’amende. 

)) 2. hem, faisons deffense à tous cartiers des villes et aucuns lieux de nostre royaulme de faire, 
contre-faire, inventer ny falsifier directement ny indirectement les moules, portraits, figures et autres 
caractères desdites caries dont lesdits cartiers de nostre bonne ville de Paris ont toujours joui et usé, 
jouissent et usent encore de présent et dont les copies desdits portraits et figures sont cy attachées, sur 
peine de confiscation desdites caries ou autres marchandises qui se trouveront eslre emballées avec 
icelles et de 50 livres d’amende, applicable, le tiers à nous, l’autre ausdits cartiers de Paris, et l’autre 
au dénonciateur. 

» 3. hem, faisons delfenses à tous marchans merciers, grossiers et à tous autres de faire aucunes 
cartes contrefaites, semblables ausdits portraits et figures cy attachés, sur les mômes peines. 

» 4. hem, enjoignons à tous ceux qui se feront recepvoir en ladite maîtrise de carlier faiseur de 
cartes, tarots, feuillets et carions de Paris, faire leurs caries et tarots tant larges qu’estroils sur lesdits 
moulles et portraits, dont lesdits maîtres usent aujourd’hui, de pareille largeur et grandeur, et pour ce 
sujet seront tenus prendre la mesure desdites planches qu’ils voudront faire tailler et graver sur les éta- 
lons qui seront par devers les jurés dudit mestier ; et ce à peine de confiscation des caries qui se trouve- 
ront faites d’autres sortes, cassation desdits moulles et 60 livres d’amende. 

» 5. hem, faisons delfenses à tous maistres dudit mestier de faire ni faire faire aucunes caries 
appelées maîtresses, soit larges, soit estroiles, si ce n’est du tirage des caries fines, sur peine de confis- 
cation desdites cartes maîtresses et de 10 livres tournois d'amende. 

» Donné à Paris, le mois de fébvrier l’an de grâce mil six cens treize et de nostre règne le troisième. » 



VUE DE L’HÔTEL 



DE VILLE DE PARIS ET DE LA PLACE DE GRÈVE 



d’après üxe gravcre d’israel silvestre, 1652 
(bibliothèque nationale. — estampes) 
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- 1 ,lc !.. au .li«-»o,.tl<..ac 



l^eue de la Cour, et de la Gallevie Dauphine du Palais, a Pans J 

D^iuÜe j>éxr ZSiliujlre., et" jraxice par Pireüi^ lA Paru ckez^Piérre ^Maneti:e,^<fS.I acquis a l'E^iranci, iAtu*, jmuui^ 

VUE DE L.\ COUR DU PALAIS DES TUILERIES ET DES ÉCHOPPES 
où travaillaient les marchands privilcjçiés. 

D APRÈS UNE GRAVURE d’iSRAEL SILVESTRE, XVll® SIÈCLE 

(bidliotüèoue nationale. — estampes) 

fermier qui entretenait à Paris une véritable armée de commis ne quittant 
presque jamais les ouvroirs et percevant les droits au fur et à mesure que chaque 
jeu était mis à point. Les cartiers parisiens étaient, pour ainsi dire, mis en coupe 
réglée, et toujours ils profitaient les derniers des snrséances d’irapot qui tureni 
ordonnées par les souverains. En effet, lorsqu’une semblable décision était prise, 
c’est que depuis un certain temps déjà les cartiers de province s’étalent ailranchis 
des exigences du rermier. Il est à remarquer, du reste, que ces derniers, a eu 
contre de ceux de Paris, obtinrent jiresque toujours, pour leurs doléances, 
l’appui de leurs Parlements on de la Cour des aides de leur chef-lien. 




FRAGMENT DU PLAN DE PARIS, DIT DE COLBERT 
où se trouve représenté Thôtel de Nemours, entre la rue de Saint- André et le quay des Augustins 

(bibliothèque nationale. ESTAMPES.) 



J 





J 
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En raison de leur situation précaire, les cartiers ne furent jamais bien nom- 
breux à I*aris, et la plupart cherchaient à se placer sous le toit inviolable des 
maisons privilégiées; là, au moins, ils étaient en sûreté et, au vu et au su des 
commis impuissants, ils se livraient tout à leur aise à la fraude. 

En 1643, les maîtres cartiers parisiens étaient au nombre de seize. 

En 1648, nous les trouvons au nombre de vingt-quatre. 




ENVELOPPE DE JEU DE MICHEL FLLLETOT 

MAiTRK CARTIEn DK PAIUS EN 1722, A l’ENSEIGNE « A l’e.MPEHEUK DE PAR:S »> 
(collection a. üevaüx) 



Nous avons vu, dans le chapitre réservé à la législation du droit sur les 
caries, qu’en 10()4 ces industriels consentirent a aller demeurer dans 1 Ilotel de 
Nemours pour fabriquer et débiter leurs marcliaudises ; à cette époque, ils 
étaient environ quarante maîtres occupant en tout une cinquantaine de com- 
pagnons. 

A la suite de la surséance de 1G71, les cartiers, qui depuis quelque temps 
se démenaient pour obtenir leur élargissement, quittèrent cet liotel ou ils se 
trouvaient enrégimentés depuis plus de six années et se répandirent dans le 




— 68 — 




ceutre de la capitale. C’est surtout dans les paroisses de Saint-Germaiii-l’Auxer- 
rois de Saint-Eustache, de Saiut-Roch et de Saint-Nicolas-des-Champs qu on les 
rencontre le plus fréquemment par la suite. Leurs produits étaient à cette époque 
des plus appréciés et ne manquaient pas d’originalité, ainsi qu’on pourra en 
iuser par les diverses reproductions que nous en donnons. , 

^ Cependant, à partir du dernier quart du dix-septième siecle, les cartes qu ils 
éditèrent furent d’une banalité désolante, banalité que le fermier de 1701 
trouva encore le moyen d’abâtardir sur les moules qu’il fit mettre en usage, des 
(lu’il eut obtenu sa concession. 

Après 1671, le nombre des cartiers s’accrut considérablement et leur com- 
merce était très important, tout en se bornant à la fourniture de la ville et du 
ressort de sa prévôté. Mais alors on se trouvait en pleine période de surséauce, 
et les cartiers n’avaient d’autres ennuis dans leur commerce que ceux que leur 
causait la communauté des papetiers-colleurs. 

Lors de la réiraposition des droits, en 1701, un grand nombre de cartiers 
émi»rèrent plutôt que de subir à nouveau les vexations que leurs anciens 
avaient supportées au siècle précédent. Dans les recueils de factums (Bibliothèque 
Nationale, Fm 12385), nous voyons qu’à la date du 1" novembre 1702, il existait 
à Paris soixante-quatre familles de cartiers gagnant bien péniblement leur vie, 
et qui SC trouvaient « odieusement persécutées par les fermiers et leurs com- 
mis qui viennent les troubler continuellement dans leur travail ». 

A cette époque, chaque maître n’avait le droit de faire qu’un apprenti, 
qu’il obligeait pendant six ans; après quoi, s’il réussissait dans l’exécution de 
son chef-d’œuvre, cet apprenti pouvait etre nommé maître lui-menie, en acquit- 
tant les droits de réception à la maîtrise qui s’élevaient à 300 livres. 

Tous les deux ans, les maîtres cartiers s’assemblaient pour procéder à 
l’élection de deux jurés qui devaient rendre compte à la communauté de leur 
administration, tant comme recettes que comme dépenses. Les recettes se com- 
posaient d’abord du prix de 300 livres payé par les nouveaux maîtres piir 
chef d’œuvre, puis du droit de visite que les jurés devaient exécuter six fois 
par an chez les membres de la communauté. Les droits de réception n’étaient 
pas de 300 livres pour tous les nouveaux maîtres; c’est ainsi que les fils de 
maîtres ne payaient que 100 livres lors de leur réception et les gendres 150 livres. 
Outre ces droits, les recettes du corps étaient encore augmentées par un pré- 
lèvement de 12 livres effectué sur chaque brevet d’apprentissage. 

Les dépenses consistaient en une somme tle 100 livres, payée annuellement 
pour le service religieux célébré dans la chapelle de la confrérie. On puisait en 
outre dans la caisse de la communauté pour soutenir les interminables procès 
intentés aux corporations similaires ou pour se défendre contre les attaques de 
ces dernières. 

Au début du dix-huitième siècle, la caisse de la communauté des cartiers 
était dans une triste situation, mais la faute en était surtout au roi et à ses 
conseillers qui, par la création des nombreux offices que nous avons signalés 
d’autre part, avaient chargé ces pauvres industriels d’une dette de plus de 
12 000 livres. 

Parmi les impôts personnels frappant les maîtres cartiers, le plus lourd 
était la capitation. En 1702, les soixante-quatre maîtres reconnus de la commu- 





CARTES A JOUER AU PORTRAIT DE PARIS 

ÉDITÉES PAR AMY FILS, CARTIER DE ROUEN, SUR UN MOULE GRAVÉ EN 1730 
(archives départementales de la seine-inférieure) 
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nauté étaient taxés à 900 livres. Cette somme était répartie par les jurés de la com- 
munauté suivant la valeur des ouvroirs, mais la réimposition des droits avait 
causé une telle gêne que la plupart des membres de la corporation ne pureut 
s’acauitter de cette dette : « Les uns donnaient 4 livres, les autres 40 sols, d autres 
“>0 sols et encore le plus grand nombre ne pouvant rien verser était compte 
comme’ non-valeur. >> (Bibliothèque Nationale, Ms De Lamarre. - Cartiers.) 
Mais si les maîtres ne pouvaient payer leur capitation, le roi savait bien ou 
se faire rembourser de la taxe qu’il imposait : il s adressait à la caisse de la 

communauté. 



l*rî.\ de revient des jeux de cartes au début du dix-lmitièmc siècle. 



Le métier de fabricant de cartes n’était certes pas l’occupation d’un pares- 

... 1 «1 1 l'»r\nr»nc! /I n lYinfin 51 fllY 




vaient pas toujours eux-mêmes à retirer un bénéfice net égal au salaire de leurs 
ouvriers. Nous laissons maintenant la parole à l’auteur du mémoire, qui va nous 
indiquer le prix de revient des jeux de cartes et nous fixer sur le bénéfice que 
pouvaient eu retirer les fabricants : 

Il faut remarquer qu’il se fabrique trois sortes de jeux de cartes : le piquet, 1 ombre et les cartes 
entières. 

Dans la grosse de piquet, il entre 10 mains de carlier fin, a o livres 10 sols la rame, 

‘ .... 2 livres 15 sols. 

10 mains de pol, à 3 livres la rame ^ 

20 mains main brune, à 2 livres 10 sols 2 )> 10 » 

Façon, triage, collage, ponsage, enluminage et autres frais. ..... .* ^ I 

Total 11 livres » » 

La grosse de piquet se vendait, avant le droit, 13 à 14 livres; c’est donc tout au plus 3 livres de 
profit par grosse pour le fabricant. 

Dans la grosse d’ombre ou caries entières, il entre IG mains de carlier fin à o livres 10 sols la rame, 

soit ^ 

IG mains de pot double à 3 livres 2 » 8 » 

IG mains double main brune, à 3 livres 10 sols 2 » IG » 

Façon, triage, collage, ponsage, enluminage et autres frais ^ _ 

Total 14 livres » » 



La grosse d’ombre et entières se vendait, avant le droit, IG à 17 livres au plus; c est donc encore 
sur chaque grosse 3 livres de profil. 

Il est donc prouvé par le calcul ci-dessus, que sur deux grosses de caries que six compagnons peu- 
vent faire par jour, à chacun desquels on donne 20 sols, on ne retire que les G livres de profit que les 
maîtres paient auxdlls compagnons, encore faut-il qu’ils soient assurés de les débiter et qu ils en soient 
payés comptant. Outre cela, il faut payer un loyer de maison, quelques entretiens d’habits et autres 
nécessités de la vie, de manière que, pour subvenir à tant de faux frais, il faut demeurer d accord que 
toute l’économie et toute l’épargne d’un petit ménage suffit à peine, quoique le mari, la femme et jus- 
qu’aux plus petits enfants, travaillent jour et nuit, du moment qu'ils sas'ent remuer les doigts. [Recueil 
de Faclums. Fm. 12383. B. N.) 




JEU DE CARTES ÉDITÉ PAR FRANÇOIS DELETRE, A PARIS (1672-1698) 

BIBLIOTHÈQUE NATIONALE (eSTAMPES) 
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V. — ràcliCMisos eoii.seqiKMiccs de la réiiiiposiüoii des droits en 

Pour obliger les cartiers à payer le nouveau droit do 18 deniers par jeu, les 
coinniis du fermier avaient brisé tous les anciens moules servant à imprimer les 
ligures des caides. Ils exigeaient eu outre que les cartiers se transportassent à 
leur bureau pour prendre les empreintes des nouveaux moules qu’ils avaient 
fait confectionner; ils allaient même jusqu’à enfermer à clef ces artisans pendant 
le temps qu’ils accomplissaient leur travail. Le public s’était du reste montré 
peu enthousiaste de cette transformation des figures du jeu de cartes, qui le dé- 




VUE DE LA KOltTEUESSE DE LA BASTILLE, PUISE DU KAUBOUUG SAINT-ANTOINE 
ilans Tcnclos de laquelle plusieurs maîtres cartiers exerçaient leur industrie. 
d'après une gravure D’ISRAEL SILVKSTRE, XVIl<î SIÈCLE 

(niDLIOTHÈQUE NATIONALE. — ESTAMPES) 

rangeait dans ses habitudes et l’empêchait de reconnaître les portraits auxquels 
il avait été accoutumé jusqu’alors. 

Le résultat de cet impôt de 18 deniers par jeu de caries, qui avait été mis 
en vigueur depuis le 1"^ octobre 1701, avait été de diminuer la cousommation 
des cartes dans une proportion considérable. Le 1" novembre 1702, en elfel, on 
constatait que la consommation du papier cartier pot et main brune, qui étaient 
destinés à la fabrication des cartes à jouer, avait diminué de trois quarts, pri- 
vant ainsi le trésor royal des droits de marque foraine, de barrage et d’entrée 
imposés sur le papier sortant des manufactures. 

La fâcheuse situation des maîtres cartiers avait même [»rovoqué un exode à 
l’étranger de la plupart de ces infortunés artisans. C’est ce qui pouvait arriver 
de plus fâcheux |)our l’État, car cette taxe énorme, en contraignant plusieurs 
maîtres à pass<;r à l’étranger, lui transmettait la seule manufacture qu il n avait 
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pas et pour laquelle il était coutraint de faire un commerce considérable de 
cartes et tarots avec les villes de France qui travaillaient le plus a cette fabri- 
cation, telles que Tliiers, Lyon, Toulouse, Bordeaux, et particuliérement Caen 
et Rouen qui expédiaient tous leurs produits en Espagne, en Hollande, en Angle- 
terre, on Allemagne, en Suède et en Danemark. Le danger de raccaparernent de 
notre industrie avait déjà été expérimenté maintes fois, et, pour éviter cette 

ruine de notre com- 
merce, personne n’a- 
vait songé à amoindrir 
les taxes qui pesaient 
lourdement sur les fa- 
bricants. Dans un rap- 
j)ort adressé aux com- 
missaires du Conseil 
royal de commerce, 
nous relevons ce pas- 
sage intéressant : 

Lorsque Ton imposa un 
droit de sortie sur tous les 
papiers de France, qui était 
beaucoup plus modique ce- 
pendant que celui de lOlivres 
IG sols par grosse de caries, 
les étrangers ne manquèrent 
pas de faire construire quan- 
tité de moulins à papier, à la 
sollicilation des ouvriers de 
France, qui se relirèrenl chez 
eux faille d'ouvrage, ce qui 
causa le peu de consomma- 
tion qui s'en fit ensuile. Or, 
si les étrangers ont réussi 
dans leur entreprise pour la 
fabrication du papier, il est 
pareillement à craindre qu'ils 
entreprennent la manufac- 
ture des caries à jouer, ayant 
le papier convenable et les 
ouvriers chez eux à choisir, 
étant notoire qu’il est déjà 
passé depuis six mois plus de cent ouvriers de Paris, lant compagnons que pauvres maîtres, qui ont 
abandonné leur famille, et qu'ils ne fassent passer en fraude autant de cartes qu'ils pourront pour pro- 
fiter dudit droit. Par là les droits du roi seront doublement frustrés pour la consommation des deux 
manufactures des cartes et du papier : ce dernier abus serait d'une dangereusejconséquence. 

VI. — C oinplot formé contre la sécnrîté de riOtnt, par un inaitre carlîcr parisien. 

Pour assouvir la haine que leur occasionnait la spoliation dont ils avaient si 
souvent à souffrir, les maîtres cartiers parisiens se mêlèrent quelquefois à des corn- 
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ENVELOPPE DE JEU DE NICOLAS HOUSSET 

MAITUE CAHTIER DE PARIS, nai-fUG, A i/eXSEIGNE DU « GRAND ALEXANDRE ET EMPEREUR » 
(fonds DE LA BASTILLE. — BIBLIOTHÈQUE DE L’ARSENAL) 




plots; c’est ainsi qu’en 1709, en consultant les papiers de la Bastille, nous voyons 
que Pierre Lesguillon, maître cartier, fut détenu depuis le 27 août 1709 jusqu’au 
13 octobre 1710, pour avoir cherché à attirer des adhérents à sa suite dans un 
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PORTRAIT DU PRINCE EUGÈNE DE SAVOIE 

EK FAVEUR DUQUEL AVAIT ÉTÉ FAITE LA CONSPIRATION DE PIERRE LESOÜILLÜN, MAÎTRE CARTIER EN 1709 
(bibliothèque nationale. — estampes) 

complot dirigé contre l’Etat. Ce complot avait été ourdi par Simon Guillier, ancien 
officier dans les troupes du roi, qui s’était adjoint comme principaux lieutenants, 
notre maître Lesguillon, le sieur Garnier, maître de musique, et Varangeot, 
maître chapelier. Dans un résumé de cette aflaire contenu dans le dossier 10 086 
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des archives de la Bastille, à la Bibliolhèfiue de l’Arsenal, nous apprenons les 
intentions de ces hardis frondein-s : 




Les susnommés sont accusés d’avoir voulu exciter une révolte dans Paris, d’avoir fait des complots 
et tenu plusieurs assemblées tant dans le jardin du Palais-Itoyal que dans différents cabarets de la ville 

et à Montmartre. e x- 

Pour accomplir leur dessein, ils disaient qu’il fallait commencer par faire périr un magistrat et ceux 

qui l’approcbaient, se rendre maîtres de l’Arsenal, et, si l’on pouvait, des sentinelles de la Bastille; qu il 

faudrait mettre le feu nartoul, faire distribuer des drapeaux aux armes du prince Eugène (1) et des Anglais 

et crier dans le com- 
mencement de l’action : 

« A moi, prince Eu- 
gène! » Ils proféraeini 
plusieurs injures contre 
le roi et les princes. 
Garnier cherchait jour- 
nellement de l’argent 
à emprunter pour se 
rendre auprès du prince 
Eugène pour lui com- 
muniquer son dessein 
et lui demander des 
hommes et de l’argent. 

Le principal 
insligatcur du 
complot, Giiillicr, 
après être resté 
embastillé jus(|u’au 
20 novembre 1714, 
fut ensuite chas- 
sé du royaume. 
Quant à maître 
Lesguillon et à ses 

compères, nous n’avons malheureusement pu savoir si la détention d’un peu plus 
d’une année fut jugée une peine suffisante pour leur manque d’égard envers 
la royauté. 

Les difficultés entre les papetiers et les cartiers continuèrent pendant tout 
le cours du dix-huitième siècle. Le 22 mars 1721, à la requête des jurés papetiers, 
une saisie d’ontils fut faite chez le Cartier Noyai, sous prétexte que ces instru- 
ments ne pouvaient être employés que par les papetiers. 

A la suite de cette saisie, les papetiers se jugeant soutenus adressèrent an 
roi une requête tendant à leur prohiber l’emploi de certains outils ; 



VUE DF. LA PLACE DAUPHINE, PUISE DU PALAIS 

D.\N.S LES E.SVIRONS DE LAQUELLE ÉTAIE.NT ÉTABLIS PLUSIEURS OCVROIRS DE MAÎTRES CARTIERS 
d’après une gravure sur cuivre du XVIII® SIÈCLE 



« ... demandent lesdils papetiers que faute par lesdits cartiers d'avoir désigné les outils qu’ils 
prétendent leur être nécessaires pour la fabrication de leurs cartes et des deux espèces de carton qu ils 



(1) François-Eupfène de Savoie, connu sous le litre de prince Eugène, capitaine et homme d’Étal éminent, ne 
à Paris eu 1663, était fils d’Eugène Maurice, duc de Savoie-Carignau, et d'Olympe Mancini, nièce de Mazarin. Entré au 
service de l’Autriche en 1683, il se fil surlout remarquer par sa fureur à combattre les Français pendant la guerre de 
succession d’Espagne. 





CARTES AU PORTRAIT DE PARIS 
éditées par Jean Chalumet, cartier à. Paris (1719-1745). 

(collection HENRY d’ ALLEMAGNE.) 



I 



PALLAS 








U 









é ^ W 4 - « . I ^ 4 • . 

. . f hr. - . 



— 75 — 



avaient droit de faire et de vendre concurremnnent avec les papetiers, défense leur fût faite d’avoir chez 
eux d'autres outils qu’une table, une lisse, une espèce de ciseaux à tailler les cartes à jouer et une 
presse à barre servant à épurer la colle des cartes ; et leur fût enjouin de se défaire de tous les outils 
qui servaient h battre, couper, rogner, dorer les papiers et registres et les oulils nécessaires pour la 
fabrique du gros carton... » 

Les cartiers formèrent appel contre cette prétention de limiter leur fabrica- 
tion, mais la Cour, le 8 mai 1725, rendit un arrêt déboutant les cartiers de leur 
appel tout en reconnaissant que la prétention des papetiers, en ce <pii concernait 
les outils, était un peu exagérée. Tout en se voyant déçus, les cartiers eurent 
encore à supporter une amende de 12 livres qui leur fut inlligéc par la Cour en 
sus des frais de leur appel. 



VII. — l.cs iiiaiires carlîers parisicii.s deniaiideiit le reiioiivellemeiii do leurs 

auieieii.s statiilst 




Eu 1721, les cartiers, malgré les |)réoccupalions du procès encore pendant 
contre les papetiers-colleurs, adressèrent une requête au Conseil du Roi pour 
obtenir la confirmation de leurs anciens statuts. Les conseillers du commerce 
auxquels cette de- 
mande fut soumise 
donnèrent leur ap- 
probation à ce pro- 
jet de renouvelle- 
ment, mais cepen- 
dant en formulant 
les desiderata sui- 
vants : 

« Les députés au 
Conseil du commerce 
pensent que Tapren lis- 
sage de quatre ans est 
trop long pour un métier 
aussi facile que celui de 
Cartier et qu’en réfor- 
mant l’article IV desdits 
statuts on pourroit le 
réduire à deux ans seu- 
lement, ce qu’il faudroil 
aussi réformer à l’ar- 
ticle V où il est encore vue de la place dauphine, phise du pont-neuf 

parlé des quatre ans dans le.s envihoks de laqielle étaient établis plusieubs oüvnoins de maîtres cartiers 
d’aprentissage. d’après une gravure SCR cuivre du XVIII* siècle 

Ils estiment aussi 

que la facultée portée par l’article XIV de faire condamner à une amende arbitraire ceux qui exposent 



des cartes en vente sans avoir esté vues, visitées et marquées par les jurés a trop d’étendue et qu’on 



pourroit fixer l’amende. 

Ils conviennent avec M. le Lieutenant général de police que par un nouvel article ajouté auxdits 
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slatuts, il doit eslrc fait défense aux cartiers de s'establir dans les lieux privilégiés et hors de 
l’inspection des jurés et au surplus adhèrent à son advis. » (0 décembre 1721, Archives natio- 
nales, F ‘2 7811 .) 

La veûte des lettres de maîtrise était, avons-nous vu, pour la royauté, une 
ressource aussi habituelle (jue lucrative. Par son édit de novembre 1/22, Louis XV 
avait créé huit lettres dans chacune des corporations d’arts et métiers de la ville 
de Paris. Pour ce qui concerne le métier de maître cartier, nous relevons dans 
les finances de l’année 1723 le nom de François Oury comme s’étant rendu 
acquéreur d’une de ces maîtrises moyennant la somme de 2200 livres. A titre de 
curiosité, nous reproduisons la teneur de cette lettre dans son intégrité : 




Arts et Métiers. — Maîtrise de cartier, — Généralité de Paris. — Ville de Paris. 

J’ay reçu de François Oury la somme de deux mille deux cents livres, sçavoir : 2000 livres en 
principal et 200 livres pour les deux sols pour livre pour la Finance de l’une des huit maîtrises de 
carlier créées par l’édit du mois de novembre 1722, vérifié oii besoin a été pour estre établie en la ville 
de Paris, pour par l’acquéreur de ladite lettre de maîtrise y estre reçu et établi en vertu de la quittance 
qui lui en sera délivrée par le trésorier de nos revenus casuels ; en Jouir avec tels et semblables droits, 
franchises et privilèges donUjouissent les autres maîtres jurés dudit meslier, sans aucune différence ni 

distinction et sans qu’il 
soit tenu de faire aucun 
chef-d’œuvre ni expé- 
rience ni subir aucun 
examen, payer banquet, 
droits de confrairie et 
de boëte ni aucun autre 
droit que les jurés de 
chaque mestier ont ac- 
coutumé de prendre et 
faire payer à ceux qui 
veulent être reçus maî- 
tres, dont il demeurera 
dispensé avec inhibition 
et défense à tous bail- 
lis, sénéchaux et autres 
juges et aux maîtres jurés 
dudit art et mestier de 
recevoir et admettre au- 
cun compagnon, soit ap- 
prentif ou fils de maître 
par chef-d’œuvre ou au- 
trement qu’au préalable ladite lettre de maîtrise n’ait été remplie et les pourvus d’icelle reçus et mis en 
possession sous peine de deux cents livres d’amende avec permission de mettre et tenir sur la rue et 
en tel lieu et endroit que bon leur semblera étaux, ouvroir et boutique garnis d’outils et autres choses 
nécessaires pour l’usage et exercice de ladite maîtrise do meme manière et ainsi que les autres maîtres 
ayant fait chef-d’œuvre et expérience être appelés en toutes assemblées et visites pouvoir estre nommés 
et fait gardes desdits mestiers et en jouir par leurs veuves et enfants après leur décès aux mômes 
facultés, privilèges, franchises et libertés le tout ainsi qu’il est pHis au long porté par ledit édit. 
Fait à Paris, le huitième jour de juillet 1723. 

Au Roole du 22 mars 1723, article 20. 



CARTES TRES-FIN ES^FAITES PAR E LE TELLIER 
LUN DES DEUX MARCHAND CARTIERS 
PRIVILEGIE DU ROY SUIVANT LA COUR 
DEMEURANT RUE. S. AVOYS VIS AVIS 
LA RUE DES BLANC-MANTEAUX A PARIS 

ENVELOPPE DE JEU DE FRANÇOIS LE TELLIER 
MAÎTRE CARTIER DE PARIS, 1758-1788 
IL ÉTAIT l’un des MARCHANDS PRIVILÉGIÉS SUIVANT LA COOR 

OEUVRE DE J. -B. PAPILLON. (BIBLIOTHÈQUE NATIONALE. — ESTAMPES.) REPRODUCTION RÉDUITE 



Signé : Bertin. 




JEU PAU DEMANDES ET PAU RÉPONSES ÉDITÉ SOUS LOUIS XVIII 
(bibliothèque natiokale. — estampes) 
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Trois ans plus tard, le roi créa de nouvelles lettres de maîtrise, mais, pour 
une raison difficile à établir, le prix en était seulement de 300 livres pour les 
cartiers de Paris et de 200 livres pour les cartiers de Rouen ; cette dermeie lut 
achetée par un nommé Joseph de Christot. 

VIII. _ llisloriqiic «les «léinèli-s «le la eoniiniinauté «les cartiers avec la 
eoinimiiianl«“ «les papcticrs-eolleurs. 

Au sujet de la réunion de la communauté des maîtres papetiers à celle des 
maîtres cartiers, nous avons trouvé dans les rapports des controleurs gene- 
raux un rapport d’un certain M. Hérault (I), qui lait l historique des demeles 
entre les papetiers et les cartiers et conclut a la réunion des deux corpo- 

l’édit du roi Henri III de 1581, portant érection des arts et médiers 
en maîtrises et jurandes dans toutes les villes du royaume, il y avait dans 1 ans 
des marchands 'qui y débilaient de toutes sortes de papiers, de cartons, des 
reiïistres de papier blanc, des cartons de feuilles, des cartons de paste servant 
^ * aux libraires et relieurs, 

des cartes peintes et ta- 
rots, qui est une espèce 
particulière des cartes a 
jouer. 

» Les marchands qui 
vendaient et débitaient 
ces sortes de marchan- 
dises s’appliquaient les 
uns à la fabrication des 
cartons de paste servant 
aux libraires et relieurs 
et les autres à la fabrica- 
tion des cartons de paille, 
des cartes à jouer et ta- 
rots, et vendaient concur- 
remment toutes sortes de 
papiers. 

» Ceux qui s’atta- 
chaient à la fabrique «les 
cartes peintes, des cartons 

et autres papiers furent érigés en jurande par lettres patentes d octobre 1594, 
sous le titre de maîtres cartiers, faiseurs de cartes, tarots, feuillets et cartons. 
En 1599, au mois d’avril, il fut établi aussi par lettres patentes une autre com- 
munauté sous le titre de maîtres papetiers, colleurs de feuilles et feuillets. 

» Sur procès par écrit entre ces deux communautés, il fut ordonne par 
sentence contradictoire du 5 octobre 1599, « que les deux mestiers de papetiers 
» et cartiers demeureroieut joints et unis p our la manufacture des papiets, 

(1) Reii6 Hérault, chevalier seigneur de Fontaine-l'Abbé, conseiller «l’Etat, inaîlre des requêtes de 1 Hôtel du roi 
et lieutenant général de police de Paris. Son rapport est daté du 27 février M21, 
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» feuillets, cartes et cartons servant aux drappiers, merciers et autres sortes de 
» gens, sans cpie lesdits papetiers i)ussent faire cartes peintes ni lesdits cartiers 







CARTE D'ADRESSE DE LA CHAPELLE 

MAÎTRE CARTIER DE PARIS, 1180 - 179 '», A l'eNSEIONE « A L'ORDRE DU SAINT-ESPRIT » 
(collection g. marteau) 



» faire la charge ancienne desdits papetiers, libraires, colleurs de feuilles, ser- 
» vant aux livres. » 

» Cette sentence fut confirmée par arrêt du Parlement du 8 juin 1601. 

» En 1606, les papetiers saisirent quelques cartons dans la boutique d’un 
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Cartier nommé Daniel Morieu; les parties s’étant pourvues au Châtelet sur cette 
saisie, il est intervenu, le 7 septembre 1606, une 

ordonné (luc « suivant et coulormément aux sentences et art-est de 1599 et 1601, 
les jurés cartiers, tarotiers, feuilletiers et cartonniers, et les jures papetiers, 
libraires et colleurs de feuillets et feuilles demeureroient unis et incorpores 
ensemble pour la manufacture du papier, feuilles de cartes et de cartons, sans 
(|ue les papetiers pussent faire cartes peintes ni les cartiers aucune couverture 

de surplus fait, par cette sentence, main levée de la saisie faite sur 

Morieu avec « delfenses aux papetiers faire aucune visite chez les cartiers ». 

» Les 9 et 19 décembre 1679, les cartiers feuilletiers ont obtenu deux sen- 
tences oui les ont maintenus dans rusaine et possession de vendre du jiapier. 

» Depuis ces règlements, les papetiers ont obtenu une sentence de police, le 
26 octobre 1699, iiortant défense aux cartiers feuilletiers « de prendre la qualité 
de papetiers, de faire ni vendre, ni débiter aucuns registres et livres de papier 
blanc ni relier aucun manuscrit ou autres marchandises dépendant de la com- 
munalité des maîtres papetiers, ni d’avoir aucun outil servant à la reliure, presse, 
ni masse à battre, rognes porte presse, chevilles ni d’autres étalages que poul- 



ies cartes à jouer seulement ». . ni* 

» Les cartiers papetiers interjetèrent appel de celte sentence au I arlement. 
Pendant l’instruction de cet appel, les papetiers colleurs ont conclu par une 
requête à ce que défenses fussemt faites aux cartiers feuilletiers de vendre la 
marchandise de papier et de n’en faire aucun débit en gros et en détail, jiar 

rame, main ou feuille. * i ,n 

» Sur toutes ces contestations est intervenu au Parlement, le 19 avril! /25, 

un arrêt qui a ordonné l’exécution de la sentence du 26 octobre 1699. 

» Les papetiers-colleurs prétendent aujourd’hui empêcher les cartiers feuil- 
letiers d’avoir dans leur boutique et maisons les outils propres pour l’usage, com- 
merce et aprest de toutes sortes de papiers, et, pour cet effet, se sont pourvus 

au siège de la Police. .... 

» Dans les statuts des deux communautés, il n’y a aucune disposition ipii 
désigne ce que les maîtres qui les composent doivent vendre les uns à l’exclusion 
des autres; mais l’arrêt du Parlemeut du 22 février 1681, confirmatif des sen- 
tences du Châtelet des 9 et 19 décembre 1679, a maintenu les cartiers tarotiers 
et papetiers-colleurs au droit et possession d’acheter et vendre toutes sortes de 
papiers. C’est sur le fondement de la concurrence du commerce des papiers entre 
les deux communautés, établie par cet arrêt, que les cartiers prétendent avoir la 
faculté de vendre toutes sortes de papiers et de se servir des outils propres pour 
battre, couper et enjoliver le papier. Mais, pour faire cesser les contestations qui 
naissent trop fréquemment entre eux, ils demandent que les deux communautés 
soient réunies, sous le titre de « communauté des maîtres cartiers-papetiers », 
avec faculté aux maîtres qui la composeront, et qui seront reçus ci-après, de 
vendre et débiter concurremment toutes les marchandises qu’ils ont accoutumé 
de vendre, suivant leurs statuts dûment registrés et arrêts confirmatifs. 

» En cas qu’il y aurait difficulté à ordonner cette réunion, ils concluent à ce 
que, interprétant en tant que besoin les statuts desdites communautés et sans 
égard à l’arrêt du Parlement du 14 avril 1725, il soit dit que les cartiers feuille- 
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tiers et les papetiers-colleurs vendront concurremment toutes sortes de papiers, 
Ses, cartel et cartons et registres de papier blanc, à l’except.on des cartons 
de pâte qui seront et demeureront réservés aux papetiers-colleurs; et des cartes 
à louer et tarots qui demeureront pareillement réservés aux cartiers feuilletiers. 

' » Les papetiers-colleurs, dans leur réplique, demandent que les cartiers 

feuilletiers soient déboutés de leur requête. 



» Moyens sur lesquels les carliers appuyent leur demande ; 

» 1“ Anciennement la vente du papier et la manufacture des cartes et cartons 

aiipartenait à une même communauté. + • • i 

» 2” La réunion proposée sera avantageuse aux papetiers qui pourront joinUre 

à leur commerce celuy de faire et de vendre des cartes peintes. ^ 

I) 3° Cette réunion préviendra tous les procès qui consomment eu Irais les 



biens des deux communautés. j v. i 

» 4“ Elle procurera un bien considérable en ce que le plus grand nombre des 
maîtres pourra donner lieu à une diminution sur le prix des cartes peintes, des 
livres et registres de papier. 

» 0 ° Elle facilitera le recouvrement de la capitation qui sera mieux payée, 
parce que les deux communautés employent leurs deniers eu procès au lieu qii ils 
les employent à payer leur capitation et autres taxes. 

» A toutes ces bonnes raisons, les papetiers firent les réponses suivantes ; 

« 1“ Le papier a esté de tout temps et les cartes et tarots sont d’une nouvelle 
invention, estant tout au plus depuis trois siècles, et il y a toujours eu deux 
eommuuautés séparées, l’iine pour la papeterie et l’autre pour les cartes peintes 

ainsi qu’il paroist par leurs statuts. ^ 

» 2° Les papetiers ne savent point faire les cartes peintes et tarots. Pour 
faire ce mestier, il faudrait qu’ils se fissent apprentifs des cartiers. 

» 3° Toutes les contestations des deux communautés sont réglées par 1 arrest 
du 19 avril 1723; ainsi le prétexte de prévenir les procès entre elles par leur 
réunion porte à faux. 

» 4° Supposé que, par l’union jiroposée, le prix des cartes vînt à diminuer, 
cette diminution ne ferait qu’exciter la débauche et détourner les gens de leur 
travail pour s’attacher au jeu. 

» 5“ Les papetiers ont régulièrement satisfait au payement de leur capitation 
et aux autres taxes exigées d’eux pour les besoins de l’Estat. Les procès ne les 
empêcheront point d’y satisfaire dans la suite, jmisqu’ils sont terminés par l’ar- 
rest de 1725. » 

» Aux prétextes dont les cartiers se servent pour obtenir l’effet de leur 
demande, les papetiers opposent deux motifs pour empêcher leur réunion ; le 
premier, c’est ([u’ils n’en tireraient aucun avantage et qu’il serait tout entier du 
côté des cartiers, les [lapetiers ignorant le métier des cartiers tarotiers et n’étant 
pas en état d’aller en apprentissage chez les cartiers qui, par la réunion, « se 
trouveraient eu liberté de vendre des cartes peintes, cartons et toutes sortes de 
marchandises de papeterie, et httireroient tout le commerce à eux et ruineroient 
ceux qui composent actuellement la communauté des papetiers ». 

» Le deuxième motif est que la communauté des cartiers est chargée dune 
infinité de dettes dont il faudrait que les papetiers supportassent leur part, parce 
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que tous les membres d’une communauté sont tenus des dettes quoique créées 
avant leur admission dans la communauté. » 

Ce rapport fut présenté au roi qui, de l’avis de son Conseil, ordonna, le 
15 mai 1727, que, sans avoir égard à la demande des maîtres et marchands car- 
tiers taroliers, feuilletiers et cartonniers de la ville de Paris, leur communauté 
resterait séparée de celle des 
maîtres papetiers, et les 
arrêts du Parlement des 
14 avril et 19 décembre 1725 
seraient exécutés selon leur 
forme et teneur. 

Forts de cette sentence, 
les papetiers-colleurs multi- 
plièrent leurs vexations, et, 
en 1739, leurs jurés lirent 
saisir des registres, des pa- 
piers de toutes sortes, fa- 
çonnés ou non façonnés, ainsi 
que les outils qu’ils trou- 
vèrent dans l’ouvroir du 
sieur Goyon, sous prétexte 
que les maîtres du métier de 
Cartier n’avaient pas le droit 
de tenir ces articles ni de se 
servir de ces outils. La com- 
munauté des maîtres cartiers, 
devant une semblable provo- 
cation, adressa une re(|uête 
au lieutenant de police lui 
demandant de les protéger et 
de faire respecter les arrêts 
en vertu desquels il leur était 
permis de posséder les outils 
nécessaires tant à la fabri- 
cation des cartes que pour la 
façon des papiers et cartons 
dont ils se servaient. La cour 
de Parlement, jugeant sur cette nouvelle intolérance, ordonna, par arrêt du 
18 août 1740, que les cartiers seraient maintenus dans le droit de vendre et 
débiter toutes soldes de papier, et leur permit d’avoir dans leur ouvroir les outils 
nécessaires à la fabrication de leurs papier et carton, lesquels consistaient en une 
pierre à battre le papier, une masse, une presse garnie de ses chevilles, un porte- 
presse, un couteau monté sur sou fut pour rogner le papier, des ais servant à 
presser le papier et des ais à griffer. 

Comme conséquence, les papetiers-colleurs furent condamnés aux dépens de 
l’instance et obligés de remettre à Goyon les objets et instruments qu’ils avaient 
saisis chez lui. 




■ Rue. de la. kerreric au coi/t la lîue das 
CocfuÆe/,e/iJnce rtfe laRiieBan/ubec A Ihaù ' 

V CHAS SOIVNKRIS ♦ 

Fabnqimtil de CarLei dJouen Tiènl Afc^aT^n 
de tapie r; tant dhaUeauia^, que de France pour 
lEcrilure . et leDepein,FaU tontej jorteu, de 
Re^ufreJ, et CaHôfude loulei ejpecej, Vend dej 
Porte-FeuilLei eriJf1ciroqum,et autrej, ‘ 

Cacheter, tlunust dJ\oilande,0'co/onj finj, ctdr^leterre, 
. Can^,Gvcdauy,etPocrifrjnj‘, Encf^ cleAct mediew 

♦ miaiUdPapiei ' aVignet/ej, Enveloppât, et tout ce çut. l 
C oncerne loo Fourniture céej Bureaux,, le toitL 

I e 




CARTE D ADRESSE DE CHASSONNERIS 

M.VÎTHE CARTIER DE PARIS, 1766-1811, A L’eNSEIONE « AUX TROIS ROYS » 
(collection g. marteau) 




- M — 




IX 



— Marques cl ciisoîsiics des cartiers parisiens en 17:>8. 



En 1758, I(*s maîtres cartiers étaient au nombre 
tous, sur la sommation du régisseur des droits sur les 



de trente-neuf à Paris, et 
cartes, vinrent déposer au 
bureau de la Régie le blu- 
teau portant leur enseigne 
qu’ils apposaient ordinai- 
rement sur le valet de trèfle. 

Dans la suite, quelques 
maîtres nouveaux étant ve- 
nus s’établir dans la ville, 
et d’autres, ayant fait gra- 
ver des enseignes nouvel- 
les, ils durent effectuer le 
dépôt des bluteaux gravés 
aux marques qu’ils avaient 
choisies. Cette remise est 
constatée dans une série 
de proôès-verbaux dressés 
par le sieur J. -B. -Pierre 
Thurin, avocat au Parle- 
ment et greffier de la com- 
mission établie pour juger 
les contraventions com- 
mises et à commettre dans 
la ville et les faubourgs de 
Paris, tant dans la fabri- 
cation et le débit des cartes 
à jouer que dans la per- 
ception des droits. Ces pro- 
cès-verbaux constatent la 
remise, par le directeur 
de la Régie au secrétaire 
de la Commission, d’une 
feuille de papier blanc sur laquelle les maîtres cartiers ont apposé et paraphe 
l’empreinte des noms et enseignes dont ils doivent se servir jiour la fabrication 
de leurs cartes. (Archives Nationales, G* 185.) 




ENVELOPPE DE JEU DE JEAN TUIÜULLIEU 
MAÎTRE CARTIER DE PARIS, 1735 - 1745 , A l’eNSEIGNE « AU ROY DAVID DE PARIS » 

(bibliothèque DK l'aRSENAL. FONDS DE LA BASTILLE) 



PROCÈS-VERBAL DU 12 AOUT 1758 ’. 



Guillot A Madame la Dauphine. 

Mitoire Au Saint-Esprit. 

Mandrou Au Roi de Siam. 

Vausselin Au duc de Chartres. 

Raisin Au Grand Gtistave. 

Marc Au Marc d’or. 

De la Noue Aux trois Etoilles couronnées. 

Chaponnet A la Coupe couronnée. 




GUILLOT 

A M"« U DAUPHINE 




DE LANGUE 



AUX 3 ÉT0a£S COüROWifS 




MITOIRE 

AU ST ESPRIT 




CHAPONNET 

A U COUPE COURONNEE 




MANDROU 

AU ROI DE SIAM 




TRIOULUER 

AU ROI TMVID 




VAUSSEUN 

AU DUC MOUNniS 




RENAULT FILS 

AU ROI DE PERSE 




RAISITSI 

AO GRAND COSTAVE 




C. LEBRUN 

AUX ARMES DE MONACO 




P. LEBRUN 




BOURDIN 




LEROY 




ÇOUSY 




POMMIER 



GUILLOT 






MITOIRE LETELLIER 




LANGLOIS 




P.CHAPONET 






PEZAN 




BAUDIER 




YBERT 




DELABORNE 




RAISIN V.RELLÉ 







CRISTEL GOYON 




A.PASOUE BOUGRON 




L.PASQUE RENARD 






DUPLESSIS 




CADINE 




V.VAUSSELIN 




BUREAUX 



BLUTEAUX DES MAITRES CARTIEKS PARISIENS 
DÉPOSÉS EN 1758 ET 1764 

(archives nationales, g* 185 ) 
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PROCÈS-VERBAL DU 18 JUIN 1759 : 

Le Clerc Général Daun. 

PROCÈS-VERBAL DU 27 JUIN 1759 : 

Bonnardin Roi Henry IV. 

PROCÈS-VERBAL DU 11 AOUT 1761 : 

Camproger An grand Empereur. 

PROCÈS-VERBAL DU 20 NOVEMBRE 1761 I 
Renault Au Fidèle Berger. 

PROCÈS-VERBAL DU 25 JANVIER 1762 ; 

Renault fils Au Roi de Perse. 

PROCÈS-VERBAL DU 15 FÉVRIER 1762 : 

Duplessis lils A !' Empereur. 

PROCÈS-VERBAL DU 5 MARS 1762 : 

Claude Lebrun Aux Armes de 3Io?iaco. 

PROCÈS-VERBAL DU 24 MARS 1762 : 

Manesson fils Au Prince de Condé. 

PROCÈS-VERBAL DU 2 SEPTEMBRE 1762 : 

Massé Au Roi de Maroc. 

PROCÈS-VERBAL DU 31 MAI 1763 
Quanon Aux Armes de Villeroy. 

PROCÈS-VERBAL DU 16 AVRIL 1764 ; 

Chaponet Au Soleil d'or. 

• PROCÈS-VERBAL DU 10 JUIN 1765 : 

Trioullier représente une Renommée et autour le nom du sieur Trioullier. 

PROCÈS-VERBAL DU 9 AVRIL 1766 : 

Chassonneris Aux trois Rois. 

X. — Kéiinion de la eomimiiiaiité des papctîcrs-colleiirs à la coniinanaiit»? 

des eartîers. 

En 1766, les aspirants à la maîtrise de cartiers devaient verser dans la caisse 
de la communauté, avant leur réception dans le corps, une somme de 700 livres. 
[Guide du corps des Blarchands; Paris, 1766, in-18.) 

La communauté des maîtres .cartiers subit le sort commun et fut supprimée 
par l’édit du mois de février 1776, enregistré par le Parlement le 12 mars de la 
même année. Par une ironie bizarre, quelques jours avant l’enregistrement, les 
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maîtres cartiers obtenaient enfin ce qu’ils réclamaient depuis si longtemps : la 
réunion de leur corps à celui des papetiers-colleurs. 

Le 6 mars 1776, en effet, le roi, sur une nouvelle requête des cartiers, rendit 
une ordonnance en faveur de la réunion des deux corporations. Dans le préam- 
bule, le roi donne le prétexte suivant à son intervention : 

«... Ayant été informé que les cartiers jouissaient de droits qui, leur étant com- 
muns avec les papetiers colleurs, avaient donné lieu à beaucoup de procès et que ces 
discussions étaient prêtes h renaître entre ces communautés. Nous avons cru devoir 
les prévenir en 
réunissant dans 
une même com- 
munauté les par- 
ticuliers qui exer- 
cent cette pro- 
fession. » 

En suite de 
cette ordonnance 
était joint un rè- 
glement en cinq 
articles établis- 
sant les droits de 
la nouvelle cor- 
poration : 

Art. 1®". — Les 
maîtres qui com- 
posent actuellement 
les deux communau- 
tés des papetiers, col- 
leurs, relieurs et des 
cartiers papetiers, ne 
feront plus à Tavenir 

qu’une seule communauté sous la dénomination de Papetiers-carliers-relieurs ; à reiïet de quoi nous 
avons réuni et réunissons lesdites deux communautés pour n’en plus former qu’une seule et môme. 

Art. 2. — Les maîtres de ladite communauté ne pourront néanmoins fabriquer ni débiter des 
cartes à l’avenir qu’aprôs avoir obtenu la permission requise et accoutumée; dispensons ceux des 
maîtres cartiers qui faisaient la fabrication ou le débit des cartes avant la présente déclaration, de se 
pourvoir d’une nouvelle permission. 

Art. 3. — Dispensons les anciens maîtres qui ont payé les droits de confirmation et de réunion pour 
jouir des droits attribués à l’une desdites communautés, de payer aucun droit pour la nouvelle réunion. 

Art. 4. — La communauté sera régie et administrée jusqu’à la prochaine élection par les deux 
syndics et les deux adjoints papetiers relieurs et l’adjoint des cartiers conjointement. Les trois adjoints 
géreront en qualité de syndics pendant l’année suivante avec les deux adjoints qui seront nommés à la 
première élection, après laquelle il sera nommé tous les deux ans un adjoint parmi les maîtres qui 
fabriquent les cartes pour qu’il y ait toujours, dans le nombre quatre syndics et adjoints, un maître de 
la classe des cartiers fabricants. 




ENVELOPPE DE CAPTES DE MINOT 

SIAnCHAND CARTIKR DE PARIS, 1812 , A L'ENSEIGNE « Aü GRAND GUSTAVE 
(UIBLIOTHÈQUE NATIONALE. — ESTAMPES) 



Art. 5. — Les maîtres qui seront reçus par la suite dans ladite communauté payeront pour leur 
admission la somme de 300 livres dont les trois quarts à notre profit et l’autre, à la déduction du cin- 
quième dudit quart attribué aux syndics et adjoints, sera au profit de ladite communauté. 
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XI - importance du commerce des cartes à IN.ris. - Itcslcmcntation de la 
fabrication à la lin du di.v-lmilicme siOcle. 

A la fm du dix-huitième siècle le commerce des carliers de paï-îsjtail le pks 
important en France, et, pour la période comprise entre les années 1780 et 1789, 
nous avons relevé une fourniture moyenne annuelle de G4ol rames de papier 
iiligrané au bureau de la Régie de Paris. Cette .juantité de papier qui ptait repar^tic 
entre les douze maîtres alors en exercice, servait à la fabrication d environ 1 8I0OOO 

Tannée 1790, le nombre de cartiers était exactement de 12, dont le com- 
merce considérable se renfermait presque exclusivement dans la fourniture de 
la ville dans laquelle de nombreuses académies de jeu s’étaient installées. 

Jus(|u’en 1791, la communauté des cartiers parisiens fut régie suivant la 
teneur de la Déclaration du 23 août 1776 qui avait ordonné le rétablissement des 
communautés de métiers dans la capitale. Comprise dans la septième classe ces 
44 communautés autorisées, les aspirants à la maîtrise devaient payer 400 livres 
pour droits de réce[)tion. Les maîtres de rancicnne communauté, pour conserver 
leur titre, étaient tenus de verser 100 livres entre les mains des trésoriers royaux. 

En abolissant les anciens usages corporatifs par le décret de 1791, I As- 
semblée nationale avait imposé, avons-nous vu, un droit de patente sur tous les 
citoyens désirant se livrer à l’exercice d’un commerce. De ce lait, les labricants 
de cartes furent ainsi taxés ; 

30 livres cpiand le loyer n’excédait pas 200 livres ; 

3 sous 6 deniers pour livre sur les loyers do 200 à 400 livres ; 

4 sous pour livre sur les loyers de 400 à 600 livres; 

4 sous 6 deniers pour livre sur ceux de 600 à 800 livres; 

3 sous pour livre sur les loyers supérieurs à 800 livres. 

Par la loi du 2 vendémiaire an Xll, la patente fut réglée ainsi i)our les 
fabricants de cartes à jouer ; 

Villes de plus de 100 000 âmes 75 francs. 



de 50 à 100 000 âmes, 

de 30 à 50 000 âmes. . 

de 20 à 30 000 âmes. . 

, de 1 0 à 20 000 âmes . . 

de 5 à 10 000 âmes. . 

au-dessous de 5000 âmes 



60 

45 

30 

25 

20 

15 



XII. — Fîiiaiiees <lc la coiiiiiiiiiiaulé des eairüers. 

Il existe aux Archives nationales, dans les cartons de la grande cbancelleiie 
(V’, 425), une portion assez notable des comptes de la corporation des carticis 
parisiens pour une période comprise entre les années 1690 et , 

Tous ces comptes avaient été réunis pour cpi’il fût procède à leur 
cation en vertu de l’édit du roi et des arrêts du Conseil des 13 mars et 16 mai ^ ’ 

qui prescrivaient la liquidation des dettes des communautés d arts et métiers. 
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Le roi, eu rcndmil un semlilaWe édit, avait certainement l'iuteutioii de s;ap- 
Dronrier les excédents qui auraient pu se présenter; mais il dut etre bien déçu, 
cai* beaucoup de ces communautés avaient des finances pitoyables. 

La corporation des cartiers, entre autres, n était pas dans iine brillante 
uosition, et bien que les comptes des jurés présentassent des excédents presque 
chaque année, elle n’en était pas moins criblée de dettes eu raison des emprunts 
qu’elle avait été obligée de contracter pour se libérer des nombreux offices que 
les divers édits du roi lui avaient imposés, et aussi pour soutenir ses innombrables 

procès avec la communauté des papetiers-relieuis. « aaa i* 

En 1691 , elle avait versé à 1a trésorerie royale la somme de 6 000 livres pour 
raclieter la charge de juré et garde perpétuel de la communauté (1). 

En 1696 c’est 6 500 livres qui lui sont imposées pour la charge cl auditeur 
• ’ Avaminntfiiir des 



QABTMS 




(A 



FABRI QUE DE CARTES DEIA 

v:deiatre 

RUE HE LYETIUS yf^mPABIS 



et examinateur des 
comptes. 

En 1704, pour la 
charge de controleur 
des poids et mesures, 
elle fut taxée de nou- 
veau à 1 000 livres. 

A la même épo- 
que elle versa 300 li- 
vres pour être exem- 
ptée de fournir trois 
hommes pour la mi- 
lice du roi. 

Devant de telles 
exactions, il n’était 
pas possible d’avoir 
en réserve des fonds 
considérables; d’autant plus que les recettes annuelles de la corporation étaient 
fort modestes. 

En effet, elles n’étaient guère alimentées cpie par les ressources suivantes : 
1° Les amendes pour contraventions aux statuts; 

2“ Les versements exigés des compagnons obtenant le brevet de maître; 



ENVELOPl’E DE CAUTES DE I.A V * DELATUE 

MAiTIŒ CAUTIÈRE A PAia.'î, A l'EXSEIGNE « Aü ROY SAl.OMO.N », Xl.X" SIKXLE 
(collection HENRY d’aLLEMAONE) 



(l) Ce fut le 4 mai IGOl que les cartiers, ne voulant pas abandonner la surveillance de leur communauté a 
des étrangers, adressèrent une requête au roi, lui oU'rant une somme de 6 000 livres pour la réunion ue ce» 
O rticcs 

Pour arriver à trouver une somme aussi considérable, ils durent s’engager à constituer une rente et cet emprunt 
fut régularisé le môme jour par-devant maîtres Taboué et Benoît, notaires au Châtelet. 

Le roi, acceptant cette proposition, prit l’arrêté suivant : * i loo 

U Par ces présentes, signées de nosire propre main, unissons et incorporons au corps et communauté tics 

maistres cartiers de nostre bonne ville et fauxbourgs de Paris, les oftices de Jurez de leur communauté créez pai 
nostre Edit du mois de mars dernier, en payant comptant ès mains du receveur de nos revenus casuels en 
la somme de 6000 livres, suivant ses o tires :* Ce faisant, voulons que lesdits offices soient exercés en vertu des P* " 
visions que Nous ferons expédiera ceux qui seront nommés par ladite communauté, pour le temps qui sera pai ei 
avisé; après l'expiration duquel pourra, ladite communauté Nous présenter de nouveaux officiers , 

nous la confirmation de leur nomination et continuer à l'avenir toutes les niutalions d’officiers que lera ” 

munauté; et pour faciliter le paiement des arrérages mesine le remboursement du principal des renies consiicue 
pour ladite somme de 6 000 livres, voulons et ordonnons, conformément à la délibération de ladite communauté i 
4 may dernier, que les jurés continuent de faire à l'avenir comme par le passé six visites par an et qu il sou paye p< 
chaque maistre pour chacune desdites visites 15 sols outre et par-ilessus les 5 solsqui se payoient cy devant aux 
r\ qui continueront de leur estre payez à l’avenir comme par le passé : Que pour la réception d un maistre de en - 
<l œuvre il soit payé 300 livres pour tous frais; pour celle d'un fils de maistre, 100 livres; pour celle d un geiidie i 
maistre, 150 livres; pour chaque brevet d’apprentissage ou transport d’iceluy, 12 livres. Tous lesquels droits seio 
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3" Les versements faits par les apprentis obtenant leur brevet d’apprentis- 
sage; 

4° Les cotisations annuelles que les maîtres s’imposaient pour subvenir aux 
besoins de leur communauté; 

5“ Les droits de visite que devait payer annuellement cbacpic maître. 

Bien souvent il arriva que, pour équilibrer leur budget, les jurés, d’accord 
en cela avec les maîtres leurs collègues, demandèrent aux aspirants à la maîtrise 
des sommes supérieures à celles qu’ils devaient réellement acquitter. C’est ainsi 
que, lorsque le roi eut nommé la commission destinée à liquider les comptes 
des communautés, plusieurs maîtres cartiers profitèrent de cette jurîdiclion 
pour réclamer le remboursement de sommes que les jurés avaient indûment 
perçues. 




KABIUCATION DE LA COLLE CHEZ L’N MAITHE CAUTIEK 
d’apbè.s la Petite Encyclopédie^ xviiie siècle 



Dans un arrêté des commissaires de 1734, nous voyons qu'il est or<lonné 
aux maîtres jurés de rembourser à François Boisset 230 livres, à Charles Lelong 
230 livres et à Louis Ilousset 310 livres 17 sous 0 deniers « par eux trop reçues 
pour estre fait employ au profit de la communauté et contrairement aux termes 
de l’aiTét du Conseil du 4 septembre 1091 qui fixait à 300 livres le prix de la 
maistrise ». 

La commission chargée de la vérification des comptes des communautés 
n’examina qu’à partir de 1733 ceux des maîtres cartiers. Dans cette vérifica- 
tion, nous remarquons bien souvent que les jurés n’avaient pas agi toujours 
avec une scrupuleuse exactitude vis-à-vis de leurs collègues. 



reçus par Tanciei) juré et par luy employez à payer premièrement les arrérages et ensuite le principal desdites rentes 
sans que lesdits deniers puissent estre employez à aucune autre dépense ni mesme saisis par aucuns autres créanciers 
de ladite communaulé, pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit; à la charge qu’aprés i’acqiiitlement 
entier desdites rentes, tant en principal qu’arrérages, les droits de visite demeureront réduits à 5 sols pour chaque 
visite et ceux de réception et d’apprentissage aux tfroits anciens et accoutumez, suivant les statuts et l’usage observé 

dans la communauté, et sera tenu raucieii juré de reinlre compte à la fin de son année de ce qu’il aura reçu et payé 

Donné à Versailles le quatrième jour de septembre l’an de grâce mil six cent quatre-vingt-onze et de nostre règne le 
quarante-neuvième. Signé : Louis. » . . «• 

Cet arrêt fut enregistré par le Parlement de Paris le 7 septembre de la même année (Dibliothèqiic de .M François 
Carnot). 



Le sieur Leroy Nicolas, qui avait exercé sa charge pendant les années 1099 
et 1712, avait bien fait une transcription exacte de ses faits de recettes et de 
dépenses, mais il avait omis de rendre compte de la balance que présentait sa 
gestion. Les commissaires admettaient comme véritable la somme de 2401 livres 
H sous pour la recette des deux années de charge et celle de 1495 livres 13 sous 
pour la dépense, mais Nicolas Leroy n’ayant laissé eu caisse qu’une somme de 
014 livres 14 sous, il lui était ordonné de rembourser la somme de 291 livres 
1 sou à laquelle se montait la différence constatée pour é<|uilibrer son coiu|)te. 
Dans ses considérants, la commission ordonnait que « des contraintes seront 
exercées contre Leroy ou ses héritiers pour obtenir le remboursement de la 
somme par lui due ». 

En 1734, au mois de septembre, les commissaires statuant sur l’état de la 
recette et dépense de Nicaise Mouillet, juré comptable pendant l’année 1692, 
prennent les considérants suivants ; 

Ordonnons que l’arlicle l®' de la recelle sera admis pour ladite somme de 217 livres 10 sous aug- 
mentée de 1 1 1 livres pour parfaire celle de 428 livres 10 sous à laquelle a dû monter la recelle des 
droits de visite sur le pied de cenl maîtres suivant la liste, déduction faite du quart pour les insolva- 
bles et les absents. Les articles 2, 3 et suivants jusqu’au 13 compris, montant ensemble à 141 livres 
13 sous, seront admis pour ladite somme augmentée de 2 livres 13 sous pour parfaire la somme de 
1 44 livres c^i quoy ont dû monter les droits de douze brevets d’apprentissage à raison de 12 livres chacun. 
Les articles 14 et 13 montant ensemble à 4IG livres G sous seront admis. 

Les articles 5 et G du compte de la dépense seront rayés faute de justifier; les articles 2, 4, 7, 8, 
montant à 1G4 livres 9 sous, seront passés et le troisième article montant à 3 livres sera rayé comme 
dépense de bouche. 

En résumé, les commissaires admetlaient une recette de 828 livres 16 sous 
contre une dépense de 364 livres 9 sous. Le sieur Nicaise Mouillet n’ayant 
laissé dans la caisse de sa communauté que 223 livres 3 sous, les commis- 
saires le déclarent donc reliquataire de 241 livres 4 sous. En conséquence, 
comme pour Leroy, ils oi’donnent que « des poursuites seront exercées 
pour obtenir le remboursement soit contre Mouillet, soit contre ses hé- 
ritiers » . 

En continuant la visite de ces dossiers, nous apprenons qu’en 1749, les 
cartiers eurent à soutenir un procès contre le fermier du droit sur les cartes. De 
ce fait ils déboursèrent une somme de 200 livres qui fut admise sans réserve par 
les commissaires dans les comptes fournis par François Noyai, juré comptable 
pour l’année 1749. 

L’année d’après, cependant, les mêmes commissaires repoussèrent une 
dépense de 3 livres pour le coût d’une signification faite au régisseur du droit 
« sauf à justifier de l’utilité de cette signification ». 

On pourrait multiplier ces exemples à l’infini, mais ils ne présenteraient 
qu’un intérêt médiocre pour l’histoire de la corporation, car ils sont toujours 
conçus dans les mêmes termes et portent sur le même sujet. 

Les finances de la corporation des maîtres cartiers devaient être dans un 
piteux état, puisque le roi fut obligé de rendre une ordonnance relativement à 
la litpiidalion des dettes et à la révision des comptes de cette communauté 
(24 juin 1747). A la suite de cette ordonnance, le roi imposa nn règlement. 
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composé de dix-neut articles, destiné à empêcher les maîtres cartiers de dissi- 
muler une partie de leurs revenus (22 avril 1749) . 

A .• 1 4 er Tout iuré sinclic ou receveur comptable entrant en charge dans la communauté 
7.Z s A tenu d àîoir un registre journal qui sera coté et paraphé par le lieutenant 
des cartiers pape ^ ‘ j j g^ns aucun blanc ny interligne, les recettes et 

aut"Ioil;\Trr.S,u“ Fge J. taire Va.Wmon de loua les .arlicles de chaque colonne dont ,1 repue 
lera le monlant en tôle de la page suivante. 

T,es articles 2 et 3 engageaient la responsabilité des jurés comptables sor- 
tant tocice dans le cas^où ils seraient reli.p.ataires envers la oommnnaute. 

L’article 4 ordonnait que les comptes de la con- 
frérie et ceux de la communauté ne pouvaient etre 

annulés. . , 

L’article 5 faisait défense aux jures de délivrer 

aucune lettre de maîtrise on certificat d’apprentissage 
ou de réception à la maîtrise, à moins qn an préalable 
ils n’aient reçu en deniers comptants les droits attri- 
bués à la communauté. 

L’article 7 ordonnait aux jurés de faire tous les 
ans un rote des maîtres et veuves divisés en trois 
classes ; 

V Ceux qui étaient en état de payer les droits de visite; 

2° Les fils de maîtres reçus en maîtrise et travaillant en qualité de ç,aiçou 

de boutique on de compagnons; , i :i 

3“ Les cartiers qui seront réputés hors d’état de payer les droits ou a ([iii 

conviendrait d’en faire la remise. ... i 

Aux termes de l’article 12, les frais de bureau consistant en )oyer du 
bureau, fourniture du bois et chandelles, papier, plumes, cire..., devaient etie 
justifiés par des quittances ou par mandement signés des jures et de six maints 
anciens. Sous quelque prétexte que ce soit, ces frais ne pouvaient exceder a 
somme de 300 livres, savoir ; loyer du bureau, 120 livres; gages et courses c . 

clerc 100 livres; bois, chandelle, impression, etc..., 80 livres. ^ 

Les frais de carrosses et sollicitation ne devaient être alloués que lorsqu i s 
étaient occasionnés dans des cas absolument urgents et indispensables et ils 
devaient être justifiés par des mandements signés des jurés et de six anciens 
maîtres. Dans aucun cas ces frais ne pouvaient excéder 60 livres. 

Les étrennes que les jurés étaient autorisés à allouer ne pouvaient exceder 
30 livres et leur versement devait être justifié de la même manière que les au res 
dépenses faites pour le compte de la communauté. 

L’article i8, prévoyant que quelques syndics ou jurés pourraient se trouver 
hors d’état de tenir, « de dresser et transcrire eux-mêmes leurs comptes sans 
le secours de personnes capables à qui il est juste d’accorder un salaire raison- 
nable », permettait aux comptables d’employer une somme de 24 livres par 
au « pour la façon et expédition d’iceluy compte »• 

Pour donner une idée des économies que pouvait faire la communauté des 
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cartiers sur les fonds dont elle disposait, nous avons relevé, pour une période 
de dix années, les chiffres de recettes et de dépenses. Nous voyons que cette 
période se clôturait par un actif de 977 livres I I sous. 



RECETTES DÉPENSES 



1745. 


815 


livres 


19 


SOUS 


4 deniers 


792 


livres 


12 
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» 


deniers. 


1746. 


. 1690 


— 


17 
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6 _ 


1660 
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1747. 


. 1301 
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1328 
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9 
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1748. 


813 
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6 — 


988 




9 





» 




1749. 


1292 


— 


10 


— 


» 


1581 


- 


4 





» 




1750. 


. 1066 


— 
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)) 


711 





8 





10 




1751. 


. 1584 


— 


16 
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2 — 


641 





6 





» 




1752. 


. 1140 
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998 
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8 




» 




1753. 


. 1630 
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2 — 


1912 
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6 




1754. 


. 1804 


— 


10 
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)) 


1538 


— 


8 


— 
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hiU suite de son édit portant réorganisation des communautés d’arts et 
métiers, le roi prit un arreté ordonnant la liquidation des dettes des corps de 
métiers qui devaient être prises en charge par les trésoriers du royaume. Cette 
ordonnance porte la date d’avril 1777; elle nous apprend que le roi, pour rému- 
nérer les commissaires chargés de la liquidation, faisait opérer une retenue des 
deux vingtièmes de la dette ainsi qu’une somme de 4 sous pour livre du premier 
vingtième. 

Lors de la constitution de cette commission, nous voyons que les héritiers 
d’un sieur Louis Delorme demandèrent le remboursement d’une somme 
de 800 livres qui restait due sur un emprunt de 1000 livres contracté en 1720 
audit Delorme, Nous ne pouvons faire mieux que de donner ici un historique 
de cette dette contestée longtemps par les maîtres, de la communauté des 
cartiers parisiens. 

Le 24 août 1720, les jurés en charge de la communauté des maîtres 
cartiers avaient emprunté au nom de leur communauté à Louis Delorme, une 
somme de 1600 livres en lui faisant des billets payables en trois années. 
Les finances de la communauté n’ayant pas permis le remboursement 
intégral en 172.^, les Jurés constituèrent par-devant maître Boursier, notaire 
au Châtelet, une rente pour solde des 800 livres restant sur le pied du denier 
cinquante, c’est-à-dire 16 livres. Pour une cause inconnue, le premier verse- 
ment de rente effectué en 172îi fut aussi le dernier. A la mort de Delorme, 



(1) La commission nommée ii la suite de l'édit du 28 avril 1177, qui devait opérer le règlement des dettes Jes • . «j 

communautés comprenait : ’ 

MM. Joly de Fleury, de Bernage, Le Noir, servant comme conseillers d’Etat; ils devaient recevoir 3000 livres 
d appointements. 

M.M. de Cotte, de Villevault, de Tolozau, de Montarau, servant comme maîtres des requêtes, ces messieurs ' 

devaient recevoir 1 800 livres d’appointements. 

.M. Collot, en qualité de commis, recevait 1 000 livres. , 

Les greffiers recevaient également 1000 livres. 

En 1782, .M. de Sartine, maître des requêtes, fut adjoint comme commissaire surnuméraire sans appointements. 

En juin 1781, ce furent M.M. Dedoué et Miiiut qui furent adjoints au même titre. 

En septembre 1781, MM. de la .Michodière et l'abbé Pernou sont nommés commissaires adjoints. 

En 1788, la commission de liquidation qui était encore en exercice comprenait : M.M. de Sauvigny, de la Micho- 
dière, \idaud de la Tour, de Cotte, de Saiut-Priest, de .Minut, Chardon, de .Montarau, de Chevignard, de la Bloterio, ‘ 

Pajot, de Pernoy et de Craiivelie. J. 

M. Rouillé de l’Etang, trésorier général, était commis au règlement de ces dettes. ^ 
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eu 1768, les hérilicrs rel.-ouva.il le til.-e réclamèrenl le i.a.-f..it paiemcul de 
eëtle deüe, mais les mailros cortiers |,roleslè.;e..t que celle renie, ayan ele c. 
désuélude peiidanl 27 années, se Iroiivo.' eleiiite, el ipi au siu-plus ce devaient 
élëë les jures contractants ou leurs l.énlicrs qui devaient etre poursuivis et 
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TsVBLEiVU DE LA PHODUCTIÜN DÈS CARTES A PARIS EN 1790 
(aiichives nationales, c® 180) 

Au commencement de d784, cette aflairc n’avait pas encore été réglée, et 
les commissaires rendirent nn jugement le 15 avril de celte même annee, lequel 
fut suivi d’un édit du roi ordonnant le remboursement des 800 livres dues ainsi 
que dix années d’intérêts. 

XIII. — C’oiifrcrîe îles cartîcrs parî^iîciis# 

La confrérie des cartiers parisiens, comme celles de la plupart des cartiers 
de France, avait été constituée sous le vocable des « Rois mages » . Leur letc 
se célébrait le jour de l’Epiiibanie, c’est-à-dire le 6 janvier de chaque annee. 

Dans les papiers de M. De Lamarre, nous avons trouvé un acte fort curieux, 
relatif précisément à la confrérie des cartiers, indiquant quil s était formé e a 
sorte une association entre les maîtres cartiers et les compagnons dans un bu 

exclusivement religieux ; ... r c. i i 

« A tous ceux qui ces présentes verront, Louis Séguier, chevalier.... v alut. 
Sçavoir faisons que vue l’acte passé par devant Panpie et Crespin, notaires en 
cette Cour, le troisième de ce mois, entre Renoit Reyel et .lacques ’ 
maistres cartiers à Paris, et à présent jurés dudit mestier, Pierre Pelé, Pierre 
de Laistre, Claude Vausselin, Pierre Tutelle, Nicolas Robert, Pierre Maroiijeau, 
Raoul Pelé, Roliert Saint-Pierre, Louis et Michel de la Rue, Pierre Hiillin, Jean 
Mercier, Antoine Mcrcieux, Jean Robert, Pierre Deu et brançois de Laistie, 







Gahrikl de SARTINE 

Chevalier^ Conseiller d'Êliit el Lieutenant général de la Police de la Ville de Paris 

(bibliothèque nationale. — estampes) 
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• JJ f . riniiJp fo Rlond Pierre de la Huppier, Jean 

c,r,i:'Eueru;!‘m;roirH^ 

première descpielles seia 
élu un nouveau maislre 
(le ladite confrairie au lieu 
de celui qui sortira, la- 
([uelle élection et nomi- 
nation sera faite le lende- 
main des Rois de cha(|ue 
année, après la messe des 
Trépassés, qui sera cé- 
lébrée en leur chapelle : 
en telle sorte que la pre- 
mière élection et nomi- 
nation d’un maislre de 
ladite confrairie se fera le 
lendemain de la fête des 
Rois prochaine. Pour l’eu- 
tretiennemenl de laipielle 
confrairie chacun desdits 
maistres et compagnons 
bailleront annuellement 
dans la boëte d'icelle, sça- 
voir, chacun rnaistre vingt 
sols et chacun compagnon 
douze sols, laquelle boëte 
(nmuoTHÈQUE NATIONALE. — ESTAMPES) demeui’ei’a cnti'e les mains 

desdits maistres de confrairie et dont lesdits compagnons auront une clef, tout 
ainsi que lesdits maistres, afin que l’ouverture n’en puisse être taite qu en a 
présence desdits maistres et compagnons, lesquels compagnons seront appems 
tant à ladite ouverture qu’à la rendition des comptes, que lesdits maistres de 
confrairie rendront annuellement le lendemain des Rois après ladite messii tes 
Trépassés qui sera dite et célébrée en ladite chapelle des deniers t|Ui se trou- 
veront eu ladite boëte : les ornements et argenterie de laquelle chapelle seron 
mis es mains desdits maistres de confrairie pour y demeurer tant qu ils seron 
en charge. Que tous compagnons (|ui viendront de la campagne et se présen- 
teront pour être reçus en boutique, seront obligés de payer pour leur bienvenue 
à la boëte de la confrairie la somme de dix livres; et ne pourront lesdits maistres 
accepter lesdits compagnons qu’ils ne fassent apparoir de leurs brevets c ap 
prentissage et des quittances de leurs maistres d’apprentissage, lesquels breve s 




VUE DE L’ÉGLISE DU SAINT-SÉPULCRE 

où ÉTAIT ÉRIGÉE LA CONFRÉRIE DES CARTIERS PARISIENS 

Celle é"lise s’élevait sur remplaceineiit qu’occupe acluelleinenl le magasin 
de la Cour Ralave, boulevard Sébastopol. 







JEU DE CARTES DES CRIS DE PARIS (1830-1840) 

(COLLBCTION marteau) 
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et quittances seront remis ès mains du clerc de ladite communauté alin de les 
communiquer et faire voir à tous lesdits rnaistres et compagnons. Si quelques 
compagnons se présentent sans avoir ès mains leurs dits brevets et quittances, 




VUE DU rOIlTAlL DE L’ÉGLISE DU SAINT-SÉPULCnE 



OÙ ÉT.\IT KltlGÉE LA CONFttÉlllE DES CAIITIERS PAItlSIENS 

(bibliothèque nationale. — estampes) 



lesdits compagnons auront délai d’un mois pour faire apparoir d’iceux; si après 
ledit mois ils n’en font apparoir, seront lesdits rnaistres obligés de congédier les- 
dits compagnons. Aussi lesdits compagnons certifient de leurs dits brevets et 
quittances soit a leur arrivée ou après l’expiration dudit mois; et qu’ils n’aient 
les moyens de payer les dix livres pour leur bienvenue, entrant et demeurant 



— 100 — 




au service desdits maistres auront délai de faire ledit paiement, sçavoir quarante 
sols par mois desquels les maistres qui les auront acceptés demeureront respon- 
sables tant nue lesdits compagnons resteront a leur service ; et a 1 egard des 
se présenteUt, ,|ui ne seront capables <1 être reçus eur sera 
accordé deux mois de séjour à Paris pendant lesquels ils pouiront tiavailler 

chez les maistres cartiers sans payer aucun droit. 

,) Et vu aussi la requête à Nous présentée par les susdits maistres et 
compagnons à ce qu’attendu qu’il y a quelques défaillants qui n’ont pas voulu 
signer qui pourraient se raidir contre ledit acte par opiniâtreté sans raison 
quelconque, pour avoir été fait avec avis et avec délibération du Conseil, ils 
nous aumient requis vouloir iceluy homologuer et ordonner qn i sera en retenu 
selon sa forme et teneur à peine de 500 livres d’amende et de tous dépens, 
dommages et intérêts contre chacun des contrevenants, au paiement de laquelle 
ils seront contraints par emprisonnement, nonobstant opposition ou appellation, 
sans préjudice d’icelle, laquelle requête aurions ordonné être communique^e au 
Procureur du Rov (lui aurait consenti riiomologation dudit contrat et acte. Nous 
avons ledit contrat et acte passé entre les susdits jurés et maistres cartiers 
d’une part et les compagnons dudit métier de l’autre par devant Parque et 
Crespin, notaires de cette Cour, le troisième de ce mois, homologué et homo- 
lofuons selon sa forme et teneur pour estre entretenu et exécuté de point en 
point à peine de 500 livres d’amende et de tous dépens, dommages et intérests 
contre les contrevenants à qui ils seront contraints par corps, nonobstant 
opposition, appellations et préjudice d’icelles. En témoin de ce, nous avons lait 
sceller les présentes, données et prononcées par messire Dreux d’Aubray, con- 
seiller du roi en ses Conseils d’Etat et privé, lieutenant civil de la ville, prévosté et 
vicomté de Paris, le vingt mars mil six cent quarante-buit. Signé : De Longueil. » 
Dans la seconde moitié du dix-buitième siècle, en parcourant le Guide du 
Corps des marchands et des communautés d’arts et métiers de Paris, nous voyons que les 
maîtres cartiers avaient établi leur confrérie dans l’église du Saint-Sépulcre. 



TROISIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A JOUER EN BRETAGNE 



I. — (ileneralîlés sur la Province. 

Sauf pour Rennes et Nantes, il ne paraît pas que les fabriques de cartes 
se soient établies dans les différentes villes de Rrelagne avant 1720 : ce n’est 
guère <|u’au moment de la réiinposition des droits, en 1745, qu’on peut constater 
<[ue les villes de Morlaix, Rrest, Lorient, Ilennebout, Quimper et Saint-Rrieuc, 
donnaient asile aux fabricants cartiers. Quelques-unes de ces villes, cependant, 
par leur situation maritime, devaient avoir un commerce assez étendu et sans 
nul doute les jeux de cartes firent partie des cargaisons envoyées sur le continent 
ou aux colonies. 




CARTES D’ALLÜETTES 
ÉDITÉES PAn BOISSE, CARTIER DE BORDEAUX, 1839-1860 

(collection a. NICOLAÏ) 
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Dans ces villes, le nombre des fabricants était très restreint au milien du 
dix-huitierne siècle; le métier était libre à tout venant, et il sulfisaitde 
une autorisation aux magistrats municipaux pour pouvoir « tenir boutique et ou- 
vroir ouvert «; il fallait en outre faire la promesse de se conlormer aux regle- 
ments de police et d’acquitter les droits de ville qui étaient exigibles a chaque 

ouveUme^^de Bretagne donnaient asile aux maîtres cartiers ; Rennes, 

Nantes, Brest, Lorient, Saint-Brieuc, Saint-Malo, Henuebont, Morlaix, Vannes 

^ËnTiovembre 1751, lorsqu’on accorda la dotation du droit sur les cartes à 
l’Ecole militaire, la fabrication des jeux ne fut plus tolérée cpie dans cinq centres 
en Bretagne. Elle fut interdite formellement dans les villes de Saint-Brieiic, Saint- 

Malo, Vannes, Hennebont et Qiiimper. . « r. i o 

Peu de temps avant cette élimination, une enquête qui fut faite sur les metier 
sans jurande nous apprend quelle était la situation des maîtres caitieis ire ons, 
et à ce propos, nous voyons que les considérations contenues dans le rapport de 
r Intendant ne furent guère observées dans la région des centres de fabrications 
en Bretagne : 

Brest : 2 carliers mal aisés. 

Il n’v a que deux carliers quant à présent, mais il y a bien de 1 apparence que le nom >r i o 
mcnlera par la suite, Brest étant une des cinq villes de la province ojnl est désormais permis de ta ri- 
quer des caries en conséquence de l’arrêt du Conseil du 9 novembre 1731 . 

3 carliers Vivent aisément. 

2 carliers Aisés. 

5 carliers Tous dans la médiocrilé. 

3 carliers Yivenl à Taise de leur Iravail. 

9 carliers Yivenl assez largemenl. 

2 carliers Yivenl avec peine. ^ 

1 Cartier. 



Henuebonl . 
Lorienl. . 
Nanles. . 
Quimper. . 
Rennes . . 

Sainl-Brieuc 
Sainl-Malo. 



(Archives dTlle-el-Vilaine, G, 1448.) 



Le commerce des cartes était assez restreint dans la plupart de ces ^illes, 
puisque, dans un état des produits de la Régie pour l’année 1750, nous voyons 
que Saint-Malo rapportait 200 livres seulement; Ouirnper, 300 livres; Sainl- 
Brieuc, 400, et Vannes, 700. Dans toute la Bretagne on éditait le portrait de 
Paris; toutefois, quelques cartiers du littoral, tels que Jean Bernard, à Bres , 
Jacques Stot, à Saint-Malo, et Ozannet, à Lorient, éditaient aussi des cartes a 
enseignes espagnoles pour les jeux d’aluette très en honneur près des matelots 



et dos pêcheurs. . n * ,i , 

Eu Bretagne, les commis du régisseur des cartes s’elforçaient d empecher 
les contrefaçons avec autant de rigueur que dans les autres parties de la France. 

Les Archives d’Ille-et-Vilainc possèdent une grande quantité de proces- 
verhaux relatifs aux visites domiciliaires faites dans le but de réprimer les 
fraudes. Entre toutes on relève la mention d’une visite opérée dans 1 église 
collégiale de Notre-Dame du Mur, à Morlaix. Les commis prétendaient avoir reçu 
avis que le sieur Michel Argouach, maître cartier de la ville, cachait dans ce 
édifice les faux moules et les coins dont il se servait pour frauder la Régie. 
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VUE GÉNÉRALE DE LA VILLE DE RENNES 
d'après une gravure éditée par Jollain, marchand d’estampes à Paris, 

à l'enseig:ne « A la ville de Cologne », dix-septième siècle. 







— 103 — 



Le bedeau, cédant à leur instance, leur avait déjà fait visiter la tour et plu- 
sieurs chambres sans qu’ils- ne découvrissent rien, quand le chanoine, M. Jo, 
intervint pour faire cesser ce scandale. Les commis, forcés d’interrompre leurs 
l’echerches, adressèrent immédiatement une requête à l’Intendant de Bretagne 
tendant à faire condamner le sieur Jo à 500 livres d’amende pour s’être opposé 
à leur visite dans l’église. L’intendant, après un long échange de correspon- 
dance, finit par débouter les commis de leurs prétentions, mais condamna M. Jo 




LA PEUTE AU JEU 

LITHOGRAPUIE DE LKNGLOIIK, D APRÈ.S UNE COMPO.SITION DE VICTOR ADAM 



aux dépens de l’instance et lui signifia de n’apporter à l’avenir aucun empê- 
chement à l’exercice des commis. (C, 2055.) 

L’amende de 3000 livres était couramment appliquée pour l’emploi des faux 
moulages, et, en 1753, Michel Argouach en fit la triste expérience à ses dépens. 
J^es commis, dans une visite faite le 4 décembre de cette année, avaient en 
effet saisi chez ce maitre 150 feuilles de têtes, 34 feuilles de valets rouges, 
20 sixains 4 jeux de quadrille, 3 sixains 2 jeux de cartes entières, 3 sixains 
t jeu de comète et une boutée de têtes et points assortis pour composer 200 jeux 
(ju’ils prétendaient avoir été imprimés sur un faux moule imité sur celui de la 
Régie. Cette saisie les dédommageait amplement des déboires qu’ils avaient 
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cnrouvés lors de la visite à l’ùglise de Morlaix, car ils fixant condamner maître 
Armuacli aux 3000 livres d’amende; en outre, 1 Intendant lui interdit de se Imei 
il la fabrication et au commerce des cartes à jouer. (Sentence de 1 Intendant du 

10 août 1754. — Archives d’Ille-et-Vilaine; C, 2053.) 

En suite de cette condamnation, Michel Argouach se retira a Brest ou nous 
le trouvons en 1767 en prise une nouvelle fois avec les commis de la Begie. H 
est fort nrohahle qu’il avait alors obtenu une remise de la peine prononcée contre 
lui en 1754 et (lu’en suite de la modération on l’avait autorisé à reprendre 1 exer- 
cice de sa profession. Ainsi donc, les commis du régisseur, visitant Argouach, 

■f 11/^n "f Aîvl’i'*o TTIfliriS Utt 



moule à imprimer les sixains et 
près de lui, dans une boîte, 99 
jeux tant d’entières que de [liquet 
dans des enveloppes arrêtées avec 
de la cire noire sans bande de con- 
trôle de la Régie et portant les 
armes du roi David et le nom de 
Michel Argouach, demeurant près 
du Mur, à Morlaix. A l’exception 
d’un sixain dont les enveloppes de 
jeux et de sixain portaient la mar- 
que d’une Oie avec la devise ; « Mon 
Oye paie tout. » 

Tous ces jeux étant composés 
de cartes recoupées et réassorties, 
les commis dressèrent procès-ver- 
bal et se saisirent de l’objet du délit, 
puis en appelèrent a la justice de 
l’Intendant. Celui-ci, par décision 
du mois de novembre 1767, con- 
damna maître Argouach à 1 000 livres d’amende avec déchéance de la remise 
du onzième des feuilles de papier filigrané qu’il avait reçues pendant l’année 1767. 

Les commis ne se contentaient pas de faire saisir les marchandises fabri- 
quées dans des conditions irrégulières; ils n’hésitaient même pas non plus à 
inventer des délits. Eu 1770, en effet, étant en visite chez le sieur Mathurin 
Garnier, maître cartier à Brest, ils déclarèrent procès-verbal à cet industriel sous 
prétexte que les fleurs de lis composant le filigrane du papier pot qu’il employait 
n’avaient ni la même hauteur ni la même largeur que celles du papier fourni 
par la Régie. Ajirès une instruction des plus longues qui ne contribua pas peu a 
la l'uine de Garnier, il ne fallut rien moins que l’ordre donné par le Directeur de 
l’Ecole royale militaire, sur la sollicitation du Sénéchal de Brest et de l’Inten- 
dant de Bretagne, pour faire cesser ces poursuites reconnues arbitraires. 




LE ;.IEU DE CxMlTES DU CON’CEUT ECUOCÉEN 

D’APRKS une LITIIOGnAPHlE DE CH. VEUN1EB 



II. — Le.s cartîers et le coiiiinerce des eartes à Heiiiies. 

Les cartiers ne s’établirent guère à Bennes avant les premièi’es années du 
dix-huitième siècle. C’est, en effet, à partir de 1746 qu’on relève |)our la première 




JEU DE CARTES RÉVOLUTIONNAIRES, ÉDITÉ A NANTES VERS 1792 

(collection marteau) 
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fois la dénoininalion de ce métier sur les registres de la Capitation. A cette date, 
il n’exislail que doux maîtres ou fabricants do cartes : Pierre Robiiiois et Anthoine 
Chaperon. 




En 1720, ces deux maîtres sont encore les seuls eu exercice. La mention de 
leurs noms nous est fournie par nue r(H|uète à rintemlaut de Hretagne au sujet 
des vexations de raucien fermier du droit sur les cartes. Celui-ci, en effet, bien 
(pie le roi eût ordonné la surséance du droit par édit en l’année 1719, émettait 
la préteution de recouvrer les sommes dues sur les jeux existant en magasin au mo- 
ment de cette surséanco. 

Les cartiers j ugeaient 
cette jiréteution déplacée 
et disaient ((u’au con- 
traire le fermier devrait 
leur tenir compte des 
cartes non vendues à ce 
moment, [)our lesquel- 
les ils avaient déjà ac- 
(piitté la taxe. Ils ajou- 
taient qu’ayant payé les 
di’oits lors de l’imposi- 
tion de 1701, ils se trou- 
vaient actuellement en 
position de réclamer les 
sommes qu’ils avaient 
payées sur un droit qui 
n’existait plus. 

« Le public nycinl appris 
l’abrogalion des droits, in- 
sislenl-ils, et les jeux étant di- 
minués dans de notables pro- 
portions, s’il fallait maintenir 
les prix antérieurs à la sur- 
çéance alors que leurs concur- 
rents des autres villes ne les 

vendent plus que 18 deniers, ils seraient bientôt ruinés. » (Mémoire à M. Feydeau, intendant de 
Bretagne. — .\rchives d’Ille-et-Vilaine, G, 2052). 



LA BONNE AVENTüUE 
d'après dke utiiograpiiie de 



La surséancc du droit sur les cartes à jouer eu 1719 eut |)our résultat 
d’augmenter le nombre des maîtres cartiers à Rennes. En effet, en 172o, on 
relève le nom de sept de ces industriels sur les registres de capitation. Les deux 
principaux étaient Jean Jouanne, demeurant rue du Chapitre, qui occupait deux 
compagnons, uu apprenti et un domestique et payait pour sa taxe de capitation 
une somme de 10 livres. Sou conciuTent le plus notable était maître François 
Paris, qui payait fi livres et o sous et occu[)ait un compagnon, un apprenti et un 
domestique. 

En 1729, les maîtres cartiers de Rennes, au nombre de huit, durent acquitter 
une somme de 119 livres 11 sous 8 deniers j)Our confirmation de leurs droits de 

14 



II 
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maîtrise. Ce fut le sieur Bazin qui opéra la répartition de cette somme entre ses 

collegues.^S^ il n’existait plus que cinq maîtres. Claude Jouanne ayant succédé a 
son père, Jean Jouanne, était le plus important de ces industriels; il tenait une 
boutique très achalandée et occupait six compagnons et un domestique. Sa taxe 
de caoitatioü pour cette année avait été fixée à 33 livres. ^ 

En 1716 il Y avait à Uennes neuf fabricants de cartes: Jean Clerault, Pierre 
Dumontier, Désestable, Yves Hervé, François Stot, Dutertre, Jean-Guy Bazin, 
Gérard et Labat dit Duchesne. Toutes les cartes éditées par ce dernier maître 

sont signées Duchesne. 







P. DUTERTRE J GÉRARD 



JEAN GUY BAZIN AORIÈN OESESTABIES 







JEAN CLERAULT 



FRANÇOIS STOT 



PIERRE DUMONTIER YVES lAMTwr DUCHESNE 



BLUTEAUX DES MAITRES CARTIEUS DE RENNES EN 1716 

(AnCIlIVE.'S DKPAHTEME.NTAI.es D'ILLE-ET- VT laine) 

Nous reproduisons ci-dessus les bluteaux de ces maîtres cartiers qui se 
trouvent déposés aux Archives d’Hle-ct-Vilaine (C, 2053), conformément aux 
instructions qui avaient été édictées en suite de la réimposition du droit sur les 
cartes en 1745. 

Les filigranes imprimés sur le roi de carreau, la dame de pique et le valet 
de trèfle ont été reproduits dans le chapitre traitant de ce sujet (I" volume, 
page 367). 

En 1767, les fabricants de cartes étaient encore au nombre de neuf a Bennes : 
Brault, Veuve Stot, Desalles, Dolo, Mazère, Gaillot, Eon, Dutertre et Cœur de Boy. 

Nous n’avons jamais rencontré de mémoires donnant quelques renseigne- 
ments sur l’étendue du commerce des cartiers bretons; il est fort présumable 
que ces maîtres bornaient leur ambition à la fourniture de la généralité, puisque 
nous n’avons pas retrouvé trace de l’impression d’autre patron que celui 
de Paris. 

J..a production des Rennois devait toutefois être assez importante, puisque, 
malgré les droits exorbitants qui frappaient leurs marchandises, ils produisaient 
encore à la fin du dix-huitième siècle environ 132 800 jeux de piquet par an. En 







CARTES PROVENANT D’UN JEU D’ALLUETTE 
édité à Nantes, au début du dix-neuvième siècle. 

(collection HENRI VIVARES.) 
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effet, dans les états de fourniture de papier fdigrané faite aux divers bureaux, 
nous avons relevé pour Rennes un envoi de 472 rames de papier eu moyenne 
pour la période eomprise entre 1780 et 1790, 



III. — Les cartîers à .Vailles* 




traîné en longueur fut abaudonné, très certaine 
ment, au moment de la surséance de 1719. 

Eu 1728 cet Abraham Dutertre exerçait sa 
profession à Angers, mais non comme maître pro- 
bablement, vu la modique taxe de capitation qu’il payait : 1 livre 2 sous 



SIX DEPEE PROVENANT DUN 
JEU D’A L LUETTE 

FABRIQUÉ A NANTES AU DÉBUT DU XIX* SIÈCLE 
(collection HENRI VIVAREZ) 
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Mn,i <iuc Icmonli-e le document relatif au dépôt des empreintes des moules 
en usaRC dLs la généralité à partir de 1710, les cari, ers nantais fabriquaient 

trois différentes sortes de cartes a jouer : 

Les cartes au portrait de Paris, 

T os cartes au portrait d Auverj^ne, ^ 

Les cartes à enseignes espagnoles destinées aux jeux d alluette. 

Dans les moulages au portrait de Paris en 1716, on remarque sur le valet de 
trède^une sorte de roue couronnée sur le bandage de laquelle on lit : « Laites de 

Sur ie roi de carreau, ce même insigne se trouve inscrit dans l’ornement du 

A^rm-'dcri^ ridé^d’^^^^^ iingî’ane spécial destiné à reconnaître 

“‘"'tur ci-da««us (1716-1719), on voit encore 

les initiales LC. entrelacées; ces initiales sont celles du fermier d alors, Nicolas 

i1p 1 a Larde nui se servit aussi d’une sorte de paraphe. 

l)ans le’premier quart du dix-huitième siècle, le commei'ce des cartes a 
Nantes était assez étendu. La plupart de ces cartes étaient expediees en Espagne 

'esquenes le port de Nantes était en relations 

commciuaks^s^^^^^^^^ de la ville de Nantes, nous avons trouvé certains rensei- 
gnements sur les visites opérées par les commis de la ferme des cartes dije 
fabricants de la ville. Ces renseignements sont assez précieux en ce quils 
éclairent sur l’imnortance de quelques-uns des maîtres nantais • 

; Le 3 novemlire 1719, .iJanne Elbout, veuve Thébaut, car lere demeuran 
rue Casserie présente 823 jeux de cartes à portrait français et f ^^^^.l«ux a poitiai 
d’Espagne [.’arfaites et achevées et 144 autres jeux à portrait d Espagne impar- 

Le 4 novembre 1719, Pierre brèche présente 1180 jeux de cartes impar- 
faites et 9 4.a9 jeux parfaits et cachetés, plus 800 jeux de cartes imparfaites a 

poitiaïUl E^l éOqu^ les maîtres en exercice à Nantes étaient les suivants ; 
Alexandre Mignot, Pierre brèche, .Toseph brèche, Nicolas bara père, Nicolas 
bara lils, Gabriel Dudoit, .Lacques Douillet, .Lacques Piquet, Siimlien Chevalier et 

^ ^EnT722, les maîtres cartiers nantais voulurent s’ériger en communante. A 
cet effet ils rédigèrent des projets de statuts qu’ils soumireut à 1 approbation 
de l’Intendant de bretagne. Celui-ci, avant de prendre une décision, voulut savoir 
si les cartiers tireraient quelque avantage de l’établissement de leur corps ei 
communauté; il adressa donc le mémoire des cartiers an siibdélégue des finance 
à Nantes, qui lui répondit le 9 mars 1723 : 



J’ai riionneur de vous renvoyer une IcUre qui vous est écrite le 12 janvier par IN . e ^ 
général avec le mémoire des cartiers carlonniers de cette ville par lequel ils demandent à être rig 
communauté et corps de métier et la confirmation du projet de statut joint à leur mémoire, q , 
Monsieur, j'ai joint l’avis du 2 de ce mois donné en conséquence de votre ordre par le juge de ponce 
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Nantes qui estime que rétablissement desdits cartiers en maîtrise jurée ne peut produire que du bien et 
maintenir la fidélité de ce commerce tant dans cette ville que pour les cartes qui peuvent passer dans 
les pays étrangers. Il me paraît effectivement, Monsieur, que cet avis est bon en apportant néanmoins 
quelque tempérament à l’article 7 du projet desdits statuts qui pourrait trop gêner le public en ce que la 
plupart des quincaillers de cette ville sont en possession et usage de vendre en détail des cartes et d'en 




ENVELOPPE DE CARTES A ENSEIGNES ESPAGNOLES, XIX® SIÈCLE 
(collection HENRY d’aLLEMAONE) 



faire venir ici d’Angers et d’autres lieux quand on n’est pas satisfait de la qualité de celles qui se fabri- 
quent à Nantes. 

Je croirais donc, Monsieur, qu’il serait bon d’ajouter audit article 7 qu’en cas que lesdits cartiers 
entreprennent de surenchérir leurs cartes il y sera pourvu par le juge de police de Nantes selon 1 exi- 
gence du cas, faute de quoi il sera permis aux quincaillers de ladite ville d’en faire venir d’ailleurs si bon 
leur semble. 

. Il est peu probable que les cartiers furent autorisés à former leur com- 
munauté, car la restriction que demandait le subdélégué de Nantes n était 
pas faite pour encourager le développement de cette industrie dans la 
ville. 
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En 1731, les cartiers n’étaient plus qu’au nombre de six. 

En 1743, ils durent verser dans les coffres royaux la somme de 390 livres 
4 sous pour la finance des offices d’inspecteur-contrôleur. 

Alors ([ue, dans le premier quart du dix-huitième siècle, les fabricants de 
cartes nantais faisaient une sérieuse concurreuce à Rouen et à Caen pour l’ex- 
portation en Espagne, dans le second quart du meme siècle, leui commerce 
se bornait à la fourniture des pays de la généralité et de quelques centres 

pêcheurs du littoral. ± . i i 

En 1747, les maîtres cartiers nantais se plaignirent aux magistrats de ia 

ville que les droits imposés sur les cartes allaient causer leur ruine certaine s’ils 
continuaient à être perçus. Ces magistrats s’émurent et, reconnaissant la justesse 
des revendications de leurs concitoyens, s’adressèrent au controleur des finances 
en lui demandant la révocation ou tout au moins une atténuation des droits qui 
frappaient les cartes à jouer ; 

Ces droits n’ayant été établis que pour fournir aux dépenses extraordinaires que la guerre occa- 
sionnait, le commerce en espère la suppression, la cause qui les avait fait naître ne subsistant plus. 
Cependant, Monseigneur, si les besoins de l’État exigeaient que les droits créés sur les caries et les 
cuivres continuassent d’être encore perçus, en ce cas nous osons nous Haller que Votre Grandeur en 
exemptera ceux qui seront destinés pour la côte d’Afrique ou pour nos colonies. (Archives de la Chambre 
de Commerce de Rouen.) 

Los cartiers de Nantes eurent maintes fois à se plaindre des exactions des 
commis à la recette du droit sur les cartes. Il y a sur ce sujet une histoire assez 
amusante relative à quelques rames de papier taché par 1 eau de mer que le 
fermier voulait faire accepter, quand même, par les fabricants de cartes sous le 
prétexte que ces ouvriers pourraient parfaitement dissimuler, à l aide de la pein- 
ture, les imperfections que le papier pouvait présenter ; 

« Dans une requête adressée par eux à l’Intendant de Bretagne, les cartiers 
Pierre Marais, Hugues Liet et Pierre Le Grand, exposent qu’au mois d août un 
bateau chargé de papier destiné à la fabrication des cartes ayant fait naufrage 
près de Nantes, ce papier s’était trouvé avarié et absolument hors dusage; 
malgré ses mauvaises qualités, le régisseur du droit établi sur les cartes pré- 
tendait les obliger à en faire usage, ce qui était d’autant moins juste que les cartes 
fabriquées avec ce papier ne vaudraient rien et que l’imperfection des cartes leur 
ferait perdre tout crédit et occasionnerait la ruine entière de tous les cartiers de 
Nantes. ..... 

» L’Intendant ayant communiqué cette plainte au régisseur, celui-ci répondit 
qu’il avait fait trier le papier avarié par un fabricant de Montargis et que sur les 
912 rames tombées à l’eau il s’en était trouvé 234 de bon papier propre à la 
. fabrication des cartes et qu’au surplus, s’il se trouvait quelques taches, la pein- 
ture les cacherait. » 

Devant une répli([ue aussi catégorique, les cartiers ne pouvaient que s in- 
cliner; c’est ce qu’ils firent, la mort daus ràme probablement, mais le fermier, 
s’embarrassait peu de les voir souffrir de ses cruautés. 

Pendant la période qui s’étend de 1780 à 1790, le commerce des cartes à 
jouer devait être encore assez important puisque le bureau de la Régie reçut une 
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moyenne annuelle de 450 rames de papier filif>rané, ce cpii représente une pro- 
duction d’environ 126560 jeux de pi<juet. 

Pendant la période révolutionnaire, les cartiers de Nantes se distin- 
guèrent, et un des maîtres de cette ville édita un jeu au patron de Paris, 
rectifié suivant les idées du jour, qui ne manque pas d’originalité. Quoi- 
que ce maître ait cru devoir conserver l’anonymat, probablement pour ne 
pas encourir de vexations de la part de quelque « ultra », nous croyons qu’il 
fut établi dans l’atelier du sieur Roiné. En elTet, dans un jeu édité, sous le 
Directoire, par la veuve de ce 
maître, le valet de trèfle tient à 
la main le môme rouleau de 
parchemin sur lequel est inscrit 
ie nom du fabricant, et nous sup- 
posons, par là, que ce nouveau 
moulage, d’api>ès le portrait de 
l’ancien régime, n’était qu’une 
transformation du portrait révo- 
lutionnaire. (Voir Kh, 1 à 3, Sup- 
pléments non reliés, au Cabinet 
des Estampes de la Ribliothèque 
Nationale.) 

Lors de la soumission de la 
fabrication des cartes au droit 
de timbre en l’an VI, quelques 
centres de fabrication finmt en- 
tendre leurs doléances, parmi 
lesquelles on remar(|ue celle du 
sieur Roiné, qui proposa de rap- 
porter le droit sur les cartes 
comme attentatoire à la liberté 




ENVELOPPE DE CARTES DE ROINÉ PÈRE ET DU.MOUTIER 

MAITHES CARTIERS A .NANTES, 1836 
(BmUOTHÈQlTE NATIONALE. — ESTAMPES) 



et de le remplacer par une augmentation sur le port des lettres. 

^ Les sentiments républicains dont cette maison avait ainsi fait étalage ne 
l’empêchèrent pas, quand le moment fut venu, de se rallier au trône et à rautel. 

C’est ainsi que sur une planche de « soldats de carte » de 1836, faisant 
partie de la collection de M. Cottereau, nous avons relevé la mention suivante : 
« Chez Roiné père et Dumontier, fabricants de cartes à jouer et de dominoterie, 
de pains d’autel et de pains à cacheter. Pont de l’Erdre, à Nantes. » 



IV. — Les cartiers ù l.orieiit* 



Nous avons vu qu’en 17.50 Lorient ne donnait asile (ju’à deux maîtres 
cartiers. En 1751, leur nombre s’accrut par l’arrivée de qucbjucs émigrants 
d’üennebont, qui vinrent établir leur atelier à Lorient. Le commerce gx*andit en 
importance et ni les droits, ni les fraudes qui se commèttaient journellement 
par l’entrée des cartes étrangères apportées |)ar les marins n’empôcbèrent sa 
pros[)érité. • 
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Dans un mémoire sur la direction de Ponlivy, dressé au mois de mai 1789 
et conservé aux Archives Natiouales, nous avons relevé la curieuse note sui- 

vante : 

« Lorient : 3 carliers. 

/ 178G .... 137G7 livres IG sous 4 deniers. 

Produit des droils : 1787 .... 14325 » 12 » 0 » 

( 1788 .... 13919 » Il » 8 » 

» Celle partie, plus que toute aulre, supporte le poids énorme de la franchise de Lorient : saisies 
continuelles entre les mains des carliers, procédures à ce sujet sur procédures cl toutes ruineuses pour 
les fabricants; incursion des brigades de la Ferme générale contre toutes les personnes porteuses de 
caries • arrêts et prises de corps illégales de ces personnes (même au milieu des grands chemins et a 
une lieue de Lorient), expolialion, perle et destruction des marchandises soi-disant saisies, voies de 
fait extraordinaires contre les employés même delà Régie, telles sont les scènes qui sont alternative- 
ment jouées sur le lliéâlre privilégié de la franchise. 

.) La Ferme générale prétend qu’il lui est dû un droit de traite de 13 p. lüO pour les papiers 
nommés carlier commun et papier cartier fin qui servent à la fabrication. Cette prétention paraît d’abord 
illusoire, parce qu’elle est de nouvelle création -, quoi qu’il en soit, pour faire cesser toute difficulté à cet 
égard, les fabricants ont offert de payer ce droit sauf son remboursement si par la suite le cas le requé- 
rait. D'après cela, il semblait que le commerce des caries aurait dû recouvrer la liberté dont il doit 
jouir, mais pas du tout, un aulre argument, appuyé par la force des armes, a imposé 1 entrave la plus 
grande. La Ferme générale a décidé que les caries étaient une marchandise prohibée, attendu que les 
papiers ci-dessus désignés pouvaient venir'des pays étrangers et non du crû de la Bretagne, et, d après 
celle décision, les saisies ont été ordonnées. On voit combien ce système est absurde et il ne serait pas 
difficile de le démontrer, mais l’espoir de la suppression de la franchise qui va être demandée à 1 assem- 
blée générale de la Nation ranime les fabricants qui se trouveraient dans la nécessité d’abandonner la 
ville de Lorient pour aller demeurer ailleurs si la demande de suppression n’élail point admise. » 

A cotte époque, les carliers de Lorient fournissaient les bureaux distribu- 
teurs « ou bureaux de vente des cartes » autorisés par la Régie établis à Pontivy, 
Guéraenée, Malestroit, Lamballe, Saiut-Brieuc, Loeminé, Vanucs, (Juimperlé et 

Ilennebout. , 

Pendant la période comprise entre les années 1780 et 1790, nous avons releve 
une fourniture moyenne annuelle de 432 rames de papier filigrané au bureau 
de Lorient, ce qui indique (|ue la production annuelle en jeux de pi<iuet s’é- 
levait à environ 11.3230 jeux. 

Pendant la période révolutionnaire, deux maîtres seulement se partageaient 
le commerce des cartes dans la ville de Lorient. Les maîtres, les^ citoyens 
Radelat et Boucherie, protestèrent aussi contre la loi de vendémiaire an VI 
imposant la fabrication des cartes au droit de timbre ; « Cet impôt, observaient- 
ils, est établi d’une manière peu conforme à l’intérêt public, puisqu’il ruine le 
fabricant sans presque aucun fruit pour la République. » 

V. — Le commerce des cartes à Brest au dîx-hiiitîèmc sîOcle* 

Au milieu du dix-huitième siècle, les carliers étaient peu nombreux à Brest 
et leur situation detî plus précaires. Leur commerce consistait surtout dans 
la fabrication et dans la vente des jeux d’alliiette, dont ils Iroiivaiciit le dé- 
bouché près des marins et aux colonies. • 
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Dans un mémoire sur la direction de la Régie, rédigé en janvier 1784, nous 
apprenons la cause de leur déconfiture : 

« Celle partie a fait des progrès sensibles pendant la guerre par le concours d’élrangers qu'il y a 
eus à Brest et les enlèvements pour les colonies, seul débouché qu’ait le fabricant. Il fournit peu aux 
débilants des endroits voisins. Cette branche éprouve depuis la paix des diminutions sensibles par plu- 
sieurs molifs : il rentre successivement des vaisseaux dans le porl, sur lesquels il reste des cartes de 
provision qui sont débarquées pour le compte de différents officiers qui non seulement les consomment 
chez eux, mais môme les cèdent à leurs connaissances. Voilà, sans doute, le genre d’abus le plus dan- 

































LES CAPUCINS DE CARTES DU ROI CHARLES X 
ou LES DÉLASSEMENTS D’UNE FAMILLE INNOCENTE, MALHEUREUSE ET PERSÉCUTÉE 



d’aprks une lithographie du xix« siècle 



gereux, le plus commun et le plus difficile à détruire. 11 est encore essentiel de s’assurer 1 embarque- 
ment des cartes destinées pour les colonies, parce qu’il serait possible que la fabricanle usât de ce 
moyen pour se soustraire aux droits ; il lui serait facile de faire des enlèvements simulés et d en former 
un entrepôt et ensuite de distribuer ses cartes en ville. 

» La vente des caries recoupées et surtout réassorties pourrait également nuire à celte branche si 
la suite en était négligée. 

» J’observerai que cette vente n’aurait lieu que pour les gens du commun et serait par cette raison 
moins dangereuse; la consommation opérée par cette classe est de bien peu d’objet. 

» La veuve Ammé, seule fabricanle de celle ville, paraît honnête dans son commerce, et je ne 
présume pas qu’elle se livre à aucun genre d’abus ; son débit est proportionné aux circonstances. Brest 
se dégarnit chaque jour; il y a maintenant peu d’étrangers, les académies sont désertes, conséquemment 
il est impossible que cette branche puisse se soutenir sur ces compaixiisons ; elle doit naturellement 
éprouver des diminutions successives jusqu’à ce que celte ville soit au degré où elle était avant la guerre. 
En 1781, les produits du droit se sont élevés à 10000 livres. » 



II 



15 
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Dans la période de 1780 cà 1790, 272 rames de papier filigrane furent livrées 
au bureau de la Régie de Brest, ce qui équivaut à la production cl environ 

66320 jeux de piquet par an. i n- n i 

Dans les procès-verbaux des délibérations du Conseil des Cincj-Cents, nous 

voyons que les carticrs établis à Brest en l’an VII protestèrent vivement contre 
le droit de timbre qui frapjiait leur industrie. Ils prétendaient cjue cette loi leur 
imposait des conditions inexécutables et demandaient qu elle fut rapportée ou 
tout au moins modifiée. 

VI. — Le commerce des cartîers à Morlaix. 

Nous avons rencontré l)icn peu de renseignements sur Morlaix, au milieu 
du dix-huitième siècle, en 1750, il n’y avait qu’un seul fabricant dont la Régie 

tirait un revenu de 1500 livres environ. 

Lors de la réduction du nombre des villes admises à fabriquer les cartes, 
Morlaix reçut la plupart des cartiers de Quimper, et, sous ce rapport, son com- 
merce devint assez florissant. 

Dans un mémoire sur la généralité, dressé en 1784, nous trouvons la 
curieuse note suivante sur ce genre d’industrie dans la ville de Morlaix . 

« Cette branche de produits avait fait des progrès sensibles pendant la 
guerre, le concours d’étrangers, la nombreuse garnison pour lors a Morlaix 
donnait beaucoup d’activité au débit, mais, après la paix, on éprouva des dimi- 
nutions successives qui, sans doute, continueront jusqu’au moment où cette 
partie aura atteint le degré de consommation où elle était avant la guerre. Des 
trois cartiers de cette ville, il n’y en a que deux dont la fabrication soit inté- 
ressante, le troisième ne fait presque rien ; c’est un homme sans conduite, dont 
les affaires sont dans le plus mauvais état; aucun d’eux n’est soupçonné de se 

livrer à la fraude. . 

.) La fraude qui pourrait avoir accès à Morlaix serait la consommation des 
cartes timbrées « Colonies », et rapportées eu France par quelques officiers de 
marine <[ui résident dans cette ville. » , . , . 

A la fin du dix-huiüème siècle, la fabrication des cartes a Morlaix était 
toujours bien médiocre, puisque, pour la période de 1780 à 1790, nous n avons 
relevé qu’une Iburnifiire moyenne de 222 rames de papier filigrané, équivalant 
à la production annuelle d’environ 62440 jeux de piquet. 



quatrième: partie 



LA CORPORATION DES CARTIERS ET LE COMMERCE DES CARTES A JOUER 

A ROUEN 



I. — Iiiipurtaiice du coiiiincrec des <*artcs à Uoiien au seî/.ienic sîôclc. 

On ne possède pas de documents bien certains sur l’origine de 1 établisse- 
ment, à Rouen, des maîtres cartiers. Toutefois, au début du seizième siecle. 
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VUE A VOL D‘ÜISEAÜ DE LA VILLE ET DES KAUBüUIlGS DE ROUEN 

d'après use gravure es taille-douce publiée a paris chez aveline, XVIII* SIÈCLE 

(bibliothèque SATIOSALE. — ESTAHi-ES) 





— 116 — 




«tfo înri.Kfrip Mail déià très florissante dans la capitale de la Normandie. En 
„ù m ne do b du travail, les produits de cette ville étaient fort 

recherchés à l'étranger, ce (|ui donnait lien à de nombreuses contrefaçons exe- 
entées nar des concurrents jaloux de cette prospérité. 

Dès l’année 1516 nous trouvons la saisie de deux tonneaux remplis de cartes, 
à la reunkX ti ol^n"aitres cartiers de Rouen, Jean et Pierre Tissot et la veuve 
Valéry Faucil. Ces cartes étaient précisément revetues de fausses marques au 
nom des poursuivants et avaient été apportées par un nomnie Pierre Sauffay 
dit le Lorrain, (lui les avait fait déposer dans la maison d Harcourt. Cette 
sa s e avait été laite pendant la foire de la Pentecôte, qui était renommee en 
Normandie et attirait à Rouen une foule de commerçants. (Registre 
des délibérations de l’Hôtel de Ville de Rouen, A*’) (1). 

Dans le cours du seizième siècle, nous trouvons quel- 
qiies mentions relatives à des acquisitions de cartes de fa- 
è' brication rouennaise. L’une des plus anciennes, que nous 
devons à l’obligeante communication du distingué archi- 
_ viste de la Seine-Inférieure, M. de Beaurepaire, 
est du 3 mai 1545 : « Pour une paire de quartes 
à jouer 15 deniers. » Cet achat, retrouvé dans les 
comptes de l’abbaye de Saint-Ainand, à Rouen, 
fut fait au moment de la réception de M“' de 
Vieupont qui venait d’être nommée abbesse. H 
est probable que ces deux jeux de cartes 
étaient destinés à l’amusement des personnes 
de marque invitées à prendre part aux céré- 
monies d’installation de la nouvelle abbesse. 

Le commerce des cartes à jouer à Rouen 
était fort considérable avec les pays étran- 
gers, et bien souvent les cartiers rouennais 
substituaient à leurs noms et enseignes les noms et marques de leurs clients . 

« François Perdriel, du métier de cartier de la paroisse Saint-Herbland, vend a 
un marchand de Saint-Pierre du Chàtel 16 grosses de cartes fines à jouer, 6 grosses 
de cartes maistresses et à la merche à Jehan Fauvel, faictes de papier pour le pays 
de Brabant et Flandres, 10 octobre 1556. » (Tabellionage de Rouen, Meubles.) 

A cette époque, le prix des cartes était des plus réduits;^ c’est ainsi que 
M. de Beaurepaire nous indique encore un document de même provenance 
d’après lequel « un marchand de Notre-Dame de la Ronde vend à un marchand 
anglais, de Londres, 26 grosses de cartes bien collées à 6 livres par grosse, le 
22 avril 1553 ». 




EMBALLAGE IVUN TONNEAU DE CARTES 
d'après un en-téte de facture de la fin 
DU xvm® SIÈCLE 



II. — Perturbations occasionnées par les diverses impositions de droits 
sur les, îeux de cartes. — Keinontrances des Ftats de I\orinandîe# 

Le roi, en imposant, par son édit de 1582, les cartes exportées, devait causer 
un certain désarroi dans la fabrication rouennaise; aussi, dès cette année, ren- 

(l) Texte publié dans le Bulletin de la Commission des Antiquités de 1819. Tome V, pp. 129 à 131, article de 
M. de Beaurepaire. 
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éditées à Rouen par Jhean Viunier (1508) 
(archives départementales de la SEINE-INFIiRÎEURE) 
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FILIGRANES IMPRIMÉS SUR LE ROI DE CARREAU» LA DAME DE PIQUE ET LE VALET DE TRÈFLE 

ENTRE LES ANNÉES 1747 ET 1789 POUR LA GÉNÉRALITÉ DE ROUEN 
(archives départementales de la seine-inférieure) 
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co..trc-t-on, dans les cahiers des Etats de Normandie, de nombreuses doléances 

faites à la suite des plaintes des maîtres cartiers. ,., 1,1 i>r 

En novembre 1584, les députés des Etats demandent la decharp comple e 
des droits, « attendu que c’est ung mestier duquel vivent img nombre infini de 




Diète du droit sur les cartes, du moins le maintien des anciens drop. Ce fut 
plttc cm ciroii seulement en l’année 1585 que le Parlement 

intervint en ce sens, disant que ce droit occasion- 
nerait la perte des manufactures de Rouen, « at- 
tendu la discontinuation du trafficq de la ihar- 
chandise qui cesse tant par mer que par terre ». 

Comme conséquence de cette supplique, l’im- 
pôt fut réduit, par lettres patentes du 23 sep- 
tembre 1585, à 20 deniers pour les jeux de tarots 
et 10 deniers pour les cartes françaises tant fines 
que maîtresses. Pour les jeux de cartes destinés 
à l’exportation en Espagne, Flandre et Angle- 
terre, le droit était fixé à 8 deniers sur les jeux 
tant de cartes fines que de maîtresses; pour les 
jeux de cartes de Portugal fines et maîtresses, qui 
étaient de calibre moindre, le droit était de 6 de- 
niers. Pour les cartes de Suisse, qui étaient en- 
core plus j)etites, ce droit était de 3 deniers. 
(Mémoriaux de la Cour des Aides de Normandie, 
1585.) 




VALET DE TllÈKLE 
DE ÉTIENNE BOUTON 

M.\ÎTI\E CARTIER DE ROUEN (173o-n36) 



Malgré cette légère satisfaction accordée, le 



Parlement ne se jugea pas suffisamment écouté, 
puisque, en novembre 1.586, les membres de cette 
assemblée n’hésitèrent pas à demander au roi la suppression radicale de l’im- 
position sur les cartes à jouer, « d’autant que le commerce en est entièrement 
délaissé pour la trop grande surcharge de cette imposition qui a causé preinie- 
rement l’absence d’une grande partie des maistres de l’estât qui se sont retirez 
en Angleterre et ailleurs, où s’est transporté ladicte manufacture; secondeineut, 
une desbaiiche d’un grand nombre de menu peuple qui en vivoit est cause de la 
totalle ruyne des pauvres subjects de Sa Majesté dont l’on reçoit les vives plemtes 
qui sont contraincts pour se pouvoir nourrir et substancer d’ailleurs » . 

Dans les Cahiers de Normandie, novembre 1605, contenant une supplique 
demandant la révocation du droit qui venait d’être rétabli, nous voyous que le 
roi de France avait consenti, moyennant finances, à prendre en considération la 
remontrance du mois de novembre 1586 ; ce cahier, en effet, uous dit que 1 exode 
des maîtres cartiers de Rouen « avait causé grand préjudice a la France, ce que 
recongneu par le Roy après avoir fait faire informacion de la ruyne et 
dudit estât auroit à la supplication desdits estats révoqué, extainct et aboly ledit 
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irapost au moyen de 12000 escus 

ri;îoTe“™ e1 revenus en France et auroient remis ledit estât 

en sa première vigueur et Irlierte »^ devaient être bientôt 

,.Mall.enrousem^t les «W. '-î^téan ÎSâbli, avait été exigé à Rouen 

■t-vrre dai les anires villes se livrant a cette fabrication ; malgré toutes 
aussi bien que dans les mm Je voir le commerce se deve- 

les réclamations des Norrnd.e^^^^ 

'"'Ta suSeïïflCOa devait apporter un calme momentané an commerce des 

tip5a« 

1“wHb s Mri’arr«^ ‘le mars 1622. Ils on demandaient la com- 

Sf smnS» comme étant une cause de mine pour leurs sujets. Los membres 
S I 1 P se faisaient pas d’illusion sur le sort de leur remontrance, car, disaicnt- 

iir « malgré la difficulté rencontrée dans la perception desdits droits, ledi impos 
fut iniiimirs remis par les menées de quelques partisans ». 

* \lependant, les arguments qu’ils employaient pour combattre le nouvel imp 

ne laissaient pas que d’étre intéressants . 

. Cel imoôl allircroil la raine lolale d'une innnild de pauvres personnes qui gagnenl ‘“J 
K ™™h“ura de caries. La seul, appréhension de cel imposl a déjà reléBué en Angleterre grand 
n?;', prévoyans leur misère certaine et iné.ilahle ont 

vivoter en enseignant ledictrneslier aux estrangers que de mourir de faim en ° j 

narmv les leursl ce qui causeroil à la fin la cessation dudit trafic en vostre royaume, ^ I ^van ag d 
SosToils et désolation de vostre peuple. (Remontrances des Etats de ^ormandle, 1623, ail. xun.) 

Malgré ces justes remontrances, le roi ne tint aucun compte des néces^ 
des artisans de sa ville de Rouen pas plus que des autres 

et nous voyons même que le fermier des cartes était de\enu si mtolcran^ \ • 

prétention! furent la cLse d’une véritable révolution à Rouen, e i;^"» ^ [j* 

nue l’aventure ne tournât d’une manière tout a fait tragique pour le malheureux 
percepteur que sa mauvaise étoile avait conduit dans celte vi le . 

^ « Au mois de septembre 1634, un commis du nom de Trota t ax ete 

pour l’établissement d’un droit récemment édicte. A la ^ Ajgj.g gè 

qu’ils considéraient comme une provocation, les ouvriers des di\e 
coalisèrent et, se portant au devant de ce monopolüer, (, en 

après l’avoir dangereusement blessé, finirent par le précipiter dans la Seine, 
fut tiré, par bonheur, et transporté au prieuré de Bonne-INouvelle. 

» Cette exécution sommaire n’avait pas calmé la colere du ' 

la foule vit que sa victime allait lui échapper, sa fureur ne connut plus de boines^ 

Malgré les efforts des gardes envoyés exprès par ordre du de’ l’infor- 

précipita menaçante contre le prieuré réclamant a grands cris a tete 

tuné commis. En vain le lieutenant général du bailliage. Godard du Becque , 




CARTES AU PORTRAIT DE PARIS 

ÈS UN aïOüLAGE MIS EN SERVICE A ROUEN EN 1759 
(archives DÉPARTEMENTALES DE LA SEINE-INFÉRIEUHE) 
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seillers et le lieuteuant général, on ne sait ce ([iii serait adyenn de Irotart. Les 
ouvriers cartiers, de bcauconi) les plus animés, essayèrent de renverser c lourd 
carrosse, mais les arquebusiers, les sergents et la cinquantaine réussirent a e oi 



gner les mutins. » 



Le Parlement, accusé de mollesse par la Cour (jui réclamait une répression sans 
pitié, se défendit en alléguant la misère du peuple et le bien-être général de htat ; 




LE VIEUX CHATEAU DE ROUEN 

dans lequel ëtaient enfermes les artisans qui s'élaicnl livrés à la fabrication des fausses cartes. 
n*APnÈS CNE GKAVUaE d'ISHAEL SILVESTRE, XVII® SIÈCLE 
'(BinidOTHÈQUE NATIONALE. — ESTAMPES) 



« Si l’on veut procéder contre tous cenk qui se sont trouvez am esmeutes, il y nuroit plus de vingt- 
cinq îi trente mille p.iuvrcs gens tant du mestier de drnpperie que de c.Trlier et papetier, ne vivant que 
de leur manufacture et travail, lesquelz par une appréhension de la peine pourront abandonner la ville, 
se réfugier en pays eslranger et y enseigner leur industrie et invention et pur ce moyen en faire transfé- 
rer le IralTic et commerce au préjudice des droietz de Sa M.ajesté et de la commodité de ses subjeclz. » 

Toutefois, malgré le départ d’un grand nombre des ouvriers cartiers, la ville 
de Rouen resta un centre actif pour la fabrication des cartes à jouer. A ce sujet, 
nous trouvons dans un rapport des controleurs généraux sur le commerce des 
manufactures de Normandie, que le principal commerce de Rouen était, à la 
date de 1G96, les laines, les toiles, les draperies, les chapeaux, les cartes a 
jouer, les papiers et les peignes. L’auteur de ce rapport ajoute que, quoique 
l’on consomme beaucoup de cartes dans la généralité de Rouen, une quantité 
considérable de cette sorte de marcbandisc est envoyée dans le Nord, en 
Portugal, et en f]spagne. 
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111. — Position critique des enrtiers de Hoiieii par suite de la réimpositioii 
du droit sur les cartes dVxportatioii en ITIo. 

Lorsque le roi rétablit le droit sur les cartes eu 1701, il avait exonéré 
tous les jeux destinés à l’exportation; Ic:^ cartiers de Rouen, qui se livraient 
presque exclusivement à 
ce commerce, ne firent 
donc aucune objection à 
cet impôt. Cette quiétude 
ne devait pas être de lon- 
gue durée puisqu’en 1715, 
le fermier du droit ayant 
adressé une requête au 
Conseil de Sa Majesté pour 
demander l’autorisation de 
percevoir l’impôt de 12 de- 
niers sur tous les jeux fa- 
briqués en France, le roi 
décida en principe que le 
bail du fermier serait ré- 
silié et rétabli sur de nou- 
velles bases. 

Les syndics du com- 
merce de Rouen, j)ré ve- 
nus, s’émurent de la si- 
tuation qui allait être faite 
aux fabricants de la ville 
par la nouvelle réglemen- 
tation et adressèrent aus- 
sitôt une requête aux con- 
seillers générau.x du com- 
merce à Paris, pour obtenir 
non seulement l’abandon 
de l’idée de mettre un im- 
pôt sur les cartes destinées à l’exportation, mais aussi la révocation radicale de 
tous les droits sur ces marchandises ; 

« .\yanl eu connaissance que la fal)rique des caries de Houen est presie à tomber el que les 
ouvriers se disperseront à l’étranger, ne pouvant supporter les vexations du fermier des cartes qui 
lourmante sans cesse ces fabricants de manière à les priver de la liberté de leur travail, il est nécessaire 
que nos seigneurs du conseil viennent soulager ces fabricants de leurs peines. » 

Los commis du fermier ne manquaient, en cflet, aucune occasion pour 
être désagréables aux fabricants de cartes : le moyen le plus vexatoire était 
le refus du permis d’ex|)ortation. Plusieurs fois, à ce sujet, les syndics du 
commerce furent appelés à intervenir; ils le firent souvent en termes éner- 
giques, sans cependant jamais obtenir complètement gain de cause ; 
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« on voil les commis refuser des passe-porl ou acquil-à-caulion cl les marchandises rester sans 

vnîp Aire embarquées On a retenu des tonneaux de caries sous les prétextes les plus futiles, on a 
tauls vlrslrcées qui onl endommagé lee caries parce quVllcs ne pen.cnl êlres mamees en sor- 
tant des mains de l’ouvrier sans êtres gâtées... » 

Mais tonies cas vexations n’avaient qu’un but c’était Je faire ci-oirc que 
, ,! fnoho, Is élran-crs n’appréciaiout nullement les marchandises qui leur 

éhiènî e voyées et arrêtaient souvent leurs commandes; le fermier cherchait 
nà 1 1 à oîqenir pour lui seul le monopole de l’exportation des cartes a jouer, 

I ies cmdiers, disait-il, ne devant être considérés que comme des ouvriers 
inonmhlos de donner un essor au commerce extérieur». 

fabrication des cartes à Rouen se trouva profondément atteinte par 
tous les droits qui entravaient le commerce de cette sorte de marchandise. 
Un des rLiltats acquis du fait de cette im])Osition fut la création de nom- 
breuses fabriiiues à l’étranger, qui firent une terrible concurrence aux “«ities 
ronenmais. Dans un mémoire des. syndics de la Chambre de commerce de a 
province de Normandie on 1715 (Archives de la Chambre de commerce de 
Rouen, Cartiers), nous relevons ce passage qui est bien significatil . 

« Les droits de sortie et le défaut de consommation en Frnnce ayant considérablement diminué 

II fabrinue de caries beaucoup de maislres carliers l’abandonnèrent et une multitude d ouvneis furent 
congédiés en sorte que plusieurs passèrent aux pays étrangers et y ont établi des manufactures et per- 
fectionné celles qui y étaient d’ancienneté. 11 y a depuis ce temps à Amsterdam, Leipick, Copenliague, 

HambouJ^ Lubec, Berlin. Francfort, et en Saxe, dans lesquelles on fabrique des caries 
aussi belles, aussi bonnes et sans autre dilTérence que celle du prix qui est de 30 a 40 sols par 
“ïïï e plus fort qu’en France, c’est-à-dire que les carliers de Rouen n’ont conservé le con« ^ 
Il^oUande dans le Nord, en Allemagne cl dans tous les pays étrangers que parce qu ils y établissent 
la grosse de caries à 17, 18 et 19 livres au lieu que celles des manufactures étrangères reviennent à 

19, 20 et 21 livres. » 

Mab’ré d’aussi légitimes remarques, le roi n’en suivit |>as moins sa [ireiiiierc 
idée et*" ayant résilié le bail de Roulard, il en accorda un nouveau sur la base 
de l’imposition des cartes d’exportation, an. sieur Nicolas de La Garde, en 

11 est vraisemblable que des pourparlers s’engagèrent aussitôt entre le Gonseil 
du roi et les Cours des aides de province qui refusaient renregistrcment du noii- 
vcan bail, puisque ce n’est que par un arrêt du 27 février 1717 (inc Nicolas de 
La Garde fut mis en possession de son bail a Rouen. 

Par ce même arrêt, le roi ordonne aux cartiers de Rouen de porter au 
bureau du contrôle tons les moules à portraits français, tant de 1 ancien que 
du nouveau patron pour y être brisés en iiréscncc de riiitcndant. 

Toutes les cartes étant en leur possession qui avaient etc tabriqnces su 
les anciens moules devaient être immédiatement emballées et plombées pour 

être onvovées à l’étranger. . , 

TontJs les cartes à portraits français adressées dans les provinces uc 
Flandre, Artois, Ilainant, Alsace et dans les îles françaises, après la promu - 
gation de cet arrêt, devaient être soumises aux droits, de même que celles qn 
SC consommaient dans le royaume. 



\TERCVRE. 




CARTES DE FANTAISIE 

attribuées à un marchand privilégié suivant la Cour, commencement du XVII* siècle 

(bibliothèque nationale. — estampes) 
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PLAN' DE LA VILLE DE ROUEN AU XVH1* SIÈCLE 

PLHLIÊ A PARtS CHEZ LE SIECR DE FER, DAKS L’iLE DÜ PALAIS 
(BIDLIOTHÈaUE NATIONALE. — ESTAI PE S ) 
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Sa Maiesté permettait cependant aux maîtres carticrs « conformement a 
Tarrest du 13 décembre 1701, de continuer la fabrication de toutes les autres 
cX en usaae chez les étrangers comme à portraits espagnols,^ suisses, mos- 
covites et autres de pareille matrice non d’usage en France, meme de gardci 
c^ez eux les planches servant à la fabrication et à tarauter lesdites cartes pour 

pn user à cet égard ainsi qu’ils ont fait par le passe ». 

Los cartiers n’otaient pas pressés do se soumcUre, aussi adressercDt-ils une 
nouvelle remontrance aux syndics de la Chambre de commerce pour obtenir 
leur protection. Cotte supplique, conservée aux Arcbives de a Chambre de coin- 
merce de Rouen, est signée par trente et un maîtres de la m e. 

Vous èles suDDlie/ Messieurs, de remarquer que la ville de Rouen eslla seule de tout le royaume 

ma.mfael2re pour les pays, étrangers el Von peut dire avec 
* é que loulee les uulres villes réunies ensemble. Eu eiïet, . répuUl.ou te 

, = UeUnnen estcounueeu EspaRue, en Suède, en Moscovie, en Suisse, en Danemark, en Anglelene, 

rrcoste '->• Tr"'™ 

entrelienl plus de quarante boutiques dans cette ville et fourtnssail le Irarail, avant 1 impôt, a plus de 
500 ouvriers Car^ur le débit de ce qui se consomme dans la généralité, il est si peu considerab e que 
IZ rsoùvenl fait voir qu’un seul maître Cartier était suffisant pour en fournir toutes les villes : c est 
pourquoi en l'année 1648, le roi voulut mettre un impôt sur toutes les cartes par tout le royaume, ma s 
k seuTville de Rouen en fut exceptée, quoique le droit fût perçu dans toutes les autres villes depuis 

l’année 1648 jusqu’en 1671. » 

Le sieur Nicolas de La Garde ne jouit pas longtemps de son bail ''"J- 

reconnaissant bien vite le tort que causaient les nouveaux 
avec rc.xtérieur, s’empressa d’en ordonner la surseance en l annee 1 



IV. — Ci'iliqiic de la réimpositîoii des droits eu 

En 1745, le roi, en donnant à bail Iq nouveau droit sur les cartes à jouer, 
avait décidé que les enveloppes des jeux seraient fournies 
fermier, et ce, afin de mieux réprimer la fraude. Les cartiers de Rouen s <^*CNere 
contre cette faveur et demandèrent que cette clause fût retiree du contrat clu 
fermier. « Si le fermier, disent-ils, exigeait le paiement d’un denier par em - 
loppe de cartes, la rame de papier pouvant fournir 3000 enveloppes, le fermier 
tiiwait 12 livres 10 sous, tandis que, le Cartier imprimant ses enveloppes lu 

même, cet article reviendrait à environ 50 sols. » . i - i 

Le roi, en rétablissant le droit sur les cartes à jouer, avait ordonne dans so 
règlement d’octobre 1746 que les cartes destinées soit aux colonies, soit a 
l’étranger, payeraient également des droits de sortie. Les maîtres cartiers rouen- 
nais protestèrent contre une semblable décision qui devait, disaieiit-ils, détruire 
à tout jamais l’industrie cartière à Rouen. Dans une observation aux membres 
de la Êhambre de commerce, nous relevons le passage suivant : 

« Avnnl l’étlil (le 1701, la fabrique des caries élail florissanle à Rouen, où il ^ 

50 maîtres qui enlrelenaienl chacun de 15 à 20 ouvriers, parce que celle vi le lournissai s . 
les Flandres, l’Arlois, le llainaul, les Pays-Bas et la plus grande parlie de la Hollande et d • 
L’imposilion ordonnée par l’édit de 1701 n’ayant point eu lieu en . 

naut, clc., plusieurs marchands cartiers et une multitude d ouvriers allèrent s y »a ii e 
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la ville de Rouen la fournilure de ces pays et des environs. La communauté des marchands cartiers, 
réduite par cet événement à 20 ou 30 maîtres faisant travailler les Ctirtes, a souffert un second échec 
par l’interruption du commerce avec les colonies et l’étranger. Les envois de cartes qui dans tous les 
temps ont formé le principal, pour ne pas dire l’unique objet de la manufacture de Rouen, et sans doute 
des autres villes frontières, ayant diminué de plus des deux tiers, le nouveau système du fermier en 
opère enfin la totale ruine. » (Gliambre de commerce de Rouen, mai 1747 ; Cartiers.) 



Prenant fait et cause pour les maîtres de leur cité, les syndics de ladhainhre 
de commerce de Rouen adressèrent un long rapport aux conseillers généraux 
du commerce a Paris le 21 octobre 1747. Dans cet intéressant document, 
les syndics étudient successivement les régimes dont jouissent les cartes eu 




CARTES TRES FINES DE MARC ANTHOINE LE 
CAUCHOIS MAITRE CARTIER EN LA RUE GANTERIE 
PROCHE LACROIX A LA PALME AROUEN VENDAt«ff«C 
TOUTES SOR T ES DE PAPI ERS FINS 

IpiqvetI 



ENVELOPPE DE JEU DE MARC-ANTOINE LE CAUCHOIS 

MAÎTRE CARTIER DE ROÜEN DE 1679 - 1107 , A L*ENSEIGNE « A LA PALME » 
(archives départementales de la seine-inférieure) 



Angleterre, en Espagne, en Suisse et en Hollande. Ils expliquent qu’en Suisse, 
loin d’arrêter l’essor des manufactures de cartes à jouer par le moyen des impo- 
sitions diverses, on a élevé une fabrique, et, pour la protéger contre la concur- 
rence étrangère, on a chargé en sa faveur les cartes venant de Rourgogne et de 
France d’un droit de 10 livres 18 sous par grosse. 

« En général, ajoute ce rapport, le papier dont on se sert en Suisse n’est ni beau ni propre à la 
carie, aussi les cartes suisses sont-elles bien inférieures à celles de P'iMnce et à plus forte raison à celles 
de Hollande qui sont plus belles que les nôtres. Les cartes suisses se vendent dans le pays 12 livres la 
gr.'sse, les cartes françaises 18 livres et celles fabriquées en Hollande 23 livres. » 



Un des principaux débouchés du commerce rouennais était la ville de 
Hambourg, où les cartes de Rouen étaient vendues sur le pied de 26 livres 
la grosse, alors que les Hollandais ne pouvaient les fournir qu’au prix de 
34 livres. 

A Amsterdam même, les Rouennais faisaient une grande concurrence aux 
maîtres cartîers du pays, car ils arrivaient à fournir les cartes au prix de 
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21 livres, tandis (luo. les Hollandais ne |.onvaieiit les vendre à leurs coinpatriotes 
qu’au taux de 28 livres. 

. Ceuc inrédorU. des pris, f d'r. 

meilleur "ol'« en ajoute un autre cent fois plus grand encore, celui d’aug- 

Tn^rrnTO^^^^ P-- “ 

commerce est perdu pour nous, l’Uollandais s’en emparera et nous chassera de tout le pajs ou nous 
étions reçus. 




CARTES‘TRES*FINES‘FAITE S*PAR*ANTO 




ENVELOPPE DE JEU 

d'un CAKTIER ANONYME, THÉS PROBABLEMENT NORMAND, DU XVIII® SIÈCLE 

(collection g. marteau) 



Nous avons vu, dans une autre partie de notre étude, que le fermier, s étant 
rendu acquéreur de [ilusieurs charges d’inspecteur des coniinunautés, avait créé 
des manufactures royales de cartes dans plusieurs villes de France; les membres 
de la Chambre de commerce de Rouen s’élevèrent hautement contre cette atteinte 
iiortée au com.merce des fabricants de cartes, et, pour appuyer leurs desiderata, 
ils invoquaient le texte même de Tédit du roi, lequel faisait expresse delense au 
fermier de fabriquer ni vendre aucune carte, ni permettre qu’il en soit labrique 

ou vendu par ses commis. » . -t 

Cette décision avait probablement été prise en souvenir des différends qu avau 

soulevés semblable prétention du fermier de 1715. r .-u,,^ 

Ce long et minutieux mémoire, communiqué au fermier par les Conseilleis 
du commerce, attira une réponse plutôt tendancieuse. Le fermier contestai 
l’importance du commerce d’exportation des cartiers de Rouen, et disait à appui 
de son assertion que, pendant les deux dernières années du bail, les cartes des- 





LE PALAIS DE JUSTICE DE ROUEN 

DIAPRÉS UNE LlTHOGUAPHiE DE VAÜZBLLE, LAHTÉ ET ADAM 
ÉDITÉE CHEZ ENGELHAWN, IIX« SIÈCLE 
(bibliothèque KATIONALE. — ESTAMPES) 
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linées à l'étranger n’auraient pas '•“V'rrt'Mjl»» 

fro,u'vrri,,n«rêM>r L^tènir s; eansc en bonne posture, le fermier 
termine ainsi sa lettre à M. Irudaine . 

„ Monseigneur ajont bien .oulu lui IZ*! 

U est en droit de soutenir et mLie iVMend™ cette brandie de commerce que les 

mS ^rUeJs qui ™ ^n/ent Ctr. considérés que comme des ouvriers et qui doivent par conséquent 
«..«Pnrmnp iinn<; 1.1 main-d'œuvre. » 




LE JEU DE CARTES AU CABARET 

D'APHÈS une lithographie de DECAMPS 



Au mois lie juin 1717, les oarticrs rottentiais, voyant iiuo Zfcttes 

sttppliealions on ne parlait pas de surseoir à la leveç des i.uputs sut les cattes 
destinées h Texportation, menacent d’abandonner la ville : 

« La fournilure de la ville n’élanl pas suffisanle, nolammenl depuis le 
nui a diminué au moins de moilié la consommaüon, pour occuper le quart des maîtres et ouvriers que 
rùe manufacture fait subsister... Le fermier en a la preuve dans ses 
déclaration du droit de 1745 il n’a été vendu pour Rouen et villes voisines que 1800 
cartes et qu’il en a été fabriqué et envoyé à l’étranger au moins 5000 grosses, et il ^ ^ 

la guerre a occasionné une diminution de plus de deux tiers sur ce commerce. » ( 

Chambre de commerce de Rouen, Carliers.) 



Pour faciliter le commerce d’exportation, le roi, à la suite de plusieurs remon- 
trances des Parlements de province, avait pris différentes décisions autorisan 
le fermier à modérer le droit sur les cartes destinées à 1 etranger. Cependant, 
dans le but d’éviter les fraudes, les droits ne devaient être diminues que sur la 
présentation de certificats d’embarquement ; il est fort probable que les mai 
de Rouen profitèrent de ces avantages, puisqu’ils ne mirent pas a executio 
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pi’ojet qu’ils avaient forme de quitter la ville, et (|u’à partir de 1750 leur nombre 
ne lit (|u’aup;mentcr. 

Ce fut seulement depuis le i"' janvier 1754, qu’un arrêt du roi ordonna 
l’abaissement à 6 deniers par jeu du droit sur les cartes d’exportation. Les régis- 
seurs ne devaient pas timbrer les bandes de la même façon que les cartes. Tout 
manquant dans les décomptes du papier filigrané était sujet au droit do 1 denier 
par carte, comme pour les jeux circulant en France. 

Le 28 avril 1764, les maîtres carliers de Rouen présentèrent au Parlement 
des observations dans lesquelles ils exposaient que leur industrie avait été ruinée 
par les droits que l’on avait placés sur les cart(*s et demandaient qu’il fût sursis 
cà leur perception. Le rapporteur nommé pour examiner ces plaintes, après avoir 
fait une enquête sur 
leur situation, pré- 
senta un mémoire du- 
quel nous extrayons le 
passage suivant : 

« Les maîtres carliers 
(le Rouen qui se plaignent 
aujourd’hui de l anéanlisse- 
menl de leur commerce ne 
savent pas et s'imaginent 
que, s’il n’y avait plus de 
(Iroils, leur fabrique repren- 
drait la môme faveur dont 
elle jouissait jadis. Ils ne 
voient pas môme que, s’il 
n’y avait plus de droits, ils 
auraient plus de concurrents 
parce que la fabrication 
deviendrait libre partout, 
au lieu qu’elle est restreinte 
dans soixante-six villes du 
royaume. 

» Si les maîtres carliers 
ignorent les causes de la 
révolution qu’a essuyée leur fabrique, ils savent bien au moins en exagérer les avantages ; ils cin- 
ployenl, disent-ils, 3(X)0 ouvriers dans la ville de Rouen, un ouvrier ne peut fabriquer que 1300 sixains 
par an, 3000 en auraient fabriqué par conséquent 4500000. Or les quatre parties (lu monde ne consom- 
meraient pas celle quantité elfrayanle de cartes en un an, puisque la France, où l’on en fait le plus 
grand et le plus somptueux usage, n’en consomme que î oOOOtM) sixains, y compris ce qui s’y débile 
en fraude du droit. Il paraîtra sans doute que l'exagération est bien forte, mais jamais elle ne coûte 
rien aux carliers. Ce n’csl donc point aux droits qu’il faut attribuer la décadence de la fabrique de Rouen, 
mais aux circonstances et à l’industrie qui a fait plus de progrès depuis cent ans dans toutes les parties 
du monde, qu’elle n’en avait fait depuis plusieurs siècles. » 

D’après un mémoire sur le commerce avec le Portugal, dressé en 1765 par le 
consul de France à Lisbonne, il apparaît que les fabriques de cartes de Nor- 
mandie étaient justement réputées dans cette contrée : 

« Le Portugal tire une grande partie des cartes à jouer de France; c’est 




LA l’ARTlK DE CARTES DES CROISÉS 
d’après CKK lithographie de VICTOR ADAM, X1X« SIÈCLE 
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i« ^lii Havre (lu’elles eu sortent. Rouen et Caen sont en concurrence avec 
leTfiüSnt "ablis in Hollande poue la fourniture de ce pays. . (Archives 

™‘'7lriiri“lix-l.nitième siècle, la fabrication des cartes à Rouen tenait 

de papiei fil ^5 Régie distribua en moyenne 660 rames 

comprise entre les «nnees «;R-^ti„n d'environ ^85625 jeux de 

nklîetret nous donne à supposer que vingt ouvriers, tant maîtres que compa- 
gnons, étaient employés a cette iudustiie. 

V. _ 1 omlatlon de la eommunnulé des ea. lic.s rouennals au sci/.ie.nc siCcIe. 

Dans une remontrance adressée au roi au sujet des prétentions du régisseur 
Bocquillou, eu 1748, les maîtres cartiers de Rouen revendiquent laimec 
comme étant celle de la création du métier ; 

« I a communaulé des maistres carliers est originairemcnl créée au mois d’avril 1540, à l’effet 
de fabriquCT et vendre toutes sortes de cartes à jouer, et notamment ceUes qui sont a portraits es ran- 
•^ers dont ils furent les premiers inventeurs, qu’ils ont toujours été autorisés y envoyer i ans 

nriirooe et dans les pays les plus reculés de chaque dépendance. , „ • ni 

,> Au mois de juillet 1588, la communauté des supplians ayant eu connoissance de 1 edit de Henri 
du mois de décembre 1581, par lequel il estoit enjoint aux anciens corps et communautés de renouveller 
leurs statuts, obtint de nouvelles lettres patentes de confirmation. » 

Les statuts de 1540 furent rédigés sous la direction de 
liailli de Rouen, qui eu poursuivit l’homologation obtenue en 1550 suivant le 

lettres natentes signées de Henri H. . , r. \ 

Pour donner une idée de l’importance de l’industrie des cartes ^^ouen 
cette énoaue, il couvient de rappeler que dans le proces-verbal t es e es 
offertes au roi Henri H, lors de sou entrée dans la ville, il est dit que les cartiers 
occupaient une place honorable parmi les corporations appelées à composer le 
cortèae. Us iirécédaient même les libraires et les imprimeurs et étaient repré- 
sentés par seize délégués, taudis que ceux-là n’avaient qu une délégation e lois 

de leurs membres. . , . 

Dans un curieux document de la seconde moitié du seizième siecle qui nous 

avait été signalé par M. de Beaurepaire, nous trouvons la trace de 1 importance c es 
différentes fabriques de cartes à cette époque, ainsi que les noms des principaux 
maîtres cartiers de la ville de Rouen. En 1567, top les marchands de Rouen, 
réunis en assemblée générale, décidèrent d’acquérir un emplacement pr leque 
se tiendrait la Bourse; la somme de 20000 livres, qui fut jugée nécessaire a celte 
acquisition, donna lieu à rétablissement d’un état de répartition qui a pour titre . 
« Etat des cotisations faites de la somme de 20000 livres tournois sur les mar- 
chans, nianans et habitants en la ville de Rouen, tant pour ceiiui est deu a Antoine 
Massias, que pour taire achapt ou loiiaip d'une place pour tenir la bourse c 
faire assemblée des marchaus de cette ville de Rouen, suivant la patente du roy 
notre seigneur, donnée à Angers le sixième jour de novembre mil cinq cens 
soixante cinq, l’arrêt de sa Court en date du septième de febvrier 1567 et l orclon- 
nauce de Messire le prieur et Consulz en date du treizième jour de tebvrier 




B Ai.) 





CARTES AU PORTRAIT DE PARIS 
éditées à Nantes par Jean-Baptiste Camproger (1767) 
(collection marteac) 
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1557. » Dans cet état, nous avons relevé les noms des cartiers suivants: quar- 
tier Cauchoise : Thomas Fontaine, taxé 50 sous; Pierre Lercanyer, 50 sous, et 
.Tehan Lercanyer, 50 sous ; paroisse Saint-Andricu : PiciTC Maréchal, taxé 50 sous; 
Guillaume Carpentier, 10 livres; Miclml Lacaille, 50 sous; Guillaume Besnières, 




LA PLACE DE LA BOURSE A ROUEN 

C’est pour Tacquisilion de cet emplacement que tous les corps de métiers sc cotisèrent 
d’une somme de 20000 livres. 



(bibliothèque nationale. — estampes) 



50 sous; Robert Besnières, 10 livres; quartier La Bonde : Jehan Guérin, 4 livres; 
la veuve Guillaume Auger et son fils, 50 sous. 



VI. — lieiiouvelleiiient dc.s statuts des cartiers roiieiiiiais 
au dix-liuitièiiic sii^ele* 

Au dix-huitième siècle, les anciens statuts ne répondant jilus aux besoins 
actuels, les cartiers en demandèrent la modification qui leur fut accordée 
en 1726 par François de Houppeville, lieutenant du bailliage, puis approuvée, 
([uinze ans plus tard, par Louis XV. 

Ces statuts prévoient l’élection de trois gardes du métier renouvelables 
par deux tous les ans le 31 décembre. 

Les gardes de la communauté rouennaise avaient les mêmes fonctions 
que leurs collègues de la communauté parisienne ; ils devaient faire des visites 
chez les maîtres pour s’assurer que ceux-ci établissaient bien leurs ouvrages 
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suivant la coutume du lieu. Ils devaient aussi être présents aux visites que les 
gardes papetiers et les gardes imprimeurs-libraires faisaient à la halle de Rouen 
de tout le papier qui était apporté dans la ville. 

Pour devenir maître, il était exige un apprentissage, de (piatie annccs 
et trois ans de compagnonnage. Le chef-d’œuvre demandé aux compa- 
gnons désirant passer maîtres consistait dans la confection d une demi- 
grosse de cartes fines. Cette épreuve devait être exécutée dans la maison 
de l’un des gardes, en présence de deux maîtres spécialement désignés à 

CCt 

Les maîtres nouvellement reçus, soit au titre de fils de maître, soit apres 
avoir accompli le chef-d'œuvre, devaient, avant de pouvoir ouvrir boutique, 
prêter serment devant le juge du bailliage et verser, pour dioit 
de Hanse, une somme de 10 sols. 

Chaque maître nouvellement reçu devait faire choix d’une 
marque particulière et différente de celle de ses collègues, et il 
était tenu de l’appliquer sur l’enveloppe des jeux de sa fabri- 
cation. , . 

Les cartes de Rouen devaient être composées de quatre épais- 
seurs de papier si l’on employait pour 1 intérieur du pajiier main 
brune, et de trois épaisseurs si l’on se servait d’élresse sangle. 

Les maîtres ne pouvaient former qu’un seul apprenti, mais 
ils pouvaient cependant s’adjoindre un fils ou une fille de maître 
pour leur apprendre le métier. 




LOUIS DE LESMNE 

BLUTEAU 

DE LOUIS DE LES- 
IMNE 

M.XiTRE CXRTIEU 
A ROUEN, H35 



Ce remaniement des statuts des maîtres cartiers ne se fit pas sans de 
grandes difficultés. En effet, ces statuts ayant été cominuniqnés pm* M. de 
Casville, Intendant de la généralité, aux communautés qu’ils pouvaient inté- 
resser, les marchands drapiers et merciers unis et les marchands papetiers 
émirent la prétention que les cartiers ne devaient pas prendre le titre de 
marchands cartiers comme ils le faisaient daus leurs statuts, le nom de mar- 
chand étant propre à leur commuuauté qui avait le titre de corps uni des 
marchands de Rouen. A ce sujet, M. Angrand, controleur général, établit un 
long mémoire dans lequel il conclut que les cartiers rouennais peuvent être 
traités de la même façon que les cartiers parisiens et qu’ils peuvent se qualifier 
de marchands cartiers, colleurs de feuilles et feuillets, mais non prendre le 
titre de cartonniers. La Cour du Parlement en ordonna ainsi par arrêt 
du 31 janvier 1720. 



VII. — Les cartiers éiiii$çrés <le Houeii établissent des inamifacturcs de cartes 

en Hollande et en Alleina^iie. 

Nous avons vu que, au début du dix-huitième siècle, la réimposition des 
cartes avait fait émigrer un grand nombre de maîtres rouennais, incapables de 
supporter les nouvelles charges dont ils étaient frappés. Une note, conservée 
aux Archives de la Chambre de commerce de Rouen, nous apprend qu en 
l’année 1743, le sieur Jean Fouquet, qui s’était établi à Amsterdam, faisait 
un commerce considérable de caries à jouer et occupait alors vingt-cinq 
ouvriers. 
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Nicolas Vaissier, (|iii était venu vers la même épo(|ue à Ilambourfi;, 
avait, au milieu du dix-huitième siècle, une manufacture des plus lloris- 
santes. 

On rencontre encore quelquefois des cartes faites à l’étranger |>ar ces 
émigrés rouennais; c’est ainsi que lady Schreiber, dans sou travail, signale 




viaT-cc-vis celle- des trois Mores 



Rue des Lorniards 



IMærcKand Papetier 

Je toutes sortes de. Radiers de France et de Hollande. 

la. Lyonnotseet autres Relieures, CtrejPài-Æ 
Boettes de Carton, et ^eneralenvent — 
la.. Papeterie. Tl entreprend LcFourniture 



<feu, concerne. i 
des BurecuLX., e^tut des Enooir en Provinces 

’z A PARIS. 






CARTE D’ADRESSE DE AUBLET 



UARCHAND PArETIEII A PARIS EN 1TÎ6 



(archives OéPARTEHENTALES DE LA SEINE) 



un jeu fabriqué par maître Fouquet, d’Amsterdam, qui n’est autre chose 
que le portrait rouennais dont nous avons reproduit une planche de la fa- 
brique de Charles Dubois. « Sur le valet de pique, dit lady Schreiber, se 
trouve le nom du fabricant « Gemaakt by de Wudewe Jonas Fouquet et Zoon et 
Comp. tôt Amsterdam ». Les tranches de ces cartes sont dorées et elles sont 
renfermées dans une enveloppe de cuir avec un fermoir semblable à un petit 
livre de prières du siècle dernier. » 
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........5 .los eai tiors loucnnnîs rtniis la dcinif^ic 

"';;j,.rxrrium;n.rrz‘- ...oi.»..c exis.»..- .« 

maîtrise. 

An milieu (lu dix-huitième siècle, ù la suite d’une enquête sur les commu- 
0 En ce "coTce.'ne les cartiers, nous voyons <, ne chaque appcenh 

— S ir: t 

ro“”:estun a;‘"n«“aTanî « -n .e.nps, 500 livces, el un compagnon pac 

'"“^u‘“o?prur"de:TaUces cartleçs était en continuels 

corporations similaires, entre autres celle des papetiers; T,!„ëne ils 

3s nrésentèrent au Parlement de Rouen une requete dans laqnellc Us 
Uemandaient à être dispensés de faire porter à la halle les papiere seivant . 
fa 7XSioV‘des cartes, qui leur étai'eut envoyés <rAuve^ue de 
(\e Caen et des autres raamifactiires du royaume, afin de les fc P 

es SfL des iiapetiers et par l'inspecteur. Ils alléguaient que cette visite e ait 
lunêfnur atten uf que la bonne qiildité en était démontrée par les visites et a 
mT, im àiCXs ces papiers étaient soumis dans les villes où ils avaient eta 
fnliriqués En outre, ils taisaient valoir que le papier venant de Caen leiii était 
annorté dans des barques, il arrivait souvent trempé par 1 eau de mer; pom 
éliter qu'il ne soit perdu entièrement, il leur fallait le aire ^ , 

nu’ils ne pouvaient faire en conduisant leurs achats a la 
napetiers laissaient s’écouler un temps trop considérable avant d iiccomp n _ 
visites Leurs adversaires firent ojiposition à cette demande et ohtinren gai 
cLufè en taisant l'olfre d'aller vélnlier le papier elles les -j 

mêmes, quand ceux-ci auraient fait, en temps voulu, la déclaration qu 

venaient de recevoir du papier avarié par l’eau de mer. 

En l’année 1751, hi communauté des cartiers de Rouen comprenait 
dix maîtres seulement. En 1756, par suite de l’édit restreignant les centres (le 
fabrication, ce nombre était porté à vingt-deux; en 1/62, nous en tiouvons 

ticnte^tms^._t Versailles, en avril 1779, la communauté des 

cartiers de Rouen prit le titre de « Communauté des cartiers 

de papier, dominotiers et feuilletiers » et chaque nouveau nuutre poui sa 

réceVtion a la maîtrise devait payer une somme de 300 livres. (-Archives na- 

tioiiahis,^^^^^,^^^ ^ ^ vingt-deux maîtres cartiers; en 1 / 

nous en rencontrons trente-six. Par la suite, leur nombre ne ht 
grâce à la liberté qui fut accordée à la fabrication; aussi, en 1 annee / , 

trouvons déjà quarante et un maîtres cartiers. 4 .,iao.„i 

En l’année 1787, la communauté des cartiers fit dresseï un grant i 
portant les noms des maîtres de la nouvelle communauté ainsi qu il etai presci 
dans l’Edit de 1777. 
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Tableau des noms et demeures des maîtres composant la nouvelle communauté des 
marchands -car tiers feuille tiers, dominotiers de la ville et faubourgs de Rouen, 
créée par l’édit de 1778, suivant l’ordre de leur ancienne réception. 



en exercice. 



Année 1787. 

Syndics en exercice : 

1769. Charles-Georges Berlin, rue des Carmes, i ,. • , 

178,^. Louis-Bertrand Morisset, ! acjoii 

1781. .lacques-Christophe Le Mettais, j syndics. 

1761. Louis-Amable de Ilautot, ) ^ ' 

1767. Jean-Baptiste Le Normand. 

1770. Pierre Velet. 

1775. André Garnier. 

1782. François Fleury. 

1780. Jean Trinquet. 

1780. Thomas-Claude Bocquet. 

Dame de la nouvelle communauté : veuve Flary. 

Noms des anciens maîtres de ladite communauté qui n’ont pas payé le 
droit d’admission, suivant leur année de réception : 



Maîtres avec boutique. 

1760. Pierre-Paul Le Monnier. 

1763. Noël Cheron. 

1764. Jacques Alain. 

1766. Jean-Baptiste-André Terrier. 

1766. Jacques Fleury. 

1770. François Fouque. 

1770. Jacques Duperron. 

1773. Nicolas Pelhaitre. 

1775. Jacques Lequesue. 

1778. Louis-François Scmillion. 

1778. Michel Amy. 



Maîtres sans boutique. 

1754. Charles Bintot. 

1754. Charles Savouray. 

1755. Maurice de Hautot. 

1766. Benjamin de Hautot. 

1772. Louis Jacquet. 

1772. Courtin. 

1773. Jean Grouvel. 

1775. Guéroult. 

1776. Bivet. 



II 



18 



f ^ 



é . 



KJ 



Veuve Delastre. 
Veuve Foloppc. 



Veuve Le Testu. 
Veuve Leiuoinc. 
Veuve Amy. 
Veuve Chrétien. 
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Veuves avec boulûjue. 
Veuves sans boutique. 



,X. - E.»l .le» onanee, .le la ea.a.a..a«..lé .... .lix.l...llle.ae Meele. 

*insi <iue la chose se passait dans toutes les communautés d’arts et 

gSsSIfsfpl 

de là communauté ro’uennaise était asser. f 

intitulé • « Compte que rendent les frères Adam Dehautot et ^osep I , 
c-irdes comptables de la communauté des marchands cartiers, feml etiers, 

Siers de la ville de Rouen, des deniers qu’ils ont reçus et ^^‘boursc^ poui 
les affaires de la dite communauté, pendant leur gestion de 1 aimee 1760, c 
« Thihoult. Joseph Bloquât et Gi;ma-'--Vale„tui^ 

gardes en charge pour 1/Gl », indique une recette de ^ 1 

non livres uour la réception Pierre-Paul Le Monnier, et 469 livres poui les 
quatre visites de l’année chez les maîtres et la répartition faite entre eux pou 
le paiement des rentes et charges de la communauté. los 

■^ Daus cette répartition, les” maitres ,7J2riàxc 

plus importants étaient : Subito, Bataille, Bloquct Le ^“11' ^ 1 77’,ià,cs 
chaciiii pour 3.3 livres; puis Benoit Lemonnier, 28 livres; Tliiboult, -- Uv , 
et Amy, 20 livres. Les plus pauvres, Navarte, G. Bertin, Bennetot et e ouc , 

ttaien^ monS des dépenses faites par les comptables pendant l’annec t/60 

fut de 583 livres 18 sous et 2 deniers. . 

Malgré le bénéfice apparent que semble donner J par 

et des dépenses, la corporation des cartiers rouennais était fort ^ 

suite des emprunts successifs qu’elle avait été obligée de P . ggj 

aux frais des procès engagés avec quelques communautés de Rouen et aussi 

pour opérer le rachat d’offices créés par le roi. AUmrx 

Au‘x Archives Nationales, sous la cote HS 2118-2120, on 7, 

comptes concernant la liquidation des dettes des f 

de France. Pour Rouen, nous avons relevé que la communauté était redeNabic 
3000 livres au profit de Marie-Anne Lecauchois, héritière de Jacques- 
Lecauchois : 

« 3000 produisant 130 livres au profit de Marie-.\nne Lecauchois, héritière de Jacques 

Lecauchois. Cette somme a été empruntée en plusieurs fois ; 1* 16 février 1729, 1 000 livr p 





JEU DE CARTES GROTESQUES 
édité à Paris en 1820. 

(bIBUOTHÈQUE nationale. ESTAMPES.) 



CROUTON 
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50 livres de rente pour la communauté suivre les procès tant au bailliage qu’au Parlement ; 2° 3 mai 
1730.., 1 000 livres produisant 50 livres pour demeurer quille envers Lecauchois des sommes dont il se 
trouvait en avance pour la communauté; 3^* 17 juillet 1731... 200 livres sans iiilérôls pour parfaire une 
somme de 1200 livres dont la communauté veut se libérer envers le sieur Bizet; 4° 800 livres, le 
23 janvier 1732, pour poursuivre le procès qu’elle avait avec les merciers de la ville, » 

X. — Confrérie des carüers de Uoiieii. 

A l’exemple des maîtres cartiers des autres villes de France, les Rouennais 
avaient établi leur confrérie sous le vocable de l’Adoration des rois Mages. 

Grâce à l’obligeance de M. de Beaurepaire, nous pouvons donner ici un 
résumé du règlement régissant la confrérie des cartiers de Rouen, ejui fut établi 
le 15 décembre 1658 par les sieurs A. Cornu, A. de Hautot, Baudard, Jaccpies 
Letailleur et Michel Faltot, cartiers, et à ce délégués par leurs collègues. 




PIERRE LEBRUN M? CARTIER PAPETIER 
APARIS RUE AUX OURS PRES LARUE. 
SAINT MARTIN- AU PHENIX COURONNE 
VEND TOUTES CE (LUI CONCERNE LE 
CRITURE ET VEND LE CORAILLE 
POUR BLANCHIRE LES DENTS 



CARTE D’ADRESSE DE PIERRE LEBRUN 

MARCHAND CARTIER PAPETIER A PARIS, A L’ENSEIONE « AU PHÉNIX COURONNÉ », 1749-1770 
(archives DÉPARTEMENTALES DE LA SEINE) 

Depuis longtemps déjà, cependant, les maîtres cartiers avaient formé leur 
confrérie, et les cérémonies religieuses auxquelles elle s’astreignait avaieut lieu 
dans une chapelle de l’église Saint-André. 



♦ ♦ 
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F„ vertu du nouveau reglement approuvé par le vicaire général du diocèse 
/V J ' k <1 lp piirp fie l’éo'lise Saint- André devait faire celebrer et chanter 
le 16 décembre *“*■ ‘ les troisièmes dimanches du mois, 
line grand messe patronale du corps, moyennant 

ddS r:ctlir r confrérie un'e somme de 28 sous à la fln de 

"'“‘En !”a?de décès d’un maître, la communauté prenait à sa charge les frais 
d’une grand’messe de Rwiuiem avec un ùhera et un De Profmés dont le pm 

'^‘“‘tosqu’fn 'compagnon décédait, il devait être dit seulement une messe ordi- 

sem^alr^orilire un nouJeau maître de confr^ie. ^aque^ mm^^ sor.^t^de 

le 




DLUTEAUX de DlVEHS MAITRES CARTIERS DE ROUEN 
FRANÇOIS BATOIN ( 1120 ), GEILLADHE AMY ( 1 * 12 - 1131 ), 
JOSEPH BLOQUE! ( 1762 ) 



ses frais, le jour même de la 
fête des Rois, une grand’messe 
chantée, en l’honneur du corps 
des cartiers. 

En dehors du maître de 
confrérie, les cartiers choisis- 
saient un serviteur ou clerc qui 
s’occupait spécialement des dé- 
tails intérieurs concernant cette 
assemblée. C’était lui qui con- 
voquait les membres du corps 
d’après les ordres du maître de confrérie; il faisait les quêtes, avait la garde 
des ornements de la chapelle et s’assurait que tous les membres convoqués 
assistaient bien aux cérémonies. Pour rindenmiser de ses peines, les contrères 
lui allouaient par an une somme de 7 livres tournois. 

' Los ressources de lo, confrérie provenaient \ D une cotisation fixe (|ue 
s’imposait chacun des membres. Pour les maîtres cette redevance était de 
10 sous, tandis que pour les compagnons elle était réduite à 5 sous; 

2“ De moitié des droits perçus par les gardes au moment où le compagnon 
désirant passer maître allait prêter le serment exigé. De ce droit fixé à 4 livres, 
2 livres étaient perçues pour le compte de la caisse de la communauté ; 

3“ De moitié des droits, également fixés à 4 livres, exigés des maîtres 
désirant faire légaliser le contrat d’un apprenti ; 

4“ D’une somme de 6 livres prélevée sur tous les compagnons forains 
désirant travailler dans les ouvroirs de la ville de Rouen ; 

5" Des legs ou dons que le maître de confrérie pouvait recevoir ou des quetes 

qu’il ordonnait. ^ 

Tous les ans, le jour de la fête des Rois, une quête était faite au profit des 
maîtres ou compagnons du métier tombés dans le besoin. Cette somme re- 
cueillie était remise entre les mains du maître de confrérie qui la répartissait 
suivant la nécessité de chacun. 

Nous ne savons ce qu’il advint de cette confrérie; toujours est-il que, dans 
les statuts de 1726, il n’en est nullement question. 



- 




ÉGLISE SAINT-ANDRÉ 

où se réunissaient les membres de la Confrérie des maîtres cartiers de Rouen. 
d’après une lithographie du début du XII® SIÈCLE 

(bibliothèque nationale. — estampes) 
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CINQUIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A CAEN 



I. — .4lalnniîse des cartîers de Caen sur les papiers fabriqués 

dans la jçénéralîlé. 



Nous ne savons pas exactement à quelle époque les cartiers s établirent a 
Caen * mais l’établissement des grandes fabriques de papier aux environs de 
cette Ville au début du dix-septième siècle ne fut certainement pas étranger a 

l’immigration des fabricants de cartes à jouer. • ^ 

Ali commencement du dix-huitième siècle, la fabrication du papier était très 
considérable dans la généralité de Caen, et la plus grande partie de la produc- 
tion était consommée par l’Angleterre, la Belgique, l’Allemagne et « aussi par les 
fabriques de cartes à jouer établies en Normandie, dont le commerce qui était 
très grand facilitait l’écoulement d’une grande quantité de papier ». (Mémoire 
de l’inspecteur en chef des manufactures de la généralité de Caen ; Archives du 
Calvados, C, 2906.) 



H Depuis 1745, la fabrication du papier a considérablement diminué. Plusieurs moulins ont cessé 
de travailler elles autres en fabriquent de moins en moins. L’établissement du droit sur les cartes à 
jouer est une des causes principales de celle diminution, parce qu il se fabriquait auparavant une 
quantité prodigieuse de papier à l’usage des caries dont la consommation est devenue bien moindre tant 
pour l’intérieur que pour l’étranger. » {Ibid.) 



Durant la première partie du dix-huitième siècle, les maîtres cartiers furent 
très nombreux, et, grâce à leur position près des fabriques de papier,^ ils ûrri~ 
valent à produire des jeux à meilleur compte que leurs concurrents; c’est ainsi 
que, pendant cette période, la fabrication des cartes a Caen était presque aussi 
importante que celle de la ville de Rouen. 

Du reste, les cartiers cacnuais, pour pouvoir s’approvisionner sûrement et 
à bon compte, tout en ayant des papiers de première qualité, revendiquaient 
le droit de visite sur tous les papiers fabriqués dans la contrée. 

Dans une requête adressée à M. de la Briffe, intendant général de Caen, 
le 6 septembre 1751, les cartiers se plaignirent de ce que plusieurs envois 
avaient été faits à l’étranger sans que les papiers aient été visités, ce qui leur 
occasionnait un véritable préjudice. Ce préjudice, on le comprend, n’était 
autre que la perte du gain sur ces papiers qu’ils eussent préféré vendre eux- 
mêmes, car ces industriels ne s’occupaient pas seulement de la fabrication et de 
la vente des papiers et des registres. 



« Supplient humblement les marchands papeliers-farliers de celte ville, et vous remontrent qu il 
se commet journellement des abus préjudiciables aux suppliants, au bien et à l’inlerest du public tant 
dans le transport et la déposition des papiers qui se fabriquent en celle généralité que dans la vente et 
l’achat d’iceux, de sorte que le commerce des suppliants en souffre considérablement. En effet, il est 




CARTES A RIRE, ÉDITÉES SOUS LE SECOND EMPIRE 

(collection marteau) 
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parvenu aux oreilles des suppliants que plusieurs personnes aiant qualité ou non s’ingèrent contre et 
au préjudice des Edits et Déclarations de Sa Majesté, de faire des achats de papiers dans les moulins où 
ils se fabriquent, de les emmener en allant ou envoyant au-devant desdites marchandises, de s’affairer, 
traiter ou composer à Tannée avec les ouvriers ou voituriers dudit papier, auxquels ils faisaient des 
avances considérables en argent, ce qui déterminait lesdits ouvriers ou voituriers à leur en passer une 
vente au-dessous de leur vray valeur en sorte que les susdits papiers passaient clandestinement dans 
d’autres villes et provinces du royaume sans avoir été déposés au bureau de cetle ville et sans avoir 
été vus et visités contre et au mépris de votre ordonnance qui enjoint à tous les marchands fabricants de 
papier ou leurs voituriers d’apporter tous les papiers qu’ils feront ou feront faire en cette ville pour y 
être déposés audit bureau, y être vus et visités pour y être ensuite vendus avec deffences d’en porter, 
de n’en décharger ailleurs avant qu’il ait été marqué de la visite desdits bureaux. » 




VUE DE CAEN, GRAVÉE PAR BIGNON EN 1672 
(bibliothèque 'nationale. — estampes) 



Cette vente, que les cartiers cleiuandaient, n’existait pas, car leur commu- 
nauté s’emparait des arrivages et les maîtres se partageaient les papiers suivant 
l’importance de leur commerce respectif. 

Pour mieux masquer leur entreprise, les cartiers demandaient qu’on laissât 
aux marchands de papier la faculté d’entreposer leurs marchandises au bureau 
pendant vingt-quatre heures, durant lesquelles « ceux qui pourront en avoir 
besoin, en se présentant dans le dit temps, en seront pourvus ». Cette clause était 
destinée au papier dont les maîtres cartiers n’auraient pas voulu, c’est-à-dire 
(ju’ils n’estimaient pas suffisamment hou pour leur commerce. 

Le partage du papier entre eux n’allait pas sans contestations, comme bien 
l’on pense, et l’on voit assez souvent dans les Archives du Calvados des plaintes 
contre le sieur Poignant, « auquel il conviendrait de mettre un frein à sa rapa- 
cité ». 
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Le 14 février 1772, tous les membres de la corporation s assemblèrent et 
décidant à nouveau que, « suivant la proposition de M. Godinet de Ferrieres, 
insplteur des manufactures, tous les papiers qui se fabriquent dans géné- 
ralité devront être déposés au bureau de la papeterie pour estre vus, visites et 
partagés suivant et aux termes de tous les édits, déclarations et arrêts concer- 
nant la papeterie » . 



II. — l-a 



corporation 



des carlicrs de Caen est élevée au . ans maît. îse iurée. 
Son iinportanee au dîx-luiitiéine siècle. 



CAEN 




bannière 

DE LA CORPORATION DES 
CARTIERS DE CAEN 



Dans le dossier C, 1797, aux Archives du Calvados, 
nous avons retrouvé une note assez curieuse montrant 
que les cartiers revendiquaient la date de 1665 comme 
étant celle de l’autorisation de leur établissement en 
corps de maîtrise jurée. Les gardes du métier étaient 
alors, disent-ils, élus pour six années. 

Les statuts des cartiers de Caen furent rédiges poui 
la première fois en l’année 1671, mais l’homologation 
leur fut refusée. 

Le seul renseignement que nous possédions sur ces 
industriels daus le premier quart du dix-huitième siec e 
est la relation de Segrais relativement aux fabruiues de 
cartes établies dans la ville : 



« Il Y avoit ici des marchands vendeurs de caries qui en envoyoienl en Espagne, en Ilalie, en 
Angleterre el dans tous les pays du Nord el qui aUiroienl tous les ans plus d’un million dans le 
royaume, mais M. Colbert y ayant voulu mettre un impôt, ils se sont retirés en Angleleire. » [begi 
siana^ par Segrais; La Haye, 1722, in-8°.) 



En 1726, la situation des fabricants de cartes était assez florissante ; ils 
étaient alors au nombre de dix-huit, payant ensemble 86 livres de capitation. 

Bien que ne possédant pas de statuts, le corps des cartiers de Caen était 
érigé au rang de maîtrise jurée, c’est-à-dire que l’assemblée des fabricants élisait 
des gardes ou jurés pour répartir les taxes royales sur tous les maîtres e ce 
corps de métier, visiter les papiers entrant en ville, surveiller les ouvriers, alin 
(lu’aucun maître ne fasse de mauvais travaux, etc. En un mot, ces gardes etaien 
responsables, vis-à-vis du lieutenant de police de la ville, de l’observation des 
règlements régissant les métiers établis dans le ressort de sa juridiction. 

Le métier de cartier était classé parmi les métiers riches de Caen, puisque, 
dans le rôle des sommes imposées par le roi pour le droit de confirmation ues 
par les corps de métier pour demeurer en jurande, les cartiers ^ 

caisse royale une somme de 1000 livres en 1726. (Archives du Calvados, C, ’) 
En 1739, les maîtres cartiers de Caen rédigèrent de nouveaux statuts e en 
demandèrent l’homologation, afin d’être réunis en communauté sous le nom e 
« Communauté des maîtres cartiers, cartonniers et doiniuotiers de Caen ». 
Comme précédemment, les cartiers de Caen virent leurs désirs repousses sous 
prétexte (ju’ils n’avaient pu fournir la preuve que leur corps avait etc régi, a 
une époque ancienne, par des statuts. 
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En 1750 ils essuyèrent un nouveau refus; à cette époque, ils étaient dix- 
neuf maîtres leur métier était complètement libre, et aucune redevance n était 

775r*ïe'"nombre des maîtres cartiers établis à Caen était de seize. Le 
octobre ils se rendirent acquéreurs, moyennant le versement de la somme de 
1980 livres des offices d’inspecteurs et contrôleurs de leur corps, que le roi 
avait créés en 1745. Pour arriver à ce résultat, ils durent contracter un emprunt 
t\G 1 200 livres. Cette somme, qui était encore due lors de la liquidation des 
comntes des communautés en 1783, avait été empruntée aux serruriers-arque- 
busiers le 18 juin 1748. (Archives Nationales, P, 4959-4960.) ^ 

A la fin du dix-huitième siècle, les cartiers n occupaient qii une situation 
bien modeste par rapport aux autres corporations de la ville. Dans une ordonnance 
du bailli de Caen, en date du 8 mai 1769, réglant l’ordre de la procession de la 
Pentecôte les cartiers n’occupent, en effet, que le quarante-septième rang sur 
les cinquante communautés d’arts et métiers qui existaient alors à Caen. 

Dans un état des communautés de la généralité de Caen, dressé en 1776, 
nous relevons le renseignement suivant concernant la profession qui nous 

occupe : 

« Les carliers-papeliers de la ville de Caen sont au nombre de dix-neuf. On ne leur a jamais toléré 



de statuts. 

La somme exigée pour être admis à la maîtrise est de 150 livres. 

On estime qu’ils pourront être taxés 300 livres lors de l’application du règlement concernant les 
nouvelles communautés. , /» u- 

Le droit de confirmation de maîtrise pour les anciens maîtres sera de 60 livres. » (Archives 
Nationales, F'*, 751.) 



Le conseil donné, quaut à la fixation du prix de la maîtrise, ne fut cepen- 
dant pas suivi lors de l’application de l’édit d’avril 1777 concernant la réor- 
ganisation des communautés de métiers, puisque le droit d’entrée fut fixé à 

200 livres. , , , . . , 

Bien que n’étant pas réunis en corps, les cartiers prétendaient avoir la 

faculté de recevoir dans leur métier ceux qui voulaient exercer leur profession. 
En 1778, un sieur .1 eau-Baptiste Le Baron, désirant s’établir cartier à Caen, 
s’était vu interdire par les syndics des cartiers « l’ouverture d’une boutique pour 
y vendre des marchandises concernant ladite profession et les y fabriquer ». 
Le Baron fit appel de cette interdiction [très de l’intendant qui, par sentence du 
19 février 1779, lui accorda ce qu’il désirait, disant que les cartiers établis à 
Caen n’avaient aucune qualité pour empêcher un commerçant d’ouvrir une 

boutique. , . . 

Les cartiers-papctiers s’assemblèrent extraordinairement, le 23 février sui- 
vant, et rédigèrent un certificat par lequel ils autorisaient le sieur Le Grand, 
garde de la communauté, de recevoir les oppositions contre cette sentence, sur le 
fondement que, « par les statuts de la communauté, tout aspirant doit faire quatre 
aimées d’apprentissage chez un des maîtres de la ville et faire ensuite un chef- 
d’œuvre en présence des gardes et députés du corps, puis prêter deux fois ser- 
ment devant M. le Lieutenant de Police ». 

Malgré toutes les bouues raisons invoquées, le Parlement de Normandie, 
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nui dut iutcrveuir dans cette affaire, n’en décida pas moins que la communauté 
n’avait aucun' droit |)our empêcher qui que ce soit de travailler, d ouvrir bou- 
tiaiie et de vendre des marchandises dépendant de la profession de papetiei- 
cartier, attendu « que ladite communauté n’a pas de statuts, ou, si elle en a, 

ils n’ont nas été liomoloj'ués ». * 

En 1779 il V avait à Caen 1 rente-deux maîtres cartiers qui avaient un com- 
merce assez étendu. La veuve Lecoulurier, (pii possédait runc des principales 
ftibriqucs de Caen, était redevable à la Hésie, du fait des fouynilnres de papier 
filigrané et pour la marque des jeux, d’une somme de 18bl b\res iJ sous 
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LE .lEE DE PIQUET DANS UNE AUBERGE DE \TLLA(iE 

n’APnÈS UNE UTIIOriIl.\PHIE DU MILIEU DU XIX® SIÈCLE 
(niBLIOTIIÈQOE N.\TIONALE. — ESTAMPES) 



9 deniers pour la période comprise du I" mars au mois de septembre 1779. 

Pour la période comprise entre 1780 et 1790, nous avons relevé une fourni- 
ture moyenne annuelle de 700 rames de papier fdigrané, ce qui porte la pro- 
duction de la fabrique de cartes de Caen h environ 200000 jeux de piquet. 
En Tannée 1785, il y avait à Caen trente maîtres ou marchands cartiers. 



III. — Fabriques claiiileslîiies de earles à jouer à Faeii# Répression 
exereée eoiitre les IVaudeui’s. 

Les fraudeurs étaient à Caen, comme dans tout le reste de la France, 
punis avec la dernière rigueur ; c’est ainsi qu’en 1748, le sieur Augustin 
Le Breton, fabricant de cartes de la ville, qui avait été trouvé porteur de sep 
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sixains et cinq jeux de cartes cachetés d’un faux cachet à la marque du fer- 
mier, fut condamné, par arrêt du 4 mars 1748, à 3000 livres d’amende pour 
faux, 10000 livres d’amende envers les commis de la ferme des cartes et, 
en outre, déchu de sa maîtrise. 

Les commis du fermier étaient sans cesse sur le qui-vive, car les fraudeurs 
étaient aussi nombreux qu’astucieux. 

Le 10 septembre 1750, ayant vu entrer « un homme inconnu portant un 
hallot de papier couvert d’un sac » dans la maison d’un sieur Hardy, avocat 
au hailliage, les commis firent immédiatement une perquisition afin de s’assurer 
si cet homme n’était pas un fraudeur. Sur ces entrefaites, le propriétaire ayant 
refusé d’ouvrir une chambre située au deuxième étage, alléguant qu’il l’avait 
louée à un nommé Lacroix, les commis requirent un serrurier pour en opérer 
l’ouverture. « Cette porte, dit le procès-verbal, se trouva barrée en dedans et 
non fermée à clef, laquelle chambre ils reconnurent être contiguë à une autre 
petite chambre et à deux greniers dans l’iin desquels ils trouvèrent une trappe 
non fermée à clef, verrouils ni autres ferrures par laquelle le commissaire et 
les commis descendirent dans un cabinet faisant partie de l’appartement du 
sieur Hardy. Les commis saisirent dans les deux chaml)res et les deux gre- 
niers composant le deuxième étage de cette maison 01 doubles feuilles 
de têtes peintes imprimées sur un faux moule portant pour bluteau une tulipe 
et sans aucun nom de maître cartier, 14 doubles et demi-feuilles de valets 
peints, 234 doubles feuilles de points peints, 9 rames de papier servant à la 
fabrication des cartes, 73 jeux de piquet de faux moulage pliés sous papier 
blanc et dont chaque sixain est marqué 1* M, six tables dont une pour ciseaux 
et une autre pour jetter les cartes et assortir les jeux, un grand sac rempli de 
jeux non assortis, onze paquets de cartes prêtes à être mises en jeux, une paire 
de grands ciseaux, une lisse toute montée avec son marbre, une chaudière pour 
faire la colle, une presse complète, enfin tous les autres outils et ustensiles qui sont 
nécessaires à l’établissement d’un maître cartier et environ 300 livres de rognures 
de cartes, ce qui prouve qu’il s’en était fabriqué beaucoup dans cette maison ». 

Les commis cependant ne purent mettre la main sur l’auteur et propriétaire 
d’un atelier aussi bien monté. En désespoir de cause, ils s’attaquèrent au sieur 
Hardy, qui, par arrêt de l’Intendant, fut condamné à 3000 livres d’amende et aux 
dépens de la procédure « pour avoir toléré une fabricpie <le cartes non autorisée 
dans sa maison ». (Archives du Calvados, série C, 2896.) 

En 1773, dans un « Avis au Public », la Régie des cartes fit connaître que la 
bande de contrôle anciennement en usage et portant les armes du roi frappées au 
balancier sur une bande de papier blanc entourée d’une dentelure noire, allait 
être remplacée* par d’autres bandes destinées à donner plus de garanties pour 
réprimer la fraude. 

« Cette bande, dit ce document, est imprimée en deux couleurs, rouge et 
noir, portant différents attributs séparés par des intervalles à peu près égaux. 
Au centre se trouve le mouogramme du roi surmonté de la couronne l'oyale et 
encadré par des branches de chêne et de laurier. Le monogramme est en noir, 
tandis que le reste est en rouge (1). » 



(1) Nous avons reproduit celte bande eu tète de la 3® partie du Chapitre II, 1®'’ volume, page 364. 
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SIXIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A TROYES 

I. — Imporlaiice de rîndustrîe du papier à Trojes au seizii^me sîèele. 

Dos le quinzième siècle, l’industrie du papier à Trops était très floris- 
sante et c’est certainement à cette circonstance que 1 on doit attribuer immi- 
gration des fabricants de cartes à jouer dans cette ville. Durant tout le 
Lizième siècle, les fabriques de papier ne firent que prospérer et vers 1560, 
leur commerce était tellement considérable que les echevms de la ^ulle son- 
gèrent à tirer un revenu de l’exportation de cette marchandise. En eflet, dans 

les papiers de 
M. De Lamarre 
(Bibliothèque 
Nationale, dé- 
partement des 
Manu s cri ts), 
nous avons re- 
levé le précieux 
document sui- 
vant : 




CAKTES TRESFINES FAICTES 

ATROY ES PARNICQLAS-THOI 

ERENRVE N- DAMEALENSEIGNE 
DELA LENSaVENET TES ‘ 



« En 1552, la 
manufacture de pa- 
pier esloil considé- 
rable dans la ville de 
Troyes et aux envi- 
rons. Plus de la moi- 
tié de la ville en vi- 
voil et faisoit sub- 
sister plusieurs cen- 
taines de pauvres 
gens des villages cir- 
convoisins, qui ga- 
gnoienl ainsi leur vie 
h chercher de village ^ 

en village les vieux drappeaux qui sont la matière du papier, à les trier et les blanchir pour la 

différentes sortes de papier qui servent à divers usages. . 

» Les écfievins de Troyes voyant cette industrie si prospère voulurent imposer une certaine somme 
sur cette manufacture, mais le Conseil du Roi, considérant combien il estoit important au service 
de Sa Majesté qu’on imposât rien sur cette sorte de marchandise, fit expédier une Déclaration aisan 
défense aux éclievins de rien lever sur le papier. » 

II. _ Les cnriiers s’établissent dans la ville an quinzième siècle. 

Au quinzième siècle, quelques cartiers étaient déjà installés à Tioyes, 
mais malheureusement la première mentiou qui est faite de fim de ces ar i- 



ENVELOPPE DE JEU DE NICOLAS THOIER 

MAÎTUE CARTIER DE TROYES, 1632-1668, A L’eNSEIGNE « DE LA LENSQÜENETTES » 
(eXTR.\IT de la PUBLICATION DE M. LOUIS MORIN SUR LES CARTIERS DE TRO^Es) 
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cette époque im seul cartier était en exercice dans la ville : « 1451. Quartier 
Saint-Esprit. Le faiseur de cartes peintes ». (Archives de Troyes, EF, 94.) 
En effet, il ne faut pas oublier que, dans les villes ouvrières, les industriels 
d’un même métier se groupaient presque toujours dans un quartier et souvent 
dans la même rue, ainsi que nous l’avons plus d’une fois constaté; dans ce 
dernier cas ils donnèrent frécpiemment leur nom à cette rue : c’est ainsi qu’à 
Marseille l’on retrouve encore actuellement la rue 
des Cartiers, nom qui lui vient de ce ({u’au dix- 
septième siècle la plupart de leurs ouvroii*s s’y 
trouvaient réunis. 

En 147.3, une nouvelle mention nous est si- 
gnalée; c’est celle de Jean Baudoin qui est dé- 
nommé « faiseur de cartes ». 

Au début du seizième siècle, l’industrie car- 
tière ne devait pas être très prospère à Troyes, 
puisque M. Théophile Boutiot, dans son Histoire 
de Troyes^ nous apprend que les maîtres cartiers 
en l’année 1512 durent verser seulement une 
somme de 12 livres sur une imposition de 1000 
livres à laquelle le roi avait taxé les ditférents 
corps de métiers établis dans la ville. 

Pendant tout le seizième siècle, les cartiers 
furent assez nombreux à Troyes et la taxe placée 
sur les jeux en 1581 ne se lit pas trop pénible- 
ment sentir sur leur commerce. Cette tranquillité 
toutefois devait être de peu de durée et les di- 

n .. 1 n- .. Il VALET DE TllEKLE AU PORTRAIT 

verses confirmations de 1 impôt, au cours de la de paris 

première partie du dix-septième siècle, ne fut pas édité pak claude saiston a tbotbs, noi-niî 
sans leur causer quelques embarras. (couection lodis mobin) 

M. Grosley, dans ses Ephémérides troye/oies, 
attribue la décadence de l’industrie cartière à Troyes à l’imposition établie en 
1661 en faveur de ITIêpital général de Paris : « Troyes et Rouen, dit-il, four- 
nissaient la France et toute l’Europe de cet objet important de comiiierce connu 
sous le nom de dominoterie et dont la ruine commença par un léger impôt 
dont .M. Colbert le chargea. » 

11 est certain que le droit sur les caries augmenté en faveur de l’Hôpital 
général exerça une fâcheuse influence sur le commerce des cartiers Iroyens, 
mais il faut faire remonter aux environs de 1622 la diminution de cette industrie 
qui ne fit que s’aggraver jusqu’en 1661 par suite des nombreux changements de 
fermiers du droit, qui tous apportaient de nouvelles réformes, espérant ainsi 
tirer un meilleur produit de leur concession. 




(l) Nous soiumcs redevable à M. Louis aMoho d’une partie des documents que nous reproduisons ici, et noiis 
renvoyons le lecteur à la très intéressante brochure que cet écrivain a publiée sous le titre de « Rechei'ches sur la 
fabrication des caries à jouer à Troyes. — Troyes, inip. P. Nouel, 1899, lU-S® ». 
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E» 1664, à la suite d’une saisie de jeux non revêtus de la marque du 
termier, chex ie sieur Jean Maillard, .. académiste a Troyes, le représentant de 




ENVELOPPE DE JEU DE ESTIENNE LE SIEUR 

MAÎTRE CARTIER A TROYES, 1722-1761 

(extrait de la rODLtCATIOIi DE M. LOD18 MORIN SUR LES CARTIERS DE TROÏES) 

l’Hôpital général lit saisir et déposer au greffe de police de 
outils, cartons, papiers, presses, lisses, marbres, moules, ciseaux, e jj 

siles servant à la fabrication des cartes à jouer qui se trouvaient chez les maîtres 
carliers de la ville. Aussitôt ces derniers rédigèrent un mémoire le pio 






VUE GÉNÉRALE DE LA VILLE DE TROYES 

OaAVÉE EN 1621 PAli LOGIS GAUCREH, UAPaÉS CH OESS[H UE PHrLlPPE MILLÛT 

(bibliothèque natiohale. — estampes) 
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contre cette atteinte à lenr liberté et le 7 janvier 1665 ils obtinrent nne sentenee 

en leur faveur qu'à quatre maîtres. Ils 

cette ei>o,|ue, ‘ cmuninns aux antres corporations et 

éSéS\ibrel”tons venants; ils ne 



étaient 
leur méti( 



saieiit partie d’aucune confrérie re- 
lij^ieuse. 

A la suite des démêlés avec 
.'Hôpital ji;énéral de Paris, quelciues 
maîtres cessèrent leur commerce, 
et c’est probablement pour cette 
cause (pie Nicolas Thoyer, qui a 
cette époque travaillait sous l’en- 
sei**’ue de la ft Lensquenettes *>, se 
fit maître d’école, profession (ju’il 
exerçait en 1G78 lors du baptême 
d’un de ses fils. 

III — liiii)oi‘laii<*c de la rabricatiou 
des eaHes ft Teojes au dix-liui- 
Ueine sieele. 

Jacques Sainton, maître Car- 
tier de la ville (né le 15 juillet 1710 
et mort en 1767), tenait boutique à 
l’enseigne du « Valet de carreau » 
au milieu du dix-buitième siècle. Il 
])ossédait un magasin fort bien acba- 
landé, quoiqu’il éditât des cartes 
assez grossières comme enlumi- 
nure. Ces cartes étaient au patron 
de Paris, mais portaient l’inscrip- 
tion, près des figures, des noms de 
personnages bistoriques ou fabu- 
leux tels que : 

Pour les rois ; Lycurgue, Con- 
fucius, Solon et Platon ; 

Pour les reines i Porcie, Clé- 
lie, Sulpicie et Véturie; 

Pour les valets : Nestor, Hector, Achille et Ajax. 

Achille, en qualité de valet de trèfle, portait le bluteau du maître labiicant 

reiirésentant une licorne. ^ A 

Les exactions du fisc au sujet du droit sur les cartes se sont tait s^n 

Troyes aussi vivement que dans les autres villes de la b rance. i ous ci 
ce sujet le rapport de M. Gauthier de Vibourg sur la généralité de Champagne, 

dressé pendant l’année 1763 : . , . ^ cmi« 

« Compte (pie rend à MM. les régisseurs du droit sur les cartes a jou , 
le nom de Léonard Maratray, Jean-Pierre Gauthier de Vibourg, receveur dudii 




ENVELOPPE DE JEU DE JEAN AULMONT 
CAllTIEll A TROYKS, 1722-1147, A l’eNSEIONE « AU CAHUEAÜ IlOYAL >» 

(e.xtrait de la publication de m. louis mobin sur les cartikrs 

DE TBOYEs) 








CARTES AU PORTRAIT DK ROURGO(;NE ET AU PORTRAIT DE PARIS 

ÉDITÉES A TROYES ENTRE LES ANNÉES 1701 ET 1714 



Les quatre rois placés en tète de la planche et les deux valets placés au milieu et à gauche sont au portrait de Bourgogne. 
Les rois Cézar et Charles et les quatre valets du bas de la planche sont au portrait de Paris. 



(bibliothèque nationale. — estampes) 
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1 -f Trnv.,s Jcs'recetlcs ot dépenses par lui faites pendant rannéc 1763 a 

tllS .tS:; Il ::t“Sst"ntrna„. ,e droit sur ies^cartes «sé é un 

de la Régie de Tro^s était 

recèvorirpapter pTui'év'i^ avec son fourneau 

‘e't Ü:»; é colle, d'uni Lie P»- >e — 

Les comptes de la Régie portent en recette 
314 rames et 6 feuilles de papier pot filigrane à 
20 cartes à la feuille, et en dépense 194 rames 
livrées dux maîtres cartiers pour la fabrication 
cIgs CcirtGS» 

Au mois de janvier 1763, le receveur avait 
en charge 63801 bandes de contrôle pour les jeux 

et 10982 pour les sixains. 

A cette époque, il n’y avait à Troyes que 
deux maîtres cartiers, Jacques Sainton et la 
veuve Étienne Le Sieur. Le premier avait em- 
ployé pour sa fabrication, en 1763, 106 rames de 
papier et avait fait apposer la bande de contrôle 
sur 32897 jeux qu’il convertit en 5381 sixains. 
Pendant la même période la veuve Le Sieur avait 
reçu 88 rames de papier pot et présenté au bureau 
de la Régie 18072 jeux de cartes. 

A la fin du dix-huitième siècle, bien que ne 
possédant toujours que deux maîtres cartiers, la 
ville de Troyes produisait encore un nombre assez 
considérable de jeux de cartes. C’est aiiisi^ que, 
(COLLECTION LOUIS hoiun) périodc comprlsc entre les années l*/80 et 

1789, nous avons relevé une fourniture moyenne annuelle de ^ ^ ^ 
de papier filigrané envoyées [lar les manufactures de Thiers. Cette quantité 
papier nous indifiue une production d’environ 55624 jeux de piqiiet. 

Pour suivre la règle commune, les maîtres cartiers a^alen or c 
loppes de leurs cartes de vignettes figurant leur marque de 
Parmi les plus curieuses qui nous aient été signalées par M. Louis , 
citerons les suivantes : 

Jean Aulinont : Au Carreau Royal; 

Guillaume Gautier : A la truie qui joue aux cartes ; 

Etienne Le Sieur ; Au Franc Carreau; 

Nicolas Sainton ; Au Valet de Carreau; 

Jean Sainton : A rEcu de France; 

Nicolas Thoyer ; A la Lensquenettes . . '«c Tvcml-int ulu- 

Au nombre de ces enseignes, quelques-unes se sont conservée p P 

sieurs générations, entre autres celle de Nicolas Sainton. 




VALET DE TUÈKLE AU PATUON 
DE PAUlS 

ÉDITÉ PAR JACQUES SAINTON, A TROYES, 

après 1151 



SEPTIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A JOUER A LILLE 



I. — Interdiction du jien de cartes à Lille en 1382. 

Si la ville de Lille n’hébergea les cartiers qu’à une époque relativemeut 
récente, il n’eu est pas moins vrai que de bonne heure ses habitants se livraient 
aux jeux de cartes avec une passion assez vive pour mériter d’appeler l’attention 
des pouvoirs publics sur les débordements qu’elle occasionnait. En étudiant les 




L’ANCIEN HOTEL DE VILLE DE LILLE, DÉMOLI EN 1664, ET LE BEFFROI DÉTRUIT EN 1600 

d’après une GltAVURB TIRÉE DE LA TOPOGRAPHIE DE LILLE 

(bibliothèque nationale. — estampes) 



origines du jeu de cartes en France, nous avons déjà fait mention d’un arrêt des 
magistrats municipaux défendant à leurs concitoyens de se livrer au jeu; nous 
croyons cependant devoir revenir ici sur cet intéressant document, qui est con- 
servé dans le premier registre au ban et ordonnances de Police, années 1381- 
1384. Cette ordonnance est ainsi libellée : 
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« De non juer as dcz as taules as quartes ne a nul autre gieu. 

, - o.iHnûc mipl 7 aiip il soit oui depuis maintenant en avant en cesle 

Que nuis ne soit si hardis uns ne . • q nuarles ne a nul autre geu quelconques as Weleurs 

ville jueche de jour ne de ‘J® ‘ YjhalleTsporles^ne as quarfours de cesle eulx estans a leur wespour 

rs”Sc"“S ::terois que aucun deroit le — " 

que les wes de cesle ville durant. Fait le 111” jour de juille 1 an nul IIj lHl U- 

A. celte époque doue, les Lillois connaissaient 

villes de Flandre : Bru- 
xelles, Tournai ou Liège 
où la présence de fabri- 
cants de cartes est con- 
statée dès la première 
partie du (juinzième siècle. 

n. — I.cs acmiéniîes do joii 
iiiisoK oïl formo à l.illo 
au <|iiiii/.îeiiie sü*clo« 

Dès le quinzième 
siècle, dans la ville de 
Lille, le jeu, sous toutes 
ses formes, était alïermé 
d’une manière spéciale. 
En effet, une charte du 
22 septembre 14.')8 nous 
apprend que Philippe de 
Bourgogne avait concédé 
à Guille de Soomont, dit 
Le Mire, son archer de 
corps, la ferme des jeux 
de brelan, tables, boulets, 
dés, cartes et quilles et 
autres jeux en usage 
alors. En vertu de cet 
acte, nul ne pouvait don- 
ner à jouer dans sa mai- 
son sans la permission 
expresse de Le Mire, sous 

poinc de 10 livres parisis d’amende. Cette permission 

que contre bonnes espèces sonnantes et permettait en outre de su P 

efficacement les académies, de réprimer les écarts de langage des j 
aussi leurs méfaits ; cette mesure était une base de revenus pour le d , q 
infligeait des amendes assez fortes à chacun des délinquants. 

Celui qui en jouant se fâchait au point de briser les instruments de jeu 

était puni de 60 sous d’amende. 




PHILIPPE LE BON, DUC DE BOURGOGNE ET COMTE DE ILANDRE 

( 131 ) 6 - 1 461 ) 

GBAVÉ PAR LARMESSIN, D’APRÈS UN TABLEAU DE J.-V. EYCK 
(bibliothèque nationale. — estampes) 
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tVUE GÉNÉRALE DE LILLE, GRAVÉE PAR AVELINE 

ET ÉDITÉE A PARIS CHEZ FRANÇOIS CHÉREAÜ, RDE SA IST-JACOCBS, A L’ENSEIGNE « AGI DEtX PJLUER3 d’OH w, VERS !G90 

(BTHtlOTHÊOüE NATIONALE. — ESTAMPES) 
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Celui qui dévalisait son partenaire ou essayait de s’esquiver sans payer ce 

au’il devait, se voyait infliger la même amende. i i i t 

’ Celui qui blasphémait le nom de Dieu, outre cette amende de 60 sous, devait 
payer une livre de cire au profit de l’ésiise paroissiale pour chaque blasphémé 

au’il avait proféré. . . . .. 

Enfin ceux qui avaient ouvert une académie sans permission, se voyaient 

contraints de payer une amende de 10 livres parisis. 

L’interdiction de se livrer aux jeux de hasard fut fréquemment renoiiyelee 
depuis le quinzième siècle, et nous la trouvons spécifiée dune maniéré toute 
spéciale dans les registres aux Ordonnances pour 1666 ; 






VUE EXTÉRIEURE DE L’ANCIEN PALAIS DES COMTES DE FLANDRE, A LILLE 



d’après üNE gravure tirée de la topographie de LILLE 



(bibliothèque nationale. — estampes) 



(( Les Reward mayeur, Eschevin Conseil et huit hommes de ceste ville de Lille estans informez 
quès jours de dimanche, testes ou autres, en devers endroits des remparts de ceste ville ès allenviron e 
autres lieux d’icelle ville se font assemblées de grand nombre de personnes pour y jouer à la crocie, 
arcq, arbalestre, battoir ou autres jeux ensemble pour y bazeter tant aux cartes, dèz, croix ou pille ou 
autres pareils servant d’occasion de querelles, juremens, et blasphème du 'Très sainct Nom ce 
Dieu, négligeant aussi d’entendre la messe à la perte de leur ùme et au préjudice de leur sa u 
contre les ordonnances de notre Mère la Saincte Eglise et les placarts des Princes é ic ez, 
outre ce consumant aussy lesdites personnes par ce moyen ce qui leur seroit bien utile pour 









POUTUAIT DE \D‘ DUGUÉ de JEVGXOLS 
Iniendanl général des Flandres 

GHAVÉ PAR STÉPHANE OANTREL EN 1G88 
(bibliothèque nationale. — estampes) 

Il 21 




VUE INTÉRIEURE DE L’ANCIEN PALAIS DES COMTES DE FLANDRE, A LILLE 
d’aI’HÈS UNK GUAVCRE tirée de la topographie de LILLE 

(bibliotiièol'b nationale. — estampes) 

période antérieure elle demeura doue soumise aux lois des divers princes qui 
se succédèrent dans le gouvernement de cette province. ^ 

Les Lillois depuis longtemps souhaitaient cette réunion et se moutreien 
souvent très dévoués aux intérêts des rois de France; ils le prouvèrent une lois 
de plus en l’année 1092 en offrant au roi une énorme contribution pour 1 aidei a 
soutenir la guerre de la Ligue d’Augsbourg. En effet, le 21 septembre 
année, les magistrats de la ville de Lille, réunis en Conseil, décidèrent dolliir 
à leur nouveau maître une somme de lOUOOO florins. 



, . , 1 J i„.,„ romiiiA nmir éviter et remédier aux inconvénieiis susdits, interdisons 



111 - l es imiîiîsli ats «le I.ille somneUeiit les je»* de c„,.|cs à un impôt 
en 1092. — nînîcultés de celle perception. 

Ce ne fut qu’en vertu du traité d’Aix-la-Chapelle, en 1068, que la partie 
française de la Flandre fut réunie à la couronne de h rance. I our toute la 
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Pour parfaire cette sorame considérable, les magistrats demandèrent seule- 
ment 1 autorisation d’imposer les cartes à jouer et le tabac consommé dans la 
ville. Par arrêt du 21 octobre 1692, Louis XIV accepta le don généreux des 
Lillois et accorda l’autorisation demandée. De cet arrêté nous extrayons seulement 
les quelques passages suivants qui nous semblent indispensables pour notre sujet : 

« Nos chers et bien amez les Rewart mayeur, Eschevin tonseil et huit hommes de noslre ville de 
Lille en Flandres nous ont très humblement fait remontrer qu’en cons6quence.de leur délibération du 
21 septembre 1G92 et considération des très grandes dépenses que nous estions obligez de faire pour 
continuer la guerre contre les ennemis de l’Eslat, désirant nous donner des marques de leur zèle et 
alfeetion h notre service d’agréer la somme de cent mille florins et pour en faciliter le paiement leur 
permettre de lever un peterou quinze deniers monnoie de France sur chaque jeu de cartes et d’aug- 
menter aussi d’un peter les droits ordinaires sur chaque livre de tabac paiables comme deniers royaux 
par toutes sortes de personnes exemptes et non exemptes, privilégiées et non privilégiées sans aucune 
exception... Vu le Conseil d’Etat du Roy, avons ordonné et ordonnons que la somme de cent mille 
florins seroit par les supplians incessamment paiée ès mains du garde de notre Trésor royal, leur 
permettant de lever un peler ou quinze deniers monnoie de France sur chaque jeu de cartes qui sera 
vendu en ladite ville... » (Archives de Lille, carton 98.) 

Dès qu’ils furent en j^ossession de la permission du Roi, les magistrats 
lillois publièrent l’Ordonnance suivante imposant les cartes destinées à la con- 
sommation de la ville : 

« Nous Rewart Mayeur, Eschevin Conseil et huit hommes de la ville de Lille, suivant le pouvoir à 
nous donné par l’arrest du Conseil du Roy du 21 octobre 1G92, avons pour les causes y contenues 
imposé et imposons un peter sur chaque jeu de cartes qui se trouvent présentement en ceste ville pour 
y elre vendues et sur toutes celles que Ton fera, amènera et enclora en ceste ville, taille et banlieue, 
laquelle imposition sera donnée en ferme pour le terme d’un an h commencer ce jourd’huy et dont 
1 adjudication définitive se fera lundy prochain dans le conclave échevinal h onze heures avant midi. 

» Partant ceux qui prétendent à ladite ferme pourront se trouver aux lieu, jour et heure cy dessus 
marquez et ceux assujettis à cette imposition devront s’y conformer. Fait en Conclave le XVtlII no- 
vembre 1G92. » (Archives de Lille, carton n° 98, dossier 17.) 

Celte ordonnance fut immédiatement suivie d’nn mémoire en forme de 
règlement indiquant de quelle manière on devrait procédera la levée de l’impôt 
et à la répression des fraudes qui pourraient se produire. 

« Pour faire valoir l’impôt des cartes, il faut charger le fermier de mettre son cachet à chaque jeu 
sur le repli de l’enveloppe. 

)) Il faut authoriser ledit fermier d’establir un bureau particulier pour le débit des caries et de les 
vendre en débit à tel prix qu’il souhaitera avec faculté de le notifier par affiche publicque que les jeux 
de caries qui ne seront point cachetez seront censez venus en fraude. 

)) Deffences de faire venir ny vendre en ceste ville aucunes caries vieilles h peine d’encourir quelque 
amende et de payer l’impôt. 

» Deffences à tous de racommoder les vieilles cartes avec permission au fermier seul de le faire. 

» Il faut charger ceux qui recevront des caries d’en faire rapport le jour de leur réception soit 
pour passer outre autrement. » (Archives de Lille, carton 98, dossier 17.) 

Au mois de novembre 1692 la ferme des cartes fut adjugée moyennant 
6100 lloiûns par an aux sieurs Tourcoing, Longpas et Guinche. Le 25 de ce 
mois, des inventaires furent faits chez les marchands cartiers qui durent repré- 
senter tous les jeux qu’ils possédaient dans leurs magasins. Chaque fois qu’un 
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ma.fhan<l recevait des cartes, dans la suite, il était tenu d en faire la «le»!?™*'»" 
Lu ferm ei qui les ,irei,iiit en charge et a chaque envoi hors de la ville les 
“rt m Ttaie it obligés de faire une demande de laissez-|iasser en indiquant le 
LoinbLL de ieiiv qu'ils désiraient exporter. Le fermier déchargeait e marchand 
du nombre indiqué, et, lors des inventaires contradictoires dresses tous les trois 
ou quatre inois,^le maître cartier était tenu d’acquitter les droits sur les jeux 
qu’il avait vendus et pour lesquels il ne représentait pas de laisscz-passeï . ces 
cartes manquantes étaient censées vendues dans la \ulle et supportaient donc 
droit d’un peter fixé par l’ordonnance d octobre tbyj. 




UNE PARTIE INTÉRESSANTE 

d’après ONE LITHOGRAPHIE DE MADOÜ 



Nous avons retrouvé aux Archives de Lille les inventaires 
quatre premiers mois de jouissance de la ferme des cartes, nous les p 

sons ci-dessous ; , ü* 

« Estât des cartes estant dans la ville de Lille le 25 novembre 692. - ^ 

depuis vendu dans la ville de Lille qu’envoyé hors la ville par les maïc 

rartîprs. il en Suit : 



La veuve Vanbecq avait ce jour 1 

Elle a envoyé hors la ville depuis sa déclaration jusque et 

y compris le 26 mars 

Partant, reste à avoir chez elle ou vendu en ville. . . • 

11 reste chez elle jusque au jour 26 mars 1693 

Partant, elle a vendu en ville 



2287 dz. 

1228 dz. 

1039 dz. 
893 dz. 

166 dz. 





BOUTONS OFFRANT LA REPRÉSENTATION DE CARTES A JOUER 
peintes sur feuilles d’ivoire, vers 1780 
(collection HENRY d’aLLBMAGNB) 



t 
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Pierre Vincent avait 209 dz. 4 j. 

Il a envoyé hors la ville 130 dz. 

Il reste en sa maison ou vendu 139 dz. 4j. 

Il reste chez lui jusque et compris le 26 mars 1093. . . 110 dz. 

Partant, il a vendu en ville 29 dz. 4 j. 

Bon-Lalain avait 87 dz. 1 j. 

11 a envoyé hors la ville 71 dz. 

Il reste chez lui ou vendu 10 dz. 1 j. 

Il l'este chez lui le 2*6 mars 1093 9 dz. 

Partant, il a vendu 7 dz. 1 j. 

Jean Bourgeois avait 798 dz. 

Il a envoyé hors la ville 244 dz. 

Il reste en sa maison ou vendu 534 dz. 

Reste au 26 mars 1693 302 dz. 

Partant, il a vendu en ville 32 dz. 

Nicolas Monnier avait 408 dz. 

Il a envoyé hors la ville 132 dz. 

Reste chez lui ou vendu 276 dz. 

Reste le 26 mars 1693 201 dz. 3 j. 

Partant, il a vendu dans la ville 74 dz. 9 j. 

Jean-Pierre Grumgnard avait 71 dz. 

11 a envoyé hors la ville 42 dz. 

Reste chez lui ou vendu 29 dz. 

Reste le 26 mars 1693 23 dz. 3 j. 

Partant, il a vendu en ville 5 dz. 9 j. 

Jean-Baptiste Cramez avait 12 dz. 

N’a rien exporté. 

Reste le 26 mars 1693 9 dz. 3 j. 

Partant, a vendu en ville 2 dz. 9 j. 

Marie Miroul avait 336 dz. 2 j. 

Elle a envoyé hors de la ville 207 dz. 

Reste en sa maison ou vendu. . 129 dz. 2j. 

Reste chez elle le 26 mars 1693 76 dz. 

Parlant, elle a vendu en ville 33 dz. 2 j. 

Jean Waymel avait 100 dz. 

11 a envoyé hors la ville 45 dz. 

Reste en sa maison ou vendu 53 dz. 

Reste le 26 mars 1693 31 dz. 

Partant, vendu en ville ^24dz^^ 
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Philippe du Rielz avait . . 

Il a envoyé hors la ville. 

Reste en sa maison ou vendu 
Reste le 26 mars t693. . • 

Partant, il a vendu en ville. 



64 dz. 

3 dz. 

61 dz. 
57 dz. 

4 dz. 



Les fermiers des cartes cà Lille devaient être bien déçus dans leurs espé- 
rances puisqu’ils adressèrent à M. de Ragnols, le 19 avrjH693 une requête dans 
laquelle ils demandent à être déchargés de leur bail qui,* loin de pourvoir a leuis 
nécessités, était pour eux une cause de ruine. 

« A Monseio'neur Dugué Debagnols, ....les nommés Turcoing, Longpas et Gmnche remontrent 
très humblement à Votre Grandeur qu’ils ont pris la ferme de celte ville et banlieue pour G 100 Honns 

pour un an^ a point d’autre surprise dans cette ferme que leur ignorance et la pauvreté qui les a portés 

h prendre cette ferme pour avoir du pain. „ • 

» Mais tout au contraire ils y ont trouvé une misère dont il n y a que vous, Monseigneur, qui 

Les meubles de Turcoing ont été vendus jusqu'à la paillasse de son lit et le tout monte à 100 llo- 

rins ; les cartes qu ils avaient ont aussy esté 
vendues seulement 200 florins. 

» Dans une extrémité si malheureuse, 
ils ont mieux aimé d’avoir recours à voire 
miséricorde que de passer les lignes et de 
vous présenter Testât ci-joint en abrégé, tant 
du prix du bail, du produit que des frais affln 
que Voire Grandeur, connaissant la vérité. 
Elle aye la bonlé de les décharger du prix 
dudit bail. 

» Ils ne vous représenteront point la 
justice qu’il y a de le faire, la misère des ha- 
bitants qui avoienl accoutumés de jouer et 
de se divertir n’allant plus dans les cabarets 
cause leur malheur et vous en avez. Monsei- 
gneur, assez de connaissance pour y donner 
vos attentions. C’est de quoi. Monseigneur, 
vous ôtes très humblement supplié affln que 
trois pauvres familles chargées de femmes 
et d’enfants emploient le reste de leurs jours 
à prier Dieu pour votre prospérité. 




UNE DISCUSSION DANS UN TKtPOT 
d’après une lithographie de daumier intitdlèe 



« la part du lion » 



.Prk du bail des caries norias. 

.... 2 540 » 

. . . . 883 » 

... 600 » 



» Sur ce pied, pour cinq mois ce sont 

» Le produit de la vente effective pendant lesdils cinq mois est de. 

» Les frais de Régie pour ledit temps 

» Reste net pour le produit 

» Ainsi la perte des cinq mois est de 



283 

2257 



Fait et certifié véritable, ce 19 avril 1693. 



« Signé : de Turcoing. » 
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Nous ne savons ce qu’il advint de cette requête, toujours est-il que Nicolas 
Turcoing ayant délaissé la ferme, les magistrats de la ville furent assaillis par les 
suppliques des marchands cartiers qui ne pouvaient plus se livrer à leur com- 
merce, car les préposés à la garde des portes de la ville ne laissaient plus sortir 
les paquets de cartes non estampillés de la marque prévue. D’autre part, ils 
arrêtaient aussi les conducteurs d’attelage non munis des passavants exigés 
pour les transports hors de la ville. Cet état de choses était au plus haut point 
préjudiciable au commerce des cartiers, aussi, dans les premiers jours de 
mai 1693, adressèrent-ils une instante supplique aux magistrats municipaux : 

« Remontrent humblement, Nicolas Monnier, Jean Bourgeois, Jean Waymel, Jacques Vincent, 
Barbe crUaluin, veuve de Gornil Vanbecq, Marguerite-Marie Miroul, boutiquiers et marchands de caries, 
demeurant en cesle dite ville, qu’en raison de la faillitte de Nicolas de Turcoing, fermier de l imposl 
sur les caries de cette susdite ville, ils souffrent grand préjudice et intércslz dans leur négoce et tra- 
fiques pour ce que depuis ladite faillite ils ne sçavent plus à quy s adresser pour porter leurs billets et 
raports des cartes qu’ils ont vendues pour estre emportées hors d’icelle ville afin d’avoir des passavans 
pour sortir lesdites cartes, ce qui cause qu’ils n’en vendent plus à ceux qui venaient acheter de toutes 
les villes et places voisines lesquels en vont acheter ailleurs ainsi que d’autres marchandises de mer- 
cheries qu’ils achetoient aussi aux remontrants en môme temps, ce qu’ils ne font plus maintenant d’au- 
tant que leurs voyages en ceste ville étoit principalement pour les caries et que là où ils les prennent 
présentement, ils achètent aussy les autres mercherics qu’ils ont besoing. 

» Pourquoi ils se retirent avecqlous respect vers vos seigneuries, les supplians d’établir un commis 
en la place dudit fermier pour en son nom recevoir les billets de raports qu’ils feront pour les cartes 
qu’ils vendront pour emporter hors de cette susdite ville et par iceluy en après donner passavans pour 
la sortie desdites cartes pour en après luy estre raporter par les commis aux portes et par luy estre mis 
ès mains des remontrans quy les auront obtenus ou autres billets pour par eux aller ensuite recevoir des 
cautions du susdit fermier l’impost qu’ils ont payez pour les cartes quy auront esté emportez hors de 
ceste ville. » 



En présence de revendicalions aussi légitimes, les magistrats de Lille durent 
nommer un collecteur de l’impôt, puisque nous avons retrouvé, aux .Archives de 
la ville, la mention des recettes des droits sur les cartes pour la période de 
juin au 22 octobre 1693 : 



Nicolas Monuier, pour 113 douzaines 3 jeux. . . . 68 11.11p. 

Charles Mayeu (47 douzaines exportées) .... néant. 
Veuve Vanbecq, pour 168 douzaines 6 jeux. . . . 100 fl. 10 p. 

Pierre Vincent 6 fl. 12 p. 

Jean Waymel (137 douzaines exportées) néant. 

Marie Miroul 43 fl. 10 p. 

Philippe du Retz (183 douzaines exportées). . . . néant. 

.lean Bourgeois 30 fl. 8 p. 

Bon Lalain 2 fl. 9 p. 

Simon-Pierre Lefran 18 p. 

François Dubar 1 11. 4 p. 

L’Espignoux (98 douzaines exportées) néant. 



Sans négliger la perception du droit imposé sur les cartes, les magistrats 
cherchaient en outre à trouver un acquéreur de la ferme do cette imposition. 
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Après plusieurs annonces infructueuses, ils se décidèrent à nommer un collecteur 
définitif des droits pour le compte de la ville. 

T P lA novembre 1693 la Loy assemblée sur ce qui nous a été représenté que le droit (Vun palard 




CHARLES VI ET ODETTE JOUANT AUX CARTES 

d’APHÈS une LITIIOGnAPHIE DE l’ÉCOLE ROMANTIQÜE 



avons de l’agrément de Mgr de Bagnols, intendant du pays, résolu de faire 

Joseph Cuvelier sous la caution de sieur François Cuvelier notre collègue en escbevinage p 

serment de s’en bien et lidèlement acquitter et d’observer les ordonnances 

servation du dit droit le 22 août 1693 et de notifier par affiches publiques que kdil Cu\e 

C6 SUJGI» • 

» Le la novembre 1693 ledit Cuvelier a presté le serment 

SUS. 



selon la délibération ci-des- 



,, Le 17 novembre 1693, la Loi assemblée, nous avons autorisé J. 
patard sur chaque jeu de cartes, de faire commerce des cartes selon qu il est dit p. 
du 22 août dernier faite pour la conservation du droit et d acheter des cabaretier (Archives 

vieilles cartes pour être raccommodées et vendues aux paisans,le tout au prouffilde R • t 
de Lille, Registre aux Résolutions, n« 15 bis.) 




CARTES RÉVOLUTIONNAIRES AU PORTRAIT DE PARIS 

ÉDITÉES DANS LA RÉGION DK LILLE EN 1193 

(collection qüahhé-he\bodhdon) 
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Peu de temps après son entrée en charge, Cuvelier voulut appliquer une 
nouvelle méthode jiour la perception du droit ; il désirait apposer son cachet sur 
tous les jeux de cartes en la possession des marchands lillois. Ceux-ci se révol- 
tèrent contre une semblable prétention et adressèrent une remontrance aux ma- 
gistrats de la ville, disant que l’application d’un timbre sur les jeux destines a 
l’étranger causerait leur ruine, car les marchands des villes voisines refuseraient 
des jeux inaripiés ou cachetés ; ils ne passent pas, en effet, volontiers par un 




LE PEUPLE GAGNE LA PARTIE SUR LOUIS-PHILIPPE 

ü’aPUÈS ONE COMPOSITION DE E. BOUnAT. LITHOGHAPHIE DE GOSSELIN 



intermédiaire et sont contents de faire croire qu’ils tirent leurs marchandises de 
première main. Comme transaction, ils proposèrent de marquer une certaine 
quantité de jeux tous les quinze jours, lesquels jeux seraient spécialement réser- 
vés pour la vente eu ville. _ 

Les marchands de Lille, ainsi que nous l’avons vu plus haut, étaient obliges 
de déclarer toutes les cartes qu’ils recevaient du dehors, et, faute de le faire, ns 
étaient assignés en justice et punis assez sévèrement. C’est ainsi que J.-B. Taviel, 
ayant omis de faire la déclaration d’un tonneau de cartes qu’il venait de rece\oir, 
se vit saisir ces marchandises le 22 août 1694. Au mois de janvier suivant, 
156 douzaines de cartes furent confisquées, pour le même motif, chez Nicolas 
Monnier. 
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La plupart des cartes vendues à Lille étaient de fabrication rouennaise, car 
Lille, à la fin du dix-septième siècle, ne possédait aucun fabricant de cartes à jouer. 
Toutes ces cartes n’étaient pas consommées dans la ville même, mais étaient 
réexportées dans quelques villes du Nord de la France et en Belgique. 

Le plus important des marchands cartiers de Lille paraît être Nicolas de 
Ronse, qui recevait des quantités considérables de cartes qu’il expédiait ensuite 
à Dunkerque, Menin, Tournai, Ypres, etc. Pendant la péi’iode comprise entre 
le 24 novembre 1694 et le 27 octobre 1695, Nicolas de Ronse reçut de Rouen 
dix tonneaux de cartes à Jouer pesant ensemble 7 487 livres. 

Malgré toutes les précautions prises pour éviter la fraude, le droit sur les 
cartes n’était pas d’un rapport bien important, puisque, d’après les comptes 
municipaux de la ville de Lille, les sommes encaissées pendant la période de 1693 
à 1700 furent les suivantes : 



Du 24 novembre 1695 au 27 octobre 1696. . 
Du 26 novembre 1696 au 5 octobre 1697 . 

Du 24 novembre 1697 au 13 septembre 1698. 
Du 24 novembre 1698 au 17 septembre 1699. 
Du 24 novembre 1699 au 8 juillet 1700 . . 



593 fl. 14 p. 
597 n. 16 p. 
645 fl. 5 p. 
863 fl. 9 |). 
185 fl. 16 p. 



Au mois d’octobre 1699, les magistrats de Lille avaient affermé le droit sur 
les cartes à un nommé de La Taille, sous la caution de .lacqucs Laubursin, moyen- 
nant 900 florins par an. Cette concession, qui avait été foite pour trois années, 
devait commencer à compter du 1" novembre 1699. De La Taille conserva Cuvelicr 
comme commis receveur des droits, et dans un mémoire, dressé en 1701, nous 
voyons qu’il versa, du fait de la jouissance de sa ferme jusqu’au 1" mai 1701, la 
somme de 1350 florins. A cette époque, ayant appris que le roi Louis XIV 
venait d’imposer toutes les cartes circulant à travers le royaume et avait ratta- 
ché cet im|>ôt à la régie dos domaines royaux, de La Taille refusa d’acquitter le 
fermage qui lui avait été consenti par les officiers municipaux; il adressa même 
une requête aux magistrats de Lille, demandant à être remboursé d’une partie 
des versements qu’il avait effectués et, en outre, à être indemnisé de la non- 
jouissance de sa ferme, en raison des refus qu’il avait essuyés de la part des 
commissaires requis pour* réprimer les fraudes. 



« Cel impôt, dit de La Taille, devait principalement être payé par des personnes de qualité de cette 
ville et principaux bourgeois chez qui on joue, c’est ce qui a rendu le recouvrement odieux par i npport 
aux visites qu’il convenait de faire chez eux pour découvrir les fraudes. 

» Quand le fermier a requis à la fin de septembre 1700 l’ouverture des maisons dans lesquelles il y 
avait plusieurs parties de cartes en fraude, MM. les commissaires ont refusé d’entrer dans les maisons 
parce qu’il leur paraissait que les droits étaient trop petits pour faire si grande perquisition. 

» Le fermier s’est plaint de ce refus à MM. les magistrats, comme il parait de sa requête répondue le 
5 octobre 1700, on a fait entendre lors au fermier qu’on était dans des sentiments d'abolir cette ferme, 
et, pour cet effet, on ne s’est pas embarrassé de faire perdre l’occasion au fermier de découvrir des 
fraudes considérables dont il avait avis. 

» Les particuliers, informés qu’on ne pouvait pas visiter leurs maisons, ont introduit des cartes en 
fraude pendant le cours du bail, ce qui a engagé le fermier de vous remettre la ferme. Messieurs, et 
d’ôter le tableau de son bureau. » 









Comme conséquence, le fermier clemunclait de compter « de clerc à maître » 
de ce tiu’il avait reçu et déboursé pour la ferme et concluait en disant que 
ce remboursement ne pouvait être moindre tpie la remise de sept mois de 
loyer siir ce qu’il avait versé. (Archives de Lille, carton 98, dossier 5.) 



IV. — Elnblîssenienl des fabricants de caries à Lille. 




Une des clauses de l’édit de 1701, portant réiraposition des droits sur les 
cartes, siiéciliait expressément que toutes les feuilles de moulages préparées 
devraient être mises en jeux dans la huitaine. Les maîtres cartiers établis a 
Lille protestèrent énergiquement contre cette clause qu’ils ne pouvaient rem- 
i)lir attendu iiiie la quantité de feuilles imprimées en magasin était telle « que 
‘ ’ deux cents ouvriers 

ne suffiraient pas 
pour les mettre en 
jeux séparés pendant 
une période de six 
mois » . 

Par l’édit du 

17 mars 1703, le roi, 
en ordonnant la ré- 
duction du droit de 

18 à 12 deniers, avait 
exempté de cette taxe 
toutes les cartes fa- 
bri([uées en Flandre, 
Artois, Ilainault et 
Alsace. Cette consi- 
dération dont jouis- 
saient les fabricants 
de cette province 
provenait de ce que 
le roi de France ti- 
rait des aides extra- 
ordinaires des pays 
conquis et qu’il n’au- 
rait pu sans danger 
pour le commerce et 
l’industrie pressurer 

davantage les malheureux artisans assujettis à toutes sortes de taxes servant a 
alimenter les caisses royales. 

Mais si le roi exemptait du droit les cartes fabriquées dans ces 
il en interdisait l’entrée en France sous peine de confiscation et de 500 livies 



LA PAUTIE DE CARTES DES TIRE-LAINE 
d’après cr.würe pubuée chez bonnart 



d’amende. , r •+ - . 

Bien que le mémoire ci-dessus semble indiquer que l’on se livrait, sur une 

grande échelle, à la fabrication des cartes à jouer, nous n’avons jamais rencon- 
tré dans les archives de Lille la mention de la profession de cartier duran a 






JEU DE CARTES RÉVOLUTIONNAIRES 

édité par la Veuve H. Mouton à Lille, par autorisation en date du 19 pluviôse, deuxième année républicaine 

(musée Carnavalet) 




fin du dix-septième siècle ni les premières années du dix-huitième. Tous les 
divers cartiers sont représentés comme marchands de cartes, et sur les pièces 
de régie que nous avons examinées, nous avons pu constater que tous ces 
mbneants tiraient au moins la plus grande partie de leurs marchandises de 
nouen, de Saint-Omer ou d’Arras. 

« 11 est entré par la barque du sieur Colparl une tonne de cartes à jouer adressant à Joseph Le 
Fevre, facteur demeurant à la petite Place. Ce 20 décembre 1702. Signé Anol. 

Porte Notre-Dame, du 23 janvier 1703. - Est entré pour M. Cuvelier un tonneau de cartes pesant 
77o livres venant de Rouen, conduy par Antoine Le Blond. Signé : Pruneux. 

Porte Notre-Dame, du 9 février 1703. — Est entré un tonneau de cartes pour la veuve Delepaille 
venant d’Arras. ’ 

Audit jour. — Est entré pour le nommé d’Hennin, fourbisseur sur la grande Place, un tonneau de 
caries venant d’Arras conduy par Antoine Le Blon. Signé : Pruneux. » 

Porte Notre-Dame, du 22 février 1703. — Est entré Antoine Le Blon venant d’Arras avec un tonneau 
de caries pesant 32o livres qu’il a déclaré pour Marc Virling à Menin. Signé ; Pruneux. 

Du reste, cette opinion se trouve confirmée par un mémoire sur le 
commerce de la Flandre dressé par Maignard de Donnières, intendant, le 
16 mars 1714: 

Caries à jouer : On en fait quelque peu dans le pais conquis et on en lire la plus grande partie de 
Rouen. Les caries valent 33 à 34 patars la grosse de 12 douzaines. 

Les Pais-Bas autrichiens les tirent de Hollande, de Liège et très peu de Rouen, par conséquent nulle 
allcnlion au droit réciproque. « (Ms Godefroy ; n» 230, f» 203, Archives de Lille.) 

I 

La première mention de rétablissement d’un fabricant de cartes de Lille 
nous est fournie par une supplique de Dominique Jlavon, ex-maître cartier 
parisien, qui demande la permission de monter un ouvroir à Lille, les droits 

perçus sur les cartes ne lui permettant plus de continuer son industrie en 
France. 

« A Messieurs les Magistrats de la ville de Lille. 

Supplie très humblement Dominique Bavon, maislre cartier de la ville de Paris, ainsi qu’il appareil 
des deux pièces jointes disant qu’étant interrompu dans son commerce par les nouveaux droits imposés 
sur les caries à la sortie de l’ancienne France, pour ce pays, il est conseillé de venir établir sa manu- 
facture en celle dite ville, mais comme il ne le peut faire sans votre permission, il a recours à vous. 
Messieurs, afin qu’il vous plaise permettre au suppliant de s’établir en celle ville, y faire la fabrique des 
caries, les vendre et à cet effet tenir boutique sous l’enseigne des armes de M. Voisin. 

Veu la présente requeste, le certificat de bonne vie et mœurs et religion catholique du suppliant donné 
du curé de l’église Saint-Paul à Paris, le 21 mai dernier, légalisé du Prévost des Marchands et Echevins 
e l.i ville de Paris et les conclusions du Procureur de cette ville, nous accordons au suppliant ce qu’il 
requiert. ^ 

bail au conclave, le 13 juin 1718. Signé : N. -J. Ringuier. » 

Pour 1 année 1726 nous trouvons mention dans les registres aux résolutions 
d une nouvelle demande formulée par un cartier qui désire établir son ouvroir 
a Lille : 

« Pasqui Samarre, provençal de nation, demande de s’établir et de faire des cartes. Attendu qu’il 
est bon catholique, on ne voit aucune difficulté à sa demande. » 



En marge de cette inscription on lit : « A 
s’il a des enfants ou apparent d’en avoir pour 
nécessaires. » 



s’informer de l’état dudit Samarre, 
en ce cas prendre les précautions 




Ce Samarre n’était autre, vraisemblablement, tpic l’ancien appr^ti deFran 
^ çois Dreveton, d’Aix-en-Provence. 

En 1733, nn maître cabaretier lil- 
lois postule pour l’obtention de la per- 
mission d’établir un ouvroir dans la 









« A Messieurs les Rewarl Mayeur, Es- 
chevin Conseil el liuil hommes de la 
ville de Lille, 

Supplie très humblement J. -B. Delecour, dit 
Sainl-Amand, maislre cabarelier en celle ville 
cl dcslil carlier, y demeuranl, disanl que depuis 
quelques années il y a toujours travaillé à faire 
des caries el que par son assiduité il s’esl acquis 
la capacité d’eslre maislre carlier en celle ville, 
ce qu’il ne peut faire sans la permission de vos 
seigneuries, îi ces causes il a élé conseillé d avoir 
recours à vous. 



Messieurs, 

« Ce considéré il vous plaise de penncllre 
au suppliant de s’établir maislre carlier en celle 
ville aianl égard qui n’a aucune franchise ny corps 
pour lesdils cnrliers, ce faisanl il redoublera ses 
vœux au Ciel pour la prospérité el sanlé de Vos 
Seigneuries. Signé : P. Desrousseaux. » 

' Apposlille. Avis du procureur de celle ville. 
Fait en halle le 31 mai 1733. Signé : Phles Gon- 

(lemer. , . 

« Veu la présente requesle el l avis du pro- 
cureur de celle ville, nous accordons au suppliant 
ce qu’il requiert jusques rappel. Fait en Conclave, 

l-’nONTlSPlCE D'UN TRAITÉ DU JEU la Loy assemblée, le 29 avril 1733. Signé . 



PUBLIÉ A AMSTERDAM CHEZ PIERKE IIUMDEHT 



Le Roy. » 



Outre ces maîtres, un des noms les plus auciens que I on ro 
registres de la capitation est celui du sieur \alentin ^ ’ ou ren- 

payait 8 livres et était intitulé « faiseur de cartes». A la meme ’ • 

contre aussi le nom de Jean-François Rourgeois, qui était sign J P 
les commissionnaires en cartes de la ün du dix-septième site e. 

Ces deux maîtres habitaient la paroisse Sainte-Catherine. 

Lors du rétablissement des droits sur les cartes, en 17^ , ‘ 

province de Lille, Douai et Orchies adressèrent des le 

demandèrent à être exemptés de cette lourde taxe, atte^udu que, J i ijonté 
paiement d’un subside de 262000 livres chaque année, « Sa Majesté a eu la 



d’accorder que les Etats seront aflranchis de toutes nouvelles demandes et affaires 
de quelque nature qu’elles soient, soit qu’elles regardent la province en géné- 
ral ou les particuliers ». 

Ces doléances ne devaient cependant pas etre entendues, toutes légitimes 
qu’elles paraissaient, puisque, sur l’intervention du fermier, le Conseil d’Etat du 
roi prit une décision, le 28 juin 1743, disant qu’ « il n’y avait nulle raison 
d’exempter la Flandre de l’établissement de ce droit, l’intention du roy ayant été 
qu’il le sera dans tout le royaume ». (Archives de Lille, carton 98, dossier 9.) 

Pour l’année 1774, nous retrouvons encore dans les registres aux résolutions 
une nouvelle demande d’ouverture d’ouvroir; le postulant est Jean-François 
Gilles, marchand papetier, fahricaut de papiers colorés à l’anglaise, qui désire, 
dit-il, ouvrir une fabrique de cartes à jouer sous l’enseigne de la t Dauphine ». 

Le 12 février de la même année, cette autorisation lui fut accordée « en 
Conclave, la Loy assemblée, à condition de se conformer aux édits, déclara- 
tions et arrêts du Conseil, spécialement celui du 9 novembre 1731 ». 

A la fin du dix-huitième siècle, la fabrication des cartes à Lille était forte- 
ment battue en brèche pur des fabriques établies en terre franche. A Neuve- 
Eglise, entre autres, une veuve Capron avait installé une fabrique où étaient 
employés de faux moules sur le patron de Saint-Omer et de Lille, qui causait 
un tort considérable à cette dernière ville. Vers 1780, le commerce des cartes 
à jouer à Lille était assez important, puisque nous avons relevé, pour la période 
comprise entre 1780 et 1790, une fourniture moyenne annuelle de 049 rames de 
papier filigrané au bureau de perception de la Ville, ce qui permet de supposer 
que la production était d’environ 182800 jeux de pi<[uet par an. 



V. — Le.s joii.\ révoliilioiinnirc.s à IJIle. 

Au morneut où les portraits répul>Iicains furent substitués aux portraits 
royaux, de nombreuses saisies furent faites chez les maîtres cartiers pour les 
empêcher de vendre des jeux pouvant rappeler, de près ou de loin, tout ce ipii 
touchait aux tyrans qui si longtemps avaient opprimé la France. Nous avons 
retrouvé, à ce sujet, une requête d’un infortuné Cartier, François Saillar, à qui 
on avait confisqué les moules, lui enlev^ant ainsi son gagne-pain : 

« Aux citoyens Président, Officiers municipaux et Notables de la commune de Lille. 

François Saillar, Cartier à Lille, représente que ses marchandises servant à la fabrication des cartes 
à jouer ayant été mises sous scellés, il ne peut pour cette cause puissante travailler de son étal ; comme 
plusieurs cartiers ses confrères ont obtenu de votre équité que les marchandises en cours d’apprêt 
seraient fabriquées, mais avec la différence que les cartes à portrait seront habillées conformément aux 
modèles peints par le citoyen Walleau fils, qu’au préalable les anciens moules seraient remis en vos 
mains. 

Contre toute attente, le soussigné a remis le môme jour de l’apposition de scellés sur ses mar- 
chandises, au citoyen Delcour, le moule ancien dont il se servait et qui était en bois, pour faire sur 
icelui des modèles et figures à l’instar des caries de Paris, ce que vous reconnaîtrez par le certificat du 
graveur ci-joint. Il résulte de tout ce qîii dessus, que le soussigné attend de votre justice que vous 
ordonniez la levée des scellés sur ses marchandises pour les travailler conformément à celles des cartes 
peintes par le citoyen Watteau et se soumet de n’en travailler qu’en conformité de votre ordre. 

Lille, le 25 pluviôse, 2® année républicaine. Signé : Saillar. » 
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On avait, en effet, autorisé les cartiers à écouler leurs anciennes produc- 
tions, mais en cachant par les couleurs tous les insignes royaux ainsi que les 
noms autrefois adoptés. Avant de se livrer aux retouches exigées, les cartiers 
devaient soumettre des modèles au Comité révolutionnaire qui seul pouvait 
juger si les caides transformées ne blesseraient pas les convictions nouvelles. 
C’est ainsi qu’à la suite d’une pétition et d’un dépôt de modèle exécuté par 
la veuve Mouton, celle-ci fut autorisée en ces termes à émettre les cartes de 
sa fabrique à Lille : 

« Vu la présente pétition et les modèles des cartes figurés y joint, nous auto- 
risons la pétitionnaire à continuer la vente des cartes ébauchées selon cette 
forme à charge par elle de les rendre exactement conformes audit modèle, de 
substituer aux noms des cy-devant valet celuy de Guerrier; au cy-devant roy, 
celuy de Guide; et aux cy-devant reine, celuy de Vivandière. Fait à la séance du 
19 pluviôse, deuxième année républicaine. Signé : Rohart. » 

Cette autorisation fut bientôt retirée à la veuve Mouton, puisque le 27 du 
même mois le Commissaire de police Sacqueer, envoyé par le Comité révolution- 
naire, s’étant rendu chez cette cartière, lui défendit d’en vendre « davantage jusqu à 
qu'elle neutre en désordres contraire » , malgré la représentation que fit la veuve 
Mouton de l’autorisation qui lui avait été donnée quelques jours auparavant. 
(Archives de Lille, Pièces concernant la Révolution.) 



VI — Les fabricants et les marchaiuls de cartes t\ IJIle à la fin 

du dix-liiiitîèine siècle. 



Au moment de l’imposition de la taxe du timbre sur la fabrication des cartes, 
en l’an XI, deux cartiers seulement se partageaient le commerce de Lille. Le do- 
cument mentionnant leurs noms donne en même temps un aperçu de la quantité 
de jeux qu’un bon ouvrier était susceptible de fabriquer en une journée : 

« Tableaux des fabricants et marchands de cartes à jouer de la 6* section 
de la commune de Lille. 



FABRICANTS : 

J. -B. Vandestienne, rue des Tanneurs, 313. 

A déclaré qu’un ouvrier pouvait faire aux environs de 30 jeux de cartes 
par jour. 

Henri Mouton, rue des Fossés, 603. 

A déclaré qu’un ouvrier pouvait faire en vingt-quatre jours 280 jeux 
entiers, 280 jeux de piqué et 280 jeux de pandour. Calcul fait, un ouvrier 
peut faire par jour aux environs de 33 jeux. 

MARCHANDS : 




Castiaux, Marches au Verjus, 826. 
Hautcœur, rue de Béthune, 421. 
Coquelle, rue de Béthune, 336. 





POMONE 



L'HIVER^ 





SECOND JEU DE CARTES RÉVOLUTIONNAIRES DE J. PINAUT 
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Gilles, rue de Teuremande, 631. 

Desoubry, Contour de l’Arsenal, lOo^. 

Poirelle, rue de la Baif^noire, 1413. 

Legrand, Place de Béthune, 331. 

Lille, le 12 floréal an VI de la Bépublique française. » 



HUITIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A JOUER A ARRAS 

I. — (.oniinerec des cartes jouer à .\rras au.v sei/.iènie 
et di.\-septic>me siècles. 

Jusqu au dix-huitième siècle, c’était la ville de Rouen qui fournissait de 
cartes la plus grande partie des villes du Nord. Les enseignes et marques des 
maîtres rouennais étaient très connues et fort appréciées; ce fut vraisemblable- 
ment cette considération qui incita le sieur Jehan Tbiéry, d’Arras, à imiter la 
marque de Jehan Faucil, de Rouen, et à répandre ces produits faussement mar- 
qués dans quelques villes voisines. Aux Archives d’Arras (dans la série II, Pro- 
curations, Attestations, 1555-15/2) nous avons retrouvé, grâce à l’obligeance de 
M. J. Lavoine, un jugement rendu contre le sieur Jehan Tbiéry, assigné, pour 
vente de cartes faussement marquées, par les sieurs Jean Rosquet, marchand de 
Douai, et Claude de Ruien, libraire d’Arras : 

(( CorripcTrurent en leurs personnes Jean Bosquet, marchant d’imaiges et revendeur de menu mer- 
cherie, demeurant en la ville de Douai, eagié de XXXV ans, et Claude de Buien, libraire, demeurant en 
cesle ville d Arras, eagié de XXVIII ans, le tout ou environ; lesquelz et chacun d’eulx après serment 
par eulx faict interroghier sur les interrogatoires a nous exhibez de la part de Jehan Théry, marchant 
et bourgeois de reste ville, ont dit et juré et pour vérité attesté quilz ont bonne congnoissance dudict 
Jehan Thiéry duquel ilzont plusieurs et diverses fois achepté plusieurs menues marchandises si comme 
cartes, pignes et autres. Et se recordent que depuis cinq mois ou cinq sepmaines encha ilz ont acheté 
dudict Thiéry assavoir ledit Bosquet le nombre de six douzaines de cartes qui portoient la bonne 
mercque de Jehan Faucille et ledit Claude une douzaine desdites cartes espérant par lesdidz attestons 
que ce fut bonne et léalle marchandise selon la mercque qu’elles portoient néantmoing après qu’elles 
ont esté dépacquetées et ouvertes ont esté trouvées faulses portant la mercque du dit Faucille conlrc- 
faicte, lesquelles cartes ainsy achetées par lesdilz attestans pour la falsité des susdites et voiantz qu’ilz 
n en pourroient faire leur prouffit ont contrainct ledict Jehan Thiéry par voie de justice à les reprendre, 
ce qu’il auroit faict et leur rendu leur argent. Dont et desquelles attestations et choses dictes de la part 
dudict Jehan Thiéry en personne nous a été requis lettres ; à luy accordées ces présentes pour servir et 
valoir ce que de raison. Faict et attesté le X® jour de janvier XV® cinquanle-cincq, par devant Cornaille 
et Belvalet, eschevins. » 

Il est peu probable que Tbiéry fabriquât lui-meme les cartes qu’il avait 
ainsi mises en vente ; il les tirait vraisemblablement des fabricants étrangers 
qui se livraient à des actes de contrebande qu’il était assez difficile, à cette 
époque, de réprimer. 

Du reste, de tout temps les villes de Flandre furent la terre bénie des 

23 
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SC IliaiftiULCllU , I , , . 

chives du Pas-de-Calais, en effet, nous avons retrouve une circnlaire-memoire, 
tendant à appeler rattention des commis sur les fraudes considérables qui se 
commettaient en Flandre et en Artois : 

« La position des provinces de Flandre et d’Artois y facilite plus que dans bien d’autres l’introduc- 
tion des cartes étrangères, mais ce qui rend la communication plus considérable encore, c est que plu- 
sieurs cartiers transfuges de France fabriquent dans les Pays-Bas autrichiens des cartes fades sur les 
moules françois qu’ils revêtissent d’enveloppes imitées sur celles des cartiers de France et de bandes de 
contrôle pareillement contrefaites sur celles dont se sert la régie des droits sur les cartes. 



•>) Ces fabricants expatriés soit par dérangement de fortune, soit pour se soustraire aux peines 
qu’ils avoient encourues en France en se livrant à des contraventions punissables, ont assez ordinaire- 
ment pour complices les domestiques des maisons qu’ils fournissoient dans le temps qu ilsestoient éta- 
blis dans le royaume, et ces domestiques, séduits par le moindre prix, leur procurent le débouché de 
leurs cartes dès qu’une fois elles ont passé la frontière sans être saisies. 

» C’est à Tournai principalement que se fabriquent aujourd’hui ces cartes contrefaites dont une 
grande partie est revêtue de fausses enveloppes sous le nom et l’enseigne de Mouton, maître cartier 
Lille, et les autres sous le nom et l’enseigne de différents fabricants autorisés et établis dans les villes 
de Flandre française et de l’Artois. 

» Le moulage de ces cartes (c’est-à-dire les figures, rois, dames et valets) est imité sur ce ui c 
la Régie ainsi que les bandes de contrôle aux armes du Roi qui sc trouvent sur les sixains et sur es 
jeux. » (29 janvier 1771.) 

IL — lUablîsseineiil des cartiers à Arras. — liiiportance de leur labrieatioii* 




LA PARTIE DE CARTES DES ÉTUDIANTS 
d’aPHÈS une LITHOGHAPHIE de tony JOHANNOT, XIX® SIÈCLE 




seuleiuenl à l’auiiée 1768. Le 10 février de cette année, Pierre Paulmier, mar- 














PORTRAIT DE Pikriie ROUILLÉ 
liUemlant de Picardie, gravé par P. Landry en 1673 
(bibliothèque nationale. — estampes) 




— 180 — 




rhmd Cartier natif de Saint-Malo, et demeurant ci-dcvant à Gand, désirant 
Sir nne fabriqne de cartes à Arras, dans une maison sise Petite Place, sous 
l’cnsei''ne de « la Plume Blanche », demande aux maire et echevins a per- 
missim nécessaire. Le procureur de la ville, sur le vu d un certificat favorable 
S'ré par le sieur d’Orede, receveur des droits pour la province, déclaré ne 

voir aucun empêchement à l’installation de P“‘“'»'-;PXrme ïï’trriî 

seil du 9 novembre 1751. 
(Archives d’Arras, HH, 
Débit de cartes.) 

L’année suivante, un 
sieur Stanislas Méan, 
bourgeois de la ville, de- 
manda également l’auto- 
risation de s’établir fabri- 
cant de cartes à jouer. 
Cette autorisation fut ac- 
cordée aux mêmes con- 
ditions qu’à Paulmier par 
ordonnance des magis- 
trats de la ville en date 
du 5 septembre 1769. 
[Ibidem.) 

A la fin du dix-hui- 



UN COUP DIFFICILE 
d’après üNE lithographie du XIX® SIÈCLE 









des cartes n’était toujours pas très florissant, puisque, pour 

1790, nous avons relevé une moyenne annuelle de 144 rames e papi ^ 

envoyé au bureau de la Régie. Cette quantité nous laisse a supposer u i 

duction d’environ 40725 jeux de piquet. i d m th-iicnt 

Les cartiers d’Arras fabriquaient des cartes au patron de Pans et tiiaier 

sur un moule de 20 figures à la feuille. 



NEUVIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A SAINT-OMER 

L’industrie cartière s’établit à Saint-Omer dans la première partie du dix- 
huitième siècle; toutefois nous ne possédons aucun l'enseignement certani s 
son importance et ce n’est guère que par le nombre des maîtres J 

cette ville que nous pouvons nous faire une idée de ce qu elle pouvait P^odu • 
Jusqu’en 1751, il n’y eut que trois ou quatre maîtres et a cette date je s' 
Paris tenait la boutique la plus achalandée, piiisqu il occupait a lui seul tr 

ouvriers et une servante. d„„;o oi pIIps 

Les cartes fabriquées dans cette ville étaient au patron de Pan , 
étaient pour la )dus grande partie consommées dans la ville et dans la r ^ 
environnante. 
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En 1779, il existait encore trois maîtres cartiers dont le commerce était 
assez étendu, ainsi que nous l’apprend un rapport du commis préposé à la per- 
ception des droits. Par ce document, nous voyons que la veuve Paris possédait 
encore la meilleure fabrique de la 
ville. En effet, pendant le mois de 
juin de cette année, elle présenta à 
la marque 1420 jeux de cartes en- 
tières, 1595 jeux de piquet à 32 cartes 
et 345 jeux de piquet à 36 cartes. 

Ses concurrents étaient les sieurs Le- 
quien et Capelle, qui à eux deux ne 
présentèrent que 1038 jeux se ré- 
partissant ainsi : Lequien, 280 jeux 
d’entières, 182 jeux de piquet à 
32 cartes, et 38 jeux à 36 cartes; 

Capelle, 474 jeux d’entières et 64 jeux 
de piquet à 32 cartes. 

Commentant ces quantités pro- 
duites, le commis fait remarquer que 
la production lui semble anormale, 
car elle ne se trouve au total que de 
4398 jeux alors que pour la période 
correspondante de l’année précédente 
elle était de 5410 jeux. 

A la fin du dix-huitième siècle, 
le commerce des cartes à Saint-Omer 
avait conservé un rang des plus ho- 
norables, puisque, pendant la période 
de 1780 à 1789, nous avons pu con- 
stater une livraison moyenne an- 
nuelle de 288 rames de papier filigrané pouvant produire environ 81 000 jeux 
de piquet à 32 cartes. 



LES GRECS DE PARIS 

d’après riCB LITHOGRAPHIE PUBLIÉE CHEZ AUBERT, XII® SIÈCLE 



DIXIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A ANGERS 

Officiellement, ce fut par l’édit de 1631 que la ville d’Angers fut autorisée 
à donner asile aux fabricants de cartes à jouer, mais il est fort problable que 
depuis quelque temps déjà ces industriels étaient établis dans la capitale de 
l’Anjou, car, depuis une époque reculée, Angers fut par excellence la cité des 
arts et de l’industrie. 

A la fin du dix-septième siècle, les cartiers étaient nombreux et leur 
commerce assez étendu; ils faisaient une grande concurrence aux cartiers établis 
à Nantes parce fait que leurs productions étaient particulièrement soignées. 
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Les recherches de noms de ces industriels dans les registres de l’etat civil 
«nnt A.sez difficiles car bien souvent ils sont inscrits sous le nom d enjoliveurs 
pcndanl le dix-septième siècle : cesl ainsi que, le 26 janvier 1084, François 
Bruand est qualifie dans l’acte de baptême de son fils François, alois que deux 
rxo rtitiii tnrd il lui est attribué la profession de cartier. Jean Baillif est aussi 
qualiL d’enjoliveur le 30 janvier 1684, alors que, le 28 novembre 1684, il était 

dénommé maître cartier. (Paroisse Saint-Pierre.) , • • *• 

Quelques autres sont aussi dénommés imprimeurs e imprimeurs cartiers, 
tels que Denis Jacquard, le 25 décembre 1684, dans l’acte de bapteme de Jacques- 
Claude, fils de Jacques Piquet, maître c artier. (Paroisse Sai nt-Mam-ice.)^^^^^^ 

1712, les cartiers 
étaient au nombre 
de sept à Angers 
et les plus imposés 
étaient maître Jean 
Baillif, qui payait 
13 livres 4 sous de 
capitation, et maî- 
tre Quiltebœuf, qui 
payait 16 livres 
10 sous. Les autres 
maîtres étaient : 
Bara, Bibault, Ma- 
quillé, la veuve El- 
boiit et François 
I Bachelier. 

En 1728, le 
nombre des maî- 
tres était porté à 

VALET DE CCEUU ET VALET DE CAllREAU AU PATRON DE PARIS OUZO *. la.VeUVO Bi- 

d’après ün moulage mis en service en 1716 pavait 30 li- 

(aRCHIVES de NANTES) .. i.' . 

vres de capitation; 

la veuve Elbout, 30 livres 6 sous; Baron, 33 livres; Dutertre, 7 livres 4 sous. 
Ponrinnt fmit lp Oi v-hiiitièino siép.lfi. le nombre varia sans cesse, mais, en 




moyenne, il y en eut toujours de huit à dix en exercice. 

En 1789, il ne restait cependant plus que quatre maîtres ; Pierre Sigogne, 
la veuve Madigué, Pierre Buville et Barthélemy Audiot. Pierre Sigogne était de 
beaucoup le plus important, puisque sur les registres de capitation nous avons 
relevé que sa taxe pour 1780 était de 54 livres, et en 1789, de 74 livres. 

Pendant la période comprise entre 1780 et 1790, les livraisons au bureau 
de la Régie se sont montées annuellement à 374 rames de papier filigrané repré- 
sentant une production d’environ 105300 jeux de piquet. 

Il ne semble pas que, depuis l’installation des maîtres cartiers à .Angers, ceux- 
ci aient formé une corporation régie par des statuts. Du reste, dans un eta 
des communautés des marchands et artisans delà ville d’Angers dressé en 17 , 

nous relevons que le- métier était complètement libre et placé sous le titre e 
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VUE GÉNÉRALE DE LA VILLE D’ANGERS 
d'après une gravure éditée par Jollaiu fils, marchand d'estampes à Paris, 
A l’enseigne « A l’Knfant Jésus », dix-septième siècle. 
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communauté des maîtres carliers, cartonniers et papetiers. Nous pouvons appré- 
ciei 1 impoitance de 1 industrie cartiere par rapport aux autres états de la vflle 

ordre”" n’étaient ocnpri; 

Premier Ordre : 

Les marchands merciers. 



Sixième Ordre : 

Les maislres Loiichers des petites boucheries; 
Les pâtissiers ; 

Les CM r tiers -cartonniers. 



(|ll 



{fi'Miolhèquc de la ville d’Angers. Ms.) 

Dans l’ensemble des communautés, les cartiers n’occupaient que le 
ante-troisieme raiiff. * * 



cin- 



O.NZIÈMK PxVKTIi: 



FABRICATION DES CARTES A BLOIS 

11 ne paraît pas que les maîtres cartiers se soient établis dans cette ville 
avant la première partie du dix-huitième siècle. En raison de sa proximité des 
fabriques de cartes d Or éans, la ville de Blois ne pouvait avoir qu’une très 
milice iinportciiicc, pour le débit des cartes à jouer. 

Nous ne possédons, sur les fabricants établis dans la ville, d’autres docu- 
ments que ceux mis gracieusement à notre disposition par M. Trouëssart 
dont les travaux sur les anciens métiers de Blois sont justement appréciés La 
plupart de ces renseignements consistent en actes d’état civil donnant les noms 
des maîtres cartiers en exercice pendant le cours du dix-huitième siècle 

Le premier que nous rencontrions est le sieur Thomas Leblond, un descen- 
dant de la famille parisienne émigrée à Orléans à la fin du dix-septième siècle. 
Le -9 novembre 17-4, dans les registres de baptême de la paroisse Saint-Solenne, 
on trouve la constatation du baptême de sa fille Marie-Marguerite, qui avait 
pour parrain^ Philippe Leblond, marchand cartier à Orléans. 

Le 2S décembre 1730, dans la même paroisse, c’est Jean-Baptiste Lussay, 
Cartier de la ville, qui fait baptiser sa fille Marie-Anne. ^ 

Le nom de Charles Pacault nous est signalé le 6 septembre 1755 pour la 
première fois; a cette date, en effet, son fils Jacques-Charles reçoit le sacrement 
du baptême dans la paroisse Saint-Solenne; Pacault était établi alors rue des 
irois-Uets, et, a voiries personuages présentsàla cérémonie, on peutconstater 



li 
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occupait un -û -- 

Cyu ^e^nllrKorc: et la’ marcainJ Catherine-Thérèse, fille de 

Guy-Guillaume rds Jean sur 

n'* d» 

utiTécembre 1780, baptême de Marie-Marguerite, fille de Jacques- 
”‘“Le aoTcîôbrTnOO, baptême de Charles-Simon, fils de Charles Eloy, mnr- 
"ïô"I;r?7%! fil* d’AlcKandre-François Asscgond, 

Cartier, rue du Pont. partiers furent peu nombreux à Blois, 

et encore' pVmreTqueV^ 

des jeux qu ils tirment ^ J> • g facilitait considérablement 

t‘;oltTon‘ dt trdÆtri:;^:n:'do‘nt il se taisait quelque trafic 

"'""liLf 'ùn”état des corporatious de la . t\„tànti'ro'c" 

Nationales, F“, 75t), dressé en 176b, nous relevons la mention suivante 

nant nos industriels ; 

misérables pour être susceptibles de maîtrise. » 

Ainsi donc, pour exercer le métier de cartier a ^ 

obtenir l’autorisation du lieutenant de police et ^ ^ j aussi on 

règlements concernant les métiers c e > a J • e - 



rèoleraents concernani les . . 

acquittait un droit de ville fixé par 'es magistrats municipaux. 

La vente des cartes ne fut jamais bien impor an i ,ig 2 665 

puisciue le produit des droits dans la généralité était seulement de 2 6bo 



Blois, 

générr"’*^ ai-«ii- c(.,infiiiii-»iii. im licres 

’’lTa fin7u dix-huitième.siècle, pour Période cominnse ent^^^^ 
nous avons pu constater cpie le bureau de la jgs certes à 

movenne de 73 rames de papier filigrane destine a la confectio 
joum-, pouvant produire environ 20590 jeux de piquet par an. 



DOUZIÈME PARTIE 

FABRICATION DES CARTES A JOUER A CHARTRES 

La ville de Chartres, qui d joui pendant tont le 
certaine célébrité pour la fabrication des images populaires, s est vue p 



r 
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cette importante branche d’industrie par l’édit de novembre i75t. Son existence 
administrative, au point de vue de la fabrication des cartes, s’est manifestée 
exclusivement pendant le début du dix-huitiimie siècle et jusqu’en 1751. 

Cependant dès cette époque on constate rétablissement à Chartres de 
niaities cartiers, cest ainsi qu a la date du 14 août 1702 on trouve la mention 
d’un visa apposé par le lieutenant de police de la ville sur une feuille de cartes 
tirée sur un moule mis en service par le sieur Guillaume Chesneau. Cette 
feuille, qui est en la possession de M. Garnier, est signalée dans son excellent 
travail sur Vtlistoire de l’imagerie poptdairc à Chartres, ei la mention dont nous 
parlons est ainsi libellée ; « Le présent signé et paraphé par nous, lieutenant 
général de police de la ville de Chartres, au désir du procès-verbal fait en 
notre hôtel, ce jourd’huy 14 août 
1702. Signé : Corbeil. » 

Chartres faisait alors partie de 
la généralité d’Orléans, élection de 
Tours, et à ce titre reproduisait le 
portrait usité dans cette partie de 
la France, c’est-à-dire le portrait 
de Paris. 

Pendant tout le dix-huitième 
siècle, il n’y eut guère à Chartres 
([lie six à sept maîtres cartiers, et 
le dernier dont on retrouve la men- 
tion est un certain Jean Chaponnet, 
qui était un émigré de Paris. 

On faisait, avons-nous vu, un 
grand commerce d’imagerie popu- 
laire à Chartres au dix-huitième 
siècle. Il est à supposer qu’un certain nombre de ces industriels fabriquaient 
aussi des jeux de cartes tout en conservant leur titre d’imagier qui, dans leur 
pensée, avait une plus haute valeur; c’est ainsi que Pierre lîoyau, qui était 
maître cartier dans la seconde partie du dix-huitième siècle, prenait en 1730 
le titre de graveur en taille-douce, et en 1741, au décès d’Etienne Rouilly, celui 
de marchand cartior-papetior. 

Louis Mocquet, qui se dénommait imagier-dominotier au début du dix- 
huitième siècle, était lui aussi un maître cartier. 

Un certain Garnier Allabre, quoiqu’il se qualiliàt simplement de marchand 
imagier, devait se livrer également à la fabrication ou tout au moins à la vente 
des cartes à jouer. En effet, son enseigne était bien faite pour appeler à son 
échoppe les particuliers ayant à faire des achats de cartes puisqu’elle reprodui- 
sait les quatre as d’un jeu avec cette légende : « Aux quatre As ». 

M. Garnier, dans son ouvrage, indique les noms suivants comme étant ceux 
des maîtres les plus connus ayant travaillé aux cartes à jouer dans le dix-huitième 
siècle : Guillaume Chesueau; Estlenne Rouilly, François Rouilly, Pierre Hoyau, 
Louis Langlois et Jean Chaponnet. 

Chartres dut donner congé aux fabricants de cartes à la suite de l’édit de 
1751 réduisant à soixante-trois le nombre des villes admises à accorder l’hospi- 
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talité aux maîtres cartiers. Son histoire doit donc s arrêter la, et tous les maîtres 
nui se trouvent sij>nalés pour la période postérieure ne peuvent etre consi- 
dérés (lue comme des marchands et non comme des éditeurs de cartes a jouer. 



TREIZIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A LAVAL 




l 'industrie des cartes à jouer à Laval fut de peu d’importance, car elle n’exista 
que pculant une trentaine d'années tout an plus. En f 

privilège de donner asile 
à des cartiers fut retiré à 
la ville de Laval. A cette 
époque, il n’y avait qu’un 
maître dont le commerce 
était assez important ce- 
pendant ; c’était le sieur 
Nicolas llarat, qui s’était 
établi dans la paroisse 
de la Sainte-Trinité. Ce 
maître avait quitté Nantes 
au moment de la sur- 
séance des droits, et de 
là était venu à Laval; en 
1748, il occupait deux ap- 
prentis ; l’ierre Latache, 
fils de Pierre-Honoré La- 
tache, d’Angoulème, qu il 
avait engagé par acte du 
7 février 1745, et Simon 
llehuel, natif de Laval, qui 
s’était alloué le 28 oc- 
tobre 1748 (1). (Minutes 
de L. Rozière.) 

Les cartes éditées par Barat étaient au portrait de Pans et devaient etie 
pécialement réservées pour la vente en ville ou dans la banlieue. 



LES GRECS DE PARIS. - UNE INVITATION A LA PARTIE 
d'aPHKS üNE lithographie PÜDLIKE chez AUBERT, XIX® SIÈCLE 
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QUATORZIÈME PARTIE 



LES CARTIERS ET LE COMMERCE DES CARTES AU MANS 

Le premier document que nous rencouti-ious sur la fabrication des cartes 
an Mans est un arrêt du Parlement de Paris en date du 29 juillet 1699, faisant 
défense au sieur Jean-Charles Bazin, fabricant de cartes, de vendre aucun papier 
ou autres objets de mercerie. 




UN TRIPOT sous LE SECOND EMPIRE 

b’APHÈS UNE LITIIOOR AIMIIE CONTEMPORAINE 



f>. jugement avait été rendu à la suite d’une procédure engagée par la coin- 
niunaulé des marchands merciers, grossiers et joailliers de la ville du Mans 
après une saisie faite par les gardes de leur communauté chez le sieur Bazin, 
le 6 novembre 1697, de « cinq paquets de papier de différentes formes et gran- 
<leurs, six paquets de plumes, un paquet do cotton, une rame de papiers de 
couleurs diverses et une rame d’images appelées vulgairement « dominos », 
comme étant des marchandises spécialement réservées à leur commerce en vertu 
de leurs statuts établis en l’aunée 1421. 
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Dons scs attendus, la Cour du Parlement conclut, suivant la demande des 
merciers, que Bazin ne pourra vendre et débiter t|ue les cartes que lui ou ses 
serviteurs mirent fabriquées, mais elle ordonne néanmoins que le prix des inar- 
cliamliscs saisies sera remboursé par la communauté des merciers. I oui bien 
marquer cependant la légalité de la saisie, Bazin fut condamne aux dépens de 

riiistance et à iO livres d’amende. - -u , 

En 1731 la commiinaiite des merciers, renouvelant ses slatnls, s auriDUd 

scule le droit de vendre les papiers, les plumes, l’encre, les dominos et tous les pa- 
piers de couleurs. Cette réserve ne devait pas aller sans créer encore quelques difli- 
i cultes avec les car- 

tiers -papetiers de 
la ville qui déjà 
à cette époque 
étaient fort nom- 
breux. C’est ce qui 
arriva à la suite 
d’une saisie opérée 
chez Louis Du- 
crocq, maître Car- 
tier, le 16 novem- 
bre 1744. Ce mal- 
heureux industriel 
s’étant vu enlever 
de sa boutique les 
plumes, l’encre et 
les différents pa- 
piers qui s’y trou- 
vaient, SC pourvut 
contre cette saisie 
devant la justice du 
lieutenant -général 
do police, disant 

(|ue le commerce des carliers consistait à vendre des cartes, du papier et tout 
ce (|ui concernait l’écriture. Malheureusement pour lui, le lieutenant de pobcc 
ne fut pas de son avis, et, par son jugement en date du 18 janvier 1745, d 
condamnait Ducrocq aux dépens de l’instance et ordonnait que « le sieur Du- 
crocq et les autres fabriquants de cartes tenant boutique ouverte dans la ville et 
fauxbourgs se feront enregistrer au greffe de la police conformément aux ordon- 
nances, règlements et arrests concernant la permission que sont tenus de de- 
mander tous ceux qui veulent s’établir et ouvrir boutique de quelque espèce de 
commerce que ce soit » ; la saisie faite sur Ducrocq était déclarée valable, e 
il était expressément défendu aux cartiers de la ville de vendre ni exposer en 
vente aucun papier, plumes ou autres marchandises dépendant du commerce 
de mercier-drapier. (Archives nationales, F‘S 775.) 

En 1745, les maîtres cartiers établis au Mans étaient au nombre de onze . 
Ambroise-Henry Hatet, Jacques Gaugain dit Sillé, Veuve Etienne Varin, Jacques 
Lilloyes, Veuve Charles Paulmier, Jean Bazin, Louis Ducrocq, Veuve vaini 





BOURSE PLEllSE, FORTUNE 

AS DE TUÈKLE ET AS DE l'IQUE 

PtlOVENANT d’un JEU DE DONNE AVENTUBE DU DÉBUT DU XIX® SIÈCLE 

(collection a. devaux) 









LE PETIT SORCIER 

Jeu de cartomancie exécuté au début du dix-neuviéme siècle. 
(collection a. DEVAUX.) 
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l’aîué, Augustin Trottier, Chaillou et Louis Dumont. Ils ne formaient point de 
communauté, et, pour les droits du roi, ils étaient réunis avec la communauté 
des charrons et charpentiers. Malgré leur nombre, leur commerce était médiocre 
avant l’imposition de 174.^, mais à partir de cette époque, le roi ayant retiré aux 
villes de Laval et de Chartres le droit de fabriquer des caries à jouer, leur im- 
portance s’accrut dans d’assez notables proportions. On éditait alors dans cette 
ville des cartes au portrait de Paris et les quelques spécimens de la fabrication 
mançoise que nous avons rencontrés étaient assez soigneusement traités. 

En 1767, les merciers, prenant texte des différents jugements qu’ils avaient 
obtenus contre les 
cartiers, adres- 
sèrent une requête 
au contrôleur des 
finances, le 16 dé- 
cembre, à l’effet 
d’obtenir la confir- 
mation de leurs 
privilèges et d’im- 
poser la défense 
aux cartiers de 
vendre, débiter ou 
tenir chez eux d’au- 
tres papiers que 
ceux regardant la 
manufacture des 
cartes, comme aus- 
si leur interdire la 
vente des plumes, 
cire à cacheter et 
autres marchan- 
dises concernant 
l’écriture, que 

seuls ils avaient le droit de vendre, en vertu de l’article XIV de leurs règlements. 

Le libellé de cet article de leurs statuts, que les merciers soutiennent leur 
avoir été octroyés, réglementés et confirmés pendant les années 1421, 1467, 
ir>67, 1601, 1613, 1623, 1644, 1700 et 1731, contient en efl’et les privilèges sui- 
vants : « Les marchands drapiers-merciers unis pourront acheter, troquer, 
vendre, échanger et débiter en gros et en détail toutes sortes d’étoflès fabriquées 

tant en soye, poil, laine, colton Le papier, plumes, gaines, étuis, boîtes, 

écritoires, encre et généralement toutes sortes de marchandises comprises sous 
le titre de mercerie et draperie, etc » 

Informés de cette requête, les cartiers adressèrent eux aussi leurs doléances 
au contrôleur des finances le 11 mai 1768, dans le but d’empêcher la main mise sur 
leur métier par les merciers. A cet effet, ils remontrent que le roi, en confirmant 
les statuts des merciers en 1731 , ne les a autorisés qu’à la condition qu’ils ne con- 
tiennent rien de préjudiciable aux intérêts du roi ni à ceux d’autrui, et c’est pour 
cette raison qu’ils ont toujours vendu du papier concurremment avec les merciers : 
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LE MANS. 




« Ce commerce, ajoulenl-ils, doit d’autant moins être défendu aux supplians que tous les carliers- 
papetiers des villes du royaume le font et l’ont toujours fait sans aucune opposition. L article .3 des 
lirais des maîtres carliers parisiens porte ces termes : Lesdits cartiers-tarotiers, feuilletiers et carton- 
niers ont droit et possession d’acheter et vendre toutes sortes de papier..... Ainsy, si dans la capi aile 
^ du royaume, où il y a un nombre inüni d’arts et métiers presque tous 

érigés en communautés, les carliers-papetiers ont droit de vendre toutes 
sortes de papiers, à plus forte raison dans la ville du Mans, où il y a 
beaucoup d’arts et métiers sans maîtrise, la vente du papier doit-elle être 
permise aux supplians. 

La possession où Us sont de faire ce commerce résulte de ce que 
leurs prédécesseurs ont payé aux Rois un droit à leur avènement à la 
couronne, ainsi que les autres communautés ; la dernière quittance que 
les supplians ont, est dattée du 30 août 1733 et a été enregistrée au con- 
trôle général des Hnances le 20 janvier de l’année suivante. Cette quittance 
porte que les cartiers-papetiers du Mans ont payé 40 livres à laquelle ils ont 
été taxés par le Conseil du Roi pour le droit de confirmation dû à Sa Majesté 
à cause de son avènement à la couronne, pour leur commerce et trafic. 

Ce payement et la qualité de cartiers-papetiers font connaître qu’ils 
sont en droit de vendre du papier-, ils n’auraient que la qualité de cartiers, 
s’ils n’avaient que le droit de vendre des cartes à jouer. Ayant le droit 
de vendre le papier peint et coloré, pourquoy n’auraient- ils pas la li- 
berté de le vendre blanc? » (Archives nationales, F'®, 773.) 

Comme conclusion de leur mémoire, ils supplient 
le contrôleur des finances de les laisser dans le droit 
de vendre « toutes sortes de papiers, carton, encre, 
plumes, pains à cacheter, livres en papier hlane et de 
comptes, et généralement toutes les marchandises con- 
cernant l’écriture, et ce, concurremment avec les mer- 
ciers-drapiers ». 

A l’appui de leurs revendications, les cartiers raan- 
ceaux produisent des certificats des cartiers d’Angers, de Rennes, du Havre 
et d’Alençon affirmant que jamais ils u’avaient eu de contestations avec es 
merciers-drapiers de leur ville au sujet de la vente des pajiiers et ai tic es 

d’écriture. 

Nous nous contenterons de donner ici le certificat 
délivré par les cartiers angevins qui servira de type : 



BANNIÈBB 

DE LA COllPORATION 
UES CAIITIEUS DU MANS 




richard bouvier 

BLUTEAUX 

DE BICHABD BOUVIER 
ET DE JA.MOT 

CAIITIEUS A ABUEVILLE, 1182 




« Nous susigné, marchands cartiers-papetiers de la ville d Angers, 
sertifions que le Cors des marchands de cette ville ne nous a jamais 
inquiété pour le commerce des papiers tant au gros qu’au détail, non 
seulemans nous, mais plusieurs particuliers qui nonts poins detats en 
fonts le comerce ainsy que nous antandu que c’est une marchandise 
banalle. An foy de quoy nous avons signé le présant. Angers le dix- 
neuf septembre mil sept cent soixante-huit : Charles Quitlebeuf, 
Pierre Sigogne, — N. Madigné, — Benville, — Odiot. » (Archives nationales, F'% 773.) 

Nous ne savons ce qu’il advint de cette dernière contestation entre les 
communautés rnançoises, mais dans une lettre, adressée le 21 novembre 1 
à M. de Montiguy, le signataire déclare que la demande des cartiers est partai- 



BLUTEAUX D’ANTOINE BERTIN 
CARTIER D'ARHAS EN 1790 

(collection ROGER RODIÈRE) 
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tement fondée et ne pas voir sans étonnement la réclamation des merciers-dra- 
piers, « dont la vente des draps et des étoffes doit faire le principal commerce » 
(Archives nationales, F'*, 775.) 

En 1768, les cartiers n’étaient plus qu’au nombre de quatre, dans la ville du 
Mans; c’étaient Jacques Gauf,min dit Sillé, Louis Gaugain dit Sillé, Louis La 
Gommune et Lepron, dont le commerce était assez important, puisque le produit 
des droits en l’année 1771 fut de près de 8000 livres. 

Pour la période comprise entre les années 1780 et 1789, le bureau de la 
Régie établi au Mans reçut une moyenne annuelle de 208 rames de papier fili- 
grané destiné à la fabrication des cartes à jouer, ce qui nous indique une pro- 
duction d’environ 57850 jeux de piquet. 



QUINZIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A ORLÉANS 

Rien que la ville d’Orléans ait été autorisée dès l’année 1031 à donner l’bos- 
pitalité aux maîtres cartiers, ce u’est guère qu’à la lin du dix-septième siècle 
que l’on trouve trace de leur existence. En 1695, nous constatons sur les registres 
de la capitation 
l’établissement de 
sept maîtres car- 
tiers : Jacques .la- 
gu, Augustin Bri- 
quart, Jacques Go- 
bert l’aîné, Jean 
Gober! , Laurent 
Leblond, Eslienne 
Leblond et Jé- 
rosme Leblond. 

La taxe était uni- 
forme pour cbacun 
d’eux et fixée à 
0 livres. En 1708 
il en était autre- 
ment, et l’impôt 
qu’ils avaient à 
payer nous donne 
une idée de leur 
importance réci- 
proques : Jacques 

Jagu, 7 livres; Augustin Bricard, 3 livres; Jérosme Leblond, 7 livres; Laurent 
Leblond, .5 livres; Jean Gobert, 3 livres; Estienne Leblond, 1 livre. Jacques 
Gobert était décédé en l’année 1703. 




VALET DE COEUR ET VALET DE TRÈKLE 

ÉDITÉS PAR s. TIERCELIN A ORLÉANS, XVIII* SIÈCLE 
(COMIIÜNIOCÉS PAR N. HERLUISOn) 
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.liisau-eii l'année 1769, le nombre des maîtres resta « pen près *‘««0™^; 
Mais'^cetlc année nous en trouvons neuf en exercice; six ans plus tard, ils 

A -A . nue boutique pour cora- 
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mercer et fabriquer des 
cartes à jouer dans la 
ville. 

Au moment du ré- 
tablissement des com- 
munautés d’arts et mé- 
tiers, en 1777, cinq 
maîtres, qui exerçaient 
la profession de car- 
tiers à Orléans, vinrent 
faire la déclaration 
prescrite par les règle- 
ments; ce furent: Be- 
noît Caterînot, Gaspard 
Fretin, François lier- 
celin, Marie Soudé, 
veuve de Louis Berthe- 
lot, et Alexandre Au- 
treux. 

A titre de curio- 
sité, nous citerons un 
de ces enregistre- 
ments ; 

« N“ 20. — El ledit jour 
(15 décembre 1777), avant 
midi, est comparu Benoit Ca- 
terinot, âgé de 16 ans, de- 
meurant à Orléans, rue et 

paroisse de Sainle-Callierine, ayonl loujours eicrcé le mclier de carlier à 'S'ion”de 

Lconrormer à l'Edit donné à Versailles an mois d'arril 1177 porlanl f » ^ 

nouvelles communautés, regislré en Parlement le 20 juin suivant, a déclar q 
état libre de carlier à Orléans. 

Signé : Calerinol. — Legrand. » 

Les cartiers et dominotiers s’étaient réunis aux merciers-gantiers et Mouton- 
niers, pour former, sous le vocable de Saint-Louis, une confrérie qu 
à Saint-Donatien. 
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ENVELOPPE DE JEU DE PIERRE DE LEPINE DE LA CHAPELLE 

CABTIEB A ORLÉANS, n30-l"Sl, A l’KNSEIGNE « Aü BOY DAVID » 



Los iirmes de cette confrérie étaient : « d’argent 
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JEU DE CARTES DES BARRICADES (1832) 
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niaifjuées dor et passées en sautoir accompagnées de (jiiatre gants de gueules, 
franges de sinople et une bordure d’azur chargée de quatre dés d’argent poin- 
tés de sable et rangés en chef et de huit boutons d’or. » 

Autant qu’on peut en juger par les spécimens qui ont subsisté jusqu’à nous, 
le travail des cartiers Orléanais était tout à fait défectueux à la fin du dix-huitième 
siècle, ce fut cette raison, sans aucun doute, qui amena le ralentissement 
d abord, puis la disparition complète des fabriques de cartes dans la ville (1). 




UNE PARTIE DE CARTES ANIMÉE 
d’après une LITIIOGRAPniB DE FEROGIS, X I X« SIÈCLE 



Un mémoire dressé en novembre 1787 par M. Court de Villeneuve et inti- 
tulé : « Vues générales sur le commerce de détail et sur les arts et métiers de 
la ville d’Orléans », donne des détails assez intéressants sur le commerce des 
cartiers à cette époque : 

« Garliers : On donne ce nom à Touvrior qui fait des caries on au marchand qui a le droit de les 
vendre. On ne voit ici que deux fabriques, mais on doit attribuer leur peu de succès à la négligence avec 
laquelle les cartiers les fabriquent. Leurs figures sont grossièrement peintes, gravées sans goût, dessi- 
nées sans correction. Pourquoi, à Texemple des ouvriers de la capitale, ne s’attachent-ils pas à les 
rendre plus faciles à jouer et plus agréables à la vue? Ils ne mettraient pas les particuliers qui veu- 
lent se procurer cet amusement, qui fait aujourd’hui les délices des sociétés et qui môme est devenu 
un besoin en quelque sorte, dans la nécessité de les tirer directement des fabriques de Paris. » (Archives 
du Loiret, série non classée.) 



(l) On pourra se faire une idée de la production des cartes d’Orléans par les spécimens que nous avons reproduits 
en tête de ce chapitre, mais ce qui laissait le plus à désirer, c’était la mise en couleur ou habillage des cartes qui 
était tout à fait grossier. 



25 
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SEIZIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A TOURS 

I. - Les maîtres labrieants de eartes à Tours au dix-liuiliOme siôele. 

Leur eoiiiiiicrce» 

Les renseignements que nous avons recueillis sur la fabrication des cartes 
à Tours n’apportent pas de bien grands éclaircissements a notre sujet. Les 
archives tant départementales que municipales sont bien pauvres relativement 
aux cartes à jouer. Nous avons dû nous borner à rechercher sur les divers regis- 
tres d’impositions les noms des industriels établis dans cette ville pendant ou 

le dix-huitième siècle. , 

Pour l’année 1715, nous avons constate qu un seul maitie existait a 

Tours, c’était maître François Plottard, qui payait cette année 4 livres de capi- 
tation. Ce métier ne devait pas alors être considéré comme bien important,^ et 
maître Plottard n’avait pas un commerce étendu, puisqu il u employait q^ 
domestique. En 1716, vint s’installer le sieur Simon Bujon, qui “exerça 
pas longtemps, puisque, dès 1718, sa veuve, Claude Despots, lui avait 

La surséance des droits devint pins favorable au développement de cette 
industrie dans la ville de Tours, et, dès 1727, nous trouvons trois maîtres 
installés dans la cité ; Cliabany, René Mignon et 1 ieire uvrar . 

Dans les registres de la jurande et des réceptions de maîtres a Tours, nous 
avons relevé, à la date du 12 juin 1742, une requête de Jean Jagu a l intendant 
de police, à l’effet d’obtenir l’autorisation d’ouvrir une boutique pour la vente 
des cartes et des feuilles de papier qu’il achète, mais qui se trouvent etre trop 

menues pour la fabrication de ses cartes à jouer. . 4 i i ,f 

Pour la fin du dix-huitième siècle, nous trouvons successivement Aucieueri, 

Pierre Le Blond, François Autreux, Autreux fils et Jean Duperray. 

En 1782, les maîtres cartiers n’étaient plus qu’au nombre de deux se parta- 
geant le commerce des cartes dans la ville : François Autreux et Autreux li s. 
Ce dernier avait la fabinque la plus achalandée, puisqu’il occupait cinq compa 
gnons et un apprenti, tandis que François Autreux n’en occupait qu un seul. J.es 
compagnons du fils Autreux étaient; Joseph Seguy, venant de Périgueux, 
Vanette, venant d’Orléans; Guy Cliidet, venant de Versailles, et Joseph Cero, 
natif de Tours. Jean Blanchet. qui travaillait pour le compte de François Au- 
treux, arrivait de Paris. • , . .. 

Pendant la période de 1780 à 1790, la manufacture de Thiers envoja t 
bureau de la Régie une moyenne annuelle de 257 rames de papier filigrane, ce 
qui représente une production d’environ 72280 jeux de piquet, cest-a- ne e 

travail de huit ouvriers environ. p i ,• 

Les cartes fabriquées à Tours étaient au patron de Paris, et les laniicai . 
de cette ville bornaient leur ambition à fournir des jeux aux débitants e eui 
région. Pour les bureaux distributeurs qui étaient tenus de s approvisionner 
cartes à Tours, cette autorisation était accordée aux bourgs suivants compin» 






1 



— I9ü — 

dans la direction do La Flèche ; La Flèche, Le Lude, Hrulon, Loué, Ünrtal, 
Lasuze, Econioy, Sablé. 



— Les fruiides dniis la ;;éiiéralité «le Tones. 

Les cartiers de Tours n’avaient à redouter que la concurrence de quel<|ues 
Iraudeurs incorrigibles : ceux qui se livraient à la recoupe et au réassortissage 
des vieux jeux, au mépris des règlements et sans crainte des sévères puni- 
tions qu’ils encouraient, en cas de découverte de leur atelier clandestin. A ce 
sujet, nous avons relevé dans un mémoire sur la généralité de Toims, rédigé en 
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juin 178i et conservé sous la cote 30 aux: Archives nationales, une histoire 
assez amusante racontée par le controleur de la Réf»ie : 

« On assure que Paul Premier, cabarelier au Lude, non seulemeiil recoupe et réassortit des caries, 
mais môme qu il en fabrique; on a fait dilîérenles lenlalives pour le surprendre, sans y pouvoir par- 
venir. Selon des avis donnés à la Compagnie, le siège de ses manœuvres était au cbdteau de la GrÜlar- 
dière près Savigné, mais il est moralement certain qu’il n’a jamais fabriqué dans ce château non pins 
que dans celui de Bois-Pincé qui se trouve à la proximité et qui appartient, ainsi que le premier, h 
M. de Savonnière. M. Delignen, mon prédécesseur, ayant appris que Premier était lié avec Cliaude- 
manche, cabarelier à Thoré, s’y transporta le 15 mai 1783, descendit chez Chaudemanche et, sous pré- 
texte d’avoir besoin de repos, s’y arrêta assez longtemps; ils lièrent conversation, Chaudemanche parla 
des manœuvres de Premier. L’ambulant lui dit qu’il donnerait jusqu’à 50 écus à quiconque lui procu- 
rerait les moyens de faire cesser ces abus. Chaudemanche déclara alors que le jour qu’on avait fait des 
recherches à la Grillardière, Premier enleva ses moules et papier de la maison d’un paysan (situé à une 
demi-lieue de la Grillardière) où il fabriquait depuis longtemps des fausses caries, qu’il fut cacher le 
tout dans des excavations pratiquées dans le roc et placées dans la forêt voisine; qu’il n’y a pus long- 
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lemDs auc lui, Chaudetnatiche, avait été sollicité par Premier pour travailler avec lui, qu il s y était 
refusé oar crainte de s’exposer à de mauvaises affaires, mais que moyennant la récompense ci-dessus, 
dès que la fausse fabrique serait rétablie, il offrirait à Premier de l’aider et qu’il ferait ensuite saisir tous 
les objets de fraude ; que dans le moment les paysans intimides par les recberches qu on avait faites ne 
voulaient pas se compromettre; qu’il y aurait cependant quelques apparences d’arrangement entre Pre- 
mier et un particulier demeurant dans les terres entre Thoré et Les Cartes, que dès qu on serait d ac- 
cord et la fabrique établie, lui Chaudemanche viendrait à La Flèche donner les .instructions suffisantes. 
Ce particulier à qui j’ai parlé plusieurs fois m’a promis des renseignements; il s’agit de le voir et de 
continuer avec lui cette négociation ; il ne se pique pas, dit-on, de délicatesse et livrerait son père pour 
de l’ar^’ent mais à tout événement il ne faut entreprendre qu’avec des forces supérieures, crainte d être 
nécessUé à faire un mauvais parti audit Premier qui est l’bomme du monde le plus violent et le plus 
dangereux, capable, pour soustraire les objets de fraude, de se porter aux plus grands excès. » 



Ce document nous montre que les commis de la Régie n'hésitaient pas, pour 
combattre la fraude, à recourir aux moyens les plus extrêmes, et que la vie 
d’un homme leur coûtait peu lorsqu’il s’agissait de saisir des pièces a convic- 
tion destinées à prouver leur zèle et à leur permettre de toucher les prunes 
souvent très élevées qui leur étaient allouées en récompense. 
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CHAPITRE III 



CORPORATIONS OUVRIÈRES ET COMIWERCE OES CARTES A JOUER DANS LES VILLES 
ÉDITANT LE PORTRAIT DE BOURGOGNE 

Fabrication des cartes à jouer à Dijon. — I. Etablissement des cartiers à Dijon au dix-septième 
siècle. Leur importance dans la première partie du dix-huitième siècle. — 11. Différents types de cartes 
édités par les cartiers dijonnais au dix-huitième siècle. — 111. Une fabrique clandestine de cartes à Dijon 
en 1751. — IV. La corporation des cartiers de Dijon à la fin du dix-huitième siècle. Etendue du com- 
merce des cartes. 

Fabrication des cartes à jouer à Besançon. 

Fabrication des cartes à jouer à Nancy. — I. Le commerce des cartes à Nancy au quinzième siècle. 
— IL PAablissement des fabriques de cartes à Nancy en 1599. — 111. Les jeux de caries sont soumis à 
un droit de marque en Lorraine en 1626. — IV. Imposition d’un droit sur les cartes à jouer en 1726, 
Réglementation de la fabrication. — V. Divers types édités par les cartiers nancéens. — VI. La corpo- 
ration des cartiers de Nancy. Etendue de son commerce. 

Fabrication des cartes à jouer à Strasbourg. — I. Les cartiers à Strasbourg. Leur mode de fabri- 
cation des cartes. — II. Position des maîtres cartiers en 1782. — III. Fraudes exercées sur le territoire 
de Strasbourg. Moyens préconisés pour les détruire, — IV. Importance du commerce des cartiers à 
Strasbourg à la fin du dix-huitième siècle. 

Fabrication des cartes à jouer à Epinal. — I. Etablissement des cartiers à Epinal au dix-.seplième 
siècle. — II. Le droit sur les jeux de caries à Epinal au dix-septième siècle. — 111. Commerce des 
cartes à Epinal au dix-septième siècle. — IV. Les cartiers spiiialiens au dix-huitième siècle. Importance 
de leur fabrication. 

Fabrication des cartes à jouer à Metz. 



PIlEMIÈllE PAKTIE 



FABRICATION DES CARTES A DIJON 

L — I^Mablis.scnieiit des earliers Dijon au dix-se|>lK>me sic^elco l.ciir impor- 
tance dans la première partie du di\-liiiitièine sîi^ele. 

L’établissement des fabriques de cartes dans la capitale de la Bourj^ogne 
est ancien, puisque, dès 1608, nous voyons déjà les maîtres lyonnais se plaindre 
de la concurrence que les Dijonnais leur causaient dans leur commerce d’expor- 
tation. Malbeureusoment, il ne nous a pas été possible de trouver des docu- 
ments pour cette période reculée, et le premier que nous ayons rencontré sur 
l’existence des cai’tiers à Dijon est une autorisation d’ouvrir boutique donnée 
par les magistrats de la ville, au mois de septembre 1680, à un sieur Si- 
mon Bizard. 

Dans les registres d’imposition du dix-septième siècle, le sevd nom que nous 
avons pu relever est celui de Cézar Baley, en l’année 1691. Nous avons publié 
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« 



une enveloppe «le sixain de ce maître, grâce à l’aimable communication que 
nous eu a faite l’éminent conservateur du Musée Lorrain, M. Lucien Wiener. 

En l’année 1710, nous avons relevé sur les registres de la capitation les 
noms de deux maîtres seulement : les sieurs Madenié et Claude Boissarci. 
Pour l’année 1730, on trouve les noms «le Nicolas Blanchard, Madenie, la 

veuve Boissat, Clienevct, brançois Chelin. ^ _ 

Le 19 décembre 1733, la communauté des maîtres cartiers, cartonniers, 
tarotiers, feuilletiers et dominotiers de la ville de Dijon demandait 1 homolo- 
gation de ses statuts, dont elle remettait le texte arrêté en assemblée generale. 




jfor J.StlutJi*, et pur PefcHt 



iJeue 



Dilon 



k^iufC jrnuilt'tfe Ju l.atijimM 



LE PALAIS DE JUSTICE DE DIJON 



D'.\PnÈ.S ÜNE GUAVÜHE d’iSRAËL SILVESTRE, XVII® SIÈCLE 



Ces artisans obtinrent satisfaction sur ce point, et, le 23 décembre de cette même 
année, l’enregistrement de leurs statuts fut placé en marge de ce document. 
(Archives de Dijon, première layette, CC, 4° liasse, cote n" 15.) 



IL — l>in*éreiils types de cartes étiîles par les eartîers <lîîoiiiiaîs 

au di.\-liuîtièiiie siècle* 

Les cartes bourguignonnes du commencement du dix-luiitième siècle sont 
assez petites; tirées sur un moule de vingt-quatre, elles mesureut 51 millimètres 
sur 80. A partir de 1751, sans changer le nombre de cartes imprimées sur chaque 
feuille, elles sont cependant un peu plus hautes et mesurent environ 51 sur 

83 millimètres. 

Le portrait bourguignon se rapproche beaucoup du portrait êclité a Lyoïi 
pour l’exportation en Flandre et en Lorraine, et durant tout le dix-huitième siècle 

il ne varia pour ainsi dire pas. , . 

On ne se livrait cependant pas à la fabrication de ce seul patron dans a 
ville de Dijon, et, dans les inventaires dressés à la suite de la réimposition < u 










JEU DE CARTES DES BARRICADES (1832) 

(COLI-ECTION marteau) 
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cartes en 1745, nous aurons l’occasion de passer en revue tous les 
différents types employés par les cartiers dijonnais : 

« 18 mars 1745. — Procès-verbal de visite faite chez Michel Boissat, cartier 
de Dijon, par Claude Peigné, procureur. 

» Dans ce procès-verbal, il est constaté que le sieur Boissat, sur l’injonction 
qui lui en a été faite, a présenté aux visiteurs quatre planches servant à l’impres- 
siou des cartes; « deux de ces moules portaient la gravure de vingt-quatre figures 
melees de rois, dames et valets, et sur chacun des autres sont gravées vingt 
figures : sur l’une les figures de valet de carreau et de cœur et sur l’autre les rois, 
dames et valets de trèfle et pique. 

Saisie a été faite de ces moules 
qui ont été déposés au secréta- 
riat de l’Hôtel-de-Ville, lesc(uels 
moules seront brisés aussitôt que 
le fermier les aura remplacés par 
d’autres, aux nouveaux modèles.» 

» Dans le magasin de Bois- 
sat, il fut relevé eu inventaire 
0900 feuilles du moule de vingt 
figures par feuille de rois, dames 
et valets de pique et trèfle ; 

1 380 feuilles du moule de vingt 
figures par feuille de valets de 
cœur et de carreau. 

» Toutes ces figures doivent 
composer, suivant le dire du com- 
mis préposé à la recette des droits, 

13800 jeux. 

» Il s’est trouvé aussi 1200 
feuilles du moule de vingt figures 
des valets de cœur et carreau 
pour l’assortiment desquelles fi- 
gures celles des rois, dames et 
valets ne sont pas tirées ni imprimées. A l’égard des cartes de points, il ne s’en 
est trouvé aucune feuille d imprimées; ces feuilles étaient préparées seulement. 

» On a découvœi’t en outi’e 700 feuilles du moule de vingt figures de' rois, 
dames, valets de pique et de trèfle polies, peintes en entier et prêtes à être 
découpées, puis 140 feuilles du moule de valets au même état devant composer 
la quantité de 1 400 jeux. 

» Le sieur Rousselet ayant remontré à Boissat qu’il devait achever et mettre 
en état dans la huitaine toutes ces cartes et les apporter au bureau de la Régie 
pour etre marquées et les droits acquittés, Boissat objecte que cela est impos- 
sible et qu il lui faut au moins six mois quand même il aurait six ouvriers pour 
travailler à la perfection desdits ouvrages. Rousselet proteste, trouvant la 
demande de Boissat contraire aux édits. » 

« 18 mai 1745. — Procès-verbal de visite faite chez M“* Calcotte, veuve 
du sieur Pierre Madénie, marchande cartière, rue Notre-Dame. 




î^lotlvelle Manufacture de Cartes très 
fines a jouer, faitte parNicolas77f/BOi/L J* 
Marchand Cartier Rue de la Musette 



Dl/ ON 



» Sur rinionction qui lui en a été faite, la veuve Madénic a présenté aux 
visiteurs trois moules gravés contenant chacun vingt-quatre ligures de rois, 
dames et valets assortis, usités pour la fabriciue des cartes du pays. Plus dix 
moules ou planches gravées de figures étrangères qui servent à imprimer les 
cartes de tarots; savoir, six planches propres à la dite impression, la septième 
pour imprimer le tarotage; deux autres gravées de ligures aussi étrangères sa- 
vant pour former les cartes à point des jeux pour la Suisse et 1 Allemagne, La 
dixième planche à vingt-quatre figures étrangères du pays a été reconnue 
comme servant à imprimer vingt-quatre cartes en usage dans la Champagne. 



CARTES 




Vauthier Cartier Tient toutes sortes De 

PAPIERS DE FRANCE ET D’HOLLANDE/ÀEUSAGE DES BUREAU^ 

REGISTRES DE TOUTES GRANDEURS PLUMES D’HOLLANDE * 
ENCRE DOUBLE ET LUISANTE DE TOUTES COULEURS CIRE 
D’ESPAONE rouge et NOIRES- 

ENVELOPPE DE SIXAIN DE VAL'THIEIl 

MaITKE CARTIER A DIJON 
(collection ALBERT TISSANDIER) 

(reproduction réduite) 



Cette planche ainsi que les trois premières ont été saisies pour être déposées 
au bureau du fermier qui les fera remplacer par des moules de la nouvc e 
impression, après quoi les anciens moules seront brisés et enterrés, ^ 

» Continuant l’inventaire, il est relevé 4926 feuilles impriinejîs sni es 
moules de vingt-quatre figures, ce qui comprend la quantité de 985i Jeux e 
cartes. Aucune carte de points n’a été trouvée pour assortir ces jeux, 

» Le sieur Rousselet ayant requis la veuve Madénie de lui represen or c 
jeux assortis et mis en état dans la huitaine pour etre marques, ce e 
réplique que cela ne lui est pas possible avant le mois d’octobre, quelque 
qu’elle fasse pour y parvenir avant, puis elle présente 306 jeux dont -3t e aiei 

déjà cachetés du cachet du fermier, » 

19 mai 1745, — Procès-verbal de visite chez le sieur J,-B. Camproger, m 
chaud Cartier, 16, rue des Pèrcs-de-l’Oratoire, lequel a présenté au sieui ou 
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selet un moule à tarots, un autre moule de vingt-quatre figures a l usage de 
la ville de Paris ; un troisième aussi de vingt-quatre figures a l usage de la 
Champagne et deux moules de vingt-quatre figures à l’usage de la province de 
Bourgogne. Ces quatre derniers moules ont été saisis et transportes au bureau 
du fermier où ils seront brisés et enterrés dès l’arrivée des planches qui doivent 
être fournies pour la nouvelle impression des cartes, qui se fera dorénavant au 
bureau du fermier. 




Cartes Fines faites par Boiiiat , 
Cartier ordinaire de Monfeigneur de 
Berbifey , Premier Préfident au Parle- 
ment de Bourgogne , demeurant grande 
rue Notre-Dame à Dijon , et vend tou- 
tes sortes de Papiers communs & fins. 



Piquet. 



ENVELOPPE DE JEU DE MICHEL POISSAT 
CARTIER A DIJON, 1133-1745 

(collection O. marteau) 

» Sommé de présenter les cartes et feuilles qu’il possède, le sieur Cam- 
proger a déclaré que depuis six mois il a cessé le commerce de fabriquer es 
cartes par suite de la difliciilté du débit et qu’il travaille eu qualité t e coinpa 
gnon chez le sieur Boissat, marchand cartier; qu’il a seulement 110 leiu es 
imprimées des figures du ]>ays tirées sur les moules du pays, mais qui es 
hors d’état d’achever lesdits ouvrages n’ayant aucune feuille de cartes a points. 

» Malgré cette déclaration, le sieur Rousselet ne lui en a pas moins signiiie 
d’avoir à représenter ces cartes parfaites et en état d’etre marquées, 
huitaine. Ce à quoi le sieur Camproger répond que cela ne lui est pas possi e 
et qu’il lui faudrait au moins deux mois pour mettre ces ouvrages dans eu 

perfection. » , , . 

« 20 mai 174.o. — - Visite chez Charles Madenié, marchand cartier demeurant 
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au coin de la rue de la Verrerie. Ce maître représente six moules grands tarrots, 
deux moules de cartes à l’usage des Suisses appelées çui/tot, (piatre moules de 
tarotage, trois moules de portraits de Suisses. « Deux moules d’asses étftingères 
couronnées », deux moules de cartes appelées maintial portant la gravure de 
Heurs de différentes façons et de figures grotescpies et étrangères, deux autres 
moules de cartes appelées brdiques^ breloques ou autrement cartes changeantes, 
tous lesquels moules ayants paru propres pour l’impression des cartes étran- 
gères, ils sont demeurés en puissance dudit sieur Madenié. 11 a encore présenté 
(juatre moules dont le premier porte la gravure de vingt-quatre portraits ou 
figures des cartes à l’usage de Champagne, le second pareille quantité de vingt- 



CARTES 




CARTIER ET PAPETIER 

A DIJON 



ENVELOPPE DE JEU DE VAÜTHIEll 
CARTIER A DIJO.N EN 1780 



(collection ALBERT TISSANDIEr) 



quatre portraits ou figures dont les unes contenues dans les jeux de cartes à 
l’usage de la province de Bourgogne et les autres dans les jeux de cartes à 
l’usage de celle de Champagne. Le troisième est aussi gravé de vingt-quatre 
figures qui sont toutes des tètes de valets et le quatrième moule contient pareille 
quantité de figures ou portraits ordinaires à l’usage du pays, desquels le sieur 
Madenié se sert pour l’impression des cartes qu’il débite dans cette province et 
autres provinces circonvoisines. 

» Dans la chambre de fabrique, les commis trouvèrent une quantité de t402.o 
feuilles de cartes imprimées devant composer 28050 jeux. Ils sommèrent alors 
le sieur Madenié d’avoir à mettre ces jeux en état dans les délais prescrits piar 
le règlement; à cette sommation le sieur Madeuié répondit que pour ce faire un 
délai de six mois lui serait nécessaire et en travaillant sans discontinuer. Ce 
délai fut jugé trop considérable par le fermier qui le refusa séance tenante. 

» Le sieur Madenié, outre ces feuilles, représenta encore 422 jeux de cartes 




— 204 — 

,1,1 pays coraplèlcment terminés, pins 70 sixains et 4 jenx de tarots qui tous 

furent cachetés du cachet de la ferme des cartes. » 

En 1 7.^)1, au moment où le régisseur ordonna le changement 
destinés à l’impression des cartes à jouer, les principaux maîtres étaient Üit- 
nevet père et François Messent. Ce dernier, qui avait pour enseigne « au oi 
cTrreau .> lit imprimer pendant le mois d’août de cette année 3981 feuilles 
de têtes sur le nouveau moule du régisseur, taudis que, pour le meme temps, 
rhpiipvpt Pli faisait imnrimer 2896, 



III. — Une rabi iqiic clamlesllnc de cartes Dijon en 1751. 

Malheureusement pour lui, François Messent ne se 
commerce licite; pour augmenter ses ressources il avait fin 

de sa maison, un atelier où il se livrait à a fabrication chmdestme Kjaün 
de l’année 1751, ayant été pris en flagrant délit de contrebande il ^ ^ 
ainsi éviter une très grave peine, déposer tous les instruments et If biux moiùts 
à l’hütel de l’Intendance, avant même que les commis ment tait leur . 

/I r\ ti'i 1 m 1 1 n 1 




ENVELOPPE DE JEU DE VAUTUIER 
CARTIEK A DIJON EN 1780 



(collection ALBERT TISSANDIER) 



Malgré sou repentir, Messent fut déchu de son titre de maître et de ens 
lui fut faite de fabriquer des cartes à jouer, sous peine du carcan. 

Il Y eut certainement des accommodements entre Messent et le represen c 
du régisseur des droits, puisque, pendant l’année 1752, Messent se louw 
associé avec Chenevet et ils formaient la « Société Chenevet et ’ 

qui accapara à cette époque la plus grande partie du commerce des cai 
à Dijon. 





1 

il 

r 

ï 




PORTRAIT DE M. Amoim>René VOYER D’ARGENSON 
Marquis de PAULMY 

Ministre de la Guerre et Ambassadeur en Suisse, en Pologne et a Venise 
(dibliothèqub nationale. — estampes) 
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Ce ne fut cependant que vers l’année 1758 que Messent fut réintégré dans 
sa maîtrise, et ce, après bien des démarches et des interventions de personnages 



cette supplique en considération, « ce particulier étant cliargé üe lamiiie et n aiant 
d’autres ressources pour l’élever que sa profession ». Comme cette interdiction 
ne pouvait être levée que moyennant finances, M. de Paulmy recommandait « de 
transiger avec lui pour une somme modique ». (Archives de la Côte-d’Or, 

C 3^8 ) 

Les cartes saisies comme étant de fausse fabrique n’étaient pas toujours 
détruites comme l’ordonnait le règlement, et, dans les Archives de la Côte-d’Or, 
nous avons trouvé un document indiquant que ces cartes étaient quelquefois 
vendues à dilférents marchands qui les employaient de diverses manières ou 
les utilisaient comme matières premières. 

« Toussain Bullier, avocat au Parlement, subdélégué de l’Intendance de Bourgogne, sçavoir 
faisons que ce jourd’hui 22 août 1752, en exécution de l’ordonnance de M. l’Intendant, d’autre part, les 
sieurs Bertrand, Myetle et Champion, inspecteur et commis à la perception du droit sur les cartes, ont 
en notre présence vendu au sieur Taisant, artificier en cette ville, 300 livres pesant de cartes saisies 
sur différents particuliers à raison de 8 francs le cent, lesquelles cartes ont été mouillées en notie 
présence et qu’ils ont pareillement vendu au sieur Messent, maître Cartier, 1300 cartons portraits 
d’Allemagne pour le prix de 12 livres 10 sols, lesquels cartons nous avons fait biffer par lesdits commis 
et ont lesdits sieurs Bertrand, Myette, Champion, Taisant et Messent, signé avec nous. » 

Yj_ 1^0 corpoi*ntioii des cnelîcFS de Oijoii Ift fin du dix-IuiitiOnie si^^ele. 

Étendue du coninierec des eartes. 

Bien que les statuts rédigés par les eartiers dijonnais en 1733 aient été 
approuvés par les magistrats municipaux, ils ne furent eependant pas reçus a 
l’homologation du roi et par conséquent restèrent à l’état de lettre morte. En 
effet, dans un mémoire de M. Marlot, lieutenant-général de police de la ville, en 
date du 16 avril 1763 (Arehives nationales, F'*, 751), nous voyons que le métier 
de Cartier était régi par un simple règlement de poliee. 

« La communauté des maîtres eartiers, papetiers et cartonniers de Dijon est administrée suivant 
le règlement du îl janvier 17U. 

Elle a acquitté en 1743 une somme de 328 livres pour le rachat des offices de contrôleurs et de ce 
fait possède 21 livres de rente sur le Roy. 

La communauté est imposée eu outre des droits ordinaires sur ses marchandises, au vingtième 
d’industrie et deux sols pour livre. » 

Le principal commerce des eartiers dijonnais consistait surtout dans la 
ffibrication et la vente des jeux de tarots qui, ainsi que la chose se pratique 
encore aujourd’hui, étaient alors tenus en grand hounciir par la population 
bourguignonne et comtoise. On éditait aussi nombre de jeux suisses qui étaien 
très recherchés par les villageois de la frontière. Le portrait de Paris faisai 
l’objet d’un très petit commerce, et les jeux de ce modèle étaient mis en vente a 
l’usage des gens habitant les localités champenoises situées près de la Bourgogne. 



influents. En effet, en 1758, M. de Paulmy adressa une lettre au Bégisseur des 







TAROTS FRANÇAIS EXÉCUTÉS AU XVII' SIÈCLE PAR UN CARTIER PARISIEN ANONYME 

Série d'épée et roi de denier. 

(bibliothèque nationale. — estampes) 
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Dans un mémoire sur la Direction de la Régie de Dijon établi par le contrô- 
leur ambulant de la région le 4 juin 1787 (Archives nationales, F'^ 751), nous 
apprenons qu’à cette époque il existait à Dijon quatre fabriques de cartes à 
jouer dont le produit annuel, au point de vue du droit, atteignait de 12000 
à 15000 livres. 

Dans la période 
comprise entre 1781 
et 1790, il apparaît 
que le bureau de Ré- 
gie de la ville reçut 
une moyenne annu- 
elle de 327 rames de 
papier liligrané, ce 
(|ui représente une 
production d’environ 
110360 jeux de pi- 
quet. Les jeux de ta- 
rots étant établis sur 
papier libre et édités 
en quantité considé- 
rable, on peut con- 
clure que l’industrie 

cartière à Dijon était, à la fin, du dix-huitième siècle, dans une assez brillante 
situation. 

Lors de la proclamation de la République, les Dijonnais ne voulurent pas 
être en reste vis-à-vis de leurs collègues des villes voisines au sujet de l’éta- 
blissement des jeux révolutionnaires, et celui qui était édité par la veuve Madenié, 
que nous avons reproduit (1) d’après l’exemplaire conservé au cabinet des 
estampes de la Ribliothèque Nationale, ne manqua certainement pas de rcin- 
poi’ter un vif succès dans le pays bourguignon. 




CARTES D'ETMINE- 
DE • VAUTHIER- 

ENVELOPPE DE JEU POUR CARTES D’ÉTRENNES OU JEUX D’ENFANTS 

DE VAÜTHIER, CARTIER A DIJON, EN 1780 
(collection ALBERT TJSSANDIER) 



DEUXIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A BESANÇON 

En consultant le travail qui a été fait à ce sujet par M. Jules Gauthier, ar- 
chiviste départemental du Doubs, il paraît que celui qui introduisit à Besançon 
la fabrication des cartes à jouer fut un cartier lyonnais nommé Julien France, 
qui était très avantageusement connu dans son pays d’origine puisqu’il signa, en 
1668, les statuts des cartiers de Lyon en même temps que les principaux rnaîtz’es 
de cette ville. Pour le remercier des services qu’il avait rendus à la capitale 
du Comté de Bourgogne, il fut admis à la Izourgeoisie byzontine et mourut en 
1689, laissant une postérité dont il subsiste encore de nos jours quelques re- 
présentants. 



(1) Voir la planche des cartes révolutionnaires de la veuve Madenié, dans le premier volume, page 137. 
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Ce documeut est tout ù fait précieux en ce qu’il jette un jour nouveau sur 
les urenSs origiues de l’industrie cartière à Besaneou. 11 faut arriver ma.n- 
rnant àu premier quart du dix-huitième siècle pour trouver des renseigue- 
iLnts sur œ suiel. En 1719, Jean Tissot se donnait pour le plus ancien maître 
et comme le possesseur de la plus importante fabrique de la piroviiice. 

A cette même époque, il existait quatre maîtres cartiers a Besançon . Jean 

Tissot Jean Fedides, Duvache et Pierre Mandrillon. j v va 

Cès nls nous sont indiqués dans une procédure engagée par Jean Fed.dcs 
au suiet de la somme de 510 livres dont il réclamait e remboursement par le 
sousTrmier des droits conjointement avec Tissot qu’il prétendait etre associe 





FAITTES PAR ANTOINE JOLITRU • CARTlERj 
ORDINAIRE de MESSIEURS - DU^^l 
MAGIS'^AT DE LA CITE ROYA^ 
DE BESANCON DMEURANT^Vtlï^^^ 
PROCHE ST MAURICEj^^f 




ENVELOPPE DE JEU DE ANTOINE JOLITUU 

CARTIER A BESANÇON EN 1155 

(archives Départementales do doübs) 

dans les bénéfices de la ferme du droit ou tout au moins caution du sieur Bélier, 

le dernier sous-fermier. , . 

Tissot se défendit contre cette accusation, et, dans un long mem 
servé dans les recueils de facturas à la Bibliothèque Nationale (sous ^ 

Fm 6904), il prétend que la somme versée au sous-fermier ne doit etre cens ^ 

(lue comme un abonnement aux droits, destiné à lui jiermettre t 
facilement des moules de cartes mis à la disposition des fabricants pour „ 

leurs jeux, et non comme une part de société apte à lui assurer un 
quelconque dans la ferme. Voici, au surplus, la thèse qu il soutien pour p 
sa bonne foi : 








No^wsaavsNvaMVHaaona aioawan 
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« Le sieur Monge, sous-fermier du droit des caries pour le duché et le comté de Bourgogne, passa 
en l’anL 1715 avec le sieur Gosme, marchand à Besançon, un sous-hail du droit de 12 deniers établi 
sur chaque jeu de caries et tarots qui se fahriqueroil dans l’étendue du comté. Tissot, qui a eu de tout 

temps iLtnufaclure des cartes la plus considérable de la province, jugea qu il ui seroit plus avan- 
tageux de s’abonner pour ses droits particuliers avec le fermier; qu’il sépargneroil par la la sujellion 
pénible d’envoyer chercher au bureau de la ferme les planches et les mou es de caries toutes les fois 
Su il en a^U besoin; qu’il ne seroit point exposé à être inquiété ny visité à tout moment par le lermier 
lü ses commis par rappml aux planches, aux feuilles, aux caries, aux cachets des caries et sur mille 
ZZs prétextes que iL traitants inventent pour troubler les maislres des manufactures ; enfin qu il se 
procureroit dansLn travail une tranquillité qu’il ne pouvoil pas trop acheter. Dans celle vue, ils pas- 
Lrenl luy et sa femme, le 3 avril 1713, un acte avec Gosme par lequel celuy-cy leur accoida le dioil 
dÏpr mer et débiter tmil ce qu’ils pourroient fabriquer et travailler de caries tant fines que communes 
eUlS es dis leur maison de Besançon et non ailleurs pour les débiter dans l’etendue delà pro- 
vince pendant le cours de huit années moyennant la somme de 1 700 livres qu ils payeroienl par année 
à la ferme et par une clause qu’il est important d’observer et que le fermier eut soin de fane ajouter, 

Îst stipulé’» qSe le sieur Tissot ny sa femme ne pourroient vendre aucune feuille ny avoir aucun coni- 
merl poules caries avec les autres carliers de la ville à peine de 300 livres d amende pour chaque 
» conlravenüon au profil du fermier et du dénoncialeur ». 

Malgré toutes ces bonnes raisons, le Conseil du roi ne fut malheureusement 
nas de cet avis, et par arrêt du 9 mars 1723, considérant le traite de ce maître 
îivec le fermier comme un acte d’association ayant pour 

sous-ferme, il le condamna solidairement et par corps conjointement avec lletiei 
à restituer à Fédides la somme qu’il réclamait et que celui-ci avait déposée a 
titre de caution en garantie du paiement des droits a percevoir sur ses jeux. 

Le lalvon édité à Besançoi était le même que celm 
les Lyonnais en Bourgogne et en Lorraine pendant le dix-septieme sie 
de ';Ll"gLs variantes avec celui de la généralité de Dijon, et encore ces 
différences n’existenl-ellos que dans In plijsionoinic des personnages : les attitudes 

de chacun d’eux sont exactement les mêmes. • 

Une remarque intéressante à faire, c’est que l’inscription « Mais bien vous » 
accompagnant la dame de carreau s’est conservée sur les jeux édités a Besançon 

'"^^^Nous li’avons retronvé aucune mention de corporation à Besançon, ni aucun 
rapport donnant nne idée de l’étendue du eommerce de œtte Cependant es 
maîtres, quoique peu nombreux (ils étaient trois en 1735), avaient 
assez bieJi achalandés, puisque la Régie retirait, en 1781, nn M 

13924 livres 10 sous et 9 deniers de la vente des jeux de cm tes ^ ’ 

En 1784, le débit fut un peu moindre, puisqu’elle ne perçut 0"^ ‘ ^ 

17 sous et 3 deniers. (Archives nationales. Observations sur le 8 depailtmeiii, 

^ ’^lÿudant la période de 1780 à 1790, nous avons constaté une *ivraison 
moyenne de 486 rames de papier liligrané au bureau de la Regie 
ce qui nous donne à supposer que la production des cartes françaises s t 



consommés soit dans le voisinage, soit en suisse, i^eiu. . 

que la fabrication des cartes occupait une place assez importante \ 
autres branches de commerce de Besançon. 



r^. 






CAUTIiS AU PUKTUAlï DE BOLUGOÜNE 

I) APUÈS l'N MOUL.VÜE MIS EN SERVICE PAR LE BUREAU DE SALINS EN HiS 
(archives DÉPARTEMENTALES DU DOUBS) 













TROISIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A JOUER A NANCY 



I. - Le commci ce des cartes ft \niiey au qiiin/ièmc siècle. 



L’industrie cartière en Lorraine a été étudiée d’une façon magistrale par le 
savant conservateur du Musée Lorrain, M. Lucien \Viencr, et c est surtout dans 
les nombreux documents qu’il a su grouper par de patientes recherches que 
nous avons puisé les renseignements contenus dans ce chapitre. Nous soinmes 
heureux de lui adresser, ici, nos remerciements pour le charmant accueil qu il 
nous a réservé en mettant à notre disposition les pièces principales de sa très 

intéressante collection de cartes à jouer. • n f 

Au quinzième siècle, l’usage des cartes était très répandu en Lorraine. Il est 
fort probable qu’à la cour du roi René, qui était fort nombreuse et très lettree, on 
prenait grand plaisir à ce jeu, puisque dans les comptes des trésoriers du duc de 
Lorraine on rencontre de nombreuses mentions des parties de cartes auxque es 
prenait part le souverain. Nous citerons, entre autres, les^ articles tires du 
sixième compte de Jean Gcrlet d’Amance pour les années 1495-149 . « u oy, 
le vingt-neuvième jour d’avril pour jouer au triumphe à Vézehse..., deux Irans. 
— Encore audit seigneur roy le premier jour de Mai pour jouer audit triumphe 
à Vézelise, deux florins d’or. — Au Roy, pour jouer aux quartes..., deux florins 
d’or, etc. .) (Chambre aux deniers, 1495-1496, Archives de Meurtlie-et-Moselle.j 
Dès le dernier quart du quinzième siècle, les Lorrains tiraient leurs cai es 
de Lyon, c’est du moins ce que uous apprennent les comptes de la maison de 
René d’Anjou, duc de Lorraine, lequel fit acheter, en l’année 1476, moyennant 
11 gros d’argent, « ung jeu de cartes de Lion pour Hellene ». A cette époque, a 
fabrication des cartes n’était pas très répandue et se trouvait accaparée par 
quelques grands centres qui se partageaient le commerce de la France et des 



pays limitrophes. . , 

Une des meilleures preuves que l’on puisse citer de 1 importation ues 
cartes lyonnaises en Lorraine, est précisément le choix qui fut fait du por lai 
lyonnais, pour être édité à Nancy, lors de la création des fabriques 

Dans la lettre de permission accordée par le duc Charles III, le 2- mai 
1599, aux sieurs Salmon et Caboche, à l’effet d’établir des fabriques de rares 
à Nancy, il est spécifié que les cartes et tarots « seront et devront estre aussy 
belles et bonnes que celles qui se font à Lion soubz le nom de Cathelin GeoHroy ». 

Ce Cathelin Geoffroy, dont nous avons trouvé le nom aux Archives ( c 
Lyon pendant les années 1582 et 1603, s’occupait surtout de la fobrication des 
cartes d’exportation. 



II. — Ktablîssenicnt tics fabriques tic cartes »V Xancy en 

Ainsi que nous l’avons vu plus haut, ce fut le 22 mai 1599 
Lorraine autorisa l’introduction de fabriques de cartes dans ses Las. .e 
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autorisation fut douiiée aux sieurs Jean Caboche, premier valet de chambre du 
duc de Lorraine, et Estienne Salmon, contrôleur en l’état du comte de Vau- 
demont. 

Dans le préambule de son édit, le duc fait savoir que, depuis l’érection 
de sa résidence à Nancy, il a cherché à embellir « et rendre peuplée cette ville, 
tant par l’introduction du commerce et traflicque de plusieurs sortes de mar- 
chandises estrangères qn’aultrement », et, parmi les propositions qui lui furent 
faites, il a retenu celles présentées par Caboche et Salmon, qui consistaient à 
« establir et introduire en ladite ville l’estât de mestier de faire des cartes, 
taraulx et dés en y amenant bon nombre d’ouvriers à ce experts et congnois- 




LA PORTE SAIN’T-.MCOLAS A NANCY 
d’après üîCE gravure D’ISRAÈL SILVESTRE, XVIIO SIÈCLE 

(bibliothèque nationale. — estampes) 



sans, ce qui donnerait occasion aux marchans estrangers d’y en acheter en 
gros et les envoyer eux mesmes hors de nos pais ». 

Par cet acte, le prix des jeux de cartes était alors fixé ainsi qu’il suit : le 
jeu de cartes fines, trois gros; le jeu de tarots fins, neuf gros; le jeu de triailles 
de tarots, cinq gros; le jeu de triailles de cartes, deux gros, et la balle de dés, 
quatre gros huit deniers. 

Pour favoriser l’immigration des ouvriers cartiers, le duc avait décidé 
d’exempter de toutes taxes ou servitudes les deux principaux maîtres cartiers 
qui s’établiraient à Nancy pour le compte de Caboche et Salmon, auxquels un 
privilège de cinquante années était accordé pour la fabrication des cartes. 

11 était accordé trois mois aux marchands lorrains pour se débarrasser des 
cartes qu’ils possédaient, et personne ne pouvait fabriquer ou vendre passé ce 
temps, sinon en demandant la permission aux concessionnaires. Les contre- 
venants étaient condamnés la première fois à tOO livres d’amende, la seconde 
fois à 200 livres, et la troisième fois à 300. 
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Il est fort probable nue le premier cartier nancéen fut le sieur Jean Papin, 
ori-inaire de Lyon, auquel Caboche et Salmon avaient délégué leurs pouvoirs; 
c’est, du moins, ce qu’il semble résulter d’un compte de Jean Jappin, receveur et 
gruyer de Jametz, pour 1 année 1603 . 

« Jpan Ambroise, bourgeois et mercier, demeurant à Jametz, attesté, le XXXj et dernier jour de 
juillet 1603, condampné en l’amende de centz fruns pour avoir esté trouvé saisy d unzcs jeuz de cartes 
d’ autre impression que celles de Jean Papin, faicies h ^«ancy.... » 



Il est à supposer, en effet, que la concession obtenue par Caboche et Salmon 
fut plutôt pour eux une affaire Onancière et qu’ils accordaient moyennant finance 




VUE DE LA CHAPELLE DES BOUKfiUlGNONS 
sur remplacement de laquelle est construite l’église Notre-Dame de Bon-Secours. 
d’après une gravure de F. Fl^MEN, XVII® SIÈCLE 



(bibliothèque nationale. — estampes) 



l’autorisalion de fobriquer des cartes aux maîtres qui se soumettaient a leurs 
GXl*^GnC0S. • 1 

°En 1613, un nouveau maître se trouve mentionné dans les registres des 
droits de bourgeoisie ; c’est Noé Richier, natif de Naives en Barrois. 

En 1625, le concessionnaire du droit de Caboche et Salmon était un sieui 
Edme Pillon, qui devait être déjà depuis uu certain temps en possession de sa 
charge. En l’année 1626, un certain Nicolas Veillard, marchand cartier a 
lui disputa la faveur d’être le seul à faire des cartes, se prétendant en « droit de les 
façonner et de les débiter en vertu d’un décret du feu duc Henry » . 

Ce Veillard se vantait effrontément en émettant cette prétention, car le 
décret du duc de Lorraine, dont il se prévalait, ne lui donnait en aucune façon 
la liberté de façonner les cartes dans le duché ; 
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« Nous accordons et permettons au suppliant (Nicolas Veillard) de prendre le nom et titre de notre 
Cartier, sans toutefois en vertu d'iceluy pouvoir prétendre aulcun droit, privilège et imposition ny pré- 
rogatives. Est bien entendu aussi que par cestuy nostre décret, ne voulons déroger en façon que ce soit 
à ce qui est cy-devant ordonné par nous sur la fabrique et desbit des cartes dans nos pays ny que ledit 
suppliant puisse s en prévaloir au préjudice ou intérests de personne, moyennant quoi mandons à tous 
et un chacun nos officiers et subjectz qu’il appartiendra de le laisser jouir paisiblement dudit nom de 
titre de notre Cartier. A Nancy, le 2i® octobre 1626. » 

Pillon, devant les prétentions de Nicolas Veillard, adressa immédiatement 
une protestation au duc de Lorraine pour lui rappeler que, le 12 mai 1599, il avait 
accordé aux seuls Caboche et Salmon l’autorisation de faire ou faire faire des 




VUE DE LA CHAPELLE DES BOURGUIGNONS 
sur remplacement de laquelle est construite l’église de Notre-Dame de Don-Secours. 
d'après ÜXE OltAVORE d’iSRAEL SILVESTRK, XVII® SIÈCLE 

(bibliothèque nationale. — estampes) 

cartes daus ses Etats, et que ceux-ci lui avaient cédé leur monopole contre « une 
notable somme do deniers ». Cette concession, ajoutait Pillon, avait été déliniti- 
vement acceptée et conlirmée par lettres patentes du duc Charles en date du der- 
nier jour d’avril 1625, qui maintenaient les clauses de la dotation de 1599 et lui 
accordaient de jouir du monopole de la fabrication des cartes pendant les 
vinp;t-quatre années qui restaient à courir sur les cinquante accordées en pri- 
vilège à Jean Caboche et Etienne Salmon. 



III. — I.es jeux de cartc.s .sont soumis ù, un droit de marque en Lorraine 

en 

Le sieur Pillon terminait sa requête en demandant au duc de lui renouveler 
la confirmation de son privilège en rejetant les prétentions de Nicolas Veillard ou, 
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dans le cas contraire, d’ordonner que la somme qu’il avait payee a Caboche et 
Salmon lui serait remboursée, sinon de lui permettre de marquer, durant 1 espace 
de vingt-trois ans qui restait à courir sur les cinquante années du premier pri- 
vilè^e toutes les cartes cjui se feï*aient en Lorraine et de préle\er sur chaque jeu 
une^omme de quatre deniers. Le sieur Pillon promettait, en retour, d’établir un 
commis dans chacune des villes du duché, « afin qu’il ne se commecte aucun abus 
en la façon desdites cartes », et, en outre, s’engageait à verser entre les mains 




VUE DE L’HOTEL DES FERMES A NANCY, XVIII® SIÈCLE 
d’aimiès une gr.wure tirée de la Topographie de Nancy, 



(bibliothèque nationale. — estampes) 

du trésorier des domaines du duc une somme annuelle de 200 francs pendant 
toute la durée de sa gestion. 

Le duc de Lorraine, dans les considérants pris en suite de cette requeie, 
révoqua le privilège de Pillon et permit à Veillard et à ses collègues « de taire 
façonner toutes sortes de cartes bonnes et loyalles et d’en faire le débit ». Pour 
compensation de la perte que cette révocation causait à Pillon, il lui donna au o- 
risation de marquer les cartes fabriquées en Lorraine et de prélever 4 deniers 
sur chaque jeu de cartes fines et 3 deniers sur ceux de triailles, à la charge par 
Pillon de verser à la caisse domaniale 200 livres comme il l’avait offert. (Archives 
de Meurthe-et-Moselle, B, 99, folio 275 et suivants. 25 septembre 1626.) „ 

Nous ne savons si Edme Pillon jouit jusqu’au bout de la faveur qui lui u 







VUE GÉNÉRALE DE LA VILLE DE NANCY 

D APUÈS DKE CaAVDRE EN TAILLE DOUCE DU IVll® SIÈCLE 
(bibliothèque HATIONALE. — ESTASIFES) 
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accordée; mais toujours est-il qu’eu l’année 1034 sou bureau fonctionnait en- 
core en Lorraine. En effet, dans le contrôle du domaine de Nancy pour lannee 
1031 (Archives de Meurthe-et-Moselle, B. 7440), nous avons retrouvé la men- 
tion suivante : « Permission de faire des cartes. — Le sieur Edme Pillon, fourier 
ea Testât de son Altesse, paye par an deux cents francs pour la permission et 
redebvance de faire des cartes, partant, cy. francs. » 

Au milieu du dix-septième siècle, le droit de marque, qui n avait pas du être 
abaudoiiné après Edme Pillon, était mis en adjudication; c’est, du moins, ce qui 
résulte de la note suivante tirée du registre B. 1310, folio 08, des Archives de 
Meurthe-et-Moselle : 

Le (Iroict de lu marque des caries, larols cl dez du duché de Lorraine el Barrois a esté publié à 
laisser pour les années 16.^8, 59, 60, 61 , 62 el 63 aux lieux ordinaires el accoulumés à qui plus el au plus 
olTranl el dernier enchérisseur el après plusieurs puhlicalioiis en faicle ledicl droil a eslé eschu el 
adjugé à Anlhoine Richier bourgeois de Nancy, pour lesdiles années à la somme de deux cenl quaranlc- 
iris frans par chacune d’icelles avec les droils d’office accoulumés. Apperl par les comptes précedenls 
elconlrollés IIC.KLIII frans. » 

A la fin du di.x-septième siècle, le commei'ce des cartes à Nancy était tout à 
fait restreint, puisque, d’après le « Bôle pour la levée des sous dans la vi c 
de Nancy et sur le bail pour l’année 1098 », il n’existait dans la ville quun seul 
maître cartier. 



IV. — linposilion «run Uroit sur les caries »i jouer eu 1721». 
lléa;li*iiiciitailîoii de leur i’abrîealioii* 

Eu 1720, Léopold, duc de Lorraine, prit le parti d’imposer les c<y tes a jouer 
et en même temps réglementa leur fabrication. Cette dernière clause était mserec, 
dit le préambule de l’édit, « pour éviter les subtilités et les tours étudiés qui se 
commettent tous les jours dans toutes sortes de jeux de cartes par certains 
joueurs de profession, qui s’introduiscut dans les compagnies et assemblées ou 
Vou joue et c[ui substituent adroitement des cartes pipées qu’ils ont en poche eu 
place de celles qui sont sur le jeu, ce qui cause des pertes certaines qui donnen 
presque toujours lieu à des bruits et des querelles». . - i i 

Par cet édit, le duc de Lorraine créait à Nancy un bureau général dans 
lequel toutes les cartes destinées à être consommées en Lorraine, quel es y 
aient été fabriquées ou qu’elles aient été tirées des Etats voisins, devaient être 
apportées pour recevoir une marque particulière. Tous les jeux devaient î^^pa- 
ravant être enveloppés d’une feuille de papier portant la devise, le nom e a 
résidence du fabricant. 

On exigeait que les caisses de cartes expédiées à l’étranger fussent accom- 
pagnées d’un certificat délivré par le directeur du bureau ou ses commis, faute le 
quoi, les contraventions étant reconnues, il était procédé à la saisie des marc lan 
dises, des chariots, chevaux ou bateaux qui les transportaient et,^ en ou ic, 
les marchands et conducteurs se voyaient condamnés à .300 livres d amène e.^ 
Les marchands lorrains pouvaient s’ap[)rovisionuer de cartes dans es 
fabricpies étrangères pour la vente à l’extérieur, mais les envois qui leur 
faits devaient « passer debout », c’est-à-dire ne pouvaient que traverseï es 
Etats de Lorraine sans que les caisses puissent être déballées. Si, au cou raiie, 
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ils destinaient ces cartes à la vente en Lori’ainc, ils devaient les faire déposer an 
bureau pour être marquées comme il était proscrit. 

Lorsqu un particulier était convaincu d’avoir donné à jouer avec des cartes 
non ou faussement marquées, il était obligé de déclarer le nom du fabricant ou 

ÿi marchand qui les lui avait vendues, faute de (fuoi c’était lui (lui supportait 
I amende. ' ' 

Dans 1 article XIII de son édit, le duc de Lorraine, en fi.xant le tau.x du 
droit imposé sur chaque jeu, invoque les raisons suivantes : « Et d’autant que 
pour entretenir lesdits directeur général, commis aminilans et préposés qui veil- 
leront à ce que 
le public ne soit 
pas trompé et 
qu’il ne s’intro- 
duise, dans les 
compagnies où 
l’on joue, des car- 
tes pipées, il con- 
viendra leur don- 
ner des gages et 
appointements ; 
nous voulons 
qu’il soit payé 
pour la marque 
de chaque jeu do 
cartes fines un 
sol six deniers, 
et un sol pour 
chacun jeu de 
communes... » 

Cet édit fut 
donné à Luné- 
ville au mois 

croctobre 1726. (Bibliothèque Nationale, Collection Joly de Fleury, Ms. 1359.) 

Cet édit ne devait pas laisser indifférents les maîtres et marchands des 
Etats de Lorraine, qui se trouvaient fortement lésés par rétablissement d’nn 
impôt si élevé; aussi, dès le mois de novembre de la meme année protestèrent- 
ils ainsi : 

« A Nosseigneurs de Parlement... Supplient humblement les maistres et communautés des 
marchands de la ville de Bar, qu'il vous plaise les recevoir apelans comme de juge incompétent 
de 1 Enregistrement fait au baillage de Bar-le-Duc de l’ordonnance en forme d’édit rendue par 
Monsieur le duc de Bar au mois d’octobre dernier, portant établissement de droits sur toutes les 
cartes à jouer et auquel elles n’ont jamais esté sujettes. Tenir l’apel pour bien relevé, permettre 
et intimer sur iceluy que bon leur semblera sur lequel les parties aurons audiance. Et cependant 
attendu que ladille ordonnance en forme d’édit n’a point été registrée en la Cour, faire défense 
de la mettre h exécution et de passer outre à peine de nullité, mille livres d’amende et de tous 
dépens, dommages et* intérêts. Signé ; Maupallaud. » (Bibliothèque Nationale. Collection Joly de 
Fleury, Ms. 13r)9.) 





CARTES IVALSACE 

ÉDITÉES PAn ODIBEHT, CABTlEa A NANCY, I'll5-174G 
(collection ltcien Wiener) 
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Pour foiro Iriomplicr leurs revendications, les marchands de Bar-lc-Uuc 
nrironî ïc parti de former une sorte de syndicat et donnèrent leur P™™™ 
l’un d'entre eux, maître .lean Gérard, pour poursuivre la révocation de ledit 

duc de Lorraine. 

« Extrait du recrislre Journal du Corps des Marchands de la ville de Bar-le-Duc. Ce jourd liuy 
« Extrait au re^isire jo i uccpmhlé chez maistre Jean Gérard, maistre 

ansitae novembre IP20, le corps <'»» bien el duem.nl con- 
do corps des tubricants de S. A. 11., porl.nl «a- 

voqués sur la remontrance à nous faite par le J pissement de droit sur 

toutes les cartes à jouer 
du jeudy septième no- 
vembre 1726, lequel 
édict étant contraire et 
nuisible audit corps des 
marchands et au pu- 
blic, nous avons donné 
plein pouvoir audit 
sieur Gérard, maistre 
dudit corps, d’envoyer 
ledit édict à Paris, 
pour obtenir arrest de 
delfenses el faire ce 
qu’il conviendrait à ce 
sujet aux frais dudit 
corps. En foy de quoy 
nous avons signé ; G. 
Bardot, Jacques Chop- 
pin, Billaudel, Delà- 
court, Pierre Denon, 
Robert-Esloy Dupage, 
Anthoine Parisol, Jean 
Denol, N.-S. Vanne, 
F. Garnier, .Gonnelet, 




/lEAN 
^ .>IERRE , 
^ ODI BERT 
AVr.?EVAE.lER^ 



VALET DE TRÈFLE ET VALET DE PIQUE AU PORTRAIT DE BOURGOGNE 
ÉDITÉS PAR JEAN-PIERRE ODIBERT, 1715 - 1145 , ET MICUEL LAMOUREUX, 1725-1750 
CARTIERS DE NANCY 

(collection l. Wiener) 



G. Doublât, Jean Thoires, Gand, F. Lafaye, J. Gérard, S. Hussoul, Claude Boussin, Nicolas Colhgnon, 

Claude Parisol, Jacques Thoires, Parisot, de Marne. iTon 

Ce que je certifie conforme à l’original, en foi de quoy j’ay signé à Bar, le 24 novembre i - . 
Signé : J. Gérard, maistre juré el dépositaire du Journal. » 

En 1731, lors de la dotation de l’Ecole militaire au moyen du droit sur les 
cartes, le duc de Lorraine, Stanislas, accorda au roi de France, son gendre, e 
droit de lever cet impôt dans ses Etats à la condition d’accueillir dans l Rco e 
royale militaire douze gentilshommes de la noblesse lorraine. Les reglements 
mis en vigueur furent les mêmes que ceux usités en France et le droit perçu 
fut également de dix-huit deniers par jeu de cartes. 

Par l’article Xlll de son édit, Stanislas n’autorisait la fabrication des canes 

que dans les deux seules villes de Nancy et d’Epinal. . . , i 

La réunion de la Lorraine à la France en 1766 simplifia les choses 
ramenant au droit commun les fabricants établis en Lorraine. 









JEU DE CARTES DES SOUVERAINS DE UEUROPE 
édité à la fia du second Empire 

(COLLECTION L. LAYUS.) 
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V. — Divers types €»clités par les enrtiers iiaiieéens. 

Nous avous vu qu’au début du dix-septiéiue siècle, les cartiers nancéens 
étaient tenus d’éditer des cartes du même portrait que les ouvriers lyonnais. 
Pendant tout le dix-septième siècle et la plus grande partie du dix-huitième 
elles furent traitées de 1a même façon. Le patron adopté par les Lorrains était 
celui que les Lyonnais employaient pour leur commerce d’exportation en Lorraine, 
en Allemagne et en Flandre et qu’ils dénommaient « la plume à chappeau », pro- 
bablement, avons-nous 
dit, en raison de la plume 
extravagante que portait 
sur son casque le valet 
de trèfle : car il ne faut 
pas oublier que c’est jus- 
tement ce valet qui iden- 
tifiait les jeux. 

Rien que ce patron 
fût cei'tainement le plus 
employé, il est probable 
que quelques maîtres 
clu'i’chèrent à créer d’au- 
tres modèles ou seule- 
ment à importer des 
types plus nouveaux; 
c’est ainsi que M. ’^’iener 
nous signale des cartes 
éditées par Jean Odibert, 
qui ne sont que la repro- 
duction du patron édité 
en Alsace par les (!larey. 

A partir de 1751, tes 
portraits des cartes fu- 
rent complètement chan- 
gés en raison de l’obligation imposée aux cartiers de se servir des moules 
choisis par le fermier des droits. Pour la Lorraine, ce fut le portrait de l*aris 
qui fut mis eu usage, comme il l’était déjà pour la plupart des villes de l’Est et 
du Nord : c’est du moins ce que nous avons remanpié en examinant diverses 
cartes éditées à la fin du dix-huitième siècle par des cartiers nancéens. 








MARQUE DE JEHAN PAPIN 
CARTIER A NANCY EN 1603 

(extrait de la publication de M. LUCIEN wiexeb) 



VI. — La corporation clos cartiers tic \aiicy. Ltcnduc de ce coniiiicrcc. 

Les cartiers nancéens ne furent jamais assez nombreux pour former une 
communauté, et il est même probable qu’à l’expiration de la concession de 
Caboche et Salrnon, leur corps n’était même pas élevé au l’ang de maîtrise; 
tout Cartier disposant de ressources suffisantes pouvait ouvrir une boutique eu 
acquittant les droits de ville exigés en pareille occurrence et en promettant de 
se conformer aux règlements de police régissant les corps de métier. 
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Vu leur petit nombre, il est à supposer que les cartiers de Nancy s’occu- 
pèrent peu d’exportation et surent se contenter de la clientèle de leur cité. 
Dans un rapport des députés au contrôle des droits de marque dans la Direction 
de Nancy (Archives nationales, G% 24), nous avons relevé la mention suivante 
qui nous donne un aperçu de l’importance de la fabrication des cartes à Nancy, 
en 1782. 

« Il y a quatre fabricants de cartes à Nancy dont le produit est monté l’année dernière à 
17931 livres 8 sous 4 deniers ; il n'a été reconnu aucune irrégularité soit dans la tenue des portatifs 
pour la suite de ces fabricants, soit chez eux. 11 a été seulement recommandé aux employés de se faire 
représenter souvent les cartes défectueuses et celles dittes à la livre afin de les marquer de manière à ne 
pouvoir estre mises en jeu, sans cependant les détériorer au point de ne pouvoir servir à des adresses 
ou autrement. 

Ces fabricants font sortir très peu de cartes hors le royaume ; ils font très exactement le moulage 
au bureau mais ils n’y mollissent pas par la raison que la presse est hors d’état de servir et que 
d’ailleurs elle est démontée et dans le grenier de la Direction, faute de place suffisante pour la monter; 
mais le directeur est sur le point de déménager, et, d’après les observations qui lui ont été faites à cet 
égard, il se propose de se loger de manière à avoir un endroit plus propre à placer celle presse et alors 
de la faire mettre en état et de la faire monter. » 

A la fin du dix-huitième siècle, le commerce des cartes était encore assez 
important, puisque, dans les rej>istres de livraisons de papier filigrané conservés 
aux Archives nationales, nous avons relevé pour la période comprise entre 
les années 1780 et 1790 que le bureau de Nancy avait reçu une moyenne an- 
nuelle de 283 rames de papier. En tenant compte du dixième accordé pour les 
déchets, c’est donc une production d’environ 80000 jeux de cartes que repré- 
sentait la main-d’œuvre nancéenne. 

Dans les registres provenant du bureau de la Régie, et conservés aux 
Archives de Meurthe-et-Moselle sous la cote G, 440, nous avons relevé qii u 
Nancy, en 1790, il n’existait plus que deux maîtres cartiers : Dominique Pétro- 
nin et François Boucher. Le premier, ))endant la première tierce de 1790 
(13 avril), reçut 100 feuilles de carton de la huitième classe pour être employées 
à la fabrication, « se soumettant d’en payer les droits après la fabrication ». 
Ouant à Boucher, il ne reçut aucune livraison pendant toute la première 
tierce de 1790. 

Pour le dix-neuvième siècle, M. Wiener ne signale que trois maîtres ayant 
exercé leur industrie à Nancy : François Boucher ci-devant nommé, Christophe 
Marcelin Boucher et enfin Emile Boucher. 



QUATRIÈME PARTIE 

FABRICATION DES CARTES A STRASBOURG 

I. — liOS eartîoivs h Strasbourg. liCur mode de fabrication. 

La ville de Strasbourg, ville libre et impériale jusqu’en 1681, époque a 
laquelle Louis XIV s’en empara d’après l’avis des (Miambres de réunion, fut 







PLAN IIE LA VILLE DE STRASBOtJlU: 

D’APnÈS 0>E GBAVUIIE EX TAILLE IIOCCE DD XVlll* SIÈCLE 
‘ emUüTlIÉQL’E XATI&XALE. — ESXAMPEsj 






définitivement annexée à la couronne de France en même temps que Tévêchc 
auquel elle donnait son nom, par le traité de Ryswick en 1697. A cette époque 
il existait déjà des maîtres cartiers ainsi qu’on peut le constater par l’établis- 
sement d’un bureau de perception du droit dès 1702. Malheureusement, les 
renseignements sur cette branche d’industrie nous font complètement défaut 
jusqu’à une époque assez avancée du dix-huitième siècle. 

En 1751, le roi autorisa rétablissement des cartiers dans la ville par son 
rèHement du 9 novembre, mais alors les maîtres étaient peu nombreux; c’étaient 
° les sieurs Benoit et Boueband. Leur 

commerce était cependant important et 
leurs produits réputés jusqu’en jiays 
allemand. Les cartes qu’ils éditaient 
étaient de quatre sortes : les cartes au 
portrait français de Bourgogne, les 
cartes au portrait d’Alsace, les tarots 
italiens et les tarots français. 

Pour faciliter à Strasbourg le com- 
merce des cartes destinées à l’expor- 
tation, le z’oi ordonna en 1753 que les 
cartiers de cette ville ne payeraient 
aucun droit sur ces marchandises, afin 
qu’il y ait égalité entre eux et ceux 
établis sur l’autre rive du Bhin par 
rapport à la valeur de leurs marchan- 
dises et aussi afin que leur commerce 
])rolitàt des mêmes avantages. 

Toutefois, cette tolérance n’était pas 
entière et M. d’Argenson, dans sa lettre 
à M. le Préteur à Strasbourg, en date 
de Versailles, 16 avril 1753, interprète 
ainsi la faveur royale : 



LE JEU ET LE TABAC 
d’apbè.s un tableau de l’école hollandaise 



«... L’inlenlion du roy esl que les commis du 
droit continuent à exercer les maîtres cartiers sur 



toute leur fabrication et qu’ils en constatent le droit en faisant la distinction des cartes destinées à 
l’étranger de celles dont la consommation devra se faire dans l’intérieur. Que les cartiers acquittent le 
droit de celles-ci comme par le passé et que l’objet du droit des autres soit représenté à la fin de 
cliaque année, afin d’en faire la remise à ceux qui paraitront être dans 1e cas de la mériter et faire payer 
le montant par ceux qui ne paraitront pas dignes d’obtenir cette faveur... » 



Celte clause restrictive ne fut vraisemblablement jamais appliquée, et les 
cartiers strasbourgeois jouirent toujours du privilège de n’acquitter aucun drot 
sur les cartes destinées aux pays étrangers, ce qui même ne les empechai 
* pas de subir la concurrence de leurs voisins, ainsi qu’on le x^erra un peu 

plus loin. 1 I _ 

Dans un rapport du député au contrôle du droit de marque dans la 
tion de Strasbourg (Archives nationales, G^, 25), nous ayons trouvé d 
curieux renseignements sur les maîtres existants dans la ville en 1 anuee 
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CAIITES AU POHTIIAIT DE PAUIS 














et sur leur manière de fabriquer les cartes. Pour ne rien enlever de son im- 
portance à ce document, nous le reproduirons donc intégralement ici 

« Il ne se fait en cette ville que des cartes à trois papiers, c est-a-dirc 
composées d’une feuille de papier pot, d’une feuille de papier cartier et dune 
d’étresse. Le plus fort de ce dernier est choisi pour les bas jeux et le plus 

beau papier est toujours réservé pour les points. . „ • 

» \prcs ce triage, les papiers sont préparés pour le premier collage qui 
est d’une feuille d’étresse et d’une feuille de papier cartier; ce mélage se lait 
de façon (iiie les cartons se trouvent doubles en commençant par une leiiille 
d’étresse et deux de papier cartier, deux autres d étresse et deux de cartiei 



et ainsi de même. 

» Le collage fait, les cartons se mettent sous presse pendant environ une 
heure et demie ou deux heures pour en exprimer le superflu de la colle et sont 
ensuite étendus par double ou triple dans un endroit propre pendant vingt- 
nuatre heures en été et en hiver à proportion du degré de chaleur que 1 on 
donne à l’appartement, après lequel teins on détend (c’est ce que l’on nomme 
abattre d’épingles) pour procéder au séparage des cartons 

» Le second collage qui est d'un de ces cartons avec la feuille qui terme le 
devant de la carte, soit filigrané, soit libre, ne se fait qu’après que ces feuilles 
ont été imprimées sur les moules déposés au bureau de la Régie. Ce collage 
se fait aussi double et est suivi des mêmes opérations que le premier jusqu au 
dernier séparage qui ne se fait qu’après l’habillage qui est de cinq cou eurs poul- 
ies têtes et de quatre pour les valets rouges. Il faut à cet effet autant de patrons 
oue de couleurs, qui sont découpés différemment et nommés « imprimures ». 

» Les cartiers de Strasbourg peignent les têtes et les valets pêr chaque 
menée qui est de 200 jeux et les points par mains; pour ceux-ci, il y a q'iab’e 
patrons, c’est-à-dire que chaque couleur en a deux dont un pour gros et I autre 
pour bas jeux et dans lesquels sont compris les sept et les as, tandis que dans 
bien des endroits ces deux cartes forment un cinquième patron. Ils sont tous 
frappés sur des fers de même grosseur et grandeur. 

» Outre ces fers et patrons, il y en a un pareil nombre pour 1 etranger; 
anciennement, il étoit d’usage de les avoir beaucoup plus petits que les premiers 
et ils existent encoi-e tels chez les cartiers, mais Renoit et Carreynesen serveii 
plus sous prétexte que l’étranger ne veut plus de si petits points, en sorte quils 
ont présentement des fers qui n’ont qu’une différence imperceptible avec ceux 
du royaume et la veuve Benoit même imprime indistinctement sur ces deux 
sortes de patrons, soit pour l’intérieur soit pour l’étranger et comme cela est 
contre l’usage et contre l’esprit de la Loi en ce que les cartes colonies ne 
payant aucun droit doivent différer des autres. 

» Après la peinture ou habillage, suivent le second et dernier séparage, m 
chauffage, le savonnage, le lissage et le redressage des cartons. Toutes ces ope- 
rations se font par clia([ue menée divisée jiar patron, c’est-à-dire par cartons de 
même espèce ou sorte, qui passent ensuite aux grands et petits ciseaux, les pre- 
miers servent à rogner et à diviser les cartons sur leur hauteur, et avec les der- 



niers on réduit ces coupeaux en cartes. 

» Ce dernier travail fait, les cartes sont assorties en mettant ensemble 
de même sorte; elles sont triées, recoulées et mises an chapron; Ion enfcnc pai 
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trier, ôter les taches qui se trouvent sur les cartes, et par recouler, repasser les 
sortes triées. 

» Les cartes restent au chapron jusqu’au moment où elles sont mises en 
jeux. A Strasbourg, cette opération se Itiit dans l’ordre qui suit : la première 
sorte que l’on pose sur une table se nomme « (touche » , on commence par jeter 
les points et par les piques, trèfles, carreaux et cœurs ; ensuite les cartes de tète, 




LA TRICIIEIUE AU JEU 

(iUAVÉB PAH H. PAYNE D APHÈ.S UNE PEINTUIIE UE GARAVAGGIO 
(palais SCIAHHA, A HOME) 



savoir les carreaux, cœurs, pitpies et trèfles, en terminant le jeu par le valet de 
trèfle qui porte le nom du cartier, après quoi les jeux sont ployés dans des 
enveloppes qui doivent porter les noms, qualités, demeures et bluteaux des 
fabricants, conformément à l’article 14 de l’arrêt de 1751, et c’est alors que les 
commis collent la bande de contrôle sur chaque jeu, ensuite celle de sixain, c’est- 
à-dire les jeux étant réunis par six, sous une enveloppe pareille à celle de jeu. 

» Il ne se fait eu cette ville des jeux que de deux qualités, les fines et les 
triales; celles-ci se vendent à meilleur compte que les premières, mais on en tire 
ordinairement que 4, 5 ou 6 jeux par menées de cartes blanches seulement. 
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faisant passer toutes celles tarotées pour fines, en sorte qu’en général ces der- 
nières ne sont pas aussi belles que dans les fabriques où les cartiers distinguent 

de quatre sortes de cartes dans une menée. 

» Les cartes vicieuses tombent en déchet pour lesquelles il est passé aux 
cartiers le oiizicme de leur fabrication en vertu de 1 article 3 du susdit arrêt, les 
bonnes et incomplètes pour former jeux se mettent dans une armoire appelée 
« Colombier », parce qu’elle est divisée par petites cases de la largeur de la 
carte, elles forment, par conséquent, partie des charges tant qu’elles ne sont pas 

employées. 

» Quant aux cartes « Colonies », 
comme les fabricants n’en payent pas le 
droit, il n’est rien dû pour raison du dé- 
chet. Celles de figures qui se trouvent 
vicieuses sont présentées aux commis 
pour être biffées ; l’on dit figures, parce 
que les cartes de points en papier libre 
ne sont pas prises en charge, et pour ce 
qui est des bonnes cartes insuffisantes 
pour être mises en jeux, elles sont ré- 
servées comme celles du royaume, mais 
dans un colombier différent du premier. 

» Il n’est également rien accordé 
aux cartiers pour le déchet sur les tarots, 
quoique consommés dans le royaume et 
les droits payés. 

» Les fers et les patrons de points, 
tant pour l’intérieur que pour l’étranger, 
sont en la possession des cartiers qui 
impriment les cartes chez eux. Tous 
les autres moules, généralement quel- 
conques, sont au bureau de la Régie. Les deux en cuivre, dont l’un de têtes et 
l’autre de valets rouges, appartiennent au régisseur, ils sont chacun de 20 figures 
et destinés au moulage en papier filigrané et pour le royaume. 

» Les sept en bois de tarots italiens, à 12 cartes l’un, appartiennent aussi au 
régisseur, et tous les cartiers sont tenus d’y mouler. 

» Les cartiers ont, en outre, à eux appartenant, chacun cinq moules en 
bois, dont deux à l’instar de ceux de cuivre pour les cartes « Colonies » et les 
trois autres pour les tarots appelés « Français », dont deux à 13 et 1 autre a 
8 figures. Sur ces derniers moules, de même que sur ceux de tarots italiens, 
l’on imprime tant pour le royaume que pour l’étranger, mais le tout en papier 
libre, en sorte que les tarots destinés à être consommés dans le royaume ne 
sont distingués que par la bande de contrôle. 

» Avant de mouler, il faut que le papier soit moiti, c’est-a-dire trempé dans 
l’eau froide et mis sous presse pendant sept ou huit heures. Cette opération doit 
également se faire au bureau de la Régie. 

» Le moulage fait, il est séché sur corde et mis en piles chez les cartiers 
jusqu’au second assemblage ou collage. 
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Position des maîtres eartiers en 1782. 



>. Cartiers. — Louis Larrey n’est cartier que par son mariage avee une veuve 
de maître. 11 connaît peu le travail de la carte et ne s’en occupe pour ainsi dire 
pas; il est dissipé et adonné aux plaisirs; il est cependant le plus aise et le plus 
fort en produits, tient constamment quatre ouvriers qui sont les memes depuis 
nombre d’années, fort assidus et non suspects. 11 fournit la plupart des débi- 
tants qui s’approvisionuent à Strasbourg et il est celui qui travaille le plus 
pour l’étranger, mais la fabrique, abandonnée aux soins de la maîtresse, 

‘ ' déjà fort âgée, est souvent en desordre et exige 

du soin, du reste ce cartier n’a jamais paru 
suspect. 

» Bernard Saramon, chargé de famille, n est 
rien moins que fortuné, il ne tient qu’un ou- 
vrier et travaille très peu pour l’étranger; quoi- 
qu’il ne fasse pas d’aussi belles cartes que scs 
confrères, sou produit égale cependant celui de 
Benoist et le passe quelquefois; il fournit le 
débitant de Bar, et, du reste, il ue vend qu’en 
ville : cette fabrique, entre les inains de Bou- 
chand, n’a jamais donné d’inquiétude ; il l'a 
cédée à son gendre depuis un an, et le procès 
rapporté contre ce dernier pour avoir mêlé des 
cartes de points en papier libre avec celles fili- 
granées prouve qu’on ne peut avoir la meme 
confiance en lui. 

» La veuve Benoist est peu aisée, quoiqu elle 
joigne à son métier une boutique de bijouterie, 
de papiers, etc. Elle ne s’occupe que de la vente 
des cartes et son fils, fort dissipé, plus de la 
boutique que de la carte. Elle tient quatre ou- 
vriers qu’elle emploie aussi aux commissions et autres ouvrages de la maison 
et de la boutique, surtout le lisseur. Ces ouvriers, comme abandonnés à eux- 
mêmes et inégalement payés, sont dissipés et peu assidus; du reste, ils paraissent 
aussi suspects que le fils. Cette fabrique a toujours donné des inquiétudes fondées 
sur ce qu’avec autant d’ouvriers que Carrey, elle ne travaille pas tant que lui 
pour l’étranger, qu’elle rend le moins de ce produit et qu’elle fournit plusieurs 
bonnes maisons dans lesquelles il lui sera toujours facile de recéler la fraude, 
particulièrement chez M. le Maréchal, avec les gens duquel Benoist fils parait 

très familier. , • • i 

» Tous ces eartiers opèrent un produit d’environ 10000 livres en principa . 
Leur débit est borné à partir de la Basse-Alsace, ceux de Colmar étendant le eur 
jusqu’à Sclîlestadt et dans presque toute la campagne entre cette ville et Stras- 
bourg, colportant eux-mêmes leurs cartes et le bon marché faisant meme couiii 
les débitants de cette direction jusqu’à Belfort où la cartière fait de fort mau\aise 
marchandise. 
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in. — Fraudes exercées sur le lerrîtoîre de Strasbourg:. 

Moyens préconisés pour les détruire. 

» Les évècliois ne font non seulement pas usage de nos cartes, mais les car- 
tiers de Metz en versent encore du côté de Landau, dans les environs, et sont 
venus en vendre jusqu’à Strasbourg. Nos cartiers n’ont pas la même industrie, 
ils sont, au contraire, indolents et si sensibles au payement des droits qu’ils 
attendent la plupart du temps jusqu’au dernier jeu pour faire banderoler, au point 
que le soussigné les voit souvent an dépourvu et les personnes attendre (jue la 
bande soit appliquée pour avoir des cartes. 

» "Toutes ces choses annoncent à la fois leur nonchalance et leur peu d’ai- 
sance, a quoi il faut ajouter que le cartier établi à Kebl, lieu étranger, fait à ceux 
de la ville, ainsi qu aux droits, un tort considérable par l’introduction de ses 
cartes, fraude à laquelle on parera très difficilement. 

» Ce CcU’tier se nomme Kœchler, il a deux sortes de moulages, Tun fort 
grossier et à son bluteau, et l’autre, fin, paraît gravé sur cuivre et ressend)le au 
moulage du royaume à s y tromper. Le valet de trèfle ne porte [>oint do bluteau 
et seulement le mot « Strasbourg » , portant les mêmes d<îvises, noms et enseignes. 
Il vend le sixain d entières 2 livres, celui de piquet, 1 livre, et le jeu de tarot, 
18 sous, tandis que nos cartiers vendent les premières 3 livres 12 sous, les 
seconds, 48 sous, et le jeu de tarots, 28 sous, différences bien sensibles qui 
invitent à la fraude, laquelle se pratique 
avec d’autant plus de facilité que, sur 
toute la rive du Rhin, il n’y a ni employés, 
ni brigades pour la surveiller; elle a donc 
jour partout et, une fois dans les maisons 
particulières, il est encore plus difficile de 
la découvrir. » 

Pour arrêter les fraudes qui pour- 
raient se produire chez les cartiers de la 
ville de Strasbourg, l’auteur de ce long 
rapport fait les propositions suivantes : 

« Surveiller la vente des cartes sur- 
tout chez la veuve Benoist et tâcher de 
joindre les acheteurs au sortir de la bou- 
tique, les faire alors rentrer et leur faire 
donner d’autres jeux afin de pouvoir vé- 
rifier avec attention les cartes de ceux 
((u’ils avoient. 

» Faire faire de fréquents recense- 
ments des jeux pour l’étranger, se trojiver 
aux encaissements des envois qui s’en font et, autant qu’il est possible, ne pas 
perdre de vue ceux qui sont conduits à la Douane ou soldent par le pont du 
Rhin. 

» Carrey et Benoist prennent leur papier cartier à la papeterie de Rambcr- 
villers, il est donc à pi’opos de guetter le moment où ils le reçoivent pour voir 
si dans le nombre il ne s’en trouve pas de filigrané. 
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» La visite réitérée des cartes au colombier est encore très nécessaire afin 
de se rendre certain que l’on ne mêle pas les cartes eu papier libre avec celles du 
royaume : sujet sur lequel il a déjà été verbalisé contre Saramon et deux fois 
contre la veuve Benoist. 

» Les cartiers de Strasbourg sont dans l’usage de faire leur collage en été, 
c’est donc lors du second qu’il est essentiel d’observer s’ils ne coulent pas du 
papier libre parmi celui filigrané, ce qui serait un aveu formel de vouloir l’em- 
ployer dans les jeux du royaume. 

» Enfin, il ek inutile de dire combien il est intéressant de suivre toutes les 
opérations de la carte, les démarches et les habitudes tant des cartiers que des 
ouvriers afin de découvrir leurs manoeuvres, s ils n ont point de faux ateliers, et 
de diriger avec fruit les recherches suivant les soupçons que l’on peut* avoir 
sur les uns et les autres. Les disparutions des ouvriers pendant les heures de 
travail sont toujours suspectes, comme lorsqu’on les trouve à l’atelier avant ou 
après ce temps, et, à cette occasion, il suffit de savoir que leur journée commence, 
l’hiver comme l’été, à cinq heures du matin jusf|u’à raidy et depuis une heure 
jusqu’à huit heures du soir, ayant seulement à chaque *séance une demi-heure 
pour le déjeuner et le goûter. » 

IV. — Imporlnncc du oomnierce des cartes ii Strasbourg 
à la fin du dlx-liuîlîème siècle. 

A cette époque, les cartiers d’Alsace n’éditaient plus que trois patrons, le 
patron du royaume ou patron de Paris et les deux patrons de jeux de tarots que 
nous avons déjà cités. Quoique ces artisans fussent peu nombreux, leur débit 
était assez considérable, et, dans la période comprise entre les années 1780 à 
1789, nous avons constaté une livraison moyenne annuelle de 262 rames de 
papier filigrané faite au bureau de la Régie par la manufacture de Rambervil- 
1ers. Cette quantité de papier pouvait produire environ 73687 jeux de piquet, 
et, si l’on veut bien remarquer que les jeux de tarots édités sur papier libre 
tenaient une large place dans la fabrication strasbourgeoise, on verra que les 
cartiers ne devaient guère connaître le chômage. 



CINQUIÈME PARTIE 

FABRICATION DES CARTES A ÉPINAL 



I. — Établissement des eartîers ù. Épiiial au dîx-septîème siècle. 

Dans la ville d’Epinal, l’industrie cartière était régie par les mêmes règles 
qu’à Nancy; toutefois nous ne savons pas si les cartiers s’établii*cnt absolument 
à la môme époque que dans cette dernière ville. Le premier nom que nous 
avons rencontré dans les registres de l’état civil (GG, 2) est, à la date de 1623, 
celui de Jean Hanau, qui est parrain de Jeanne, fille de Robert Daniel. A ce 
propos, nous croyons vraisemblable que, dans l’orthographe du nom, il y eut 
une erreur du scribe et qu’il convient plutôt de lire Jean Hémau, qui fut maître 
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carfier d’Epinal au dix-septième siècle et dont, malgré de nombreuses reclierches, 
nous n’avons pas retrouvé la mention. Cette famille Héinau existait bien à 
K|)inal cependant, puiscpi’a la date du 9 août 1034, nous avons relevé le bap- 
tême de brançois, fils de Gérard, maître cartier, et de Marie Ilémaux, sa 
femme. 

Des ]>roductions de .Jean Ilémau, on conserve au Cabinet des Estampes de 
la Bibliothèque Nationale un jeu complet et une enveloppe de Jeu. Les figures 
reproduisent d une manière plus raffinée le poidrait lyonnais pour l’exportation. 
Une l'emai'fpie a faire au sujet de ce jeu, c’est que dans le fer de l'arme tenue par 
le valet de trèfle sont ins- 
crites les initiales C. G. qui 
sont vraisemblablement 
celles du graveur Claude 
Gérard, maître 
Cartier et époux 
lie Marie Héinaux. 

La première 
mention que nous 
ayons trouvée de 
ce Claude Gérard est, à la 
date du 10 avril 1023, le 
baptême de son fils Jac- 
ques. 

L’année précédente 
nous a fourni aussi le nom 
d’un maître cartier, c’est 
celui de Nicolas Adrian 
qui, le 7 février, faisait 
baptiser son fils Claude, 
i[ui fut peut-être l’auteur 
de la feuille de cartes dé- 
couverte par M. Chevreux, l’aimable archiviste et conservateur du Musée du 
département des Vosges. 





CARTES-FINESFAITES-PAR 

lEHANHEMAVAESPINAL 



ENVELOPPE DE JEU DE JEHAN HÉMAU 

CAHTIEH A ÉIMNAL, XVII® SIÈCLE 
(bibliothèque NATIONALE. — ESTAMPES) 



H. — liC droit sur les jcu.\ de cartes à Fpiiinl an di.v-septiùme siOele. 



La première mention de droit établi sur les cartes à Epinal nous est fournie 
par une requête présentée par (daude Gérard à M”“ de Bemiremont en 1040. 
Dans cette requête, ce maître demandait à être déchargé de l’imposition mise sur 
les cartes et sur toutes les marchandises qui sortaient de la ville. Cette requête 
se trouve ainsi signalée dans les « Beceptes du domaine de la ville d’Epinal, 
faictes par les sieurs Claude Noir, Demenge Claudel, Claude Bregeot et Domi- 
nique Michel, gouverneurs » ; 

« Maître Claude Gérard, cartier, ayant présenté à M“* de Bemiremont, 
requête, prétendant l’exemption de la sortie des cartes qu’il envoyé dehors et 
icelle, renvoyée à MM. les Gouverneurs pour l’advertir des causes de l’imposition 
mise sur toutes sortes de marchandises qui sortent de la ville. Fut dressé 

30 
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» ;«onv tniitP h matinée dudit iour où pour l’adviser fut dépensé 
rapport par i ; j>p,,:r,-il CC 147 Sepmaiiie de la Saint-Alexis, 1G40.) 

®N?us ’iie saràns si Edmc Pilloii établit un bureau de marque à Epinal, lors- 
m.’ilï en possession de sa concession; toujours est-, que dans la première 
rollifdr dLseptième >e^,^droit eta.t^ exerce 

rvo,,rc"oüSrdans"m, Article de compte du domaine d'Epinal à la date de 164S : 

1 ««ne fpnnc niiMl a. reçue de Claude Gérard et Barbe Pillon, 

« Le comptable rapporte a somme «i^ienule 5 avril 1641 audit Espinal la marque des cartes 
sa femme, carlière d Espma , e ce po compter de la date du jour que dessus ainsi que 

la quatrième année 100 frans. >> (Archives départementales des \ osges, B, 603o, 17.) ^ 

Il est probable que Claude Gérard avait obtenu la concession du droit de 
maraue comme rendre d’Edine Pillon et que, vu le peu d importance de 1 indus- 
trie cartière en Lorraine au dix-septième siècle, il avait obtenu une modération de 
la rodevance ^pm son beau-père devait payer aux trésoriers du duc de Lorraine. 

Cette fam lie des Gérard était fort nombreuse et fournit une assez longue 
suite de maîtres cartiers; nous avons, en effet, relevé dans les diverses pièces 
. 1 .«ino nn« mains les maîtres suivants : Claude Gerard-Gerard, 





III. - Commerce des cartes à Épînnl au dix-septîômc siècle. 

Le milieu du dix-septième siècle marque l’apogée de 1 industrie cartière à 
Epinal: non seulement le commerce en était très étendu, mais aussi les cartes 
fabriquées dans cette ville étaient fort appréciées. La cour de Lorraine en faisait 
alors venir ses cartes, et, d’après divers comptes de la ville nous voyons que 
c’est Claude Gérard-Gérard qui avait l’insigne honneur de satisfaire aux désirs 
du Prince. Nous avons relevé en effet les mentions suivantes desquelles il appert 
que c’est par l’intermédiaire des trésoriers de la ville que les achats de cartes 

étaient faits : . , x i 

Sepmaine Sainl-Hilaire, 1631. Pour une grosse et demi de cartes envoyées par La Marie à M. le 

Prince, payé au sieur Gérard-Gérard trois frans. t m i > m c i 

« Sepmaine Saincle. — Pour une grosse de petites caries envoyée par La Marie a M. S. le Princ , 
payé au sieur Gérard trois francs. » (Archives d’Epinal, GC, 136, page 8.) 

L’année d’avant, nous avons encore relevé cette autre mention ; 

« Sepmaine Saint-Dominique ; Le dernier jour de juillet 1630, délivré au Maire Drand deux dou- 
7 niiifis de cartes fines nour porter à Bilche à M. de la Cour, payé 4 frans 3 gros. » 



IV. Les caetiees spîaalîeiis au dî.v-lmiüèmc siècle. 

Iiiiporlaiicc de leur l’abrîeatloii» 

La première mention que nous ayons trouvée de la maison Pellerm, comme 
Cartier, est à la date de 1749; au mois de juin, Nicolas Pellerin fit baptiser son 

fils Denis. , , . j 

Quelque temps après, l’ancêtre de la grande imagerie spinalienne, don 
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productions ont fait le bonheur de bien des générations, adresse aux magistrats 
de la ville une requête à l’effet d’obtenir la permission d’établir nn avant-toit à 
la nouvelle maison qu’il venait de construire : 

« Ce jourd’buy, deuxième juin 1752, il s'esl présenté au greffe de celle chambre Nicolas Pellerin, 
marchand carlier de celle ville, lequel a dil qu’ayanl construit un bâtiment neuf sur un emplacement 
qu’il a éliquetlé « A la Petite Ville », comme il lui importe de faire un avant-toit sur une boutique qu’il 
a fuit faire dans ledit bâtiment, il supplie celle chambre de vouloir luy en accorder la permission. » 
(Archives d’Epinal, BB, 24.) 



A partir de 1751, les cartiers d’Epinal furent soumis aux mêmes règles que 

ceux de France, et ils édi- m-imi *- 

tèrent des cartes sur le w«ch^ .*i vtvr?« 

patron de Paris. Le régis- .9 5 q 8o 
seur des droits avait chargé 
deux commis de surveiller 
la fabrication et la vente 
effectuée par les maîtres 
de la ville. En 1778, ces 
commis étaient les sieurs 
Fontaine et Le Decq. Nous 
avons retrouvé leurs noms 
dans une demande de gra- 
tification de 350 livres 
adressée par le régisseur au 
directeur de l’Ecole royale 
militaire, le 9 novembre 
1778. Cette gratification de- 
vaitservir à les indemniser 
du dommage qu’ils é|)rou- 
vèrent lors de l’inondation « qui a submergé la partie basse de la ville ». 

« Ces employés qui l’habitaient, dit le rapport, n’ont eu ipie le tmnps de se 
sauver pour n’être pas victimes de la fureur des flots, dont la crue dans leurs 
maisons a été de plus de six pieds. Ils ont été obligés d’abandonner leur linge, 
hardes, effets et provisions d’hiver; le torrent en a entraîné la majeure partie. » 

En 1782, les cartiers étaient au nombre de quatre à Epinal, et leur com- 
merce était assez médiocre. C’est, du moins, ce que nous apprend un mémoire 
des députés au contrôle des droits de marque de la direction de Nancy, en date 
de cette année, conservé sous la cote G^, 24, aux Archiv-cs nationales : 




CAIITES PAU 1)E.MAN1)ES ET PAU UÉPONSES, XIX« SIÈCLE 
(bibliothèque nationale. — ESTAMPE.S) 



« Dans le département de Rambervillers, il n’y a de cartiers que dans la ville d’Epinal. Le résumé 
de la vérification de cette ville précédemment adressé h la Régie annonce que cette fabrication a pro- 
duit Tannée dernière 7 433 livres 13 sous de droits principaux quoiqu’il n’y eût que trois fabricants. Il y 
a lieu de croire que les produits seront plus forts cette année par la raison qu’il y a un fabricant de plus. 

» Un de ces fabricants a été fortement soupçonné Tannée dernière d’ouvrir les jeux de piquet 
nouvellement banderolés et d’enfermer des Jeux entiers avec de bonnes cartes réassorties ; ce maître a 
quitté le pays, mais il a laissé sa femme qui fait toujours fabriquer, et, d'après l’ouverture qui a été 
faite chez elle ainsi que chez les autres fabricants de plusieurs jeux, on n’a point été dans le cas de 
remarquer qu’il y eût fraude, mais néanmoins il a été observé aux commis qu’ils laissaient les fabri- 
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canls à même de s’y livrer par leur inallenlion à ne pas marquer toutes les cartes soi-disant défectueuses 
et appelées « cartes à la livre » de manière à ce qu’elles ne puissent plus servir à jouer; parce qu’en 
effet il avait été trouve beaucoup de ces cartes chez les fabricants. 

1 ) 11 a été enjoint aux commis d’obliger les fabricants à aller mollir au bureau au lieu de les laisser 
mollir chez eux ainsi qu’ils l’avaient toléré jusqu’à présent. 

» On ne fabrique à Epinal que très rarement des cartes pour l’étranger. 

» Il a été trouvé en magasin pour le royaume 33143 bandes de jeux et 3782 bandes de sixains, 




AU.MES DE L.V VILLE D’ÉPl.N.VL 

déjà, depuis im certain temps, à sou 
et de l’imagerie populaire. 



et pour les colonies 7 737 bandes de jeux et 1 289 
bandes de sixains ; mais cette quantité cadrait très 
exactement avec les recettes et dépenses que pré- 
sentaient le registre de charge et les portatifs. 

» Le papier filigrané et les bandes sont à la 
disposition des commis, mais il ne pouvait en être 
autrement, attendu qu’ils sont les seuls à Epinal 
dans le cas d'être chargés de ces magasins. » 

A la fin du dix-huilième siècle, les 
cartiers n’étaient pas considérés comme 
des industriels bien importants, puisque, 
dans les rôles d’industrie pour 1790, 
ils n’étaient taxés qu’à une somme de 
3 francs. 

Dans la période qui s’étend entre 
1780 et 1790, nous avons relevé une 
fourniture annuelle de 203 rames de 
papier filigrané destinées à la fabrica- 
tion des cartes, ce qui représente une 
production moyenne de 57095 jeux de 
piquet. A cette époque, il n’y avait guère 
à Epinal que trois maîtres, dont Pellerin 
était le principal; ce dernier joignait 
imerce de cartes celui de la dominoteric 



SIXIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A METZ 

Lors de la confirmation de la réunion de l’évèclié de Metz à la France par le 
traité de Munster, en 1648, il est fort probable que déjà des maîtres cartieis 
s étaient établis dans la ville, mais malheureusement, pour cette époque reculée 
comme aussi pour la plus grande partie du dix-huitième siècle, les renseigne- 
ments nous font complètement défaut sur ces industriels, (ilependant leur com- 
merce devait être assez important, car, en raison des privilèges de Metz, ns 
avaient été exemptés des droits perçus sur les jeux fabriqués dans les autres 
villes de France. 







PLAN DE LA VILLE DE METZ 

I» APnÈS UNE GnAVL’RK SÜH C t* I V R E DU XVII® SfKCI.E 
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En i74o, les cartiers messins devaient être dans une situation assez pros- 
père/puisque le roi les imposa de deux offices d’inspccteur-contrôleiir de leur 
corps, qu’ils rachetèrent contre le versement d’une somme de 165 livres. (Ar- 
chives nationales, P. 4959-60.) 

La ville de Metz était comprise dans l’édit de noveinhre 1751 parmi les cités 
qui étaient autorisées à donner asile aux maîtres cartiers, mais cette mention 
n’impliquait pas que les jeux qui y étaient édités fussent passibles de l’impôt 
édicté par le roi; les industriels établis alors étaient simplement tenus de fabri- 
<[uer leurs cartes sur le papier rais à leur disposition par la Régie. 

Dans un rapport sur la direction de régie de Strasbourg, daté de 1782, 
nous trouvons la première mention concernant les cartiers de Metz. A cette 
époque, non seulement les évêchois n’importaient aucune carte des fabriques 
voisines, mais leurs maîtres cartiers exportaient leurs produits dans la vallée 
du Rhin et même jusqu’à Strasbourg. 

Ce n’est qu’à partir du D'octobre 1781 que l’on imposa les cartes fabriquées 
dans cette ville aux mêmes droits que ceux qui grevaient les cartes venant du 
reste de la France, et le produit pour l’année 1784 monta à 31620 livres 10 sous 
et 7 deniers. (Observations sur le huitième département et les 1 rois-Evêchés. 

Archives nationales, 24.) . .-o- 

Un rapport de M. Trion, inspecteur des manufactures, indique quen l/8o 
Metz ne possédait plus qu’une seule manufacture de cartes à jouer dont le 
commerce était considérable. (jCtte manufacture était dirigée parle sieur Rilliotfe. 

Pendant la période de 1780 à 1789, la fabrication des cartes ne chômait 
pas à Metz et occupait environ vingt-cinq ouvriers. En effet, en consultant les 
registres de fourniture de papier filigrané, nous voyons que le bureau de la Régie 
reçut une moyenne annuelle de 941 rames de papier de la manufacture de Rainber- 
villcrs, cc qui indique une production annuelle d’environ 264656 jeux de piquet. 






VUE ET PEUSPECTIVE DE LA MAISON DE VILLE DE LYON DU CÔTÉ DES JAHDINS 
d’après une gravure d’israel silvestrb, 1652 
(diüliothèque nationale. — estampes) 



CHAPITRE IV 

FABRIOTIOH DES CARTES A JOUER AU PATRON DE LYON 



La corporation des cartiers et le commerce des cartes à jouer dans la ville de Lyon. — 
1. Ancienneté de la fabrication des jeux de cartes à Lyon. — IL Décadence de l’industrie cartière à Lyon 
au début du di.x-septième siècle. — III. Le fermier du droit tente d’obtenir le monopole de l’exportation 
des cartes. Ses démêlés avec les cartiers lyonnais. — IV. Plaintes des cartiers de Lyon au sujet de la 
réimposition des droits en 1622. La protection des échevins leur est acquise. — V. Vexations des pré- 
posés à la perception du droit. — VI. Marques et enseignes des cartiers lyonnais. — VII. Divers types 
de cartes édités par les cartiers lyonnais. — VIII. Filigranes ou marques particulières à la fabrication des 
cartes lyonnaises — IX. Fraudes exercées à Lyon par les maîtres cartiers. — X. Importance du com- 
merce des cartes à Lyon à la fin du dix-huitième siècle et au début du dix-neuvième. XL Formation 

de la communauté des maîtres cartiers de Lyon. Rédaction des premiers statuts en 1614. XII. Révi- 

sion des statuts en 1650 et en 1668. — XIII. Situation de la communauté en 1691 . Nouveaux remanie- 
ments des statuts en 1702.— XIV. Renouvellement des statuts des maîtres cartiers en 1724. — 
XV. Confrérie des cartiers lyonnais. 



LA CORPORATION DES CARTIERS ET LE COMMERCE DES CARTES 
A JOUER DANS LA VILLE DE LYON 

I. — Ancienneté «le In rnbi'iealion «les Jeii.v «le e««i*tes «Y I.yon. 

Dès le quinzième siècle, la ville de Lyon comptait nombre de fabricants de 
cartes à jouer. Ces industrieux ouvriers étaient le plus souvent désignés sous le 
nom de «tailleurs de moles ou de faiseurs de moles de cartes». Leurs travaux 
étaient très connus et estimés dans tous les pays voisins aussi bien qu’en France ; 
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nous en avons la preuve évidente dans un compte de la maison de René d’Aiijon, 
comte de Provence et duc de Lorraine, lequel fit acheter, en 1476, moyennant 
11 gros d’argent (1) « ung jeu de cartes de Lyou pour Helenne ». 

M. Natalis Rondot, dans sou livre sur « Les artistes et les maîtres des métiers 
à Lyon du quinzième au dix-septième siècle », a donné les noms de la plupart 
des maîtres cartiers établis à Lyon à cette époque, noms qu’il a relevés clans les 
«Nommées» et dans les registres de la milice de la ville. Les «Nommées» 
conservées aux Archives de la ville sont des registres fort précieux en ce cju’ils 
indiquent les noms et domiciles de tous les contribuables de Lyon et, par là, 
permettent de retracer la vie ouvrière de la cité à travers les siècles passés (2). 

Dans ces « Nommées », pour les années 1444 à 1489, on relève le nom de 
trente-neuf cartiers, et pour les années 1492 et 1493, celui de vingt-quatre nou- 
veaux maîtres. L’un des plus anciens est .lames Duboys (1444-1481). Après lui, 
Pierre de Lan est désigné comme faiseur de moles de cartes; il habitait le quar- 
tier situé depuis « le puys Peloux jusques au Rosne » , de 1 463 à 1493. En 1465, on 
trouve un Jiommé Perrin ou Pierre qui s’intitulait « tailleur de moles », puis« fai- 
seur de moles de cartes » . 

Au seizième siècle, les cartiers lyonnais furent légion ; non seulement ils 
s’occupaient de la fabrication des moules de cartes et des cartes elles-mêmes, 
mais aussi ils confectionnaient les reliures des registres, imprimaient les images 
et vendaient toutes sortes de papier blanc. Leur commerce était considérable, et, 
si nous en croyons un mémoire dressé dans les premières années du dix-septième 
siècle, il s’élevait à la fin du seizième siècle à plus de 200000 écus par au. Cette 
somme a peut-être été exagérée pour les besoins de la cause, mais il faut 
reconnaître que, vu le nombre dos maîtres en exercice pendant le seizième 
siècle (ils ont été plus de trois cents), la fabrication des cartes était d’une 
importance considérable dans la ville de Lyon. Du reste, le métier de cartier 
était tenu alors en très grand honneur, puisqu’on rapporte qu’à l’entrée de 
Henri II et de Catherine de Médicis dans la ville, en 1348, ces industriels 
avaient leur place dans le cortège et marchaient « au nombre do 172, tant 
maistres que cornpagnous, précédés de leurs taborius, fifres et enseigne, 
habillés de blanc et uoir, le plus de velours et satin ». 

Une des causes principales de l’importance du commerce lyonnais était la 
situation meme de la ville, placée au confluent de la Saône et du Rhône ainsi 
<|u aux portes de l’Italie et de la Suisse. La ville de Lyon avait des foires franches 
très fréquentées par les marchands étrangers, qui venaient s’y approvisionner 
des produits très recherchés de l’industrie française ; il en venait d Italie, 
d Espagne, de Suisse et d’Allemagne. Beaucoup de ces marchands, séduits par 
les avautages cpie leur offrait la ville de Lyou, s’y établirent à demeure, créant 
ainsi un des principaux centres commerciaux de la France. 

Dans une remontrance adressée au Trésorier de Lyon au sujet du nouveau 
bail du droit consenti en 1607 à André Brigault, .les cartiers protestent 
« qu entre les fabriques qui ont au passé porté le plus de bien dans ladite 
ville, celle des cartes a esté l’une des principales, car elle fournissait non seu- 
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lement le royaulmc, mais encore rilalie, l’Espagne, les Flandres et plusieurs 
antres pays dont provenoient de grans deniers servant à la nourreture d’un 
nombre infini de petit peuple » (1). 



II. — Décaclciice de rînclu.strîe cartîùrc à Lyon au début 
du dîx-scptiénie siècle. 




La fin du seizième siècle devait être funeste aussi bien pour le commerce 
de Lyon que pour l’état de graveur et de cartier. En effet, dès la promulga- 
tion de l’édit de 1583, les maîtres cartiers, pour ne pas supporter les tracasseries 
du fermier des droits, se retirèrent en Savoie, en Espagne, en Suisse et en 

Lorraine . Cet 
édit, ajoute le 
mémoire pré- 
cité, « effarou- 
cbast de telle 
façon les fabri- 
cateurs que 
plustost que le 
souffrir ils ai- 
mèrent mieux 
absenter le ro- 
yaulme quittant 
plustost leur 
lieu natal que 
leur liberté ». 
Devant un 

SECOND l'RONTlSPICE DE l'Essai d'analyse sur les jeux de hasard, ctat de cllO^ 

D’APRiiS DNE EAU-FORTE DE SÉBASTIEN LE CLERC, HIS SCS, qUi fut H 

peu près géné- 
ral par toute la France, Henri III s’empressa de révoquer son édit, mais le mal 
était fait « que la révocation du tel édict ne réparast point ». Les meilleurs 
maîtres étaient partis, et il ne resta à Lyon que ceux que leur situation pécu- 
niaire empêchait d’émigrer. 

En l()0o, la Cour de Parlement de Lyon, connaissant bien les besoins de 
ses ressortissants, refusa d’enregistrer l’édit portant imposition nouvelle sur les 
jeux de cartes. 



En 1607, les cai'tiers, avertis de l’instance que faisait André Brigault pour 
faire enregistrer son bail par les receveurs généraux de Lyon, protestèrent 
vivement contre l’établissement du droit à Lyon qui comportait la suppression 
des toires franches. Les cartiers voyaient dans cette clause le coup de grâce 
porté à leur métier et remontraient que l’ajiplication de l’ordonnance du roi 
aurait pour effet de « bailler congé à la plus grande partie de ladite ville e 
celle qui la maintien le plus ». 

Les maîtres cartiers concluaient dans leur mémoire en disant cjue le roi était 



(I) Ar.;l ives municipales de Lyon, CC,*J34. 
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si peu certain de voir son édit exécnté à Lyon qu’il avait promis an fermier, en 
cas de non-jouissance, un rabais de 4 000 francs par an sur le prix de la ferme; 
puis ils ajojiteut que si les magistrats du Parlement de Lyon croient devoir 
enregistrer l’édit du roi et donner au fermier la faculté d’établir son bureau à 
Lyon, « à leurs grands 
regrets, ils renoncent 
ntic fabric((ue ne la pou- 
vant continuer obstant 
les rigueurs de l’édict, 
résolu de n'en jamais 
faire en France puis- 
qu’en la faisant ils n’y 
sçauroient gaigner leur 
pain » . 

Malgré toutes ces 
bonnes raisons et les 
menaces (|ui les sui- 
vaient, cet édit fut en- 
registré par le prévôt 
des marchands, et les 
maîtres cartiers durent 
se soumettre et exé- 
cuter les fantaisies du 
fermier des droits, (^e 
ne fut pas cependant 
sans une nouvelle pro- 
testation dans laquelle 
ils déploraient la sou- 
mission du |)révüt, « ré- 
tablissement prétendu 
par ledit prévost en 
suite de son arrêt est 
directement contraire à 
l’ordre et conti’e l’inten- 
tion de Sa Majesté parce Compagnie Jouant au Jeu de L'Omhre 

(pi il est porté en contra- d’aimiès o.nb onAVOnE de bonnabt, ivh» siècle 

diction du commerce ». (bibliothèque kationale. — estahpes) 



III. — liC fermier du <lroU leiile d’obleiiîr le iiioiiopolc de Pexporlalîon 
des enrtes* Ses démêlés avec les cartiers lyonnais. 



Le roi, en accordant le bail de l’impôt sur les cartes à André Brigaull, avait 
renouvelé l’ordonnance du 30 juin 1007 obligeant les maîtres cartiers à de- 
mander au fermier une autorisation pour vendre les cartes cpi'ils fabri([uaient. 
Il est fort probable ([ue le sieur Rrigault, voulant élargir cette clause et 
se réservant le monopole de la vente des cartes en France, tenta de con- 
clure des traités avec les maîtres cartiers des grands centres de fabrication. 
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En effet, aux Archives municipales de Lyon (CG, 334), nous avons retrouvé un 
document intitulé : « Mémoire pour faire dresser le contract des cartiers de la 
ville de Lyon », qui ne laisse guère de doutes sur les intentions mercantiles du 
fermier. 

Les cartiers, méfiants comme tous les bons contribuables, ne demandaient 
pas mieux que de vendre les produits de leur fabrication à maître llrigault, 
mais à la condition que celui-ci payât comptant toutes les livraisons qui lui 
seraient faites : 

« Il faut notler que sy le fermier veut prendre les cartes, il faut qu’il nous les paye comptant... Si 
le fermier panse d’achepter nos cartes, qu’il ne les puisse débitter, qu’il ne panse pas que nous voullions 
estre tenuz de les lui reprendre par cy apprès car il ne se trouvera par guié (jugé) par la Cour Saulve- 
rayne et privilégiée des marchands que quand un marchand a achepté de la marchandise du marchand 
que le vendeur puisse estre tenu de la reprendre .... Pour le regard des caries eslrangières le fermier 
n’a cause légitime de pouvoir contraindre lesdits maistres cartiers de leur bailler ny vendre lesdites 
parque elles ne sont subjectes par l’impôt ny droicl de marque. » 

Le commerce des cartes à jouer était alors très important à Lyon, et le 
même document nous apprend que jes sortes les plus en faveur auprès des 
étrangers étaient « les cartes qui sont appelées « la plume à chappeau » ou 
cartes qui se débittent eu Flandres et cartes que l’on appelle grands et petits 
quinotz » . 

Une des clauses qui troublaient le plus les maîtres lyonnais était celle qui 
les obligeait à envelopper leurs Jeux dans des enveloppes uniformes éditées par 
le fermier; leurs mar(|ues étant en effet fort connues et appréciées, les maîtres 
lyonnaîs se soucînieut peu d’être mîs sur le même pied que les cartiers des autres 
villes qui n’avaient pas, comme eux, le souci d’un travail soigné. 

<1 II faul noUcr que sy le fermier sy panse de nous vouloir donner des enveloppes à sa fanlaysie 
comme iceulx de Paris, nous ne le voulions pas prendre car nous voulions qu’il nous fasse imprimer les 
noslres comme nous avons coutume... Pour le regard des marques qui serviront à l’enveloppe des 
jeulx, ledit fermier ne les pourra faire diminuer ny changer allencontre desdils pauvres maistres 
cartiers parce que ce seroit la totalle ruyne desdits pauvres maistres, leurs vieilles marques sont leurs 
vrays héritaiges que les prédécesseurs leur ont acquis qui ont couplé grande somme de deniers pour les 
P'iyyc •••« Si bon semble audit fermier de voulloir joindre au pappier blanc desdites enveloppes les 
armoyries du Roy et celles du fermier a cousté avec le paraffe, lesdils maistres cartiers n’en seront 
point relfuzant pourveu que l’on leur paye toute leur marchandise comptant.. » 

Le dernîer desiderata des Lyonnais qui devait être réglé avant tout pour- 
parler était que le fermier « fasse sortir tous les cartyers qui travaillent en 
France, assavoir Marseille, Romans, Le Puys, Wallance, Nanthe en Bretagne, 
Dijon, Langre et toutes autres villes deffendues excepté les sept villes y com- 
prises par l’édit et règlement » (de 1605). 

Les deux premières clauses que les cartiers combattaient avec tant de 
vigueur étant précisément celles que le fermier avait le plus d’intérêt à taire 
prévaloir, les deux parties n’avaient donc pas beaucoup de chances de s’entendre. 
11 est probable que ce sont des doléances de cette sorte, faites par les maîtres 
des villes autorisées, qui décidèrent le roi à couper court aux exigences du 
fermier en prononçant la surséance de l’impôt le 9 mai 1609. 




i 
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IV. — Plaintes des cartiers de Lyon au sujet de la réiniposition du droit eu 1622. 

La proteetion des échevins leur est aequise. • 

Lorsque les droits sur les cartes furent rétablis, en 1622, les cartiers lyonnais 
firent entendre de nouvelles plaintes, disant que, si ladite imposition est perçue 
dans leur ville, il leur sera impossible de subsister et continuer leur commerce' 

« Ils sont habitants, disent-ils, d’une ville sans le commerce de laquelle la moitié du peuple qui y 
est ny pourroit vivre tellement que detîaillant est le commerce soit par guerre, peste ou autres incom- 
modités comme il est advenu les années passées. Leur fabricque et manufacture leur demeura sur les 
bras et cependant ils ne laissent d’entretenir une grande suytte de compagnons mariés et chargés de 
plusieurs enfants qui ne vivent d’autre chose que de ladite manufacture. Laquelle s’est à demy 
esvanouye et perdue par la distraction que soubz main M. le duc de Savoie en a faite des principaux et 

plus expérimentés compagnons, lesquels il a retenu en ses villes de Thurin et Chambéry Lequel il 

est tout notoyre a attiré et attire journellement en son pays et pour son bénéfice les ouvriers de Lyon. 
Et de fait il a attiré l’imprimerie et la librairie en son pays mesmement en ladite ville de Thurin et 
Chambéry esquelles plusieurs bons ouvriers de ce royaulme se sont retirez et habituez. Et pareillement 
ont esté induietz plusieurs maistres et compagnons taincturiers de fils qui est l’ung des plus beaux 
trafficqs de Lyon, et eulx relirez avec leurs négociations audit pays de Savoye et abandonner la ville de 
Lyon. Et semblable a esté fait et refera de plusieurs autres manufactures dont le peuple de France se 
nourrissait et entretenayt ... Comme au présent par le moyen de ladite nouvelle imposition se pourra 
faire à l’endroict des maistres et ouvriers de cartes et tarotz. » 

Les maîtres cartiers, pour terminer leur mémoire, ne manquaient pas de 
demander aux autorités compétentes de refuser la vérification des lettres patentes 
du roi ou tout au moins de transmettre leurs remontrances au roi, « afin qu’il 
plaise a Sa Majesté, en sa bonté et clémence, les décharger de ladite imposition 
iiiventée comme il est aysé à croyre par quelques estrangers qui ont cnvye de 
distrayre ladite fabricque de ceste ville ». 

Le mémoire que les cartiers avaient adressé aux trésoriers de France 
en 1623 avait été suivi d’une remontrance des prévôts des marchands et éche- 
vins de la ville tendant à obtenir la suppression de l’édit portant imposition 
des droits au profit de Le Duchat. Dans ce mémoire, nous relevons les pas- 
sages suivants qui sont particulièrement intéressants pour Thistoire du com- 
merce des cartes a Lyon : 

« Le feu roi, d heureuse mémoire, regardant plus ce qui pouvait arriver à l’advenir dudit élablis- 
sement qu en celui qui lui était présent, voyant la ruine évidente d’une infinité de ses subjels, avoit par 
arrest du Conseil après mure délibération du X®° may 1609 surcis l’exécution de ladite imposition 
jusqu à ce qu autrement en auroit été délibéré. Pendant laquelle surcéance, toute la France a joui de 
1 exemption et particulièrement la ville de Lyon où le traffic n’estoit pas petit, fournissant tous leurs 
voisins de cette marchandise qui rapportait 200 à 300000 écus outre les commoditez que tous le pays 
en ressoutire par les voyages et passages des trafficquonts. 

Cette liberté fut interrompue par un nommé Duchat qui obtint du Roy de faire 
levée ladite surcéance en 1622 auquel fut fait bail pour 20 000 livres pour les trois premières années 
et 30000 pour les aultres à la charge toutefois qu’en cas de non jouissance pour la ville de Lyon, laquelle 
on cognoissait ne pouvoir subsister sans le commerce, mesme ne pouvoir estre seurcment gardée sy 
par la franchise on n’y attiroit du peuple pour la peupler vue la scituation et l’infertilité du terrouer, il 
il lui seroit rabbatu jusques à quatre mille livres, lequel bail fut enregistré à la condition qu’il establiroit 
ladite imposition suivant la convention par lui faite avec les maîtres cartiers de Paris et non aulirement. 




FRAGMENT D’UNE FEUILLE DE CARTES DU XV' SIÈCLE (VALETS ROUGES) 
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Ledit Duchal, faisant exécuter sa commission, et voulant lever ladite imposition à Lyon a con- 
trainct et oblipa la plupart desdits maîtres cartiers de 1a ville de quitter et se retirer en Suisse, Besançon 
et Savoye oxi ils ont transporté quassi tout le commerce de sorte que ceux qui se trouvent fournir de 
telles marchandises à Lyon en ont aujourd’hui et non seulement pour leur nécessitez et fournitures de 
leur pays, mais encore pour en fournir leurs voisins et estrangers. » 




VUE DE LA PLACE BELLECOÜR ET DU PLATEAU DE FOURVIÈRE A LYON 

d’après VS DESSIN d’iSRAEL SILVESTRE gravé par F. FLAMEN, XVII® SIÈCLE 
(bibliothèque NATIONALE. — ESTAMPES) 



V. — X'exatîons des pri^posés ù In perception des droits. 

Au moment de la réorganisation de l’Hôpital général, le roi Louis XIV 
avait eu la pensée de lui fournir la plus grande partie de ses subsides à l’aide 
de la dotation de l’impôt sur les cartes à jouer. De ce fait, le droit avait été 
porté de 18 à 30 deniers. Le Parlement de Lyon, comprenant les multiples 
inconvénients qui résulteraient pour le commerce de la ville de cette véritable 
exaction, s’était refusé à enregistrer l’édit, et les directeurs de l’Hôpital général 
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s’étaient donc trouvés dans l’impossibilité d’établir un bureau à Lyon. Pour 
amener les Lyonnais à résipiscence, les commis à la perception n’avaient 
trouvé rien de mieux que de saisir les marchandises de cartes ainsi que les 
attelages, chaque fois qu’ils pouvaient en surprendre sortant de Lyon. Non 
contents de ruiner de cette façon la fabrication lyonnaise, les commis ne 
manquaient pas d’intimider les marchands qui se pourvoyaient habituellement 
dans la ville insoumise et de les inciter à se fournir près des fabricants de 
Thiers, qui probablement faisaient moins de difficultés pour acquitter les 
droits sur les cartes. 

L’un des principaux arguments que les cartiers lyonnais faisaient valoir 

contre la levée du nouveau droit, 
c’est que les matières premières 
dont ils se servaient étant sou- 
mises à des droits de douane et 
à des impositions de toutes 
sortes, ils étaient placés dans un 
état d’infériorité très marquée 
vis-à-vis des cartiers des autres 
villes et à l’égard de ceux de 
Thiers en particulier, ceux-ci 
se trouvant établis au centre 
même des grandes papeteries. 

Les bénéficiaires du droit 
sur les cartes usaient et abu- 
saient de leur privilège, et sou- 
vent ils molestaient de telle fa- 
çon les pauvres maîtres qu’ils se 
faisaient tort à eux-mêmes en les 
réduisant à la misère. A la suite 
de 1 édit de 1701, le fermier du droit avait exigé que tous les moules servant à 
la fabrication des cartes fussent rapportés à son bureau. Les cartiers lyonnais ne 
lurent pas très satisfaits d’avoir à se soumettre à une telle obligation, aussi 
adressèrent-ils une requête au prévôt des marchands pour obtenir son appui afin 
de rentrer en possession des planches servant à l’impression des cai'tes d’expor- 
tation en Lorraine et en Piémont c[ue, disent-ils, « le fermier des cartes s’est 
fait remettre contrairement à l’édit de 1701, portant imposition sur les cartes 
mais déchargeant celles destinées au commerce étranger ». Ils remontrent que, 
malgré leurs supplications, le fermier ne veut pas entendre raison, ce qui « est 
cause qu ils n en peuvent fabriquer pour lesdits pays, en sorte qu’ils sont 
menasses que 1 on établira des fabriques dans ces pays, ce qui la détruira tant 
dans cette ville qu’au reste du royaume ». 

— Marques cl enseignes €les enrtîers lyonnais. 

Ainsi que nous 1 avons vu dans le « Mémoire pour dresser le contrat des 
cartiers », rédigé eu Tannée 1608, les maîtres lyonnais ne voulaient, sous aucun 
prétexte, accepter du fermier des enveloppes uniformes pour leurs jeux de cartes, 
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parce que leurs marques constituaient, disaient-ils, leurs vrais héritages, en ce 
qu’elles étaient très connues et cela depuis de longues années. 

Dans le mémoire adressé aux trésoriers généraux de France, en 1633, les 
cartiers, en se plaignant de la contrefaçon de leurs cartes et de leurs enseignes qui 
se pratiquait dans les Etats du duc cle Savoie, nous apprennent que la plupart 
des marques qu’ils possédaient étaient tenues à rente au profit des anciens 
ouvriers de la ville : 



JAY I/'A FABRIGLUE 



DE 



OLIVIER S RE SSY‘ 




( FAITES PAR SEBASTIEN GOUJON CAR 
TIER ENRÜE LANTERNE PROCHe| 

JLAPLAÇ^|ES^ARM£A^^ 

ENVELOPPE DE JEU DE SÉBASTIEN GOUJON, SUCCESSEUR D’OLIVIER RESSV 
MAITRE CARTIER DE LYON, 1753-1774 

(archives municipales de LYON) 



(( Geste fabrique, depuys le temps quelle a esté iiilroduicte en ladite ville, a eu un tel privilleige 
que le nom, les moules et les marques des ouvriers qui sy ont introduictes ont esté venduz et résignez 
de main en main par lesdilz fabricateurs, tellement que la plupart de ceulx qui Texercent aujourdhui 
qui ne sçauroyent estre au plus que huict, tiennent les maîtrises à rente au profit des premiers et 
antiens ouvriers, ou de leurs veuves ou héritiers. » 



Souvent, les prix (|ue ces marques atteif» riaient étaient considérables et le 
meme mémoire nous apprend que, suivant leur ancienneté et leur bon renoiu, 
collos-ci étaient vendues de 500 à 600 écus. 

^ Ainsi ((ue h; montre le document ci-dessus, les marques faisaient partie 
intégrante de 1 héritage des maîtres cartiers. On a quelques exemples de procès 
survenus entre différents héritiers au sujet du droit d’employer les marques de 
leurs parents décédés. C’est ainsi qu’aux archives de Lyon (HH, Cartiers, Inven- 
taire Cliappe, vol. VI, page 213), nous rcti’ouvons, à la date du 16 juin 1685, une 
requete adressée par la veuve Julien Rosnet au prévôt des marchands et aux 




CARTES LYONNAISES CONNUES SOUS LE NOM DE « JEU DE PIQUET DE CHARLES VU » 
attribuées primitivement au quinzième siècle, mais éditées à Lyon au début du seizième siècle 
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échevins de Lyon, dans laquelle cette maîtresse cartière se plaignait que la marque 
de son second mari était employée par Julien Rosnet, son second petit-fils, et 
ce du consentement des maîtres et gardes de la communauté, contrairement 
aux dispositions des statuts qui lui octroyaient la succession de son deuxième 
mari. Il faut croii’e que la marque de Julien Rosnet était d’une grande valeur 
commerciale pour que semblable discussion eiit lieu entre héritiers. Aussi, le 
consulat, pour mettre tout le monde d’accord, ordonna-t-il que la veuve Rosnet 
et son petit-lils pourraient prendre tous les deux le titre de cartiers de la ville 
et apposer sur les enveloppes de leurs jeux les armes de Lyon, qui étaient la 
marque formant l’objet du litige. 

Au dix-huitième siècle, un Cartier lyonnais tenait encore à rente une 
ancienne fabrique de cartes ; nous voulons parler de maître Sébastien Goujon, 
qui éditait sous la marque et le nom d’Olivier Ressy, dont les produits avaient 
été fort réputés au commencement de ce siècle. 



vu. 



Divers lypes <lo cartes éditées par les eartiers de Lyon, 



Les cartiers lyonnais fabriquèrent plusieurs types de cartes pour l’expor- 
tation; on peut même dire que ces maîtres éditèrent un type propre à cha- 
cun des pays auxquels ils destinaient leurs productions. En 1608, dans un de 
leurs mémoires, ces artisans nous apprennent qu’ils avaient « quatre sortes 
de marchaudises qui est fort incognue et qui se débitte hors le royaume de 
France.... assavoir les cartes qui sont appelées 
« la Plume à (jhappeau » ou cartes qui se dé- 
bitteut en Flandres et cartes que l’on appelle 
grands et petits quinotz ». Ces cartes sont of- 
liciellement à peu près inconnues, mais nous 
croyons, avons-nous dit plusieurs fois déjà, que 
ce fameux patron de « la Plume à Chappeau » 
n’est autre que celui qui fut adopté en Lorraine 
lors de l’établissement des premières fabriques 
de cartes : le valet de trèfle de ces cartes porte 
en elfet sur son casque une extravagante plume 
de coq, ce qui a bien pu contribuer à donner 
au jeu dont il faisait partie ce nom si caracté- 
ristique. 

Aux Archives de Lyon, la chemise, dans la- 
quelle se trouvent conservées les feuilles de 
moulages déposées par le régisseur à partir de 
174.5, est une ancienne couverture de registre 
dont l’intérieur est doublé à l’aide d’une feuille 
de cartes grossièrement coloriées qui représente 
les dix cartes formant la partie inférieure du 
moule. C’est le porti’ait pour l’exportation en 
Flandre. Le maître qui a inscrit son nom sur les valets de trèfle et de pique est 
Michel Faiet, dont nous avons trouvé le nom aux dates de 1681 et 1688 à Lyon. 
Dans le fer de la hallebarde du valet de pique sont inscrites les initiales J M, 
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indiquant le nom du graveur, et la darne de carreau porte l’inscription : « Mais 
bien vous ». Cette légende se trouve assez souvent sur les cartes lyonnaises de la 
lin du dix-septième siècle, elle ne disparut complètement que sur le moule mis 
en service par le fermier en l’année 1716. 



VIII. — Filig^ranes ou marques particulières ù la fabrication 
des cartes lyonnaises. 



Nous avons vu précédemment que les filigranes dessinés sur les cartes, et 
faisant partie de leur ornementatiou, présentent un intérêt tout particulier pour 
l’histoire de cette industrie. Ces filigranes, en effet, permettent de reconnaître 
la date à laquelle les cartes ont été fabriquées. Toutes les feuilles déposées, 
en conformité du règlement, au bureau de l’Hôtel de Ville de Lyon chaque fois 
que le fermier jugeait prudent de changer les moulages des figures sont 
marquées, comme filigrane, d’un petit cercle dans lequel sont inscrites trois 
fleurs de lis; en outre, au bas de chacune de ces cartes est inscrite la légende 
« Généralité de Lyon » . 

Le valetde trèfle porte sur la poitrine un animal fantastique destiné à figurer 
les armes de la ville de Lyon. 

Sur toutes les planches antérieures à 1716, le valet de trèfle figure une sorte 
de héraut d’armes ou guerrier de condition supérieure, tandis que le valet de 
pique n’est guère qu’un hallebardier portant comme coiffure une sorte de 
bonnet à visière rabattue sur le front. A partir de 1711, ce valet est représenté 
une pipe à la bouche, accessoire qui se trouve reproduit jusque sur les- moules 
de 1776. Sur une empreinte de moulage déposée au greffe de l’Hôtel de Ville 
de Lyon en 1716, ce valet, au lieu d’une pipe, tient une fleur à la bouche; 
le moule porte le nom de C. Chavarot, alors maître cartier à Lyon. 

Lorsque le fermier ou le régisseur voulait changer le moule qui était on 
usage, il était tenu d’adresser une requête aux magistrats de la ville pour 
obtenir l’autorisation de déposer l’empreinte de son nouveau moule au greffe 
de la juridiction afin d’y avoir recours en cas de fraude. Daus une requête 
présentée le 20 avril 1751, nous voyons que c’est seulement à partir de cette 
époque que le fermier se servit de moules en cuivre. Dans sa requête, le fermier 
remontre « que les planches servant à la fabrication des cartes à jouer ont été 
jusques à présent en bois, de l’usage desquelles il a souffert de grands préju- 
dices à cause de la facilité que les maîtres ont eu à la contrefaçon desdites 
planches, et, pour obvier à cet abus, il a fait faire lesdites planches en cuivre au 
moien desquelles il abolit entièrement l’usage des planches en bois pour la ville 
de Lyon seulement. » 



— l'raudes exercéo.s h Lyon pnr les maîtres eartîers. 

Une des nombreuses manières de contrefaire les cartes ofricielleineiit 
autorisées, était la recoupe des cartes ayant déjà servi. Cette opération consis- 
tait à rafraîchir les bords et à retrancher quelques millimètres daus tous les 
sens de façon à les rendre assez propres pour pouvoir les faire passer comme 
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neuves. Cette industrie de la recoupe faisait une concurrence considérable aux 
cartes neuves, et par là diminuait dans une notable proportion les revenus de la 
ferme des droits. 

En 1752, le 2 septembre, les conuuis de la Régie saisirent, sur Léopold 
Deville et sa femme, tout un attirail destiné à la recoupe et à la remise à neuf 
des cartes ayant déjà servi. Aussitôt ils firent une visite domiciliaire et dé- 
couvrii’ent « cent jeux de cartes jouées et réassorties ; deux grandes caisses de 
pareilles cartes assemblées et distinguées, tant en têtes que points, pour former 
des jeux, le tout recoupé et dont partie de la fabrique de Trévoux ; d’une poi- 
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(collection de m. L’abbé heure) 

gnée de rognures desdites cartes fraîchement recoupées et de deux cents enve- 
loppes de jeux et quinze de sixains sans noms ni bluteaux, représentant seule- 
ment dans l’empreinte un petit château ». 

Le sieur Deville, assigné par-devant l’intendant pour répondre sur le délit 
qui lui était reproché, se vit condamner, outre la confiscation des cartes trou- 
vées chez lui, à 3000 livres d’amende et aux dépens (26 janvier 1753). (ArchiNCS 
de Lyon, HH, Cartiers.) 

X. — Importniiec du commci-ce dos caries »Y Lyon à la fln du di.v-I»H*li*^'”® siècle 

et au début du dî.v-neuviéine siècle# 



Pendant la période comprise entre 1780 et 1790, la fabrication des cartes a 
Lyon était encore assez importante, puisque nous avons relevé une lourmtuie 
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moyenne annuelle de 2285 rames de papier fdigrané au bureau de Lyon, ce 
qui représente une production d’environ 627400 jeux de piquet. 

Au commencement du dix-neuvième siècle, le métier de maître cartier à 
Lyon était assez lucratif, si nous en croyons une statistique faite par M. Déglise 
vers l’année 1800-1801 : 

« L’accroissement de nos fabricans de cartes à jouer est un signe bien certain de notre démorali- 
sation et de la corruption des mœurs qui existe dans toutes les classes de la société. Huit maîtres pou- 
vaient à peine vivre dans cet état en 1789, ils sont seize aujourd’hui et leur existence est heureuse; 
mais s’ils doivent cet état d’aisance à un travail et à un commerce plus étendu, ne le doivent-ils pas 
aussi un peu à la surveillance que l’on met à vérifier les objets de leur fabrication, sur le timbre qu’ils 
doivent supporter. 11 paraît que cette branche de revenu public est considérablement négligée et qu’elle 
mériterait une surveillance plus active soit dans les ventes et reventes qui s’en font, soit dans les ate- 
liers de fabrique. N’est-il pas de notoriété publique que la plus grande partie de la consommation se 
fait sur papier libre au mépris des lois du Gouvernement? » 

En suite de sa statistique, M. Déglise indique le nombre des maîtres en 
exercice à Lyon pendant les années 1789 et 1800-1801 (an IX) : 



Maîtres en 1789 . 8 Maîtres en l’an IX 16 

Compagnons — 20 Compagnons — 24 

Apprentis — 8 Apprentis — 12 



XI. — Formation de la coinmunaute îles maîtres cartîcrs de Lyon. 
Hédaction des premiers statuts en 1014 . 

Jusqu’au commencement du dix-septième siècle, les 
maîtres cartiers lyonnais avaient exercé leur profession 
sans que celle-ci fût érigée en communauté, et, semble- 
t-il, sans avoir eu de statuts approuvés par l’autorité. 
Toutefois, depuis l’édit de 1581, le métier était régle- 
menté et les maîtres nommaient, pour la conservation de 
leur métier, deux gardes ou jurés. En parcourant les 
registres de délibérations de la ville, on trouve, pendant 
les dernières années du seizième siècle, la constatation 
du serment que prêtaient les gardes du métier de cartier; 
cette cérémonie avait lieu à une époque correspondant à 
peu près à la fête patronale du corps, vers le 6 janvier, 
et il est probable que la nomination de ces gardes se 
faisait alors, comme la chose s’est pratiquée dans la 
suite, le lendemain de la fête de l’Epiphanie, <à l’issue des cérémonies célébrées 
ce jour-là. 

Ce fut le 21 mars 1614 que les maîtres cartiers lyonnais, au nombre de 
treize, assemblés au couvent des Jacobins, rédigèrent leurs premiers statuts, 
« alin de réprimer plusieurs abus qui se commettoient journellement en leur 
mesticr par ceux qui estoient plus curieux du prouffit que de conserver l’estât en 
la réputation en laquelle il avoit demeuré fort longtemps en ceste ville » . 

En vertu de ces statuts, aucun maître ne pouvait travailler « soubz aultres 
noms, marques, seing, devise et caracthère que des siens propres ou dont il avait 
en droit acquis par succession légitime, vente, louage ou aultre coutract valable », 
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à peine contre le contrevenant de confiscation des marchandises, moules et outils 
plus 100 livres d’amende. ’ 

Les compagnons qui auraient aidé les maîtres fraudeurs dans leurs travaux 
étaient mis en interdit auprès des fabricants lyonnais, et ceux-ci sous peine 
d’amende ne pouvaient leur donner à travailler. 

Les cartiers lyonnais étaient tenus de mettre « sur les valets de chacun jeu 
de cartes, les noms et surnoms, et au long de la marque soubz laquelle lesdites 
cartes seront fabriquées » . 

L’importation des cartes des villes voisines était tolérée et principalement 

celles fabriquées à Thiers, les maîtres lyonnais 
étant liés par un traité de réciprocité avec les 
maîtres de cette ville. 

Toutes les cartes vendues ou fabriquées à 
Lyon devaient être « faictes pour le moins de 
quatre papiers accoutumés et particulièrement 
d’ung fin par le derrière excepté seulement les 
cartes de première et de Souysse ; et pour le re- 
gard des cartes à bastons, petict poinct, clérique, 
à lunette se feront de quatre papiers à la ma- 
nière accoutumée ». 

A l’exception des cartes appelées « petits bas- 
tons ou escatz » , aucune carte fabriquée ou vendue 
à Lyon ne devait porter un tarotage au dos. 

Il était expressément défendu aux maîtres 
cartiers de se servir « d’ung estoc avec chaie » 
pour couper les cartes; cette opération devait 
être exécutée à l’aide des ciseaux à main. 

Pour être admis à travailler aux cartes soit 
comme maître, soit comme compagnon, il fallait 
prouver un apprentissage de cinq années sans dis- 
continuation soit à Lyon, soit à Paris, Thiers ou 
Rouen. 




AS DE TRÈFLE D’UN JEU 
DE FANTAISIE 

ÉPOQUE LOUIS XVIII 

(collection g. marteau) 



Pour etre reçu maître, il fallait avoir travaillé au moins une année en qua- 
lité de compagnon. 

Les maîtres lyonnais ne devaient employer un compagnon qu’autant que 
celui-ci avait fait un apprentissage suffisant, et n’avait pas « travaillé sur la 
besoigne mal fabricquée supposé ou falciffiée ». 

Uii maître ne pouvait former d’apprenti avant d’avoir au moins une année 
d exercice^ en cette qualité, à moins cependant d’occuper un compagnon. Pour 
qu un maître prît deux apprentis, il lui fallait occuper ordinairement de huit 
à neuf compagnons. 

Il était expressément défendu aux maîtres d’employer au service de leur 
état leurs neveux, nièces ou autres parents, à moins qu’ils ne comptassent 
comme apprentis. 

Les femmes et enfants de maîtres cartiers de Lyon avaient la franchise de 
continuer 1 état de cartier, pourvu qu’à leur décès leurs maris ou pères eussent 
exercé la maîtrise pendant au moins dix années. 
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Les filles de maîtres mariées à uu compagnon d’nn autre état ne pouvaient 
travailler comme cartières qu’après le décès de leur époux. 

Pour passer maître à Lyon, point n’était besoin de faire chef-d’œuvre; le 
métier étant en franchise, il suffisait simplement de « jurer et promettre l'ob- 
servation des statuts » pour être reçu dans la communauté. 

Ces statuts, présentés aux magistrats de la ville, furent homologués au 
siège de la sénéchaussée de Lyon, le 17 avril 1614. 



XII. — Révision des statuts en 1050 et en 1008. 



Les cartiers lyonnais ne se firent pas faute de remanier leurs statuts durant 
le cours du dix-septième siècle. La première modification qu ils demandèrent 
date de 1650. A cet effet, ils adressèrent une requête au prévôt des marchands 
et aux échevins de la ville pour obtenir la révision de leurs anciens règlements, 
et ils joignirent un mémoire destiné à mettre en relief les besoins nouveaux de 
la communauté. 

Ces statuts, comme ceux de 1614, comprennent 21 articles et sont, quant 
au fond, absolument semblables à ces derniers ; le texte est seulement uu peu 
plus développé. 

L’article 4 porte que les compagnons travaillant sous la marque d’un 
maître seront punis de 60 livres d’amende à la première contravention et 
déchus de leurs droits à la maîtrise à la seconde. 

« Art. 8. — Toutes les caries appelées de Piqués qui se vendront et débiteront en cesle ville, 
manufacturées en icelle ou dehors, seront faicles pour le moins de quatre papiers à la manière accou- 
tumée et particulièrement d’un fin pour le derrière, et ne pourra le derrière desdiles caries de piqués 
eslre larollé ou molé d’aucun point figuré en aucune façon aux mômes peines portées par le premier 
article contre les contrevenants (100 livres d’amende). 

» Art. 9. — Et pour les autres caries appelées taros, cartes à basions, petits poincts, lerriques, 
lunettes, premières et quinandelles, seront faicles h la manière accoutumée. » 



L’article 15 infligeait une amende de 100 livres à ceux qui travailleraient 
soit comme maîtres ou compagnons sans avoir accompli leur apprentissage 
durant l’espace de cinq ans. Les cartiers devaient, avant d’exercer leur industrie 
à Lyon, présenter aux gardes de la communauté une quittance d’apprentissage 
dûment légalisée par les jurés des villes de Paris, Rouen et Tbiers, « lesquelles 
seules lesdits maîtres reconnaissent ». Cependant, les gardes pouvaient « faire 
passade » (1) s’il était jugé à propos par la pluralité des voix des maîtres et com- 
pagnons de la ville. 

Au titre de l’article 18, les maîtres n’ayant pas boutique ouverte depuis au 
moins dix ans ne pouvaient occuper deux apprentis que s’ils entretenaient six 
compagnons au moins. 

L’article 20 des statuts de 1614 était annulé et remplacé par le suivant ; 



« Si aucun desdils maislres a par droit acquis la faculté de se servir d’un ou plusieurs noms, i 
pourra mettre tous lesdits noms ensemble sur les enveloppes des caries qui seront labriquées dans son 
ouvroir condition que son nom sera joint ausdits autres et ne sera loisible h aucun desdits raaislies 



(1) On désignait par celle expression rautorisation de travailler dans la ville, mais à titre précaire. 
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carticrs de cesle ville de débilter aucune carie sans que son nom soit inscrit sur l’enveloppe, le tout à 
peine de 100 livres d’amende applicables moitié au roi et moitié à l’ausmone générale et où à l'avenir 
quelque maislre ou vève louerait sa marque, ils pourront si bon leur semble réserver qu’elle ne sera 
jointe h aucune autre. » 

Moins (le vingt ans après, les maîtres lyonnais éprouvent la nécessité de 
retourner chez leur notaire pour rédiger le texte des notiveaux changements (jti’ils 
désirent apporter dans leur règlement. Ce (ju’il y a de remanjuahle dans ce 
document, c’est de voir (jiie les compagnons du métier sont admis à prendre 
une part active dans l’administration cle la communauté et, par consé<[ucnt, font 
partie de celle-ci au même titre (fue les maîtres. En vertu de l’article 7, les jurés ne 
pouvaient faire « aucune visite ny 
autres affaires » (jue ce soit pour 
la communauté (ju’ils n’aient appelé 
pour y assister avec eux les com- 
pagnons courriers en charge... «A 
déffaut de ce pour chatpie fois man- 
(juera d’appeler lesdits courriers, 
sera incontinant payé par les def- 
faillants par forme d’amande la 
somme de 15 livres tournois ap- 
plicables moitié à l’aumosne gé- 
nérale dudit Lyon et l’autre moi- 
tié au bénéfice de ladite commu- 
nauté. » 

Les courriers dont il est parlé 
dans cet article remplissaient vis- 
à-vis des compagnons le même rôle 
(pic les jurés de la communauté par 
rapport aux maîtres, et ils étaient 
chargés, concurremment avec ceux- 
ci, de réprimer les fraudes ou les écarts des maîtres et des compagnons du métier. 

A partir de cette année 16(58, les maîtres ne pouvaient plus employer ([u’un 
seul apprenti, ([uel (jue lut le nombre des compagnons qu’ils occupaient. La durée 
de l’apprentissage restait fixée à cinq années et les maîtres ne pouvaient former 
un nouvel apprenti que dans les six derniers mois du temps du premier apprenti. 

Seules les cartes destinées à l’exportation en Allemagne étaient susceptibles 
de recevoir un tarotage au dos, et encore fallait-il que ce fût le véritable portrait 
spécialement destiné à cette exportation. Les autres portraits habituellement 
édités à Lyon devaient avoir le dos complètement indemne de tout tarotage ou 
marque quelcoiK[ue, sous peine de confiscation, et de 50 livres tournois 
d’amende. 

Ces nouveaux projets de statuts furent en totalité rejetés par les magis- 
trats municipaux, ceux-ci jugeant probablement que la communauté était suffi- 
samment réglementée par ses statuts de 1650. Nous donnerons cependant dans 
les pièces justificatives la teneur du préambule de cet acte, ([ui est fort inté- 
ressant en ce qu’il mentionne les noms de tous les maîtres et compagnons en 
exercice à cette épotjue dans la ville de Lyon. 




UNE SOIRÉE AU TEMPS DE LA BOHÈME DE MURGER 
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Xlir. — Siliiatioii de la comiiiiiiiaiite en UlUl. \ouveaiix reiiianicnieiits 

aux staliits en 1702. 

Après avoir été si nombreux, les maîtres cartiers étaient, à la tin du dix- 
septième siècle, réduits à quatorze seulement; c’est du moins ce que nous ap- 
prend le mémoire suivant, dressé par les maîtres gardes de la communauté au 
mois de juillet 1691 : 

<( Pour satisfaire aux ordres du Hoy el à l’ordonnance de Mgr l'Inlcndanl, les maislres cartiers de 
cesle ville de Lyon déclarent qu’il y a quatorze maislres el marchands cartiers au nombre desquels il y 
a ua maislre jure et un maistre garde. 

Il n’y a que douze apprenlifs. 

11 ne se fait aucune visite. Les statuts n’obligeant pas d’en faire que lorsqu’on est adverly de 
quelque contrebande dans lesquelles ils prennent un huissier et trois ou quaire maislres dudit art pour 
les assister. L huissier a trois livres et à l’égard des maistres ils n’ont rien. 

Les frais de réception pour les droits de maislrise sont fixés à 75 livres pour l’entrée, et le pain 

bény le jour des Roys va à 120 livres qui s’employent pour les droits de chappelle et soutient de procès 
au lieu de festin. 

Il ne se paie rien aux gardes. 

Il ne se paie rien aux clercs. 

11 ne se paie rien au Domaine. 

A l Ilôtel Dieu la moitié des choses saisies et confisquées par les Jugements, et l’autre moitié appli- 
cable à la réparation de la chapelle. 

Rien aux officiers de police. 

Rien au greffier. 

Depuis dix années, il a été reçu cinq maislres : en 1683, un; en 1086, un; en 1687, un; en IC8'J, 
un, et en 1690, un. 

Pendant les dix années on a fait vingt apprentifs qui sont obligés chacun pour cinq ans, qui payent 
pour e t roit de réception un escu chacun qui sont employés aux réparations de la chapelle et aux 
prières pour les morts. 

J\ota. Ce nombre est diminué à cause des guerres. La plus grande partie s’étant encollée el le 
melier d ailleurs étant peu de chose. 

Nous maislres el gardes de ladite profession, certihons le présent estât véritable. A Lyon, le der- 

nier jui et e 1691. Signé : J. Rosnet, François Damon. » (Bibliothèque universitaire de Lvon, Fonds 
Gosle, Ms 1 020.) 

r 1702, les maîtres cartiers lyonnais s’adressaient de nouveau à 

1 ^DP®i'iGure pour obtenir de nouveaux remaniements dans la teneur de 

eut s s a lits. Los raisons ([u ils invoquaient pour obtenir satisfaction ne pouvaient 
manquer de leur attirer des sympathies, puiscjue c’est, disaient-ils, « pour les 
me le en estât de soutenir les charges présentes et pour pouvoir dans les occa- 
.sions contribuer comme les autres communautés aux taxes et impositions noii- 
ve es quoi! ne sçauroit éviter pendant les guerres ». 

Ils demandaient : 

1 Que tous les compagnons <[ui sc feront recevoir maîtres payeront lors 
t e ein réception la somme do 60 livres, à la réserve toutefois des fils de luaîlres 
e compagnons qui auront épousé des filles de maîtres ou des veuves demaîlres 
qui ne payeront que celle de 40 livres; 

Que tous les apprentis a la fin de leur apprentissage payeront la soniiue 
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(le 2o livres et les fils et filles de maîtres 18 livres seulement avant (|ue de pou- 
voir travailler en qualité de compagnon dudit art ; 

3“ Que tant les compagnons que les fils de maîtres des villes de Paris et 
de Tliiers, en Auvergne, qui vouclront travailler en cette ville en (jualité de 
compagnons payeront la somme de 36 livres, sans que ceux de Paris puissent 
être reçus maîtres en cette ville, attendu que les compagnons de Lyon ne sont 
pas reçus maîtres en ladite ville de Paris ; 

4" Les maîtres qui auront occupé des compagnons sans avoir satisfait au 

payement des sommes ci-dessus en demeu- 
reront responsables « en leurs propres et 
privez noms » ; 

5“ « Que les sommes cy dessus seront 
payées aux gardes en charges de la coiiimu- 
nauté pour en rendre compte et estre em- 
ployées au bien d’icelle. » 

Le consulat de la ville de Lyon fit droit 
à la requête des cartiers et ordonna l’an- 
nexion des articles ci-dessus à leurs anciens 
statuts, mais cependant en réduisant les 
charges qu’ils avaient l’intention d’imposer à 
ceux qui voulaient entrer dans leur corps de 
métier. 

Les apprentis étaient reçus compagnons 
en payant une somme de 10 livres seule- 
ment. 

Les fils et filles de maîtres étaient exempts 
de toute taxe pour leur réception comme com- 
pagnons. 

Pour être reçu maître, chaque compa- 
gnon devait payer une somme de 40 livres et 
les fils (le maîtres ou compagnons épou- 
sant une fille de maître payaient seulement 
20 livres. 

Les compagnons et fils de maîtres étrangers pouvaient être reçus maîtres 
à Lyon en justifiant de leur qualité, mais en payant le double des compagnons 
ou fils de maîtres lyonnais. 




— Keiioiivcllcincnt des slatiils des maîtees eaeliers en 1721» 

Les derniers statuts régissant la communauté des cartiers lyonnais furent 
élaborés le 4 février 1724 par-devant M*’ Pachot et Roche, notaires, par les 
maîtres gardes de la communauté et quelques-uns de leurs confrîires : G. Bon- 
temps, Jean Dodat, Claude Chavarot, Claude Clare, Michel Calamy, Antoine 
Mathieu, Jean Dody, François Pipy et Nicolas Dody. 

Les maîtres déclarent dans le préambule (jue ces statuts « furent unanime- 
ment reconnus pour être mieux rédigés (ju’ils ne l’étaient cy-devant eu sorte 
(fu il est beaucoup plus aizé à présent d’en cohnoitre le sens et la coiiséqiieuce 



— 263 — 



y ayans même joint des précautions non seulement utiles à ladite communauté, 
mais encore au public». 

('.es nouveaux statuts comprennent trente-six articles ré}i;lementant d’une 
façon précise les devoirs et charges de chacun des membres de la corporation. 
Ils furent appimxvés par le consulat le 7 mars 1724. (Archives municipales de 
Lyon, HH, Lartiers. Inventaire Chappe, 213-218.) — Voir Pièces justificatives. 




LE PETIT JOUEUR DE CARTES 
d’après une gravure de J. -b. CHARDIN 



Bien que, dès le seizième siècle, les maîtres cartiers de Lyon aient accepté 
l’ascendant des maîtres gardes de leur communauté, ce n’est guère que dans 
ces derniers statuts de 1724 qu’il est question de la fonction qu’ils devaient 
remplir. 

Nommés an nombre de deux, le jeudi avant la Saint-Thomas, ils étaient 
chargés de réprimer les fraudes. A cet effet, ils devaient faire quatre visites 
générales par an chez les maîtres leurs collègues, sans compter les inspections 
particulières non prévues afin de mieux surprendre les fraudeurs. C’étaient les 
gardes qui convoquaient les assemblées des membres de la communauté chaque 
fois que cela était nécessaire. 
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Pour être admis au titre d’apprenti dans le corps des cartiers, il fallait 
être au moins âgé de \2 ans, n’être pas marié et être de « la religion catholique, 
apostolique et romaine ». Les actes d’apprentissage, passés par-devaut notaire, 
engageaient les postulants pour cinq années. 

Chaque maître prenant un apprenti était tenu de verser dans la caisse de 
la communauté une somme de 6 livres. Aucun d’eux ne pouvait avoir plus d’un 
apprenti à la fois. 

Lorsque l’apprenti avait terminé sa période de cinq années consécutives, il 
devait encore, avant d’être autorisé à exercer comme maître, accomplir nue 
nouvelle période de trois années au titre de compagnon. En se faisant recevoir 
compagnon, l’apprenti versait entre les mains des gardes de la communauté une 
somme de 25 livres. 

Pour passer maître, point n’était besoin de faire uu chef-d’œuvre dans la 
cité lyonnaise ; justifier de cinq années d’apprentissage, de trois années de com- 
pagnonnage et verser tOO livres à la caisse de la communauté, telles étaient les 
clauses exigées par les statuts. 

L’apprenti convolant en justes noces avec une veuve ou une fille de maître, 
était dispensé des trois années de compagnonnage et ne versait à la caisse com- 
mune que la somme de 25 livres. 

Les fils de maître payaient également 25 livres pour leur réception, mais 
ne pouvaient parvenir à la maîtrise avant d’avoir vingt ans accomplis. 

Ces statuts furent en vigueur pendant tout le dix-huitième siècle. 

La communauté des maîtres cartiers lyonnais, supprimée avec toutes les 
autres communautés, en février t77fi, fut rétablie en même temps que celles de 
l*aris au mois d’août de la même année. La fixation des droits de réception à la 
maîtrise fut portée à tOO livres, « sans préjudice des 24 livres d’aumône qui 
seront payées à l’hospital général grand Hôtel-Dieu pour chaque réception ». 

La communauté lyonnaise fut soumise à ce régime jusqu’à la suppression 
radicale des communautés survenue en l’année 1791. 



XV. — Confrérie de.s cartiers lyonnais. 

Il est intéressant de noter l’intluence religieuse dans toutes les questions 
touchant les communautés d’arts et métiers. 

Pour les cartiers de Lyon, on remarque que la confrérie précéda de deux 
ans l’obtention des premiers statuts réglementant le métier de cartier. En ellet, 
c est le 28 décembre 1612, par-devaut M* Buisson, notaire royal, que le ju'ieur 
et les religieux du couvent de Notre-Dame de Consort (Jacobins) d’une part, 
et les maîtres cartiers lyonnais d’autre part, s’assemblèrent et rédigèrent un 
contrat par lequel ces derniers étaient autorisés à ériger leur confrérie dans 
une des chapelles du couvent. Le roi de la confrérie, à. cette époque, était Claude 
Masson, et son assesseur ou courrier était Jean Bosnet. 

Par ce contrat, les cartiers s’engageaient à verser 40 livres par an a per- 
pétuité aux religieux qui de leur côté promettaient « de dire et célébrer a per- 
pétuité à leur intention et de leurs successeurs en l’autel de Notre-Dame de 
Consort, sçavoir : tous les dimanches de l’année une petite messe, et les jours 
des Boys, du dimanche après et de l’Ascension une grand’messe, et les jours 
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de dimanche de devant et après clia((iie fête de Nostre-Damo aussi une grande 
messe; les joiu’s desdistes testes de Nostre-Dame une petite messe et le jour de 
Mardi gras une grande messe des trépassés, et outre ce, seront tenus les reli- 
gieux de célébrer une grande messe dans l’église de Saint-Sébastien de ladite 
ville chaque année et à chaque teste de saint Vincent ou autre plus commode, 
auquel lieu lesdits maistres et compagnons cartiers iront en procession comme à 
l’accoustumée, et encore toutes les testes solennelles de l’année lesdits religieux 




L’ÉGLISE N.-U. DE CONSOUT, DÉPENDANT DU COUVENT DES JACOBINS 

OÙ FURENT RÉDIGÉS LES PIIEMIERS STATUTS DES CAUTIERS LYONNAIS 
ET OÙ ÉTAIT ÉRIGÉE LEUR CONFRÉRIE 
D*AIM\RS UNE GRAVURE d'iSRAEL SILVESTRE, 16G0 
(oiBLIOTnÈQUE NATIONALE. — ESTAMPES) 



promettent de dire et célébrer une petite messe audit autel aiupiel lesdits 
maistres et compagnons cartiers pourront et leur sera loisible de mettre le 
tableau de leur dite contrérie qui est l’adoration des Trois Rois, avec les armoi- 
ries de leur art... » 



Jusqu à la tète des Rois de l’année 1C29, les cartiers payèrent régubère- 
ment les quarante livres promises. L’année suivante, cette redevance tut portée 
à -*4 livres, et jusqu’en 1702, les contrères s’acquittèrent de cette dette. 

A cette époque, les cartiers étaient peu nombreux à Lyon, et leurs alfaiies 
assez limitées; ils se virent donc dans l’obligation de réduire dans une notable 
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proportion leurs cérémonies religieuses. En consé(|uence, ils passèrent un nou- 
veau contrat avec les religieux Jacobins le 17 octobre 1702, aux termes duquel 
il fut convenu que, moyennant un versement annuel de 25 livres effectué par les 
cartiers, il « serait dit et fait tous les premier et second dimanche de chaque 
mois, tontes les fêtes de la Sainte-Vierge et Mystère de Notre-Seigneur-Jésus- 
Christ, une messe basse plus une grande messe le jour de la fête des Rois et uii 
service le lendemain on il y a le « Libéra me » . 

Durant tout le siècle écoulé depuis l’établissement du premier contrat, et 
bien que les cartiers eussent payé régulièrement leurs redevances, quelques 
diflicnltés surgirent cependant entre eux et les religieux. 

Le 14 janvier 1648, en effet, le prieur du couvent présenta une rcquêlc à 
la sénéchaussée disant que les maîtres et compagnons cartiers avaient promis 
de contribuer aux dépenses nécessitées par la réfection de la chapelle où était 
établie leur confrérie « en laquelle il aurait été nécessaire de faire à neuf nu 
balustre de noyer pour clôture d’icelle et de faire blanchir et laire diverses |)ciri- 
tures à la voûte de l’église basse où est ladite église et maistre autel de Noslre- 
Dame de Consort ». 

Les religieux réclamaient également une somme de 200 livres pour pri.v 
« d’un grand tableau an devant dudit maistre autel de Nostre-Dame où est 
dépeinte la Vierge, son enfant, les trois Rois en forme d’adoration et plusieurs 
autres figures ». 

Ce tableau était désiré depuis longtemps par les cartiers qui, à la fête des 
Rois 1648, dans leur assemblée générale, avaient décidé que pour sa réfcctiou 
« un chacun maistre payerait trois livres et chaque compagnon trente sols 
tournois, pour être lesdits deniers payés entre les mains du Père Jean Portier, 
religieux et procureur du couvent ». 

Comme conclusion à leur requête, les Pères demandaient qu’il plaise 
« condamner les maistres et compagnons cartiers à payer anxdits suppliants, 
tant à cause dudit balustre et clôture de chapelle que pour ledit tableau, la 
somme de deux cents livres an moins si mieux ils n’ayrae dotter et fonder 
ladite chapelle ou la quitter et laisser la liberté audits suppliants de la 
remettre à d’autres personnes dont ils sont recherchés ». Le 16 mars, les 
cartiers signifièrent leur réponse par le ministère de M° Loyne, notaire : « Us ne 
venlleut ni prétendent payer aucune chose des prétendues réparatious comme 
contraires au contenu de leur contract de fondation et où lesdits religieu.v von- 
droient insister eu leur demande, ils déclarent qu’ils venlleut, entendent et sont 
pressés de quitter ladite chapelle. » 

Ce grave coullit devait bientôt s’apaiser, et, dans une note de l’inventaire 
des Jacobins, on trouve trace des concessions mutuelles de l’uiic et I autre 
partie : 

« Le lableuu représeulaiil l’adoralion des Irois rois et qui est placé au-dessus de l’arcade de la 
basse église qui fait face à la porte d’entrée a été cédé auxdils maistres cartiers et compagnons carlins 
pour être mis sur l’autel de Nostre-Dame de Consort où il est actuellement en considération de ce 
qu ils ont faict faire un balustre de fer qui entoure ledit autel au lieu de celui de bois qn il y avait au 
paravant et on a ôté de dessus ledit autel la Vierge sur un espèce de trône et tenant sur ses genoux 
1 hnfant Jésus. Lesdits cartiers ont faict faire dans le môme temps un autel de bois en tombeau qui 
est peint. » 
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En 1699, le 1" mars, les cartiers ayant retardé le payement de la cotisation 
qu’ils devaient verser entre les mains des religieux reçoivent une signification 
d’avoir à payer au trésorier du couvent la somme de 51 livres 14 sous « pour 
une année échue à la fête des Rois dernière du service divin qui est fait pour 
lesdits cartiers en la chapelle de Nostre-Dame de Consort ». 

En 1710, les maîtres cartiers demandèrent au cardinal-archevêque de Lyon 
une nouvelle confirmation et approbation de leur confrérie. Ils re|)résentèrent 
comme titre une bulle d’indulgence accordée par le pape Urbain Vlll, le f.5 niai 
1640, « l’acte d’érection primitif ayant été égaré par le laps de temps ». 

Cette confirmation fut accordée et la confrérie instituée dans l’église du 
couvent des Frères Prêcheurs « pour tous les fidèles de run et l’autre sexe 
dudit art qui vouldront y estre agrégez, auxquels nous permettons de s’y assem- 
bler pour leurs exercices de piété; permettons aussi l’exposition du Saint- 
Sacrement dans ladite église la veille et le Jour de l’Epiphanie, fête principale 
de ladite confrérie et à condition que ladite confrérie demeurera soumise à 
perpétuité à aucthorité de rnondit seigneur l’Archevêque » . 

Lors de la rédaction de leurs nouveaux statuts en 1724, les maîtres cartiers 
introduisent quelques articles concernant leur confrérie. 

Ils en confiaient le budget à deux courriers, l’un maître, l’autre compa- 
gnon, élus tous les deux ans, le Jeudi avant la Saint-Thomas par le corps as- 
semblé. Outre la gérance de la caisse, les courriers avaient la garde des orne- 
ments et de l’argenterie de la chapelle. La caisse de la confrérie était alimciitcc 
par une redevance fixe que s’imposaient les membres de la communauté et (]ui 
était de 50 sols pour un maître et de 25 pour un compagnon. En outre, uue 
amende de 10 sols frappait tout membi’e de la confrérie à cha(jue manquement 
aux cérémonies. 

Les dépenses de la confrérie comprenaient les 25 livres allouées aux 
religieux pour la célébration des offices; le prix de la cire brûlée sur le inaifrc- 
autel le Jour de l’Epiphanie, ainsi que celui des cierges portés par les religieux 
à la procession du Saint-Sacrement. 
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CHAPITRE V 



CORPORATIONS OUVRIÈRES ET COMMERCE DES CARTES DANS LES VILLES 
ÉDITANT LE PATRON D'AUVERGNE 

Fabrication des cartes à Thiers. — I. Ancienneté de la fabrication des cartes à jouer à Thiers. — 

II. Les maîtres cartiers à Thiers au dix-septième siècle. Leurs productions et leurs marques. — 

III. Importance du commerce à Thiers au dix septième siècle. Son déclin au dix-huitième. — 

IV. Un arrêté de la municipalité de Thiers sous la Révolution. — V. Fabrication du papier filigrané en 
1810-1812. 

Fabrication des cartes à Clermont et à Riom. — I. Etablissement des cartiers à Clermont et à Riom 
à la fin du dix-septième siècle. — II. Importance du commerce des cartes à Clermont au milieu du dix- 
septième siècle. Etablissement d'une manufacture royale. — III. Les cartiers de Clermont accusent les 
commis des droits d'entretenir une fabrique de fausses cartes. — IV. Situation des cartiers de Clermont à 
la fin du dix-huitième siècle. — V. Le privilège de donner asile aux maîtres cartiers est retiré à la ville 
de Riom en 1752. — VI. Une saisie de cartes de contrebande chez un cartier de Clermont. 

Fabrication des cartes dans la ville du Puy. — I. La corporation des cartiers au Puy au seizième 
siècle. — II. Les cartiers du Puy se forment en communauté en 1694. — III. Répressions exercées contre 
les cartiers se livrant à la fraude. Fabrication des cartes à la fin du dix-huitième siècle. 



PRKMIÈIU: PxVUÏIE 



FABRICATION DES CARTES A THIERS 



I. — Ancienneté de la fabrication des cartes ù jouer àk Thiers. 

I)(*|»uis une époque très reculée lu ville de Thiers a été, pour le pa|)iei*, le 
centre de fabrication le plus considérable du royaume. C’est cei'taineinent cet 
avantage sur les autres villes de France qui attira dans ses murs les fabriques 
de cartes à jouer : ces dernières se formèrent en effet, sinon en même temps que 
celles de Lyon, du moins à une époque bien peu postérieure. 

Dès le seizième siècle, la l’enomraée des cartes thiernoises était solidement 
établie. Lorsque Montaigne revint de son voyage eu Italie, vers 1580, il visita 
la fabrique de cartes de Palmier, et il a traduit ainsi ses impressions ; « Il y a, 
dit-il, autant de façon à cela qu’à une bonne besoigiie. Les cartes ne se vendent 
((u’un sol les communes et les fines deux carolus (1). » 

11 est de toute évidence qu’il a existé à Thiers une communauté de maitres 
cartiers. Nous n’avons malheureusement pas pu retrouver ce curieux document 
et nous en sommes réduit à juger de la situation par les renseignements qui 
nous sont donnés dans les statuts des maîtres lyonnais. Les communautés de 
chacune de ces villes estimaient que le travail produit par leurs compagnons 



(l) .Monnaie marquée d’un K, du nom du roi Charles VIII, et nommée « Karolus », laquelle valait 10 deniers. 



U 



— 27 ^ 

était d’iiue perfection é^ale, et comme conséquence il était loisible aux ouvriers 
qui avaient accompli leur temps de stage à ïhiers, de venir à Lvon exerce 
leur metier comme compagnons et de s’y faire recevoir maîtres Une' a Z 
clause insérée dans ces statuts était cpie tout maître reçu dans l’iiue’de ces de. u 
villes pouvait exercer inditféreminent dans rime on l’antre de ces cités ^ 

A la fin du dix-septième siècle, la corporalion des cartiers de Tliiers élait 
reiinie a celle des charpentiers et des gaiuicrs. 



H. - Los mailrcs co..|îe. s A I l.iors au di v-sepllemc siedc. - Leurs „ro,l,,el.«„s 

ol leurs marques. 

I f le dix-septième siècle, de véritables dynasties se sont succédé dans 

la fabrication des cartes à Thiers. La famille la pins ancienne est certaine- 
ment cel e des Delotz qui, établie dès le milieu du seizième siècle, ne s’éteignit 
qn au début du dix-huitième. Ensuite vient la famille Clave, dont les membres 
exercèrent leur industrie pendant la même période que les Delotz. La famille 

(itdmette fut aussi très importante, puisque, 
établie a J hiers vers 1()30, elle ne disparut 
qu’au milieu du dix-huitième siècle. 

La tamille des Delotz occupait une place 
considérable dans I industrie cartière et elle 
fournit a 1 hiers un très grand nombre de maîtres. 
Dans une protestation de Jean Delotz, adressée 
en 1692 à l’Intendant d’Auvergne contre son 
inscription an rôle des papetiers, ce maître re- 
montre qu’il doit être compris dans le corps des 
cartiers attendu qu’il est fils, petit-fils et arrière- 
petit-fils de maîtres cartiers et que sa famille fait 
» partie de ce métier depuis plus de 190 ans «ayant 

droit de s’establir dans les quatre villes de Paris, 
Rouen, Lyon et Thiers aux((uelles les privilèges 
sont attribués pour concession et statuts ». 

C’est ce Jean Delotz ipii avait le privilège, à la 
fin du dix-huitième siècle, d’éditer ses cartes sous 
cette marque de Jean Volay, qu’avaient illustrée 
ses ancêtres et dont la Bibliothèque Nationale 
possède de si curieux spécimens originaux. 

Nous devons, an sujet de cette marque, à 
l’obligeante communication de notre aimable 
collègue, M. (lilbert Jacqueton, des détails fort 
intéressants, qui ont été mis en lumière par 
M. le docteur Guillemot, son oncle, et jettent un jour tout à fait nouveau sur ce 
maître cartier quelque peu fabuleux. Le nom de Jean Volay peut être considéré 
comme une marque de fabrique cédée de père en fils dans la famille des Delotz, 
dont un des ancêtres l’avait probablement acquise de queh[ue maître qui s’etait 
rendu fameux par l’étendue de son commerce et la qualité de ses ouvrages. Cette 
vente ou location de marque de fabrique n’est pas rare dans la région lyonnaise. 




VALET DE TRÈFLE AU PORTRAIT 
n AUVERGNE 

Édité par o. rivtèbe., cartier a thiers, 
1080 - 1100 . 
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et en se reportant aux statuts des cartiers de Lyon, on verra que ces sortes de 
marchés étaient officiellement reconnus. 

Une étude fort intéressante consisterait à pouvoir retrouver avec certitude 
des produits à la marque de Jean Volay correspondant aux diverses périodes 
pendant lesquelles elle fut mise en service. Jean Delotz tenait cette marque 
de son père, Gabriel Delotz, qui exerça son industrie entre les années lo92 et 
1654; elle figure en effet dans le partage que firent les deux frères, Gilbert et 
Jean Delotz, des biens de leur père par acte en date du 2o avril 1662. La part 
échue au sort à Jean Delotz était ainsi composée : 

« Maison, jardin el vigne de 14 œuvrées au faubourg de 
Porle-Neuve, pour 5000 livres; deux maisons avec jardin, rue 
de la Tour, pour 2 5(X) livres ; nom el marque à ouvrage de 
carlier appelé Jean Volay, pour 3500 livres; moitié d'une 
chambre chaude (1) au-dessus du four de Mademoiselle (la 
baronne de Thiers), pour 200 livres, el moitié du domaine de 
Colonges. » (Communication de M. Gilbert Jacquelon.) 

Cette marque de Jean Volay était très ré- 
pandue, et encore maintenant on retrouve assez 
fréquemment daus les collections publiques ou 
particulières quelques produits de sa falmcation. 
Trois patrons diflerents étaient édités sous ce 
nom : le portrait d’Auvergne pour la généralité; 
le portrait d’Auvergne pour l’exportation, ou pa- 
tron de Bordeaux, et enfin le portrait espagnol 
pour jeux d’alluette. 

Longtemps on fit remonter les productions de 
Jean Volay à une époque reculée, quelques au- 
teurs même la plaçaient à la fin du règne de Fran- 
çois I". Ces erreurs furent, pour la première fois, 
relevées par M. Merlin dans son savant travail, 
où il démontra que le blason des Bourbons inscrit 
sur l’as de denier des jeux espagnols, ainsi que les 
costumes des personnages, plaçaient la fabrica- 
tion de ces jeux au début du dix-huitième siècle. Eu effet, l’écusson des Bourbons 
ne fut accolé aux armes d’Espagne que par l’élévation au trône d’Espagne dePlii- 
lippe V, petit-fils de Louis XIV, le 2 octobre 1700, ainsi, du reste, que nous 1 apprend 
la légende placée eu exergue de ces armoiries ; Philippits Del gratia Hispaniæ Bex. 

Cette particularité, qui se rencontre sur une planche de cartes conservée à la 
Bibliothèque de Boueu, nous indique que la marque de Jean Volay s’est continuée 
au moins pendant les premières années du dix-huitième siècle, à moins, cependant, 
que ces cartes ne soient une contrefaçon des produits de Delotz (|ui semble bien 
avoir cessé sou commerce ou, tout au moins, la fabrication des cartes vers 16Jo. 

Nous ne connaissons qu’une enveloppe de cartes au nom de maître 
elle fut publiée par M. Singer et mentionnée dans V Archéologie (vol. VIII, p. ) 

(1) Il est bien certain f(ue cette étuve ou chambre chaude était destinée à servir d’etendoir ou de séchon pour 
les feuilles qui veuaient d'ùlre collées. 
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par M. Barringtoii. Sur la face on lit : « Carias iiunas faictes par Jehan Volay », 
alors que sur un des replis on remarque les armes de Castille et Léon, et sur un 
second le lion de Thiers placé dans un cercle. 

11 est même fort probable que cette enveloppe n’est qu’une copie pour ne 
pas dire une contrefaçon des véritables enveloppes de Jean Volay. Elle fut, en 
effet, retrouvée en Angleterre et le nom d’Edouard Warman permettrait do 
supposer (pie c’est un Cartier anglais qui les vendait sous le nom et la marque du 




ENVELOPPE DE JEU A LA MARQUE DE JEHAN VOLAY 
PUBLIKE PAR M. SINGER, DANS SES Reclicvches suv Ics corles à jouer. 



célèbre Cartier de Thiers, pour écouler plus facilement ses produits et surtout pour 
éviter les droits d’entrée considérables qui grevaient cette sorte de marchandise. 

Jean Delotz ne se contentait pas de cette marque connue et appréciée, et, 
dans le registre de la Jurade de Bordeaux (année 1676, ^34), nous voyons qu’il 
avait obtenu des magistrats de la ville l’autorisation de prendre pour enseigne 
les armes de Bordeaux et de les imprimer en l'ougo sur les enveloppes de ses 
jeux de cartes. 

Les jeux de Jean Volay que nous avons reproduits ne semblent pas devoir 
être antérieurs au dernier quart du dix-septième siècle. Si l’on compare, eu 
effet, les cartes de G. Rivière (Thiers, 1680-1700) et de Delafon (16.30-1700) 
que nous reproduisons ci-contre, on est frappé de la ressemblance qui existe 
entre ces productions. 
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III. — Importa lice <ln eonimercc des cartes à Tliîers au dix-septième siècle. 
Sou déclin au dix-huitième siècle» 



Malgré les. droits qui pendant tout le di.K-septième siècle accablèrent les 
maîtres cartiers, l’iiidiistrie des cartes à jouer était assez rémunératrice à Thiers, 
car les maîtres exportaient beaucoup plus de jeux exempts de droits, qu’ils n’en 
vendaient dans le royaume. Leurs cartes étaient d’un prix assez modeste pour 
défier toute coucurrence; dans les documents provenant de M. le docteur Guil- 
lemot (communiqués par M. Paul Le Blanc), nous voyons, en effet, qu’un marché 

de cartes, passé le 14 juillet 1649, établissait les 
prix à raison de 16 livres la grosse, « qui avec les 
garnitures représente 175 jeux ». La même quan- 
tité de jeux de qualité un peu inférieure se ven- 
dait alors de 13 à 14 livres. 

A la lin du dix-septième siècle, l’industrie de 
Thiers commença à décliner, et les causes de cet 
arrêt dans le développement du commerce des 
cartes nous sont indiquées ainsi dans un rapport 
de M. de Vaubourg, Intendant en Auvergne, eu 
date du 10 janvier 1689 : 

« Tout le commerce du pays que j’ay visité consiste en 
manufactures de cartes, de filets pour coudre et de ru- 
bans de layne qui se font à Thiers et aux environs. Comme 
le principal débit se fait en Espagne, la déclaration de 
guerre a donné quelque atteinte, les correspondants espa- 
gnols n’ayant donné aucune commission depuis trois à quatre 
mois. » 

Dans ce même rapport, M. de Vaubourg nous 
enseigne aussi que les fabriques de papier étaient 
fort renommées et faisaient un commerce consi- 
dérable : « Toutes les belles impressions, dit-il, 
qui se fout à Paris, en Angleterre et en Hollande, 
sont sur jtapier venant de Thiers. » . 

Dans un second mémoire sur le commerce d’Auvergne, rédigé par M. Dey 
de Séraucourt, Intendant en 1698, nous relevons les nouvelles causes de la dé- 
croissance des fabriques de cartes à Thiers ; 

« La fabrication des cartes faisait vivre autrefois un très grand nombre de familles'; mais, depuis, 
la quantité des impôts a fait quitter la plus grande partie des maîtres et des ouvriers, ce qui a beau- 
coup diminué ce commerce. 

» Thiers fournissait de cartes toute l’Espagne et la plus grande partie du royaume. » 

Après l’Espaguc, le principal débouché des cartiers de Thiers était la Guyeuue, 
a Uupielle ils avaient consacré uu portrait spécial (|ui fut adopté par les cartiers 
lors de leur établissemeut dans la capitale de la |)rovince, dans le dernier quai 
du dix-septième siècle. 

Au début du dix-huitième siècle, l’industrie des cartes à jouer à Thiers subit 




CAHTES AU POHÏUAIT D’AUVERGNE 

ÉniTKES A TJIIF.RS l'Alt PlKKItE PLACE, IIAÎTRK CAltTlKII, 17()5 
(collection C. wahtkau) 
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un coup funeste par la réimpositioii des droits sur les jeux (|ui eut lieu eu 1701. 
La plupart des fabricants cessèrent leur commerce ou émigrèrent dans de petites 
villes où il y avait peu de chances ([ue le fermier vînt les déranger, d’autres 
encore passèrent à l’étranger. Il ne resta plus alors à Thiers que trois ou 
quatre maîtres, dont l’ambition se borna à fournir de cartes la ville et la région. 

En 1747, l’établissement d’une manufacture royale de cartes à jouer à Cler- 
mont ruina complètement la fabrique de Thiers, à tel point que lors de la sup- 
pression de cette manufacture, en 17o2, l’industrie des cartes d’Auvergne ne 
put se relever. 

En 1780, la production des fabricants de cartes était de peu d’importance, 

puisque 





nous n a- 
vons constaté qu’une 
livraison moyenne 
annuelle de 89 ra- 
mes de papier fdi- 
grané pour la pé- 
riode comprise entre 
les années 1780 à 
1785, pouvant pro- 
duire environ 25000 
jeux de piquet. 

Dans uu mé- 
moire sur la ville de 
Thiers, rédigé en 
1787 par le contrô- 
leur de la Régie, 
nous avons relevé les 
renseignements sui- 
vants sur les cartiers 
établis dans cette 
ville ; 

« Celle parlie sérail 
susceplible (1 accroisse- 
ment si les Irois carliers élaienl plus aisés, parce qu’il n’y a dans la province que celle fabrique el 
celle de Clermont pour fournir les débilanls, môme le Bourbonnais et le Nivernais, Bourges ne pouvait 
donner les cartes à aussi bon compte par rapport au prix du pajiier filigrane et de ce que les droits sur 

les papiers et carions n’ont point cours dans la ville de Thiers. La fraude commune sur les cai les es 

le refüurnissage qu’ils peuvent faire Irès facilement et on peut dire avec impuiiilé par la difficu l i® 
pouvoir surprendre ces fabricanls. » (.Archives nationales. G*, 32.) 

Au début de la période révolutiomiaire, la fabrication des cartes à\dii 
repris un peu d’essor, puisque depuis l’année 1786 jusqu’à 1 année / i 
date à laquelle se sont arrêtées nos recherches, les livraisons de papm 
filigrané n’ont fait que progresser. Pour cette période, la moyenne des 
sons annuelles comporte 207 rames, [louvant jiroduire environ 58220 jeux 
pi(|uet, ce qui indique nue marche ascensionnelle très notable sur la péiiott t 
1780 à 1785 dont nous parlions il n’y a qu’un instant. 
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IV. — Un arreté de la nuinieipalité de Tliîers sous la Ilévoliifion. 



A ce moment, la municipalité de Thiers, pour ne pas rester en retard dans 
le mouvement réformateur, édicta des peines sévères contre les fabricants de 
cartes qui mettraieut en vente des jeux aux anciens portraits et contre ceux 
qui auraient raudace de s’en servir : 

« Egalité. — Mort aux tyrans. — Liberté. 

» Le Conseil général de la commune de Tliiers à ses concitoyens : 

» Les Français sont libres, ils ont renversé le throne du dernier de leurs tyrans. Tous les signes 
qui retracent la royauté, fléau du genre humain, sont proscrits. Le jeu est presque toujours Toccupa- 
tion des désœuvrés ou de spéculateurs adroits. S’il en est de permis pour servir de délassement, faut-il 
au moins que ceux qui en usent n’aient pas continuellement à la main et sous les yeux des signes de 
notre ancien esclavage. Les jeux de caries sont composés en partie de caries connues sous le nom de 




LA PARTIE DE REVERSI 

d’aPUÈS CN DESâlN DE TRAVIKS, GRAVURE DE SEARS, XIX® SIÈCLE 



Rois, de Dames, de Valets. Les premiers présentent des fleurs de lys, des sceptres, des couronnes. Le 
républicain doit rejeter de tels signes, il faut les arracher à ceux qui ne rougissent pas de les rencon- 
trer et de se les mettre sous les yeux. 

» Il est défendu à tous fabricants de caries de cette commune d’en fabriquer et vendre avec b s 
figures et signes ci-devant détaillés et à tons les citoyens d’acheter et faire usage de telles caries soit 
pour eux-mômes, soit pour donner à jouer dans leurs maisons. Ceux qui contreviendraient à la défense 
faite seront regardés comme suspects et traités comme tels » (1). 

On sait ce qu’en Tan II pareille menace voulait dire ! 



(I) Nous devons la coumiuoicalioD de ce document à M. Paul Le Rlanc, archéologue à Rrioiide. 
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V. — l'nbricalion du pnpici* filig:i‘nné en 1810-1812. 



. t 



Au début de l’Empire, c’est encore à la ville de Thiers que l’on s’adressait 
pour la fabrication du papier filigrané. Nous avons retrouvé à ce sujet qnek|iies 
renseignements vraiment intéressants que nous devons à l’obligeante communica- 
tion de M. A. Devaux, dont les collections relatives à tout ce qui touche le timbre 
et l’enregistrement sont bien connues du public. Le premier document que nous 
avons analysé est une proposition adressée au Directeur général des Droits 
réunis, par le sieur Guillemot Malmenayde, fabricant de papier à Thiers. Il 
déclare se soumettre à toutes les obligations contenues dans le cahier des charges 
et propose de faire le papier filigrané dans sa manufacture de Thiers, dans 
laquelle, dit-il, cette sorte de papier a déjà été fabriquée pendant longtemps 
avant la Révolution et cette espèce de papier avait alors la préférence sur tous 
les autres. 11 vante les avantages de son usine qui possède, outre de vastes 
magasins, des logements commodes pour MM. les préposés; « la belle eau de la 
rivière de Durolle est, ajoute-t-il, particulièrement favorable à la fabrication du 
papier. » 11 expose en outre que toutes les parties de sa manufacture : reposoirs, 
jiourrissoirs, caisses à mettre l’ouvrage trituré, moulin, cuves de lissoirs et maga- 
sins de chiffons, sont voûtés et à l’abri des inondations. Enfin, il possède des 
étendoirs à la française et à la hollandaise. 11 fait valoir en dernier lieu, pour 
appuyer sa j)roposition, que les cartiers de Paris et de Lyon et meme ceux des 
départements éloignés, ont toujours eu coutume de s’approvisionner de papier 
lin dans les manufactures de la vallée de Thiers, car ce sont les plus beaux et les 
meilleurs qui se fabriquent en France. 

11 est évident que le sieur Guillemot Malmenayde obtint la préférence sur 
ses concurrents, puisque dans la même collection nous avons rencontré un cer- 
tificat de M. Razille, controleur attaché à la fabrique, reconnaissant avoir reçu 
de Guillemot « oOO rames de papier fdigrané par 24 cartes à la feuille » le 
17 juillet 1812. 

D’après une annotation placée en marge par le signataire, le prix de la 
rame, siiiv'ant le contrat, avait été fixé à 9 francs. 

loutefois, le sieur Guillemot Malmenayde ne put continuer longtemps son 
industrie. Dans une lettre adressée au Directeur général de la Régie des Droits 
(28 décembre 1812), il expose ses doléances et proteste que c’est malgré lui 
<[u il a cessé la fabrication du pajjier filigrané; la cause en est, dit-il, a ce que 
les ouvriers sont mis à l’index j)ar leurs collègues de la vallée qui leur font 
infliger des amendes par les prud’hommes de leur corps, lorsqu’ils consentent 
a travailler a un tarif moindre que leur tarif officiel. 

Il demande qu’une audience lui soit ménagée avec le Ministre des Manu- 
factures et du Commerce, afin qu’il puisse lui faire part des abus qui se renou- 
vellent et se succèdent souvent au gré et au caprice des ouvriers contre les 
fabricants de l’Empire. 

Pour arriver à reprendre d’une façon active l’exécution de son traité avec 
1 administration, il faut, dit-il en terminant, que le Ministre du Commerce «prenne 
des tnoyens pour que non seullement mes ouv'riers, mais ceux des autres 
labriques de la vallée de Thiers, ou de l’Empire, puissent travailler libremen 
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aux conditions qu’ils arrêterons avec les fabricands chez lesquels ils travaillerons 
sans être inquiétés lors de leur sortie ny être obligés de payer des amendes 
ruineuses, ou d’être bannis du métier s’ils s’y refusaient ainsi que cela s’est 
prati([ué jusqu’à présent. 

» Le sieur üazille, contrôleur de la manufacture, est cause aussi de sa gène 
actuelle, car il a répandu des bruits calomnieux sur son compte qui ont beau- 
coup nui au crédit qu’il avait sur la place. » 

Nous ne possédons malheureusement pas la fin de cette histoire et c’est 
M aiment regrettable, car il eut été intéressant de savoir si, dès cette époque, 
les coalitions d ouvriers avaient été capables d’arrêter une des branches les plus 
florissantes de I industrie de cette contrée. Nous assistons malheureusement de 
nos jours à tout le mal causé par les grèves et les syndicats ouvriers, qui, prcs(|uc 
toujours, luttent seulement pour arriver à ruiner l’industrie qui les fait vivre. 



DEUXIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A CLERMONT ET A RIOM 

ï^tablîs.scnieiif clos earüers à Clernioiit et à Uiom la fin du 
dix-.septieine sîC^cle. 

Outre la ville de Thiers, deux autres villes se disputaient, au dix-huitième 
siècle, en Auvergne, l’honneur de fabriquer des cartes à jouer : Clermont-Ferrand 
et Hiom. 

Les fabriques de cartes s’établirent très probablement dans ces villes dès le 
dernier f|uart du dix-septième siècle, mais il est probable qu’elles étaient de pou 
d importance, car, jusqu’à la réimposition des cartes en 1701, la ville de Tliiers 
était encore la maîtresse du marché pour la vente des cartes en Auvergne : ce 
n est donc guère qu’à partir de cette époque *qu’on peut placer le premier essor 
de 1 industrie cartière à Clermont et à Riom. Du reste, une lettre de M. Le Blanc, 
Intendant à Clermont, à M. Desmaretz, directeur général des finances, donne des 
renseignements assez précis sur la position des maîtres de ces deux villes, ce 
qui, par contre-coup, indique l’importance de leur industrie : 

« J ai receu la lellre que vous m’avez fait l’honneur de m’escrire au sujet de la proposition qui 
vous a été faite d accorder de nouveaux statuts aux communautés des arts et métiers, ce qui pourroit 
produire une finance considérable ; cette affaire ne serait pas d’un grand objet dans la province d Au- 
vergne; il n y a de maislrises établies que dans les villes de Clermont et de Riom. A Riom, tous les 
artisans sont des misérables hors d’état de payer les impositions ordinaires. Ceux de Clermont sont 
un peu plus à leur aise, mais ils ne se prêteront pas volontairement à financer pour ces statuts, la 
plupart n étant en corps de maistrise que depuis quelques années (avril 1708). » (Archives nationales, 

linpoi'lnncc du oomincrce îles cartc.s ù t'ierniont nu niîlieii du 
di.v-liuitièmc si<>clc« — Etablissement d’une manufacture royale. 

La production des cartes à Clermont dans le milieu du dix-huitième siècle 
était assez considérable, puisque les deux principaux maîtres de la ville, les sieuis 
Pierre Proche et François Vaudey, payèrent au fisc, en 1747-1748, une somme 




<le 1429 livres 11 sous 6 deniers pour les jeux qu’ils avaient moulés pendant 
cette même année : 



Pierre Proche, du 1" septembre 1747 au 31 juillet 1748, fit mouler. . 14946 jeux 

10 p. 100 à déduire pour déchet \ 494 ' „ 

Reste on charge 13452 jeux 

Pour lesquels il doit payer 1 008 livres 18 sous. 

François Vaudey, du 18 septembre 1747 au 9 août 1748, fit mouler. . 6232 jeux 

10 p. 100 à déduire suivant la déclaration du mois d’octobre 1746. (>23 » 

Reste en charge 5609 jeux 



Pour lesquels Vaudey doit à la Régie 420 livi'es 13 sous et 6 deniers. 
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ENVELOPPE DE JEU DE GERVAIS BADIN 

CARTIER DE CLERMONT EN 1132 
(collection PAUL LE BLANC) 



Ouoi qu’il en soit, il est fort probable que l’industrie cartière ne prit une 
certaine importance que vers l’année 1748, époque à laquelle le sieur Richard, 
receveur du droit, établit une manufacture royale de cartes dans cette ville. Le 
fermier, en ellét, s’étant rendu acquéreur de quelques offices d’inspecteur et 
contrôleur des communautés de cartiers, n’avait pas manqué de faire valoir le 
privilège que ces offices lui accordaient de fabriquer et de vendre des cartes à jouer 
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sans avoir besoin de faire même acte de suffisance près des maîtres des commu- 
nautés de cartiers. 

Un tel abus ne devait pas laisser indifférents les maîtres cartiers d’Aiiverone, 
d’autant plus tjue le régisseur de cette manufacture, pour le compte du fermier,’ 
ne manquait pas d’exercer une certaine pression sur les débitants en vue de 
les amener à effectuer leurs achats de cartes dans son établissement. 

Nous avons, en effet, trouvé, dans les 
Archives du Puy-de-Dôme (C, 4891), une 
requête adressée par les maîtres cartiers de 
(dermout, de Riom et de Thiers, à rinten- 
daut d’Auvergne pour se plaindre d’un tel 
état de choses et demander l’interdiction de 
cette fabrique ; 

(( A Monseigneur Rossignol, Intendant d’Auvergne... 
Les marchands fabricants des cartes de cette ville de 
Clermont et de celles de Riom et de Thiers supplient et 
représentent très humblement à Votre Grandeur que le 
sieur Richard, non content d’avoir la commission de per- 
cevoir le droit des cartes en cette Province conformément 
à la déclaration du Roy du 17 février 1745, s’est avisé de 
faire fabriquer des cartes en sa maison pour son compte 
par des ouvriers qu’il paye à la journée. Et ne trouvant 
pas que cette entreprise nouvelle et sans exemple lût 
suffisante pour rassasier son avidité, a donné des ordres 
aux débitants en cette ville et à ceux des autres villes, 
paroisses et bourgades de se fournir des cartes dans son 
magasin, cassant et révoquant les contrevenants à ses 
ordres lorsqu’il trouvait chez eux des cartes qui étaient 
de la. fabrique des suppliants. En telle sorte que, pour 
cette odieuse et punissable malversation, les suppliants 
n ont point de débit de leurs cartes. 

Cependant, les suppliants sont compris dans le rôle 
des impositions à des sommes considérables et ils n ont 
point d’autres moyens de les payer que par le débit de 
leurs cartes dont la fabrique les occupe uniquement pen- 
dant toute Tannée. Et pour être pourvus sur ce mono- 
pole et cette concussion évidente, les suppliants ont recours à votre autorité. 

Ce considéré. Monseigneur, il plaise h Votre Grandeur garder et maintenir les suppliants dans la 
possession et la liberté où ils sont d’ancienneté de fabriquer et débiter des cartes à jouer dans le royaume 
et dans tous les pays étrangers : faire défences audit Richard de plus les y troubler à 1 avenir h peine de 
désobéissance. Et en conséquence lui ordonner de cesser la fabrique des cartes dans sa maison et de se 
borner à la perception desdits droits sur les cartes en conformité de ladite déclaration du Roy : permelire 
aux suppliants de faire afficher votre ordonnance dans les villes, paroisses et bourgades de la piounce 
et pour dommages et intérêts condamner ledit Richard aux dépens envers les suppliants qui continue 
rout leurs prières à Dieu pour votre prospérité. 

Signé : Viennet, Proche, Collay, Vaudey. 

Ledit sieur Valay a déclaré ne sçavoir signer. » 

Malgré les suppliques plusieurs fois réitérées des maîtres cartiers, ce ne fut 
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qu’en 1752 que la manufacture royale suspendit sa fabrication; l’administration 
de l’Ecole militaire se souciant probablement médiocrement d’accaparer une 
industrie rapportant fort peu, en comparaison des bénéfices que procurait le 
droit sur les jeux de cartes. 



n, — Les enrtiers de Cleriiioiit ncciiseiit les eoniinis des droits crentreteiiir 
une fabrique de fausses cartes* 



Dans les différentes pièces que nous avons rencontrées an sujet d’un 
différend survenu entre le receveur des droits et les maîtres cartiers en 1753, 
ce fonctionnaire revendique riionneur d’avoir fait détruire cette manufacture 
pour le plus grand bien des industriels de la région. 

Dans un mémoire du sieur 



Mimiez, subdélégué de Cler- 
mont, à l’intendant d’Au- 
vergne, nous lisons en effet : 

Vous allez voir des inonslres 
d’ingralilude : les cartiers de celle ville 
veulent opprimer par des accusations 
humiliantes leur bienfaiteur innocent; 
tout le inonde sait combien, depuis 
qu’il est en Auvergne, il s’est elForcé 
de les obliger. Une manufacture roiale 
^•levée par les soins du sieur Richard 
ôtait aux cartiers la liberté de la fabri- 
cation et par conséquent leur ôtait le 
moyen de vivre; le sieur Mimiez Ta 
fait détruire par ses représentations; 
plusieurs d’entre eux ont été surpris 
dix fois dans des contraventions graves, 
MM. vos prédécesseurs les condam- 
naient aux amendes prononcées par les 
réglements, le Directeur leur donnait 
du temps, modérait l’amende, sacri- 
fiait en leur faveur sa portion : Valleix, 
Cartier, et Rouget conviendront s’ils 
le veulent de ces services... » 




^CARTES FINES 
GE P'PROCIE AINE 
PORTE DESCORDELIE 

ENVELOPPE DE JEU DE P. PROCHE AÎNÉ 

CARTIEH A CLERMONT, 1 “ 47-17 48 
(collection O. MAHTEAO) 



Les cartiers avaient bien tort de tant charger un fonctionnaire aussi par- 
faitement attaché à la perception du droit, ils avaient en effet réuni contre lui 
trois chefs principaux d’accusation : 

1 Muniez était de connivence avec un sieur Veissier dans la manufacture 
de fausses cartes que ce dernier avait établie à Marsat, près de Riom, et, comme 
preuve de leur accusation, les cartiers faisaient remarquer que le moule sur 
lequel les feuilles de tetes saisies chez Veissier étaient imprimées se trouvait 
entre les mains du sieur Muniez et qu’il fallait bien qu’il l’eût prêté à Veissier 
pour que celui-ci ait eu en magasin une si grande quantité de cartons. Ils 
remontrent aussi que le directeur ayant été averti de cette fausse fabrique, s’il 
n y avait pas eu connivence, il 1 aurait fait suspendre immédiatement. 
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2“ Mimiez, iléclaraient-ils encore, avait souffert que le sieur Dcben se servit 
d’une bande de contrôle différente de celle ordinairement employée par la Rc'âe 
et qui n’était marquée que par un timbre dont on se servait autrefois pour 
timbrer le papier cartier. . 

3“ Enfin, pour dernière accusation, ils déclaraient que le sieur Muniez se livrait 
à la recoupe des vieilles cartes lorsqu’il était directeur de la manufacture royale. 



LEDA/PHIN SVPORT DELACOVRONNE 
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ENVELOPPE DE JEU DE LÉONARD VIENNET 
GAUTIER A CLERMONT, 1752 

(collection PAUL LE DLANC) 

A des accusations aussi précises, il fallait aussi des répliques bien nettes, c est 
ce ([ue s efforça de produire le sieur Muuiez dans son mémoire: 

« Vaissier et Deben étaient maître et sous-maître de la manufacture dont il était le directeur) 
dit-il; 1 attachement qu’ils montraient pour les intérêts de la Régie méritait sa confiance, car ils diri- 
geaient tous les ouvrages et, lorsqu'on imprimait les feuilles de têtes, on s’en rapportait volontiers àeiix 
dont la probité avait été plusieurs fois essayée. N’est-il pas vraisemblable de supposer que ces gens, 
sachanl la suppression, ont plutôt volé à la manufacture royale ces feuilles de têtes? Pour ce qui est (t 
1 avertissement qui lui fut donné de la découverte d’une fabrique de fausses cartes, Paillet, un es 
cartiers de Riom, vint l’avertir, sept à huit jours avant la saisie, qu’il était informé quun nomm 
Perdrix travaillait en fraude aux environs de Riom; aussitôt après cette démarche, il ordonna à ses 
commis d aller perquisitionner dans un village que lui indiqua un nommé Paquin, cavalier du régiïnen 
du co'onel-général, compagnie de Laval. » 
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Sur le deuxième chef d’accusation, le sieur Mimiez répond qu’il n’a jamais 
eu connaissance des bandes employées par le sieur Deben; ce ne peut être que 
celles confectionnées par le sieur Faernier, un des accusateurs, qui avait volé 
le cachet servant aux bandes de contrôle et l’avait ensuite prêté à quelques 
maîtres ses collègues. 

Le directeur convient d’avoir fait recouper des cartes de la largeur du 
moule en cuivre qui étaient au colombier pour les assortir aux maîtresses du 
moule en bois. 

Au sujet de cette dernière opération, le sieur Muniez donne un aperçu 
curieux de la ma- 
nière dont on s’y 
prenait à cette épo- 
que pour former les 
jeux de cartes. 

c( Pour faire 288 
jeux, on prépare 300 
roys, 300 clames, 300 
valets et 300 de toutes 
les autres cartes. Ordi- 
nairement, il y a dans 
300 cartes 12 viciées 
qu’il faut jeter au re- 
but, mais quelquefois, 
le papier est si bon qu’il 
n’y a que 6 cartes dé- 
fectueuses; pour lors, 
comme le nombre des 
cartes bonnes est iné- 
gal dans les différentes 
sortes, on réserve dans 
une armoire qu’on ap- 
pelle colombier le su- 

perllu des bonnes cartes qui auraient servi à compléter des jeux si le nombre avait été ^gal. » 

Reprenant ensuite sa défense, le sieur Muniez déclare cju’il y avait beaucoup 
de cartes au colombier lorsqu’il lit faire un moule plus petit, et, pour ne pas 
perdre ce stock, il lui fallut faire recouper ces cartes qui assortissaient le grand 
moule, afin de les faire servir pour le petit. 

Comme bien l’on pense, les cartiers furent déboutés de leur demande, mais 
un fait resta acquis pour eux, c’est que le fermier ne pouvait plus se mêler de * 
labriquer les cartes, ni de les recouper. A ce moment, la fabrication des cartes 
a Clermont avait pris une importance assez considérable, importance qu’elle 
garda jusque dans les premières années du dix-neuvième siècle. 




VALETS DE TRÈFLE AU PATRON D'AUVERGNE 

ÉDITÉS I*All JEAN IMtOCHE, CAIITIER A CLERMONT, XVIII® SIÈCLE 

(collection g. marteau) 



IV. — Sifiiatioii des cartiers de Clerniont la fin du dix-liiiitièine siOele* 



Dans une observation sur la ville de Clermont, rédigée le 15 février 1787, 
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nous trouvons les curieux renseignements suivants sur le commerce des cartes a 
Clermont. 

carliers esl réduicl aujourd’hui à six et peut-être sera-t-il moindre parce que 
deux” sont si peu aisés que l'on craint qu’ils ne quittent tôt ou tard la ville. Ils sont portés à la 
™de Itolièremenl à celle de retournissege. r,a„de qui leur est d aulael plus aisfe a cou,. 

«Ûils où. soin de pracurer, par les domesUgues des bonnes malins, des caries qn non. 
nresnee^pas servi et ils ajoulenl celles dos bas jeux au pique, en lovanl la bande de conliole. La 
^rve I ance des commis ne ponrr, jamais parvenir à réprimer celle rrnude. d-an.nn plus que s 
de Ïs pm nen, loujonrsï. momen. de la nui. où les portes son. fermées pour s y li.mr et qe ,1. 
on. constalmen. la faciiilé de soustraire leur fraude dans le cas où les commis veuillent n re 
r, eu" leur débouché é.ail nuire foi» beaucoup plus étendu qu’aujourd Imi; ils fournissaienl .ou 
U Bombonnais dont Moulins taisait la plus grande consommation, mais celle ville tire «cluellemenl 
considérohlemenl des quartiers de Bourges et les tnbricanls de Tliiers transportent souvent leuis 
cartes à Moulins et dans d'autres endroits de celle province; ils peuvent donner eurs cartes à ineil- 
ÏÏ compte que leurs confrères de Clermont parce qu'ils ne paient pas de droit sur e papier I lir,. 
et que celui de la Régie y esl moins cher qo'4 aermonl, ce qui ne contribue pas peu à 1 atténuation 

(le celle dernière fabrique. » 

Celte dimimition dont se plaint le contrôleur de la Régie n’était cependant 
pas comparable à celle dont avait souffert la ville de Thiers, puisque, pendant 
la période comprise entre les années 1780 et 1790, nous avons releve une 
fourniture moyenne annuelle de 481 rames de papier filigrane au bureau 
de la Régie de Clermont, ce qui équivaut à une production d environ 

135450 jeux de piquet. 

Y. _ Le privilège de donner asile nu.v carliers est retiré à la ville de Hioni 

en 1752. 

A Riom, ainsi que nous l’avons vu par le rapport de M. Le Blanc, les 
carliers étaient dans une situation peu brillante au commencement du dix- 
huitième siècle. Il est bien probable que leur sort ue s’améjiora pas durant e 
cours de la première partie du dix-huitième siècle, car, en 1752, le roi se décida 
à retirer à la ville de Riom le droit de faliriquer des cartes a jouer. Lue lettre 
de M Delaval-Delacroix, au subdélégué de l’inteiidance d Auvergne à Clermont, 
indique les formalités qui furent remplies pour amener les carliers de la ville 
à cesser ce commerce ou à se retirer dans les autres villes ou la tabrication 

Dans uue lettre en date du 29 mars 1753, M. Delaval-Delacroix prévient 
le subdélégué que, le 27 du même mois, il s’est transporté chez le sieur Prioron, 
Cartier de Riom, avec le commis de la Régie, et qu’il avait apposé les scelles sui 
les outils servant à la fabrication des cartes après en avoir dressé un inventaire 
détaillé. « Le sieur Prioron, ajoute-t-il, sommé de faire sa déclaration de la ville 
dans laquelle il voulait aller travailler, répondit n’avoir pas encore opte pour 
l’une des deux villes de Thiers ou Clermont, mais qu’il préviendrait en temps 

voulu. » K -A' Tnii 

Ce fut Thiers que Prioron choisit de préférence, peut-etre en considerauon 

du petit nombre de maîtres qui y étaient en exercice. 
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ÉDITÉES PAU JEHAN VALAY, CAIlTIEIl DE CLEHMONT EN 1746 
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VI. — Une saisie «le cartes «le eoiitrel>nii«le 
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1..0S maîtres cartiers d’Auvergne ne man«|uaient pas d'imiter leurs collêgiies 
des autres régions, c’est-à-dire que, pour s’exonérer des droits imposés sur les 

jeux, ils cherchaient 
dans la fraude le 
moyen de subvenir à 
leurs besoins. Dans 
les Archives du Puy- 
de-Dôme (C, 4891), 
nous avons retrouvé un 
procès-verbal de saisie 
dressé en 1751 contre 
le sieur Faernier, et 
le jugement intervenu 
par la suite nous 
montre avec quelle ri- 
gueur était puni le délit 
de réemployer les car- 
tes vieilles et retou- 
chées. La pénalité était 
également appliquée 
avec une très grande 
sévérité contre ceux 
qui cherchaient à s’af- 
franchir des règle- 
ments prescrivant l’em- 
ploi du papier filigraué 
et des marques du ré- 
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TESARIOM PARIEAN ►!<( 
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LE MARECHAL DALBRET 



ENVEL0P1>E DE .lEU DE .lEAN PRIORON 
CAHTiEii A nioM, 1752-1733 
(collection PAUL LE BI.ANC) 
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Dans le procès- 
verbal ci-dessus, il est 
fait état : 1“ d’uu pa(|uct en papier gris contenant 24 cartes de têtes et valets et 
228 cartes de haut et bas jeu, trouvées parmi des rognures de papier blanc, 
lesquelles cartes ont paru vieilles et se sont retrouvées réassorties; 

2“ Un autre jiaquet de papier blanc contenant 246 cartes de hauts et 
bas points pareillement assorties et parmi lesquelles il y avait 29 cartes 
blauches dont quehiues-unes étaient sans fleur de lis et parties desdites cartes 
vieilles ; * 

3" 81 enveloppes de jeux en papier lilaiic et de quatre jeux enveloppés tant 
dans une grande leuille de jiapier blanche que dans des petites feuilles de jeux, 
sur toutes lesquelles feuilles il ne s’est trouvé aucune bande de contrôle du 
régisseur, et lesdits «[uatre jeux ayant été dépliés, il a été reconnu que c’étaient 
des jeux de try eu cartes recoiqiées. 

Les commis ayant demandé audit Faernier pourquoi ces cartes se trouvaient 
chez lui au méjiris des règlements, il a répondu qu’il ne savait pas que le tout y 
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lïit. Et à l’égard des 81 enveloppes, il a ajouté qu’elles étaient destinées pour 
les jeux <iui devaient rece- 
voir la bande de contrôle 
du régisseur et que, si ou 
les avait trouvées parmi les 
rognures, elles y avaient 
pu tüinber lorsqu’on avait 
voiilu les faire sécher. 

Malgré toutes ces 
bonues raisons, Faernier 
fut condamné à 7000 livres 
d’amende, dont 1000 du 
fait des vieilles cartes ré- 
assorties et recoupées ; 

3000 livres pour les cartes 
blanches et non em- 
preintes de la marcpie de 
la fleur de lis; 3000 livres 
|)our les cartes neuves ou 
vieilles non empreintes du liligraue dudit sieur Maratriiy, Il est à peine besoin 
d’ajouter que cette amende était excessive, et (|ue jamais un pauvre nmiti*e car- 
tiei‘ ne pouvait être en état d’acquitter une soiiime aussi considérable. 




ENVELOPPE DE SIXAIN D'UN CAIlTIEIl ANONYME DE CLEItMONT 
XIX» SIECLE 



HEPnODUCTION HÉnUlTE (cOLLECTIO.N LOOIS MOHIN) 



TKOISIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES DANS LA VILLE DU PUY 



I. — l.a corporation dos oarlîoivs an Pny au scizit^inc* sk^elo. 



DÛS le milieu du seizième siècle, do noml)reux cartiers étaient cdahlis au 
Puy, et la |)remière mention (fui est faite de ce corps de metier est relat(‘e 
dans les (Chroniques d’Etienne Mèdicis, bourgeois de la ville. Dans la [»rocessiou 
(jui fut faite le 30 juillet 1530, au moment des fêtes données a 1 occasion du 
mariage du roi, il est établi que, dans l’ordre des métiers, les cartiers suivaient 
les épingliers : 

« Après vindrenl enlremeslés les tailleurs, broudeurs, painlres et cartiers qui se monslrarenl 
assez, mais ils n’avoienl enseigne, taborins ne torche; ceulx cy n'ont bailes, ne contrarie. » 



Ces mêmes Chrouiques nous apprennent (|u’en loii, quatre labricauls do 
caries tenaient ouvroir dans la ville. Par la suite, leur nombre augmenta, et 
M. Charles .lacotin, qui a bien voulu nous faire profiter <le son érudition eu nous 
communiquant les renseignements (ju’il avait recueillis sur ces industiiels, 
signale un assez grand nombre de cartiers pour la dernière partie du seizième 
siècle. Nous citerons entre autres Pierre Chantimesse, Bernard Beaunier, Claude 
Galien, Pierre Mouran, George Chambou, Jehan Beynaud. 
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Le commerce des carliers devait être assez considérable à cette époque, 
puisqu’il excitait la jalousie des maîtres lyonnais. Ceux-ci, en elFet, dans un mé- 
moire dressé vers 1008, demandèrent comme une des conditions à leur soumis- 
sion aux exijiçenccs du termier du droit sur les cartes, <ju on expulsât tous les 
cartiers établis dans la ville du Puy. (Voir pièces justificatives.) 

L(‘S Lyonnais ne réclamaient en réalité que la stricte exécution de l’édit de 
1003, restreif^nant à sept centres la fabrication des cartes à jouer. Bien que 
M. Cdiarles Jacotin ne nous sip;uale pas l’existence de cartiers à cette époque, il 
est fort probable que la fabrication des cartes prospéra quand meme dans la\ille 
du Puy, car, puisque l’édit de 1003 n’était pas encore appliqué en 1008, il est 




ROI ET VALET DE CœUH, DAME DE CARREAU AU PORTRAIT DE GUYENNE 

KDITKS DANS LA VILLE DU PDY PENDANT LA PUEMIÈnE PARTIE DU XVIU® SIÈCLE 
(collection HENRY I)’ ALLEMAGNE) 



fort probable qu’il ne fut pas mis à exécutiou par la suite, le roi ayant prononce 
la surséance du droit en l’année 1009. 

Malgré l’édit de 1031, portant à onze le nombre des villes ou la fabricatnm 
des cartes serait tolérée, il ne semble pas que les cartiers du Puy aient cesse te 
travailler aux cartes, puisqu’il est fait meution des cartiers dans cette ville en 
1037, 1038, 1040 et 1043. Cependant ils devaient être en bien petit nombre, puis- 
que dans les Mémoires d’Antoine Salmon, 1020-1030, il n’est pas parlé de ce coips 
(le métier. 



II. — l.os carliers du I*ny sc fornicnt en coinmunaulé en 100 !• 

(’e n’est guère qu’en l’année 1071 que les carliers purent s’établir au 1 u> 
sans craindre aucunes rejjrésailles. En effet, l’Ilêpital général de Paris ajan t •• 
abandonner sa concession du droit sur les cartes, l’exercice du métier de cai lei 
devint libre en France; aussi les ouvriers en prolilèrent-ils pour s’établir un ptu 
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partouL En 1G92, ces industriels devaient être assez nombreux au Piiy, puisque 
le 30 juin de cette année ils rédigèrent des statuts ([ui fureut homologués par 
la Cour le IG novembre 1G94. 

En 1G93, la communauté était constituée et les bailes ou jurés étaient Claude 
Gaigne et Antoine Bongrand. Leurs noms nous sont révélés par une procédure 
dirigée contre les frères Guillaïune et Jean-Baptiste Astier, cartiers de la ville 
(rAmbert, auxquels ils voulaient interdire rétablissement d’un ouvroir dans leur 
cité. C’est pourquoi les bailes firent opérer la saisie des effets et instruments de 
travail que les frères Astier avaient apportés, et ils les assignèrent devant la 
Cour du Parlement de Toulouse pour se voir expulsés de la ville du Puy. L’arrêt 

de la Cour, que nous devons à l’obligeance de 
M. Vignaux, attaché aux Archives municipales 
de Toulouse, est, croyons-nous, assez intéres- 
sant pour être publié ici in extenso: 

« Mercredi 5 juilleH695, en la Grande Chambre, présens 
Messieurs de Riquel et Puget, présidens, etc. 

Sur la requôle de soit montré à parlye, présentée le 
18 juin dernier 1695 par les bailles des maistres cartiers de la 
ville du Puy, ce que pour les causes y contenues sans préju- 
dice des lettres impétrées par Guillaume et Jean-Baptiste As- 
tier, et sauf à eux d’en poursuivre la plaidoirie ainsy comme 
ils verront estre à faire, il plaise à la Cour permettre aux 
supplians de faire exécuter les estatuts fais par le corps dudit 
meslier le 30 juin 1692, autorisés par arrêt de la Cour du 
16 novembre 1694, ce faisant faire très expresses défenses et 
inhibitions tant auxdits Astier qu’à tous autres qu’il appar- 
tiendra d’y contrevenir directement ny indirectement, tra- 
vailler dudit art et métier de cartier ny débiter des caries 
dans la ville du Puy ny aux faux bourgs d’icelle à peyne de 
1000 livres d’amende, confiscation des marchandises, outils, 
papiers et autres choses et des contreventions quil en sera 
enquîs par le premier juge ou magistrat royal requis sur 
iceux. Et veu ladicte requeste signifiée à Cassaigne, procureur 
desdits Astier frères, le 30 juin dernier 1695 extrais desdictz estatus du 30 juin 1692, arrest qui les 
autorise du 16 novembre 1694, coppie des lettres royaux impétrées par Guillaume Astier le 22 jan- 
vier 1695, inventaire desdicts cartiers et autres productions par eux faites. 

La Cour a joint et joint sadicte requeste à l’instance des lettres pendentes en icelle entre partyes 
pour en la playdant y estre fait droict ainzy qu’il appartiendra et cependant sans préjudice desdicles 
lettres et du droit des partyes, a permis et permet aux bailles des maistres cartiers de la ville du Puy 
de faire mettre à exécution les estatuts dont est question suivant leur forme et teneur ce faisant a fait 
et fait inhibitions et defîenses tant auxdits Astier qu’à tous autres qu’il .appartiendra d y contrevenii nj 
directement ny indirectement, travailler dudict art et mestier de cartier ny de débiter des cartes dans la 
ville et faux bourgs du Puy a payne de mil livres d’amende, confiscation de marchandises, outils, papiers 
et autres matières servant à fabriquer des cartes et en cas de contrevention ordonne qu il en sera enquis 
par le premier juge ou magistrat royal requis sur les lieux pour l’information rapportée, estre ordonn». 
ce qu’il appartiendra. Signé : Riquet, — Prohenques. » (Archives de la Haute-Garonne, B. 1186, f 8.).) 

Pour romhoiirsement des frais de l’expédition de l’arrêt ci-dessus, les bailes 
do la communauté des cartiers du Puv firent uue vente des objets saisis chez 
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les frères Astier, ce qui produisit la soinine de 37 livi'es. Dans la quittance de 
cette somme rédigée en l’étude Rochette, notaire, le 3 septembre 1695, et ensuite 
remise aux frères Astier, ces derniers promettent « do ne pas travailler dans 
ladite ville du Puy, ni faux bourgs d’icelle et pont d’Estroulias, pour obéir 
audit aiTot, sans toutefois approbation d’icelluy». 

11 est fort probable que les Astier no restèrent pas sous le coup di; cette 
interdiction pendant de longues années. Eu effet, (îuillaume Astier ne dut pas 
tardera revenir s’installer dans la ville, où il demeurait eu 1716. Cette même 
année, le 2() janvier, il rédigeait son testament qui fut déposé en l’élude Rochette. 

Par cet acte, ses effets mobiliers sont estimés 1200 livres et Astier institue 
pour sa légataire universelle la demoiselle Anne 
Mozac, sa femme. Parmi les legs, on rencontre 
les suivants : la chapelle de la congrégation 

des artisans du Collège du Puy, 3 livres ; à 
Marie-Françoise Astier, sa fille aînée, 300 livres; 
à Guillaume Astier, son fds, « habitant à j)ré- 
sent dans la ville de Rodez, tous les utilz que 
ledit testateur a dans sa l)outique servant à 
faire l’ouvrage de cartier, qu’il veut luy eslre 
délivrés lors de sa majorité ou se colloquera 
en mariage, lesquelz utilz ledit Astier testa- 
teur a déclaré esti’e de valleur de la somme 
de 300 livres » ; il laissait en outre à Marie- 
Anne et Pierre Astier, ses deux autres enfants, 

100 livres chacun. 

Nous ne savons ce que devint l’industrie 
cartière durant la première partie du dix-hui- 
tième siècle, car le premier document que nous 
rencontrions sur les cartiers du Puy est en date 
du 10 août 1746. Ce document, conservé aux Ar- 
chives de l’Hérault sous la (cote 2708), est une 
requête du sieur .lean Auzende qui demandait 
alors l’autorisation d’ouvrir une boutique dans la ville poiii’ s’y livrer à la fabiâ- 
cation des cartes à jouer. 




UOI DE CAltHEAU AU POKTUAIT 
D’ALVERGNE 

ÉDITÉ AU PÜY, PENDANT LA DPXXIÈMB PARTIR 
DU XVIIl® SIÈCLE 



III. — Héprcssions exercee.s eoiilro les eartîers se livrant à la frande» 
rabricatioii des cartes tk la lîii du dix-liiiitiùiiie siOcle. 



Dans les registres d’amendes et confiscations aux Archives de l’Hérault 
(C, 1 670), on rencontre la mention de quelques procès-verbaux dressés par les 
commis à la perception du droit sur les cartes. C’est ainsi qu’on relève uu pro- 
cès-verbal dressé contre la veuve Vessière pour injures et mauvais propos 
contre les commis et régisseurs, pendant l’année 1757. Un autre procès-verbal, 
contre le sieur Rachelier, la même année, constate que ce maître avait fait 
déposer chez la veuve Vessière 58 jeux de piquet de faux moidage dans le but 
de faire condamner la veuve Vessière comme contrebandière. En marge de ce 
procès-verbal est la mention suivante : « Rachelier emprisonné s’est évadé et la 
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Uégio, par sa lettre du 25 septembre 1758, a marqué aü comptable de laisser 
cette ailaire sans suite, » 

Dans le dossier C, 167i, aux mêmes archives, nous trouvons pour les années 
1776 et 1778 deux requêtes d’anciens maîtres cartiers qui demandent à être 
relevés de l’interdiction de se livrer à la fabrication des cartes à jouer : 

« Requête de David, deman- 
dant que l’interdiction prononcée 
contre lui, le 19 août 1776, soit 
levée en considération de sa 
nombreuse famille et de l’indi- 
gence absolue à laquelle il se 
trouverait réduit ainsi que sa 
femme et ses enfants s’il était 
privé sans retour de son état. » 
David s’était vu retirer sa 
maîtrise en raison de ce qu’il 
était convaincu d’avoir fabriqué 
des cartes à jouer avec du faux 
papier fdigrané. 

« Requête de .lean-Aiitoine 
Ferret, carticr au Piiy, le 
31 mars 1777, dans laquelle il 
demande d’être relevé de sou 
interdiction du droit de fabriquer des cartes, interdiction prononcée le 24 août 
1775 pour fraude au droit imposé sur les cartes à jouer. » 

A la lin du <lix-buitième siècle, la fabi’ication des cartes était de peu d uu- 
|>ortance au Rny, puisque nous avons remarqué pour la période de 1780 a 171)0 
une fourniture annuelle de 100 rames seulement de papier liligraué, ce qui 
équivaut à une production d’environ 33 000 jeux de piquet. 

Les cartiers du Puy éditaient plusieurs patrons, mais plus .spécialeuieut le 
patron d’Auvergne, tpi’ils tiraient sur un moule de 24 figures. 



LA PARTIE DE RA.MS 

D*APnÈS UNE OnAVLRE DU XVIIlC SIÈCLE 





CHAPITRE VI 



CORPORATIONS OUVRIÈRES ET COMMERCE DES CARTES A JOUER DANS 
LES VILLES ÉDITANT LE PATRON DE DAUPHINÉ 

Fabrication des cartes à Grenoble. — I. Etablissement des carliers à Grenoble au début du dix- 
septième siècle. — H. Réglementation des métiers à Grenoble en 1718. — 111. Importance du commerce 
des cartes à Grenoble au dix-huitième siècle. 

Fabrication des cartes à Romans. — 1. Les cartiers s’établissent à Romans au seizième siècle. — 
11. Etendue du commerce des cartes à Romans au dix-huitième siècle. 



PREMIÈRE PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A GRENOBLE 



I. — i:tabli«seinciil «les enrlîcrs à Gr«?iioblc nu début du dix-seplîénio >*ièclc. 

L'histoire tle l’industrie cartière à Grenoble a été faite d’une façon fort 
smipulouso par M. Echnoud Mai}j;nicn dans son ouvrage : « Recherches sur les 
cartiers et les cartes à jouer à Grenoble »; aussi est-ce surtout à cet auteur 
que nous aurons recours pour donner un aperçu des cartiers grcuol)lois. 

A la fiu du seizième siècle, il n’y avait pas encore de cartiers établis et 
toutes les cartes cousoiniuèes dans la région étaient tirées de Lyon. « Elles 
sortaient des ateliers du maître Philippe Lestourmys, fils du capitaine Denis, 
deraeuraut à Lyon », nous dit M. Maigiiien, et à ra|)pui de sou assertion il ren- 
voie aux Archives de la chambre des Notaires, minutes de M' Albraud, 27 sep- 
tendu’c 1597. 

IjC premier cartier cpii se soit étal)li à Grenoble semble être le sieur .lear 
Rouillon, natif d’Ambrc, en Auvergne, qui épousa, le 10 janvier 1612, Suzanne 
Gardinal. (Minutes de M' Albraud, 1612, f 382.) 

En 1683, M. Maignien signale l’existence d’une manufacture royale de 
cartes. Elle était gérée par Emerantinc Masson dont le nom est indi«pié dans 
un marché passé entre cette fabricantc et François Fluretton, marchand pape- 
tier à Vizille, ([ui s’engage à lui fournir 400 rames de papier cartier pour les 
besoins de son commerce. (Minute de M. Don, .4i*chives des Notaires, f“ 274.) 

L’enveloppe des jeux de cette manufacture représentait, dans un écusson 
rond, les armes de France surmontées de la couronne royale et entourées des 
colliers de Saint-Michel et du Saiut-Esprit; le médaillon est soutenu lyir des 
branches de laurier. Sur le rabat inférieur se trouvait riuscription suivante : 
« Cartes très fines, faites dans la Manufacture royale de Grenoble en Dauphiné. » 

38 
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Ce n’est guère qu’à partir de la surséance des droits survenue en 1671 que 




de coiumunauté, et les compagnons désirant s’établir maîtres étaient simplement 
tenus de retirer une lettre de permission du grefle de la lieutenance de police 
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ENVELOPPE DE JEU DE JOSEPH MAUCllAND 

CAflTJEn A GRENOBLE EN 1731 

(tIHÊE DE l’ouvrage DE M. MAIGNIEN SUR J.ES CARTIKRS 
DE GRENOBLE) 



police 

contre le versement d’une somme de 
10 livres. 

Cependant, lorsque certains métiers 
voulurent prélever un droit d’entrée au 
prolit de leur corps, il y eut des con- 
testations sans nombre, attendu que 
tous les artisans venant s’établir à Gre- 
noble savaient fort bien que dans cette 
ville aucune profession n’était élevée 
au rang de communauté jurée. 

IL — Uég^lcmeiitntion des métiers à Gre- 
noble en 1718. 

A la suite d’une requête présentée 
par le sieur Louis Iloyron, marchand 
drapier de la ville de Grenoble, qui se 
plaignait d’être poursuivi par les syn- 
dics des marchands drapiers pour le 
paiement d’une somme de 150 livres 
en raison de son établi ssemeut, le roi 
prit, sur l’avis de son Conseil, le parti 
de fixer, par édit du mois d’avril 1718, 
la somme (pie chaque artisan devrait 
verser entre les mains des trésoriers- 
gardes du métier dans lequel il avait 
l’intention d’entrer. 

A cet eifet, le roi divisa les fabri- 
cants et marchands grenoblois en 
quatre classes bien distinctes : 



gan- 



La première comprenait les drapiers, droguistes, é|)iciers, merciers, , 
tiers, et les aspirants à la maîtrise, dans ces corps, étaient taxés à 24 livres. 

Dans la seconde classe, comprenant les chapeliers, les peigneurs de chanvre, 
les libraires, imprimeurs, traiteurs, tanneurs, etc., les aspirants à la maîtrise 
étaient astreints au paiement d’un droit fixe de 12 livr<;s. 

Dans la troisième classe, dont les droits étaient de C livres, se froiivaiciit 
compris les Imrlogers, les bonnetiers, les chaudronuiers, les maçons, les cordon- 
uiers,^ les cartiers, les tapissiers, les menuisiers, etc... 

Liiliii la (|uatriéme classe, au droit de 3 livres, comprenait les fondeurs, les 
serruriers, les arquebusiers, les luarécliaux, les basUers, les tailleurs d habits, etc... 




VUE GÉNÉRALE DE LA VILLE DE lillENOBLE 

ErAPRÈS CSE GRAVIJEtE r'ISHAEL SILVESTRE^ 1662 
(eiBUOTUÈQCE NATIOSALE. — ESTAMPES) 
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VALET DE PIQUE AU PATRON 
DE DAUPHINÉ 

KHITK PAU CHAULES CHEMINADE, CAUTIEU 
A GUKNOULE, 1714-114^ 

('nnÉ OE L OUVUAliE DE M. MAIfiNIEN SUU 
LES CAUTIEUS DE DUENOBLE) 



l’auteur nous apprend qu’avant la l’éhnposition des 
droits, on fabriquait à Grenoble pour plus de 
2Ô0 000 livres de cartes à jouer tandis qu en t/o4 
la production était tombée des neuf dixièmes, c est- 
à-dire qu’elle se montait à peinera 20000 livres. 
(Bil)liothèquo de Grenoble, Ms R, 570G.) 

Dans le même rapport il est constaté que, pen- 
dant l’année 17.54, les fabriques de Grenoble livrèrent 
à la consommation 159073 jeux de cai'tes se dé- 
composant ainsi : entières, 20 383; cadrille, 42420, 
piiiuet, 74088; revercy, 5400; comète, 240; sixette, 
708; bassette, 3702; try, 5472. Les fabricants étaient 
alors au nombre de quatre. 

Les cartes que l’on fabriquait a Grenoble étaient 
au portrait du Dauphiné, qui était l’ancien portrait 
lyonuais jioiir cette province aux seizième et dix- 
septième siècles. 11 était bien abatardi cependant, 
et, au lieu de ces belles cartes faites par les Genevoy 
et' les Lestoiirmy, on rencontrait des figures plus 
ou moins barbares, grossièrement coloriées et ré- 
duites à leur plus sinqilc expression. En effet, les 
cartiers grenoblois avaient adopté le moulage de 



_ 300 — 

Aux termes de ce règlement, les fils de maîtres 
ou les aspirants ayant épousé une veuve ou une 
fdle de maître n’étaient tenus de payer que mod.e 

du droit fixé. • . i i 

Chaque année, les gardes ou jures de chacun 

des corps do métiers de In ville devaient rendre 
compte à l’Intendant de la généralité du ))rodmt 
de ces droits et de renqiloi^ qui en avait ete lait. 
(Archives nationales, F 12, 701.) 

ni _ impoi laiico «lu coniinei cc «lo^s cai tos à 
<a-oiioblf au «lix-hiiilieine «iftclo. 

Le commerce des cartes à jouer à Grenoble 
se maintint dans une situation avantageuse jus- 
qu’au milieu du dix-huitième siècle, mais les droits 
imnosés en 1745 et la création de la manufacture 
royale à Grenoble par Souillard, eu 1747, portèrent 
le coup de grâce à cette industrie autrefois si 
prospère. Ce ne fut que de longues années apres 
la suppression de cette manufacture oflicielle, et 
quand on eut modéré le droit sur les cartes des- 
tinées à l’étranger, (pie ce commerce reprit un peu 

' Dans un rapport de M. de la Porte, Intendant 
f^;énéral du Daupliinu, 




ROI DE TRÈFLE AU PATRON 
DE DAUPHINÉ 

ÉDITÉ A GRENOBLE ENTRE H45 ET 1780 

(tiré de LOUVRAOE de m. MAir.NIEN SCR 
LES CARTIERS DE GRENOBLE) 








POINTS DU JEU DES CARTES A RIRE 
composé par le colonel Athalin, époque Louis-Philippe (série carreau) 

Reproduction réduite. 

(collection de m. le comte de rociiambeau.) 
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vinj;l-(iuatre f.},'ures à la fouille qui produisait des cartes ayant environ 83 inilli- 

Versai 78() les fahricantsdauphinois abandonnèrent complètement l’impression 
de le^ii'èarte’s suivant leur anc‘ieu portrait et il-cloptèreM l-l-M--;- 

Pendant la période comprise entre les anuees 1/80 et 1/8.) la labncation 

des cartes était im- 
portante, puis/pie 
nous avons con- 
staté une livraison 
moyenne de i21 
rames de papier 
filigrané par an au 
bureau de la Régie 
de Grenoble , ce 
/pii représente une 
production d’envi- 
ron 142088 jeux 
de picpiet. 

Au moment de 
la Révolution les 
cartiers de Greno- 
ble, pour faire acte 
de civisme, em- 
pruntèrent le type 
des cartes éditées 
jiar Jeanine et l)u- 
gourc. Les rois ont 
été transformés en 




VALETS DE CAIUIEAU ET DE TIIÈKLE Al) CATIION DE l'AIUS 

ÉmTÉS A (-.«KNODLE PAB r.HEÜlNAIlE ET J. -B. BAIKT APIIÈS HSO 



(collection O. MAHTKAü) 



^^*^aUt?*^la tlarne de piipie tenant une lance est coiffée du bonnet phrygien et 
kiommée Liberté, talidis (pie la dame de trène porto le^nom (le .liistice Le valet 
de trètle, coilfé d’un tricorne, tient dans sa main un fusil a baïonnette, tandi 
que près de lui se trouve un écusson ovale charge d un faisceau de licteur a 
‘ • ’ Gtieminade cadet, maître cartier de Grenoble. 



en exergue le nom de 



DEUXIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A ROMANS 

I. - l es ooi lU i M sVlablIsseiit a Hoimins au sc l/iemo siCele 

C’est nar l’édit de K)30 que la fabrication des cartes à jouer fut autorisée a 
Romans 11 est fort probable que cette ville fut choisie de préférence a la capitale 
du Uaunhiné, en raison de ses relations commerciales qui étaient des plus éten- 
dues Fn elfet Romans, dès le seizième siècle, était fort renomme pour ses 
dram et il est fort nrobol.le qu’une foule de eomiuerçunts etningers se rendait 
dans celte ville pour s’apiirovisionuer et par lu lavorisalt I cxteiisiuu des diveise. 
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branches d’iiulustrie. Du reste, dès 1008, les cartiers lyonnais se plaignaient de 
la concurrence que leur faisaient les cartiers établis à Romans. 

Nous n’avons pu niulheureusenient recueillir aucun document pour la plus 
grande partie du dix-septième siècle, et ce n’est guère que pour les dernières 
années de celte ])ériode cpie nous avons pu trouver (piclques noms de cartiers. 




LES INCONVÉNIENTS DU .lEU 

I) APIIKS Ü.N TADLEAU DE V.\N OSTADE, XVIIO SIÈCLE, GRAVÉ A l’eaü-FORTE PAR CIIATAIGNER 

Le seul document positif que nous possédions est tiré d’un rapport d'un 
Intendant du Daiqibine, (pii constate qu’en l’année 1694 il n’existait plus à 
Romans qio' trois maîtres cartiers. Sur un rôle jiortant répartition d’une 
somme de 7000 livres entre les communautés de la ville, ces trois maîtres ne 
furent compris que pour la somme de 30 livres. 

(.es trois maîtres étaient Teyssier, Dumas et Ardain. 



11. hIeiKliip (lu coinmorco dos cartes Itomnns nu di\-Iiuili(^iiio siCelo. 

I OUI 1 année 17.)4, M. Edmond Maignien établit que la production de 
Roimins avait ete d_e : cartes entières, 10 994 jeux; cadrille, 14335 jeux; piquet, 
/.a , leveicj, la, sixette, 420; try, 432; cartes es|)agnoles, .5760 jeux: à 
cette (>poqiie i y avait à Romans quatre fabricants de cartes. 

o(Mic‘ 1 ' i t ix-huiti(‘me siècle, la fabrication des cartes à Romans était 
considérablement réduite, puisque, dans la période de 1780 à 1790, nous n’avons 







égalité 




CAKTES UtVüLLTlüNNAlRES AU PüUTliAIT DE PARIS 

KOITÉES PAH JACQÜBS COISSIKl'X, A ROMANS 
(COI.lJir.TIOX 0. MARTHAi:) 
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constaté (|ii’iiuc fonrniture moyoïnie do 97 rames de papier filigraiié, ce (|ui 
écpiivaut à environ une production de 324G0 jeux de piquet, c’est-à-dire de (pioi 
donner du travail à trois bons ouvriers. 

Jusqu’en 1780, les cartiers de Romans éditèrent le portrait du Dauphiné 




AS, DEUX ET TROIS DE BATON 



PROVENANT d'üN JEU d'aLLUETTE ÉDITÉ PAR JACQUES COISSIEÜX A HOMANS, 1172 - 1*195 



(collection figdor) 

sur des moules à vingt-quatre cartes, mais, à partir de cette époque, ils adoi»tè- 
rent le portrait de Paris. 

En 1787, dans un rapport sur la direction de Romaus, dressé au mois de 
mars, nous relevons la mention suivante touchant l’industrie cartière : « Il n’y 
a plus, à Romans, qu’un seul fabricant de cartes, <pii parvient à peine à la 
fourniture de la ville et de la banlieue. » 
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POINTS DU JEU DES CARTES A RIRE 
composé par le colonel Athalln, époque Louis-Philippe (série pique). 

Hcproduction réduite. 

(collection de m. le comte de rociiambeau.) 
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CHAPITRE VII 



CORPORimONS OUVRIÈRES ET COMMERCE OES CARTES A JOUER DANS 
• LES VILLES ÉDITANT LE PATRON DE PROVENCE 

HAa AartAA à Marseille. — I. Etablissement des cartiers à Marseille. Leurs démêlés avec 
imposées aux carüers marseillais 

fU* hniiième siècles — III. Siluaiion des cartiers à Marseille en 1678. — IV. Le commerce des cartes a 
MarseSTendr^^^^ premier tiers du dix-huitième siècie. - V. Formation de la communauté des 
maîtres cartiers de Marseille. Ses statuts. — VI. Les maîtres cartiers de Marseille fondent une caisse de 
nrévovance — Vil. Confrérie des maîtres cartiers marseiilais. — VllI. Procès suivis par la communauté 
ir le maintien des priviièges concédés par les statuts. - IX. Différents types de cartes editesa Mar- 
S aurdix-septièmc et dix-huitième siècles. - X. Décadence de l’industrie ^ Marseille en -M. 

XI Les cartiers ^marseillais tentent d’obtenir l’autorisation de former une association pour 1 exploitation 

îi- “r ’dS à 

siècle* Leur c^mmercL — *xîV Les manufactures de cartes à jouer à Marseille au dix-neuvieme siècle. 
Exptal^^^^^^ des Jeux en 1878. - XV. Marques et enseignes des maîtres cartiers marseillais au dix- 

huitième siècle. 

Fabrication des cartes à Aix-en-Provence. - 1. Etablissement des cartiers à Aix à la fin 

centième siècle — 11. Formation du corps des cartiers en maîtrise jurée en 1730. — 111. Les cartiers 
d’Aix sollicitent leur érection en communauté. Leurs statuts -- IV. 

— V. Situation des maîtres cartiers d’Aix en 1776. Leur confrérie. - VI. ** 

et la Ferme générale. — VU. Fabrication et commerce des cartes a Aix au di.x-huitième siècle. 

de leur commerce à la fin du dix-huitième siècle. 

P.brtc..lo« de. CTtcB à Avlsdon. - j. Jf/ « 

V. roi d. r»noo « 

™ iS^BopSnïïllL 2"» «.o opplirolion. - Vil. Sopprenion doi d® 

établies à Carnentras. — Vlll. Réglementation de la fabrication des caries a jouer à Avignon en 1 161. 
-1 IX RenoTeûem^^^^ du Concordat le 17 mai! 780. - X. Principales causes de la décadence du com- 
merce des caries à Avignon à la fin du dix-huitième siècle. 

nu KmVi «olre lo. «.Kl.r. ,t 1. Bégi...or de. droU.. - IV. r.b,ir..i.» d», r.rw i Moolp.lter. 
Etendue de ce commerce. 

, . . . ^ X 1 T p«î partieps nîmois aux dix-septième et dix-huitième 

'"‘‘‘'SeTLurLmmer^^^ d’un bureau de perception des droits à Nîmes. Plaintes des 

cartiers contre le régisseur des droits. 
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PIŒMIÈRE PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A MARSEILLE 



I. — Flablîsseineiit «les cartîers à Marseîlle. — Leurs démêlés avec 

les earlîers lyonnais. 

Officiellement, la ville de Marseille ne compte, dans l’industrie cartière, 
qu’à partir de 1631 : c’est en effet en vertu de l’édit du roi du dernier jour de 
mai de cette année que les fabriques de cartes reçurent l’autorisation de 
s’établir dans la cité pbocéenne. Il y en avait cependant déjà en l’année 1608, 
puisque les cartiers de Lyon, dans un mémoire dressé à cette époque, exigent, 
pour se soumettre aux revendications du fermier, que celui-ci interdise aux 
cartiers marseillais de continuer à manufacturer des cartes à jouer. 

Il ne semble pas que 
les cartiers marseillais se 
soient conduits vis-à-vis de 
leurs confrères Ivonnais avec 
toute la délicatesse désirée, 
car ceux-ci, en 1642, adres- 
sèrent une plainte contre 
eux aux magistrats munici- 
paux de Marseille, disant 
que les cartiers de leur cité 
« conti’e la raison et foy pu- 
blique se servent de leurs 
noms et marques pour les 
cartes qu’ils font, ce qui 
cause une grande perte et 
dommage à leur mestier et 
trafficq » . 

A la suite de cette re- 
quête, les viguier et consuls 
firent défense aux maîtres 
marseillais de mettre d’au- 
tres noms ({lie les leurs 
propres sur toutes les cartes 
de leur fabrication, « à peine 
de cens livres d’amende et 
de confiscation des jeux de 
cartes qui seront trouvés au- 
trement soit entre leurs mains soit en celles dos marchands et autres personnes 
aus({uelles ils les auront débitées ». (Délibi'ration du 30 juillet 1642. — Archives 
municipales de Marseille, ITII, Corps et Métiers.) 




L’ABltAYE DE SAINT-VICTOU A MARSEILLE 
dans l'enclos de laquelle il élail., nu quatorzième siècle, interdit 
au.\ moines de se livrer au jeu des cartes. 

d'aPKKS une gravure D’iSRAEL SILVESTRE, XVII® SIÈCLE 
(oiBLIOTnÈOUE NATIONALE. — ESTAMPES) 
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II. — Charges imposées aux carlîers iiiarseîllaîs par le roi aux clix-sepüéiiie 

et dîx-Iiuîtîéme siècles* 



PeiiclcUil le dix-septième sièele, les cartiers n’ont pas été réunis en commu- 
nauté, leur métier était complètement libre. Ces industriels n’étaient cependant 
pas pour cela oubliés par le roi, quand il lui prenait fantaisie de créer des offices 
pour remplir son trésor. 

Suivant la répartition de l’Intendant de Provence, en date du 8 octobre 1694, 
les cartiers payèrent 330 livres pour l’acquisition des offices d’auditeurs des 
comptes de leur communauté. 

En 1702, ils furent taxés à 330 livres également pour les offices de tréso- 
riers de leur bourse commune, créés par édit du mois de juillet 1702, Nous 
n’avons pas trouvé la trace du paiement de cette somme, mais nous en avons 
relevé une autre, montant à 132 livres pour la confirmation de l’hérédité de 
ces offices. 

En 1704, ils durent encore acquitter une autre somme de 100 livres pour 
les offices de contrôleurs des poids et mesures. Cette somme se trouve in- 
diquée dans un compte établi par l’Intendant de Provence en 1704, qui est in- 
titulé ainsi : « Etat de la répartition faite par nous, Cai’din Lebret, inten- 
dant de Justice, Police et Finances de Pi’ovence, de la somme de 60000 livres 
et les deux sous pour livre d’icelle, qui doit être payée par les corps des mar- 
chands artisans et autres qui se servent de poids et mesures, pour le rachapt 
des redevances annuelles attribuées aux offices de controlleurs visiteurs dos 
poids et mesures, créés par édit du mois de janvier 1704, et ce en vertu de 
l’arrest du Conseil du 21 octobre de la même année portant suppression desdits 
offices. » • 

En 1710, Joseph Sicard, trésorier du corps des cartiers, et répartiteur des 
charges qui incombaient à ce cor[»s, paie une somme de 300 livres pour la 
réunion à la communauté des « Offices de controlleurs pour le paraffe des 
l’egistres, de ceux de juges, gardes et conservateur des étalons des poids 
et mesures et balance et enfin de ceux de maistres jurés gardes des Archives, 
statuts, etc..., créés par édits des mois de novembre 1706, décembre 1708 et 
août 1709 ». 

Le dei’nier paiement que nous avons relevé est compris dans un « Etat de 
la répartition faite par Mgr le premier président et intendant, de la somme de 
.^13000 livres (pii doit esfre [layée tant par la Province, les villes de Marseille, 
Aix, Arles, etc..., suivant l’arrest du Conseil du 12 février 171.^, pour la sup- 
pression des deux offices de trésoriers-|)ayeurs et receveurs des gages et aug- 
mentations de gages des corps dos marchands et artisans créés pai‘ édit de juin 
1710, et de deux offices d’officiers controlleurs des l’eceveurs créés par le môme 
edit ». La ville de Marseille était taxée pour 17000 livres sur lesquelles les car- 
tiers étaient compris pour 160. 

Pendant tout le dix-huitième siècle, les cartici’s marseillais durent également 
payer la taxe aflcTente aux diverses créations d’offices qui furent faites, et 
notamment pour la confirmation de leur titre de maîtres vers 1723; malheu- 
reusement nous n’en avons pas relrouvé la trace. 










CONTRETYPE DU JEU DE JAUME ET DUGOURC 

(collection marteau) 

Cartes éditées par Pierre Sigogne, à Nantes 
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Outre CCS impositions cxti’aordiuaircs, les cartiers marseillais étaient gre\és 
d’une assez forte capitation; c’est ainsi qu’en consultant les registres de 1 année 
1708 nous pouvons nous faire une idée de l’importance respective de chacun 
des cartiers, en comparant les sommes dont ils étaient redevables : Guillaume 
Selon ou Sellon était alors le principal fabricant de cartes, et de ce fait il payait 
110 livres; puis venaient Fabry Sicard, avec 50 livres; François Fourcaty, 
il livres; Jacipies Sellon, 30 livres; Pierre Sicard, 20 livres, et Claude 
IJourgonier, 15 livres. 



ni. — situation tics cartiers à Marseille en III78. 



La situation de fortune des maîtres marseillais était assez bonne, a la 
dix-septième siècle, si nous eu croyons le registre de l’Estime pour l()7b-lb/8, 
conservé aux .Archives de la ville de Marseille ; 



Folio 556 ; Guillaume Sellon, ’eartier ; 

Une maison au corps de ville 

— 623 : Jacques Sellon, cartier : 

Une maison à deux étages, rue Neufve 

Une autre à ladite rue ' ' ’ 

Une bastide au ([uartier Saint-Joseph de six carte- 

rades 1/2 

Partie de maison au cartier Jolly 

— 119 : Hugues Grand, cartier : 

Une maison à Saint-Jean, rue Supérieure. 

Une bastide à Mazargues. 

— 126 : Jean Giraud, cartier : 

Une maison aux Arcs 

— 778 : Fuzellier Goury, cartier : 

Partie de maison rue Paraiu|ue, quartier de Ca- 

vaillon 

Partie de maison à Saint-Jean 

— 894 : Jean Brunet, cartier ; 

Une bastide à Montalivet, de cinq carterades. . . . 

Une maison au quartier de Gavaillon, proche Saint- 
Antoine 



3600 livres. 



1 600 — 

1 600 — 

1 800 — 

100 — 



2 400 — 



300 — 
150 — 



1 500 — 
1500 — 



,c eomineico ilvs cavU s il Mai soillc poii.laiil 1« |nciiilei- Hors 
<lii clIx-liilîtîOme siôele. 



Le pi’emier renseignement qui nous est lourni sur la 
commerce de la ville de Marseille est contenu dans un « 
manufactures établies dans la ville de Marseille, pour Mgt 



corporation et le 
Etat des diverses 
le premier Prési- 
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dent du Parlement, dressé en conséquence de sa lettre du 10 février 1728 |)ar 
M. J. Maro » (Ms. Fr., Nouv. Acq., 3501. — Bibliothèque Nationale) : 



Il y a onze fabriques. 

La production est d’environ 250 caisses contenant chaque caisse environ 5 grosses et plus suivant 
la qualité. Chaque grosse 12 douzaines. 

Les cartes pour le pays se vendent en moyenne 40 sous la grosse ; celles pour l’étranger 30 sous 
et quelquefois davantage suivant la qualité. 

Le débit s’en fait à Marseille et en Espagne. 

Il n’y a pas de règlement pour la fabrication des cartes, ny aucun inspecteur pour la surveiller. » 

Sur ce curieux document, nous ferons cependant une réserve en ce qui 
concerne le prix des jeux de cartes ; il y eut certainement erreur dans la 
transcription du mémoire, car le prix de 40 sous ne peut pas être celui de 
la grosse, mais bien plutôt celui de la douzaine de jeux : la grosse de cartes 
valait à cette époque, suivant la qualité et les contrées, de 20 à 28 livres. 

V. — l'ormatîon de la coininunaute des maitres carlîcrs à .Marscîllc# 

Scs statuts. 

Jusqu’en 1730, la fabrication des cartes fut libre à Marseille et longtemps 
même cette liberté avait été considérée comme un réel avantage ; mais, à cette 
époque, les cartiers demandèrent à être autorisés à se former en communauté 
afin de mettre un frein à la concurrence qui, disaient-ils, « prenait de trop grandes 
proportions, parce que les premiers venus pouvaient fabriquer des cartes à 
Marseille ». 

Ce fut le 9 septembre 1730 que les cartiers de Marseille se réunirent et 
chargèrent deux de leurs collègues, François Tourcaty et Claude-François Sellon, 
de rédiger, par-devant notaire, des statuts propres à leur donner les garanties 
nécessaires à l’exercice de leur métier. 

En ce temps-là, l’homologation des statuts n’était pas facile à obtenir, et il 
fallait d’abord appuyer les demandes de motifs séi’ieux, puis obtenir un avis 
fîivorable d’après les enquêtes faites près des autres cor|)S de métiers de la 
ville, car le roi se souciait bien moins d’accorder des règlements aux corps 
de métiers que de mettre en vente des brevets de maîtres. Aussi les cartiers 
marseillais, tout en souhaitant vivement l’homologation de leurs statuts, pro- 
testent-ils, dans leur demande, que c’est « le grand nombre des abus et des 
contraventions de certains de leurs collègues qui les a mis, malgré eux, dans 
la nécessité de les réprimer en établissant une discipline dans leur commu- 
nauté ». 

Au nombre des abus que dénonçaient les cartiers marseillais, on remar- 
((uait celui qui présentait quelques cartiers de la ville comme non-fabricants. 
Plusieurs de ces commerçants, en effet, désireux de s’éviter des soucis en 
occupant un grand nombre de compagnons, achetaient chez des fabricants 
des environs les cartes qui leui' étaient nécessaires pour leur commerce d’expor- 
tation. 



« Manufactures de caries à jouer établies depuis cent ans : 




J 




CARTES AU PORTRAIT DE PROVENCE 
éditées à. Lyon par J. -B. Thiole, Julian Rosnet et François Pauvcret 
(collection de m, l'abbé requin) 
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„ 4712. Procès-verbal des commis du fermier en date du U février, 

ceux-ci ayant trouvé dans la barque Notre-Dame de Bon-Voyage une caisse 
contenant 38 douzaines et un jeu de cartes neuves triailles vendues par Thomas 

Dreveton au sieur Tourcaly, de Marseille. » . , x. , • 

Un abus qui causait une grande gène était la différence des prix de fabrication 
payés par les maîtres à leurs ouvriers : tel maître qui n’avait pas un débit aus- 
si considérable 
que ses collègues 
était cependant 
obligé, pour con- 
server son ou ses 
compagnons, de 
leur donner les 
mêmes prix que 
les gros fabri - 
cants et bien sou- 
vent encore les 
maîtres décham- 
braient les compa- 
gnons de leurs 
voisins par des 
offres plus avan- 
tageuses, si bien 
(pie, du jour au 
lendemain, cer- 
tains fabricants 
se trouvaient 
avec leurs com- 
mandes sur les 
bras, sans espoir 
de satisfaire leur 
clientèle : 

« On laisse à pen- 
ser, (lit le prénnibule 
des statuts, si les ou- 
vriers ne prolitoient 

pas de ce désordre pour se faire renchérir toutes les fois qu ils savoienl leurs maistres engages ou 
pressés; il n'y avoil plus de leur part ny déférence ni subordination; les ouvriers se meltoient au niveau 
de leurs maistres et les mettoient tous les jours à même de les quitter et d’abandonner les ouvrages 
qu’ils avaient comrocncés. » 

Il va sans dire (pu'( de tels manquements n’étaient pas faits pour provoquer un 
mouvement favorable à la fabrication des carh's : les ouvriers, voyant que leurs 
maîtres ne s’accordaient pas entre eux, se préoccupaient fort peu de produire (lu 
bon ou du mauvais ouvrage. Dans l’exposé des motifs accompagnant la demaiu e 
d’hoinologatiou qui fut rédigée par les échevins (le Marseille, ces magistra s 
rejettent sur les maîtres la responsabilité de ce désordre. 




VUE DE LA PORTE ROYALE A MARSEILLE 
d’après une oravübb d’israkl silvbstre, 1652 

(didliothèqub natio.nale. — estampes) 
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« Il semblait que de concert, tous les maistres Iravailloient insensiblement à se discréditer dans 
le pays étranger et à perdre entièrement la fabrique de Marseille en rendant par la mauvaise fabrica- 
tion les caries de Marseille uniformes avec celles des autres villes du royaume, tandis que de tout 
temps, les étrangers s’éloient attachés à nous et ne demandoient que des cartes de celle ville porlrail 
de Marseille par rapport à la finesse et a la bonne qualité qu’ils trouvaient en celles-ci et qu’ils ne ren- 
controienl jamais en celles-là. » 

Un rapport de M. Rouillié, alors commissaire près du Parlement d'Aix, 
nous apprend cpie celui-ci, après avoir reçu et examiné les statuts f[iii lui étaient 



AVX-Af!MES.DE.PARlS 




CAR TESFINES.FAITESJ^ARIEAN.IVL. 
LIEN. MAECHAiND. CAR T1ERDEME7RA- 
NT.A.LA. GRANBERVERREXES. QVAT. 
RES-COINSTCRISTOFLEAMMSEILLe 



ENVELOPPE DE JEU DE JEAN JULLIEX 

CARTIER DE MARSEILLE EN H38 
(archives municipales de MARSEILLE) 



présentés par les cartiers marseillais, les envoya à M. Lebret, Intendant de Pro- 
vence, pour les faire communiquer aux communautés similaires, afin de savoir 
si rien ne s’opposait à leur approbation. Celles-ci ayant répondu par la négative, 
et M. Lebret ayant donné un avis favorable à l’érection des maîtres marseillais 
en communauté, M. Rouillié conclut en demandant au Parlement l’homologa- 
tion desdits statuts, ce qui fut fait par lettres patentes du 30 septembre 1730. 

Par ces statuts, rédigés par-devant M° Sibon, notaire à Marseille, il était créé 
une chambre syndicale destinée « à tous les usages du corps et pour les affaires 
concernant le raestier » . 

C’est dans cette chambre syndicale qu’était établi le bureau des jurés chargés 
de faire respecter les statuts de la communauté. La durée de la charge de juré 






CARTES A ENSEIGNES ESPAGNOLES 



ÊniTÉtS PAn FRANCISCO TOCRCATY, CARTIER A IIARSOLLE. HOl- 

(bibliotiiéope- nationale. — estampes) 
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était de deux ans, et le renouvellement avait lieu tous les ans. Les jurés étant au 
nombre de deux, le plus ancien en charge prenait le litre de syndic, et le nouvel 
élu, celui d’adjoint qu’il échangeait l’année suivante contre le litre de syndic, lors 
du renouvellement partiel. Outre ces deux administrateurs, la communauté élisait 
encore deux auditeurs des comptes chargés, à la lin de chacjue année, de vérifier 
la comptabilité des jurés du corps. 

Pour être syndic ou adjoint, il fallait avoir boutique ouverte depuis au moins 
cinq ans. Deux parents ne pouvaient exercer les charges, l’un de syndic, l’autre 
d’adjoint en même temps. 

Comme dans tous les autres cor|)S de métier, les jurés-syndics marseillais 
étaient tenus de visiter les boutiques de leurs collègues plusieurs fois par an, afin 
de s’assurer que les maîtres ne faisaient rien de contraire à la teneur des statuts; 
c’était à eux que devaient être adressées les plaintes contre la mauvaise fabrication 
ou les abus que commettaient les maîtres cartiers. Ils avaient, en outre, la garde 
d’une empreinte en fer « Anx ai’mes de la ville et avec devise » à l’aide de laquelle 
ils devaient sceller, après s’être rendu compte qu’elles ne contenaient bien que 
des cartes à portrait de Marseille sortant des ateliers de la ville, tontes les caisses 
de cartes àjouer destinées à l’exportation. Ils tenaient, en outre, un registre où 
chaque fabricant avait un chapitre, sur lequel ils inscrivaient, an fur et à mesure 
des envois, le nombre des caisses exportées. 

Nul maître ne pouvait « faire les fonctions de l’ai’t et métier de maître Car- 
tier », à moins d’être reçu par le corps. Toutes les cartes vendues à Marseille 
devaient sortir des ateliers de la ville à peine, contre celui qui aurait effectué des 
achats aux environs pour la revente dans la ville, d’une amende de 100 livres, 
outre la conliscation des mai’cbandises. 

11 était expressément défendu aux maîtres de se déchambrev leurs compagnons 
ni d’en recevoir un à moins que celui-ci ne prouvât qu’il ne devait rien à son 
ancien maître et que le temps de son contrat était bien expiré. 

Il était permis aux maîti’es cartieùs de faire jusqu’à quatre apprentis, mais 
ils ne pouvaient employer un ouvrier étranger qu’autant que celui-ci présentait 
un contrat d’apprentissage dûment légalisé, ainsi qu’un brevet de compagnonnage. 

Un maître ne pouvait tenir qu’un seul ouvroir ou enseigne, et il lui était 
défendu de travailler sous le nom d’un de ses collègues, comme aussi de faire 
gérer son établissement par un « non maître ». 

Les veuves de maître, tout en jouissant du privilège de tenir fabrique 
après la mort de leur mari, n’avaient pas le droit de former d’apprenti. 

L’apprentissage était de quatre années, et le contrat passé devant notaire; 
ledit apprenti devait payer au corps 5 livres comme droit d’entrée. 

lout apprenti, avant de pouvoir concourir pour la maîtrise, devait travailler 
pendant au moins trois ans en qualité d’ouvrier et être âgé de plus de vingt ans. 
Lorsqu’il remplissait ces conditions, les syndics ordonnaient le chef-d’œuvre qui 
consistait en la fabrication « d’un jeu de cartes complet, à l’effet de quoi il 
sera donné trois rames de papier convenable ». Ce chef-d’œuvre s’accomplissait 
dans l’ouvroir d’un des maîtres et pendant un temps dét(;rminé. Lorsque ce 
cliel-d’œuvre était trouvé « suffisant », l’aspirant n’avait plus qu’à verser une 
somme do 100 livres pour être déclaré membre de la communauté des maîtres 
marseillais. 






la Corbeille 




les EnfAnts de chœur. 




JEU DE CARTES DE LA DOT OU JEU DE LA MARIÉE (1820-1830) 

(collection marteau) 
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Les lils de maîtres faisaient un simple acte de suffisance, et les jurés étaient 
seuls juges de l’opportunité de leur accorder le brevet de maître, tandis que pour 
les compagnons il était nécessaire de convoquer les maîtres de la ville eu assem- 
blée générale pour prononcer la suffisance du chef-d o3U\re. 

La caisse de la communauté était alimentée, 1“ par nue cotisation annuelle 
de 3 livres que s’imposaient les maîtres, 2° par les droits d’entrée des apprentis 
et des compagnons passant maîtres, 3“ par une partie des amendes provenant 
des contraventions reconnues aux statuts. 




QUATRE, CINQ ET SIX DE BATON 

IMIOVBNANT d'üN JEO p’aLLUETTE ÉDITÉ PAU JACQUES COISSIEUX, A ROMANS, 1 <72-17% 

(collection noDon) 



VI. — Les ninilros cnriiers de Marseille roiulent une eaLsse de prévo.vnnee. 



Une des clauses les plus remarquables deS statuts des maîtres marseillais 
est celle qui a trait à la fondation d’une caisse de prévoyance ; 

« XXXVllI” article. — Comme il se peut faire qu’il y ail quelques maislres du corps, soit maislres, 
veuves de maislres chargées d'enfanls, ouvriers qui venant à tomber malades ou autrement ayant besoin 
d’eslre secourus à cause de la rareté ou cessation du travail... Afin que la communauté soit en estai 
de secourir ceux qui auront recours à elle, il sera donné à tous les maislres du corps une boéle de terre 
pour amasser les ausmones, le revenu desquelles ne sera employé par les syndics qu à ce seul usage. 

» XXXIX. Pour qu’il y ait toujours. en auniosne des fonds dans la main des sindics, chaque 

maislre sera tenu toutes les semaines, en comptant avec ses ouvriers, de mettre dans^sa ))oHe deux 
liards en aumosne de son chef et chaque ouvrier un liard. •> 



Les syndics dn corps avaient la disposition de cotte caisse de secours et, di*s 
ipi’une infortune leur était signalée parmi les membres de la corporation, ils 
devaient faire une enquête discrète, puis remettre le secours qu ils jugeaient né- 
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cessaire, sans en tenir aucun compte. Ils devaient renouveler leur visite aussi 
souvent que possible, afin de s’assurer s’il n’y avait pas lieu d’augmenter ou de 
diminuer le subside qu’ils avaient convenu de donner. 

Aux appi’oches des fêtes de Noël, de Pâques et de la Pentecôte, les syndics 
pouvaient aussi distribuer quelques secours aux nécessiteux du corps, et toujours 
sans tenir compte des sommes qu’ils remettaient, comme aussi sans dénommer 
aucune des personnes qui avaient émargé à la caisse de l aumône. (Voir pièces 
justificatives.) . 



VII. — Confrérie des innîtres earlîers iiinrseillais. 

Dans les statuts que nous venons d’étudier, il n’est nullement question de 
l’établissement d’une confrérie pour le corps des cartiers. Les maîtres mar- 
seillais, ainsi que tous les membres de la corporation, s’étaient cependant placés 
sous le vocable des Trois Rois Mages et, avec l’autorisation de l’évêque, avalent 
fondé leur confréi’ie et rédigé ses statuts dès l’année 1602. 

Les administrateurs de la ville de Marseille, probablement jaloux de l’autorité 
de l’évêque, firent opposition à l’arrêt de la Cour, du 21 janvier 1662, homologuant 
les statuts de cette confx’érie. En effet, dans les « Arrêts d’audience aux Archives 
de Provence à Aix (volume 207) » , nous voyons que les échevins et communauté 
de la ville de Marseille en appelaient à la Cour contre Benoist Gauteaume, Jacques 
et Guilhen Sallonnetz, marguilliers de ladite confrérie des Trois-Rois, à l’effet de 
supprimer cette association. 

Les administrateurs de Marseille obtinrent gain de cause, ainsi que le prouve 
l’arrêt suivant : 

« La Cour faisant droit sur la requête de la Communauté de Marseille et aux moyens d’abus pro- 
posés par le Procureur général du roy contre l’ordonnance de l’Iîvesque diocézain, a cassé et .annulé, 
casse et annule et met au néant l’ordonnance dudit Evesque et l’établissement de laconfrairie et slalulz 
dont est question et sans dépens. A Aix, en Parlement, le 1" décembre 1662. » 



VIII. — Procès suivis par la eoiiiiiiiinautè pour le inainlicn «les privilèges 

eoneèdès par les statuts. 

Peu de temps après l’érection des cartiers marseillais en communauté, ces 
derniers protestèrent contre l’enti'ée d’un étranger dans leur corporation. Cot 
intrus, un certain Marc-Antoine Mallet, avait acheté une lettre de maîtrise à 
l’enregistrement de laquelle la communauté se refusait. Il fallut un arrêté des 
échevins pour les y contraindre, et elle fut enregistrée le 23 octobre t730. 

Mentionnons, en 1743, un petit procès entre un juré, Antoine Jaubert, et un 
maître, Jean Jullien, au sujet d’une seconde boutique que ce dernier avait ouverte 
dans la rue de la Porte-d’Aix pour y installer ses ciseaux. 11 était, en effet, con- 
traire au règlement qu’un même maître ouvrît deux boutiques à son nom dans la 
même ville. 

La charge d’inspecteur et contrôleur était, avons-nous dit, une charge vénale 
dont ou trafiquait comme d’un véritable fonds de commerce. « Le 18 juin 17,^.^, 
Joseph Isnard achète à Françoise Toulon, veuve de Jean Toulon, décédé le 
13 janvier 1735, l’office d’inspecteur et contrôleur de la communauté des car- 
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tiers de Marseille, » Jean Toulon s’était rendu acquéreur de cet office, le 
30 janvier 1747, d’un sieur Marcellin de Saint- Laurens, procureur du sieur Le- 
grand, moyennant 487 livres. . , , . 

Joseph Isnard, en demandant l’enregistrement de son acquisition, désirait 
qu’elle tut signifiée aux maîtres cartiers ses collègues. 

L’exercice de cette fonction n’allait pas sans difficulté, et dans les « Enregis- 
tralions de la police, aux Archives de Marseille», nous trouvons, a la date 
du 20 juillet 1750, l’inscription d’un comparant, avec ordonnance au bas, de 
prestation de serment des syndics, adjoint et trésorier du corps des cartiers . 
Louis Grillet, syndic; François Chosson, adjoint; Nicolas Guignes, trésorier. 




à l’etfet de poursuivre un 
procès contre Joseph Is- 
nard qui, du fait de l’acqui- 
sition de son office d’inspec- 
teur et contrôleur, voulait 
s’immiscer dans les droits 
des jurés. Pour cet effet, il 
avait obtenu un jugement 
du Parlement d’Aix ordon- 
nant aux maîtres cartiers de 
le recevoir en sa qualité 
d’inspecteur et contrôleur. 

Les syndics ne voulaient 
rien entendre et joignaient 
à leurs doléances une dé- 
libération par la([uelle ils 
avaient été nommés pour 
exercer lesdits offices acquis 

concurremment avec Isnard, , . . 

Ge même Isnard avait besoin d’avoir souvent recours à la justice, meme pour 
le règlement de ses affaires personnelles. Le 12 octobre 1757, il obtint gain de 
cause couti*e JensGroce, compagnon, qui l’av'ait quitté briis(piement, laissant ina- 
chevé le travail qui lui avait été confié. Le sieur Isnard demande ({ue son com- 
pagnon soit contraint de venir travailler un mois en sa bouticpie, afin de para- 
chever les travaux commencés par lui. 



« DIX IIEUIIES Dl) soin DANS UN CERCLE » 
d’après une gravure sur bois du XIX® SIECLE 



IX. — Diirérents types de cartes édités ù .^larseîlle au.\ di.\-septît^iiie 

et di.\-lniîtiéiiie .sîé<*les# 

Un excellent travail sur la statistique et l’iiistoire de Marseille, publié par 
M. Mathieu, archiviste de la Chambre de commerce, nous fournit des rensei- 
f^iieiiieiits fort précieux sur la fabrication des cartes au dix-septiéme et au dix- 
huitiéme siècle : 

a Pendant le dix-septième siècle, les cartiers de Marseille, qui fabriquaient aussi pour 1 exporta- 
tion, avaient fait jusqu’à huit sortes de cartes qui étaient dénommées : A la Française, à grands Bas- 
ions, à la Madrid, des Tarots, à TAuvergnasse, des Génoises, des Portugaises et de Lima. 

En 17 : 10 , nos cartiers ne fabriquaient plus que des caries à la Française, à la Madrid, à grands 



U 
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Basions, de Lima et des Tarots. L’usage de celles « à TAuvergnasse » s’était perdu, et des fabriques 
établies à Gènes en avaient enlevé la fabrication des autres. 

Les cartes françaises étaient appelées aussi « Portrait de Marseille » ; il s’en faisait environ 
130 caisses de 5 grosses, année commune, et elles se vendaient 24 livres k grosse. Ces caries se 
consommaient à Marseille, à l’exception d’une douzaine de caisses seulement, qui passaient à 
l’étranger. 

Les cartes à grands bâtons et à la Madrid se fabriquaient pour l’usage exclusif des Espagnols; on 
en faisait à peu près autant que des cartes françaises et elles se vendaient 60 livres la grosse. 

On faisait aussi, année commune, six caisses de tarots à Marseille, dont un quart passait à 
l’étranger. Chaque jeu de tarot valait 10 sous. » 

A cette époque, Marseille donnait asile à environ onze maîtres occupant une 
trentaine d’ouvriers. En tenant compte des données qui nous ont été fouimies 
par le mémoire de la Chambre de commerce de Marseille, on peut évaluer qu a 
cette époque les maîtres marseillais fabriquaient ensemble environ 2700 grosses 
de cartes à jouer. 

X. — Déeacleiice <lo rindiistrîe cartîerc à Hlarseillc en 1751. 

En 1745, lors de la réimposition du droit sur les cartes, cette branche 
d’industrie occupait une place considérable à Marseille. Malheureusement, en 
1751, le roi avait cru devoir imposer les cartes destinées à l’exportation au 
même taux que les cartes vendues dans l’intérieur du royaume. 

Nous n’avons pas retrouvé, pour cette période, de mémoire des maîtres car- 
tiers se plaignant du tort que leur occasionnait cet état de choses, cependant ils 
ne furent pas sans suivre l’exemple de leurs collègues de Rouen et de Lyon; 
car, c’est évidemment à la suite d’une plainte formulée par les cartiers marseil- 
lais, que fut dressé, en 1751, un rapport de M. de Montclar, procureur général 
près le Parlement de Provence. Ce document renferme quelques curieuses 
données sur nos industriels. 

« Un bon ouvrier, dil-il, ne peut fabriquer, dans le cours d’une année, plus de quinze cents sixains, 
chaque sixain comprenant six jeux de cartes. Les cartiers marseillais fabriquaient autrefois annuelle- 
ment en moyenne 6350grossesde cartes, soit 812000 jeux. Chaque grosse était vendue de 13 à 16 livres, 
et le plus grand déhit de cette sorte de marchandise se faisait à l’étranger. » 

M. de Montclar proteste vivement contre l’assertion des maîtres cartiers que 
le droit sur les cartes avait été la cause de la ruine de cette industrie à Marseille. 
Il voit plutôt la raison de cette décadence dans la création de fabriques rivales 
dans les villes environnantes et surtout à .Avignon. 

Etant située dans les Etats du Pape, la fabrique d’Avignon, depuis son éta- 
blissement jusqu’au milieu du dix-huitième siècle, jouissait de la franchise des 
droits, ce qui lui procurait un très grand avantage. Quand le roi Louis XV eut 
rétabli l’imposition sur les jeux de cartes au prolit de l’Ecole militaire, cette 
institution, jalouse de la prospérité de la fabrique d’Avignon, sur laquelle elle 
n’avait aucun droit, entreprit de la ruiner. A cet effet, elle chargea M. de Lboi- 
scul, alors ambassadeur à Rome, de représenter au Pape combien ses Etats 
d’Avignon et du Comtat, par la franchise dont jouissaient ses manufactures, nui- 
saient au développement du commerce dans le midi de la France. Le Pape prit 
en considération la l'éclamation de l’ambassadeur, et les fabiâques de cartes 
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furent frappées irtin droit égal à celui dont étaieut grevées les industries simi- 
laires eu France, ce (jui supprima en grande partie la concurrence dont se 
plaignaient les maitres marseillais. 

XI. Les eartîers marseillais (eiilriil crobteiiir raiitorisalioii de former 

une assoeîation |>our rexploitatioii du eommerce des eartes.. 

En 1753, le 24 janvier, les cartiers de Marseille adressèrent une su[)pli<|uc 
au garde des sceaux pour lui demander d’ordonner : 1® Que les maîtres ou veuves 
de leur communauté résidant à Marseille, quoique ayant abandonné la labrica- 




LE FOUT NOTRE-DAME DE LA GARDE 

SUR l’eMPLACRMKNT nUOÜEI. S’ÉLÈNTÎ ACTITELLEMENT L’ÉGLISE DU MI-'mE NOM 

(d’après une oravure do xviii* siècle) 



tion des caries, soient forcés ou de payer leurs quotités des charges de la com- 
munauté, ou de faire leur renonciation de leur titre de maîtres cartiers entre les 
mains des syndics de la communauté ; 2” que les transfuges sans permission 
expresse du roi soient déchus de leur maîtrise, conformément au.x déclarations 
du roi du mois d’aoùt 1()69, juillet 11)82, juin 11)85 et avril 1741. 

Ces deux points réglés, les cartiers j)roposenl de fi.xer à huit le nombre des 
maitres <[ui pourront exercer leur métier à Marseille, et de remplir les vacances 
qui se produiraient par la suite alternativement par un lils de maître et par la 
nomination du plus ancien des compagnons de la ville, la préférence, toutefois, 
toujours accordée à un fils de maître. 

Pour soutenir leur proposition, ces industriels protestent que c’est le petit 
nombre d’entre eux qui les a incités à projeter une association et détei'minés à 
se réunir pour ne former qu’une seule fabrique et, par le travail de bonne qua- 
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lité et les fonds (ju’ils emploieraient, faire les derniers efforts pour rétablir un 
commerce presque éteint à Marseille. 

Ces huit maîtres, les sieurs Tourcaty, Chosson, Bouidion, Chaffard, Guigues, 
Icardeu, Grillet et Fautrier, proposent, en échange du privilège qu’ils sollicitent, 
de prendre à leur compte toutes les dettes de la communauté et d’acquitter, 
entre eux, tous les droits et taxes que le roi imposera par la suite sur leur 
fabrique. 

Certes, la proposition des cartiers marseillais était tentante, mais, d’un autre 
côté, le monopole qu’ils désiraient, paraissait bien contraire au droit que les sujets 
du roi avaient de choisir leur métier. Nul doute en effet, que, le privilège une 
fois obtenu, ils auraient réservé à leurs enfants, exclusivement à tous autres, 
l’exercice de la maîtrise; jamais un compagnon n’eût été assez riche pour s’offrir 
une part de co-propriétaire dans la fabrique ainsi établie. 

Avant de prendre une décision, le ministre demanda avis à l’Intendant de 
la Tour, sur cette proposition. Celui-ci, dans sa lettre du 6 mai 1754, répondit 
ainsi : 

« Le seul moyen de rétablir le commerce des caries à Marseille serait de supprimer le droit sur les 
caries destinées à l'étranger, car c’est la circonstance qui a obligé les maîtres et veuves d’abandonner 
leur fabrique ou de congédier la plupart de leurs ouvriers qui créèrent les nouvelles manufactures à 
Gênes, à Savone, à Final, à Oueille, à Monaco, à Nice et sur toute la côte d’Italie. 11 ne serait pas juste 
de déchoir de leur maîtrise ou de faire faire les renonciations demandées par les cartiers, car ces maî- 
tres ou veuves ayant momentanément quitté le métier, qui ne pouvait pourvoir à leur subsistance, 
doivent pouvoir y rentrer lorsque le métier redeviendra florissant, c’est-à-dire lorsqu'on aura obtenu 
la levée des droits sur les cartes d’exportation. 

Quant à une association des cartiers, ce serait une calamité, car les huit maîtres disposeraient à 
leur gré de la qualité et du prix des cartes, et les ouvriers ne pourraient que difficilement parvenir à la 
maîtrise; l’émulation se ralentirait et l’on se porterait avec plus d’empressement d’en tirer de l’étranger 
en fraude du droit. Le préjudice d'une semblable association serait très grand, tant pour le public que 
pour la fabrication et même pour l’Ecole militaire. » (Archives nationales, F'®, 775.) 

On conçoit que, devant un tel avis, le garde des sceaux s’empressa de rejeter 
les propositions de nos maîtres cartiers, qui en furent pour leurs frais d’imagi- 
nation : en effet, jamais nous n’avons rencontré de pièces donnant à supposer 
que leur association eût reçu l’approbation désirée, ni qu’elle eût pris forme. 

XII. liciiioiitrniiccs adressées au Conseil pour obtenir la levée de l’impôt 

sur les cartes d’exportation. 



Par suite des requêtes sans cesse renouvelées, le roi dut cependant ordonner 
au fermier de modérer les droits sur les cartes destinées à l’exportation; c’est 
ainsi qu en 1755, ce droit n’était plus que de 6 deniers. II faut croire que les 
cartiers de Marseille ne trouvaient pas encore la modération suffisante puisque, 
en 1/60, ils cherchèrent a faire intervenir, en leur faveur, les conseillers de la 
Chambre de commerce de la ville, qui s’apprêtaient à demander aide et protection 
pour les manufactures provençales. Les membres de la Chambre de commerce, 
plus soucieux de faire aboutir leur premier projet, repoussèrent la requête des 
cartiers en appuyant leur fin de non-recevoir sur les motifs suivants : 1“ le produit 
de la ferme des cartes étant destiné à l’Ecole royale militaire, il n’y avait pas lieu 
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(le priver cet établissement d’une de ses principales ressources; 2" les cartes n’ont 
aucune utilité réelle et ne sont, le plus souvent, qn’une occasion de ruine, de 
débauche et d’excès de toutes sortes ; dans ces conditions, ceux cjui veulent s’en 
servir ne sauraient jamais les payer trop cher; 3' le droit existe depuis le 
22 mai 1583, et il est fort difficile de supprimer un impôt qui remonte à une 
date si reculée; tout au plus pourrait-on cluu'cher à obtenir la suppression de la 
taxe d’exportation, mais encore ce n’est pas le moment d’essayer; dans ces 
conditions, le mieux est de ne pas comprendre les cartiers parmi les artisans 
pour lesquels on cherche à obtenir un allégement de taxe. 

M. de Montclar, tout en soutenant que le droit sur les cartes n’était nnlle- 
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ment cause de la décadence de la fabrique marseillaise, ne fut pas sans constater 
que l’imposition du droit ne pouvait manquer d’exercer une influence fâcheuse 
sur l’essor du commerce d’exportation delà ville. Eu effet, a plusieurs reprises il 
intervint personnellement pour en demander la suppression. En 1763, il renouvela 
encore une fois sa remontrance et en adressa copie aux échevins et (léputés de 
la Chambre de commerce de Marseille, en leur cleinandant des renseignements 
précis sur ce genre de commerce et en les priant de donner leur avis sur 1 op- 
portunité de demander le dégrèvement des droits c[ui pesaient si lourdement 
sur les maîtres cartiers. 

Sollicités d’une façon si pressante, les membres de la Chambre de commerce 
ne pouvaient renouveler leur fin de non-i'ecevoir de 1760; aussi rédigèrent-ils 
un mémoire aussi e.xact que circonstancié, sur la position des maîtres et 1 éten- 
due de leur commerce avant l’imposition de 1745. 



Il 
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Après avoir développé les causes qui, selou leurs reuseignements, avaient 
détruit le commerce d’exportation de la ville, les membres de cette assemblée 
évaluent ainsi les pertes que la cessation de cette industrie occasionne (8 mars 
1765. Voir pièces justificatives) : 

« Nous avons appris que ce que l’on appelle dans celle fabrique une menée produit 20 douzaines 
de jeux de cartes et qu’on compte sur une menée cliaque semaine par tôle d’ouvrier. Sur ce pied on 
peut évaluer que chaque ouvrier fabrique, pendant les cinquante-deux semaines dont l’année est 
composée, environ 1040 douzaines de jeux de cartes, c’est-à-dire 80 grosses 2/3; mais celle quantité 
ne comprend pas le travail du maître, de sa famille et des apprentifs qui mettent tous la main à 
l’œuvre, on peut sans difficulté augmenter le compte précédent de 3 grosses 1/2 et porter à 90 grosses 
la fabrication annuelle d’une fabrique par tête d’ouvrier. 

» Nous avions, en 1743, 180 ouvriers; en portant le nombre de ceux qui travaillaient uniquement 
pour la consommation de la ville à 30, on ne s'écarte pas de la vérité puisque 16 suffisent à présent 
non seulement à ce travail mais même au peu qui reste pour l’étranger. Suivant nos supputations, leur 
fabrication pour cette destination s’élevait, à raison de 90 grosses chacun, au total de 13300 grosses par an. 

» Voici ce quelles produisaient : le fabricant vendait au négociant 10 livres la grosse, et celui-ci 
faisait un proffit qui est évalué à 23 p. 100 sur le pied commun ; il montait à plus de 100 p. 100 sur 
les envois faits aux Indes, qui étaient considérables. La grosse produisait donc pour ces deux parties 
20 livres. Il faut ajouter encore à cette somme 10 sols par grosse pour le prix de 10 livres de rognures 
qu’elle produit et que les fabricants vendent 8 livres le quintal, en sorte que chaque grosse envoyée aux 
pays étrangers de Marseille y faisait entrer 20 livres 16 sous, ce qui revient sur les 13300 grosses à 
280800 livres. 

» Cette somme de 280800 livres arrivait annuellement de l’étranger comme prix du papier, de 
salaire des ouvriers papetiers, carliers, loyers de fabrique et magasins des uns et des autres, leur 
entretien, celui de leur famille et plusieurs autres dépens. L’impôt de 6 deniers par jeu de cartes sortant 
du royaume a fait tarir cette source abondante. Le préjudice que les papeteries de Provence en ont 
souffert est immense, attendu qu’elles seules fournissaient le papier employé h faire des cartes pour 
1 étranger. Il en fallait 24300 rames pour fabriquer les 13300 grosses de caries exportées à raison de 
9 rames par caisse de 3 grosses. » 

Si modique que parût ce droit de 6 deniers, il n’en équivalait pas moins à 20 
p. 100 de la valeur de la marchandise. Il faut croire que les membres de la Chambre 
de commerce avaient été fort émus par les renseignements qui leur avaient été 
fournis sur le mouvement d’affaires des cartiers, car ils avaient complètement 
oublié les motifs sur lesquels ils appuyaient leur fin de non-recevoir de 1760 et ils 
protestèrent énergiquement contre le prétexte donné pour exjiliquer celte impo- 
sition; le préambule de l’édit du roi déclarait, en eftèt, « qu’il n’y avait plus de 
raison pour favoriser une industrie que nos voisins avaient réduite à peu de chose ». 

« Il nous paraît, au contraire, déclarent-ils, que ce motif, s’il eût été vrai, rendait d’autant plus 
pressant le besoin qu’avait celte fabrique d’être secourue, plus elle était affaiblie et plus il était néces- 
saire de la favoriser pour la soutenir et 1 aider à se relever au lieu de précipiter sa ruine... Mais il s’en 
fallait de beaucoup qu en 1743 les étrangers eussent, comme on le prétend, réduit à peu de chose nos 
fabriques de caries, les leurs commençaient à peine d’être établies par des ouvriers mécontents ou 
inquiets qui étaient sortis du royaume, soit par quelques maîtres ruinés par leur négligence ou parleur 
mauvaise conduite. Si elles se sont accrues depuis, elles n’en sont redevables qu'au droit puisqu’il nous a 
contraints de leur abandonner toute concurrence par le renchérissement qu’il a occasionné à nos caries. » 

Dès la rcimposition des droits sur les cartes, en effet, huit cartiers avaient 
cessé de fabriquer des cartes à Marseille : trois avaient passé à La Galle, en 
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Afr'uluc, avec ragrémeul du Ministre de la Marine, pour y établir nue fabrique de 
cartes qui fut détruite peu après; un autre était allé s’établir à Saint-Domingue, 
et enlin un dernier travaillait chez un maître Cartier d’Avignon. 



XIII. |,es maîtres cartîers mar.seillais iV la fin ilu clî.\-lniîlîèiiie si«^ele. 

f<ciir eoiiimeree. 



Nous avons vu que, le 1" mars 1771, on avait imposé tous les papiers et tous 
les cartons destinés à la fabrication des cartes. Comme un certain nombre de 
maîtres s’étaient refusés à payer cette nouvelle taxe, à la date du 7 novembre 1773, 
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une l’cquête fut présentée à l’Intendant contre les defaillants, 
nombre de six. 



Ils étaient au 



État des noms d>-s particuliers contre lesquels le Itéglsseur pour le compte du Ho>j 
a présenté requête à Mgr t Intendant : 

VILLE DE MARSEILLE 



Anloine Dourlioii. . 
Gabriel Marchand. . 
Guillaume Cliosson. 
Joseph Isnard. . . 

Joseph Icarden. 
Joseph Faulrier . . 



Refus de présentation de cartons 
propres à faire des jeux de cartes 
et Tassujettissemenl aux droits im- 
posés sur les cartons de cartes par 
la déclaration du mars 1771 . 



(Archives des Bouches-du 



Rhône. — C, 



Dossiers non classés.) 
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Au moment de l’enquête qui fut faite pour savoir si l’on devait supprimer 
es corporations et qui aboutit à l’Edit de 1776, on fit répondre qu’à Marseille 
les statuts des cartiers n’étaient plus en vigueur et que ces derniers figuraient 
au nombre des professions libres. 

Le fameux édit de 1745 avait bien ruiné le commerce d’exportation et l’état 
es marchandises sorties par le port de Marseille pendant le quartier de ian- 

S“pom L"Lovant‘’'''’”’^ S™®®* 

Malgré toutes les ordoiinauccs et tous les soins que l’on itrenait pour erané- 
c 1 er le commerce des cartes usagées, il s’en faisait encore un trafic assez im- 
portant. Nous trouvons quelques renseignements 
sur ce sujet dans un procès-verbal de saisie d’une 
caisse de vieilles cartes destinées au commerce 
des colonies (1785); cette expédition avait été 
faite aux sieurs Buisson et fils, cartiers marseil- 
lais, par la veuve Gallin et fils, de Bastia. 11 faut 
croire que l’administration s’apprêtait à sévir 
rigoureusement contre cette fraudeuse, puisque 
le correspondant de l’Intendant à Bastia, nii 
certain Gautier, apostille la supplique de la veuve 
Gallin en ces termes : 

« J intéresserai encore les sentiments d’hu- 
manité qui vous caractérisent en faveur de la 
veuve Gallin. Le mari, mort depuis un an, a 
laissé sa veuve et plusieurs enfants dans la mi- 
sère ; quelques personnes charitables les ont 
soutenus et les soutiennent encore pour leur 
donner moyen de gagner leur vie malgré le peu 
de ressources pour leur métier dans ce pays-ci. » 
En 1789, les cartiers marseillais furent 
i),i- ,, ,, , ,, convoqués en réunion exlraordinaire à l’clfet 

rt eliij un député a I Assemblée du Tiers-Etat. Les principaux cartiers et mar- 
c lan s papetiers de Marseille étaient présents, et d’un commun accord choisirent 
Jean-Baptiste Jean comme leur délégué. 

Dans les dernières années du dix-huitième siècle, entre 1780 et 1790, il 
sem e que la fabrique de cartes à jouer de Marseille ait repris un nouvel 
essor, c es du moins ce qu il est permis de supposer d’après la consommation 
U papiei 1 igrané qui fut livré au hureau de la Bégie pendant cette période. 
iNoiis relevons, en effet, que la fourniture moyenne annuelle a été de 1508 rames 
représentant une production approximative de 508950 jeux de piquet. Si nous 
nous en lapportons au mémoire cité plus haut, suivant lequel un ouvrier peut 
procuiie par an 1500 sixains, nous conclurons que près de «iiarantc ouvriers 
étaient occupés à cette fabrication. 

r archives de Marseille on trouve une petite note relative à l’expor- 

ation des cartes à jouer en Italie. -Ge document montre qu’en 1798 les Iles vé- 
ni rennes consommaient fort peu de cartes à jouer neuves; on employait de 
pre tience les cartes ayant déjà servi et cela par mesure d’économie. 
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Tahkan des di/fà-eules marchandises qui peuvent entrer dans le commerce des Iles vénitiennes 
nouvellement réunies « la Ilépublique française (Dressé le 1»' messidor an VI'. 

Caries cà jouer : Peu de neuves. 

— Plus de jouées. 

(.\rchivos municipales de Marseille. — Commerce el Objels divers, liasse 1792. .\n XIV.) 



XIV. I.C.S Iiiniiiirnctiires «le cnric.s ù joiioi- à >lau-soillc au <li.\-nciivièine siècle 

E.\poclafion des jeu.v en 1878 . 



Dans im état des manufactures de Marseille, dressé le 24 floréal an Xlll 
on lait observer que le commerce des cartes a progressivement diminué 
depuis la Hevolution. La principale des causes de cette décadence consiste 
dans la prohibition des jeux de hasard et dans l’introduction de nouveaux 
jeux, tels que la roulette, le biribi, la quine et la sixette qui se jouent sans 



En SI nous nous eu rapportons à une statistique du département des 

Bouches-du-Rhone publiée par le préfet d’alors, M. de Villeneuve, il v avait à 
Marseille quatre fabricants de cartes à jouer; c’étaient : Amphoux, sur le 
Lours, 2; Arnoux, rue Saint-Ferréol, l; Couver, rue de Nouilles, et Valence, 
me Saint-Ferreol, 15. La ville d’Aix avait trois manufactures. 



« Elles occupent ensemble, dit M. de Villeneuve, 
à 30 centimes Tun, timbre non compris, font. 



JS ouvriers et confectionnent J50000 jeux qui, 
francs. 



A déduire : 



Fournitures en papier, encre et couleurs .... 

Salaires d’ouvriers 

Loyers, ustensiles et entretien 

liéiiédce présumé, 



22300 francs. 1 
10800 — ( 
4 300 — ) 



37 800 francs. 



7200 — 



Les produits de cette fabrique se vendent en partie sur le pay 

aux colo.nies. On en tire en outre une certaine quantité de L 
locale. » 



s et une partie est expédiée 
yon pour la consommation 



n el 227100 pon,, la 

consommation . ces derniers rapportèrent au Trésor 142G07',50. 

travail 5^00 "'”1'"'» H'i font le 

»ro(I™iZ‘rmsi;,,’“i on"* if ollo oonl» J™, 1. cI.ilTr. ,1= 

production de 18/8 pour 1 123639 jeux, dont 926639 ont été exportés el 197637 ont été livrés à la 

dWanlTorrL"rs.^^ personnes el des machines qui donnent le travail 

uoiir^ cpf/o fait connaître le chiffre de l’exportatiou par pays 

de In F^lnP constatons que les meilleurs clients 

cLtes.*^ Algériens, qui en importent iiour 113000 francs de 





VUE GÉNÉIULE DE LA VILLE DE MAllSEILLE 

d’aIMIKS U.NE «UWLKE sur cuivre K"ITEE a paris par JOLLAIV, « A L ENFANT JÉSUS », XVI1« SIÈCLE 
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Mouvement de Vexporlation des caries par le port de Marseille et par pays de destination 
d'après le relevé des douanes en 1878. 



Russie, Mer Noire i 200 francs. 

Malle * . . . 6000 — 

Espagne o20 — 

Italie 2460 - 

Grèce 4670 — 

Turquie 12150 — 

Egypte ... 17480 — 

Etals Barbaresques 13490 — 



L’exportation des cartes à jouer par 
sente une valeur de 525510 francs en 
3G4550 en 1878. 



Maurice ,1570 francs. 

Inde anglaise ioo 

Vénézuéla 810 — 

Pérou 600 — 

Cochincliine 1530 _ 

Algérie 113000 — 

Martinique 1580 — 

Réunion 2030 -- 

toutes les frontières de France a repré- 
1876, de 419800 francs en 1877 et de 



XV. — .llarques et ciisoîjïiies des maîtres earlîers marseillais 
an di.\-liiiitieme sic^cle. 

Nous n’avons pas cru devoir parler ici des enveloppes qui avaient été dépo- 
sées par les maîtres cartiers marseillais au greffe de la Police de la ville en 
vertu de l’article V de leurs statuts. Comme nous avons fait une étude spéciale 
de cette partie accessoire des jeux de- cartes, nous engageons nos lecteurs à 
vouloir bien s’y reporter (t). Nous donnerons seulement ici la date à laquelle fut 
eflectué.le dépôt des enveloppes de cartes entières et de piquet, par les maîtres 
marseillais, ainsi que la devise sous laquelle ils travaillaient : 

15 septembre 1735, Jean Sicard. 

— ' Antoine Jaubert. 

G mars 1730, François Brun, A?/ 2a/jfs Royal. 

— Marc-Authoine Mallet, A P Enseigne Royale. 

— Jean Bourlion, Cartier de M. le Marquis de Pii. 

20 mars 173G, Nicolas Guignes, A la Croix de Malte. 

— Honoré Morel, Aux Armes de Mgr le duc de Bourgogne. 

— I^iazare Boyer, Au Cartier du Roy. 

11 avril 173G, Pierre Clieminade. 

— François Cliosson. 

21 avril 173G, François Tourcaty, Cartier de AI gr de Vendôme., duc de Beau fort. 

2 janvier 1738, Jean Jullien, Aux Armes de Paris. 

24 septembre 1743, Jean-François Granet, Cartier de Algr le Marquis de Mar- 
gienne. 

22 octobre' 1743, Hilaire Billet. 

La question des armes ou devises que les maîtres insci’ivaient sur leurs 
enveloppes avait pour eux une grande importance et quelques-uns demandaient 
à prendre les armes de la ville même où ils travaillaient; tel est le cas de Pierre 
Duperre, qui, en 1 7G8, adressa une requête au maire et aux échevins de Marseille, 
a l’eflet d obtenir l’autorisation de prendre pour enseigne les armes de la ville 



(1) Voir, premier volume, pages 350 et 3S3. 
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do Marseille. Ce Jean Dusserre était sur le point de se faire recevoir maître 
Cartier, et il obtint l’autorisation sollicitée, mais probablement à beaux deniers 
comptants, car ces sortes d’autorisations impliquaient une redevance plus ou 
moins considérable, suivant la position du solliciteur. 

François Hourlion, qui demanda et obtint, en 1753, l’autorisation de prendre 
pour enseigne les armes du duc de Villars, dut, lui aussi, connaître le prix de la 
faveur qui lui était accordée. A ce sujet, nous ne pouvons faire mieux (|ue de 
donner ici la teneur du brevet lui accordant le titre si désiré : 




FAIT ES-PAR^^lEA NBOVRLlON 
CARTI ER- EMAR-avi 

DEPILLE-DE-MEVRAN T-DAN 
L A-R VE-DE I .A- ST BAV ME-PRES 

LE-COVR-A-MARSElLLEl«<^ 



ENVELOPPE DE JEU DE JEAN BOUULION 

CAntlEIt DE MARSEILLE EN 1136 
(archives mümcipales de Marseille) 



« Honoré Armand, duc de Villars, pair de France, grand d’Espagne de la première classe, che- 
valier de l’Ordre de la Toison d’or, prince de Marlingues, vicomte de Melun, marquis de la Norde, 
brigadier des armées du Uoy, gouverneur général pour Sa Majesté, du pays et comté de Provence, 
sçavoir faisons à tous ceux qu’il appartiendra que sur les bons et fidèles témoignages qui nous ont été 
rendus des bonnes mœurs et capacités de François Bourbon, maître cartier de cette vble, et voulant 
reconnaître son attachement à notre personne nous lui avons accordé notre protection et sauvegarde, 
l’avons choisi et nommé pour notre cartier ordinaire, lui permettons de faire apposer sur sa porte nos 
armoiries et pannonceaux, Voulons et entendons qu’il jouisse de toutes les prérogatives et privilèges 
attachés à ladite sauvegarde, en foi de quoi nous avons signé ces présentes, fait contremarquer par notre 
secrétaire et à icelles apposé le cachet de nos armes. Donné à Marseille, le 6 novembre 1753. Signé : Duc 
de Villars. Par Monseigneur, signé : Liévret. » 

Lorsqu’un maître cartier avait choisi l’enseigne sous laquelle il désirait tra- 
vailler, il lui fallait en faire la déclaration au greffe de la police de la ville. A cet 
effet, il devait adresser une requête au lieutenant de police pour obtenir 1 autort- 
sation de déposer sou empreinte ainsi que les modèles des enveloppes de cartes 
dont il désirait se servir. Cest une de ces requêtes que nous reproduisons 
ci-dessous : 



II 



42 
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« A Messieurs les Lieulenanls généraux de police. 

» Supplie humblement François Bourlion, aîné, marchand Cartier de celte ville et remontre que, 
suivant l’article 3 de leurs statuts et règlements, il est dit que tous les maîtres qui ont boutique et 
fabrique remettront exemplaire au greffe de la police pour y avoir recours en cas de besoin, ce qui doit 
avoir lieu aussi au cas que quelques marchands vinssent à changer de marque, le suppliant est bien aise 
de satisfaire à celle loi et remettre rière le greffe la nouvelle empreinte établie dans les lettres: 
« Entières, jeunesse, richesse et caries très fines faites par François Bourlion à .Marseille, au Coq 
couronné », à l’effel de quoi il a recours à votre justice. Signé : Bourlion. 




S‘TRES*FINES*FAITES‘PAR'FRANC0IS-B0VRL10N| 
AINE-MARP-CARTIER-ET- PAPETLER-DEMEVRANT 
SVR-LE*COVRS«A-MARSEILLE* 
♦AV-COg-COVRONIVF.^ •• 



ENTIERES 



lElJN 



ENVELOPPE DE JEU DE FRANÇOIS BOURLION 



CARTIER A MAR.SEILLE EN 176i 



(archive.^ MUNICIPALES DE MARSEILLE) 



nl.irl TV' suppliant de la rémission faite rière le greffe de l'exem- 

plaire de 1 empreinte ou enwloppe servant pour les cartes de sa fabrique qu’avons approuvé pour lui 

OU C6 que 6 laisoii et néanmoins ordonnons que ladite requête et la présente ordonnance 

“U ^ 8i«ire pour , recourir en cas de besoin. Fail à Marseille, le 

i) may 1 iG4. » 



DEUXIÈME PARTIE 

FABRICATION DES CARTES A AIX-EN-PROVENCE 



I. l'.lnblisseinciit dos enriiors A ,\î.\ b la lin 



du di.v-.so|>fi4>iiie sii^cle. 



Le pi omiei document que nous ayons uenconlré, concernant l’iiistoire des 
cai es a jonei a Aix, est une lettre patente du 15 mars 1660 accordant à 
Hôpital de la Chanté le privilège de lever dans toute l’étendue du pays de 





I 



w, 



D*AIM»KS UNE GHAVÜKE D’ A VELINE, XVII® SIÈCLE 

(bibliothèque nationale. — estampes) 
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Provence un droit égal à celui de France, sur les cartes à jouer, les tarots, 
les dés et petiin (le tabac). 

En 1663, ce privilège fut réduit en faveur de l’hôpital du Saint-Esprit de 
Toulon qui obtint l’autorisation de lever les droits, pour son compte personnel 
dans le ressort do la sénéchaussée de Toulon, ’ 

Ce droit lut probablement rapporté an moment de la surséance de 1671, 
car il est vraisemblable que les cartiers marseillais n’auraient pas accepté de 
payer un impôt auquel leurs collègues des autres villes n’étaient pas astreints. 

Cependant, jious ne croyons pas que les cartiers se soient établis à Aix 
avant l’année 1671, époque à laquelle la surséance des droits donna la liberté 




QUATRE, CINQ ET SIX DE COUPE 

PHOVENANT D'UN 4ED d’aLUJETTE ÉDITÉ PAR JACQUES COISSIECX, A ROMANS, 1172-1795 

(collection fiodom) 



aux fobriques de cartes de se répandre dans la plupart des villes un peu 
importantes de France. 

Le plus ancien document que nous ayons retrouvé, sur l’existence des 
mai res cartiers dans la ville d Aix, porte la date de. tG96, mais ces industriels 
Otaient alors déjà fort nombreux dans rancienne capitale de la Provence. Dans 
les registres de la capitation, on trouve, en effet, les noms de huit de ces 
maîtres c[ui possédaient des ouvroirs assez importants : 

Joseph Jîuisson, maislre; un apprenlif : Pierre Houdon. 

Aiiloine Reymond, maislre; un compagnon : Joseph Clinssard; un apprenlif : Bernard Martin. 

lomas levelon, maislre, a deux masles, Jean et Thomas; deux filles, Marguerite el Marthe ; une 
servante. 

François IDrevelon, maistre ; trois compagnons ; Jean Gamba), Mathieu Gervais, François Maupera; 
deux apprenlifs : Jacques Gabasse, Jean-Joseph Revesl. 

Jacques Jaufroy, maislre; un compagnon : Jean Mellet; un apprenlif ; Louis Chafaud. 

Claude Ricard, maistre; un compagnon : .\lexis .Achard. 












— 333 — 



Jean Imbard, maislre; un npprenlif : Jean Henry. ... ,.4- -, 

Joseph .\nlhoine, maislre, a deux (Ils, Laurent el Anllioine. (Archives municipales d Aix, registre 
de capitation, année 1696.) 

Eu 1705, les maîtres earticrs n’étaient plus que quatre, et celte ilimiuution 
s’explique par le bouleversement que causa dans l’industrie carticrc la réimpo- 
sition du droit sur les cartes à jouer ordonnée par l’édit de 1701. Ces maîtres 
étaient alors : Antoine Reymond, François Dreveton, Jacques Janfroy et Claude 
Ricard. 

H. — Formation «lu ««orps dos cnrticrs en maîtrise jurée en 1730. 

11 existe aux Archives d’Aix toute une série de registres absolument uni- 
formes, contenant les délibérations de chacun des corps de métiers de la ville. 
Chaque métier avait son i*egistre, en tête duquel était peinte 1 image de la con- 
frérie. Étant donnés les modèles identiques de tous ces registres, d est à peu près 
certain qu’ils avaient été mis en usage en vertu d’une décision des magistrats 
municipaux, soucieux de la bonne tenue des communautés do leur ville. ^ 

Pour les cartiers, les registres, au nombre de deux (1), ue remontent qu a 
l’année 1730. La première mention constate que les maîtres cartiers dAix, 
s’étant assemblés au mois de septembre 1730, jetèrent les bases dune sorte 
d’accord que chacun s’engageait à respecter. 11 est fort probable ipic ce ri'gle- 
ment ne fut pas présenté à la sanction de l’autorité compétente, mais qu il 
fut nps en usage avec la simple autorisation des magistrats municipaux. 

Par ce règlement, il était convenu que chaque apprenti payerait 6 livres 
pour sou droit d’apprentissage, et que, lorsqu’il se présenterait en aspirant a la 
maîtrise, celui-ci devrait verser à la caisse commune une somme de 100 livres 
qui devait être allectée aux charges courantes et à l’enü-etien d un ht a l hôpital 

de la ville. , . n , 

Les maîtres s’imposaient chacun d’une somme de 3 livres annuellement pour 

subvenir aux charges de la communauté. En suite de cette délibération, les 
maîtres cartiers choisirent pour syndic de leur corps le sieur Jean Imbar qui, en 
même temps, était nommé trésorier. 

m. — I.CS cartiers d’ Vl.v solllclteiit leur érection en eoniiminaiité. 

l.ciirH statuts. 

Malgré cette réglementation, qui aurait dû cependant être pour ^res 
avantageuse, les maîtres cartiers no se trouvèrent pas satisfaits et, en 1/37, ils 
demandèrent riiomologation des statuts qu’ils venaient de redigei . 

« Quoi que la bonne police soit l’essence de tous les arls el métiers, remonlrenl-ils, surloul dans la 
ville capilalle de la Provence, néanmoins cesle police a été jusques icy inconnue dans la « 

caries et dans l’exercice dépendant du métier du carlier. Celle confusion qui n a pour fondement que c 

défaut de statuts el règlements exige absolument un lempérammenl surloul depuis que les 

cartiers actuellement existants ont été soumis, suivant les arrêts du Conseil, à paj er les dioils Joy 
avènement à la couronne el qu’ils sont même poursuivis actuellement pour une somme considérable 
procédant de la réunion des maîtrises créées dans .Aix par Sa Ma jesté. » 

(1) Nous devons à M. Jacqueiuin. sons-archivisle dêpartenn-nlal, nue analyse délaillée de ces regislrcs el nous 
lui atiressous ici nos reuiercieuienl» pour sou aimable collaboialioa. 
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Une demande conçue en ces termes ne pouvait manquer d’obtenir les suf- 
frages d’une Cour sans cesse à la recherche de ressources nouvelles, aussi les 
cartiers d’Aix virent-ils leurs statuts homologués par délibération du 16 jan- 
vier 1738. 

Le contrat d’apprentissage devait être passé devant notaire et pour une 
période d’au moins trois années. Les apprentis, avant toute chose et immédiate- 
ment après leur obligation, devaient verser dans la caisse de la communauté une 
somme de 20 livres. Aucun maître ne pouvait prendre plus d’un apprenti à la fois. 

A la lin de son apprentissage, l’ouvrier devait accomplir une période de trois 

ans de compa- 
gnonnage avant 
de pouvoir con- 
courir pour la 
maîtiâse. 

Le temps 
de compagnon- 
nage accompli, 
l’aspirant à la 
maîtrise devait 
fournir aux svn- 

V 

dics du corps 
des cartiers un 
certificat de 
bonne vie et 
mœurs, avant 
d’être admis à 
faire le chef- 
d’œuvre, qui ne 
pouvait être 
moindre que 
la fabrication 
d’une demi- 
grosse de cartes 

fines. La formalité du chef-d’œuvre s’accomplissait dans la maison de rancien 
des syndics qui recevait, ainsi que son collègue, une somme de 10 livres, pour 
les indemniser de la perte de temps que leur occasionnait la surveillance de 
l’aspirant. 




RENÉ II D'AXJOU 

PLUS CON.NÜ SOUS LE TITUE DE DOI RENÉ. 1 i08-148ü 
(bibliothèque NATIONALE. — ESTAMPES) 



Tous les' maîtres avaient le droit de surveiller l’accomplissement du chef- 
d’œuvre et d’y assister, sans aucune indemnité. 

Ouand le chef-d’œuvre était jugé suffisant, l’aspirant à la maîtrise était reçu 
par l’assemblée des maîtz’es et devait, avant de prêter le serment, verser à la 
caisse de la communauté une somme de 130 livres; ce droit était réduit à 3 livres 
pour les fils de maîtres ainsi que pour leurs gendres qui, en outre, au lieu de 
chef-d’œuvre, n’avaient qu’à faire un simple acte de suffisance. 

Après sa réception, le nouveau maître, avant d’ouvrir boutique, devait faire 
choix des nom, marque, empreinte et enseigne dont il entendait se servir. 
Sa déclaration était inscrite sur un tableau spécial, conservé dans la chambre 
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comimiiie, et personne ne pouvait s’approprier ces marques sans s’en être rendu 
propriétaire soit par héritage, soit par cession du propriétaire primitif. 

Outre la fabrication et la vente des cartes, les maîtres cartiers pouvaient 
faire le commerce de tous les articles concernant la papeterie, tels que le papier 
à écrire, la cire, les plumes, canifs et écritoires. 

Eu décrétant l’homologation de ces statuts, la Cour d’Aix réduisit le droit de 
réception à la maîtrise à 7.o livres et le droit de bienvenue de l’apprenti à 
10 livres au lieu de 20. Ce document autorisait également les revendeurs et 
regrattiers à vendre les vieilles cartes, des por- 
traits et tableaux des maîtres de la vîlle; les 
vieilles cartes ne pouvaient être mises en vente 
([u’enveloppées dans du papier blanc. Il était par 
contre expressément défendu à ces marchands 
de vendre des cartes neuves. (Archives départe- 
mentales des Bouches-du-Rhône, annexe d’Aix. 

Lettres Royaux, II" 96.) 

Peu de temps après la rédaction des statuts, 
l’un des principaux maîtres de la ville, le sieur 
Thomas Dreveton, demanda et obtint l’autori- 
sation de prendre le titre de cartier ordinaire du 
duc de Villars, alors gouverneur de la Provence; 
ce fut le 28 juillet 1738 qu’il porta à la connais- 
sance de ses collègues la marque sous laquelle il 
devait dorénavant travailler. 

Le 18 septembre 1747, la communauté des 
maîtres cartiers d’Aix prit la résolution d em- 
prunter une somme de 100 livres afin de com- 
pléter celle de 300 livres nécessaire pour payer, 
conjointement avec le corps des pelletiers, gan- 
tiers et boutonniers, uu homme de milice créée par Sa Majesté et ordonnée pai 

les consuls de la ville. 




LE JEU DE LA BATAILLE 
d’après une gravure de dertall, xix« .siècle 
(collection Hartmann) 



[V. — lienoiivelleineiit des staliits en 17 10. 



Le P'Juillet 1749, les maîtres cartiers-papetiers d’Aix rédigèrent de nouveaux 
statuts en dix-huit articles. Ce changement était motivé par une réclamation de 
quelques corps de marchands d’Aix qui se plaignaient que les cartiers avaient 
pris le titre de cartonniers, « quoi([ue les marchands bijoutiers, ([uincualhers 
et merciers soient dans le droit, usage et faculté de vendre et débiter des 



cartons ». r < 

Xu\ termes de ces nouveaux statuts, la durée de 1 apprenti ssaj^e était lixee 

à quatre aus et le droit d’entrée à la maîtrise était porté à 300 livres. 

Les maîtres cartîers fabricants étaient maintenus dans l’usage de vendre et 

débiter toutes sortes de papiers. i.i. *• 

L’ Assemblée, avant de se séparer, prit la décision d’envoyer une délégation 
à Paris pour obtenir de Sa Majesté les lettres patentes de confirmation et d’auto- 
risation de leur nouvelle formation. 
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V. — Situation des maîtres cartiers il’Aix en 1770. Leur eonfrérîe. 

Malgré Jes charges qu’ils s’étaieut déjà imposées, afin d’arriver à la liqui- 
dation des dettes qu’ils avaient dù contracter pour satisfaire aux dernières 
impositions, les cartiers d’Aix durent encore se cotiser pour se libérer com- 
plètement. 

Le 3 mars 1776, en effet, étant réunis en Assemblée générfile, ils délibérèrent 
de faire payer chaque année, à dater de l’année courante, une somme de 12 livres 
en sus des cotisations ordinaires, pour être employée à rembourser les capitaux 




SEPT, HUIT ET NEUF DE COUPE 

PHOVEXANT d'üN JEU d'aLLÜETTE ÉDITÉ PAR JACQUES COISSIEUX^ A ROMANS, 1172-1795 
(collection figdor) 



des rentes dont était grevée la communauté. Cette somme devait être répartie 
entre les maîtres dans les mêmes proportions que les impositions qu’ils suppor- 
taient déjà. Dans cette délibération, les maîtres se plaignent que « la situation 
dudit corps et communauté, autrefois nombreux et dans une certaine aisance, est 
actuellement languissante par la cessation presque totale du travail, de manière 
que, réduits à trois, les membres de cette communauté ont peine à se soutenir ». 

Les cartiei’s d’Aix avaient également une confrérie, mais, malheureusement, 
les renseignements sur cette partie de leur organisation nous font presque 
défaut. En effet, la sevde pièce qu’il nous ait été donné de rencontrer est l’enre- 
gistrement d’une quittance du trésorier de l’archiconfrérie du Saint-Sacrement 
de l’église métropolitaine de Saint-Sauveur, d’Aix, constatant que le corps des 
cartiers versait une rente annuelle de 40 livi-es à la caisse de cette confrérie 
pour les diverses cérémonies faites à leur intention. (25 mai 1780. Registre du 
corps, n* 1, folio 36.) 


















JEU DE CARTES, ÉDITÉ PAR JEAN ROUSSET A AIX-EN-PROVENCE (1752-1774) 

(collection marteau) 
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Vf. — Dciii^lés outre les innitros carlîors et In Forme s:éiiéraIo. 



Au point de vue de la fabrication, les carticrs eurent à maintes reprises à se 
défendre contre les pi’étentions exorbitantes des fermiers, qui voulaient leur 
faire' payer un droit sur le papier gris d’étresse servant à être placé entre* les 
deux papiers epii forment le dessus et le dessenis de la carte*. Le 2 aoi'it 174H, les 
carticrs se réunirent élans la galerie du couvent des llévércnds IN'*res (Irands 
(’-ai’ines et donnèrent pouvoir aux sieurs Jean-Frauçois Imbar et François Uebeeul 
de rédiger et présenter requête sur ce fait au 
premier Présieieut de Parlement ainsi qn’ii l’In- 
temdant de Provence. 

Il faut croire que, malgré la légitimité de 
leur réclamation, celle-ci fut repoussée, puisque, 
à la suite d’une contrainte et saisie d’une certaine 
(|uantilé de papier d’étresse chez le sieur Re- 
boul, le corps s’assembla de nouveau le 10 dé- 
cembre de la même année et décida « de souffrir 
les exécutions que le fermier exercera, de 
prendre le fait et cause du maître <|ui sera 
atta(|ué et de payer provisoirement le droit, 
sauf au corps de demander son remboursement 
contre le maître pour qui il aura payé, après que 
la contestation avec le fermier sera terminée ». 

(Registre n°2 des délibérations du corps, folio 1.) 

En présence des nouvelles exactions du 
fermier, la corporation des cartiers donne, le 
5 janvier 1749, pouvoir aux syndics « d’em- 
]>runter la somme de 1000 livres à la meilleure 
condition (pie faire ce pourra » à l’eflèl de 
subvenir aux frais et dépens que lesdits syndics ont été ou seront oliligés de 
faire pour se défendre contre le fermier des droits. [Ibidem, folio 4.) 

Près de trente ans plus tard, un successeur de .l.-F. Imbar, le sieur Jean 
Imbar, dut adresser une requête contre le régisseur des droits qui voulait, disait-il, 
l’obliger à payer deux fois les droits sur le papier qu’il employait pour la fabri- 
cation de ses cartes. 

VII. — Fnl>H4‘ii<ion ot cominoi*«*e (Itvs caries à .\î.\ an «li.x-lmitienie sîOele. 

En examinant les comptes des livraisons de j»apier filigrané, nous remarquons 
que, vers 1780-1783, la fabrication des cartes à .\ix n’était pas dans une bril- 
lante position. A partir de 1783, les fournitures de pa|)ier filigrané ne font 
qu’augmenter, si bien <[ue, pour la période de 1785 à 1790, nous trouvons une 
moyenne annuelle de 440 rames de papier employées à la fabrication des cartes 
à jouer, soit une production d’environ 148300 jeux de piquet. A celte époque 
il n’existait plus à Ai.x que quatre maîtres cartîers, les sieurs Jean Roussel, 
J. -J. Landru aîné, Frauçois-Xavier-Claude Landru cadet, et Jean-Baptiste Corse. 
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En 1789, dans une assemblée tenue le 21 mars ehez M' Antoine Perrin, 
notaire, à l’effet d’élire un délégué pour l’assemblée du Tiers-État, les sieurs 
J. -J. Landru, François-X.-C. Laudru et J. -B. Corse s’intitulaient seuls membres 
du corps des maîtres cartiers-cartonniers et papetiers d’Aix et dounc*rent mandat 
à Jeau-Josepb Landru de rej)résenter ce corps à l’assemblée générale du Tiers- 
État, qui devait être tenue à l’iiôtel de ville d’Aix. 

Les cartiers d’Aix établissaient des cartes suivant le portrait de vingt-quatre 
à la feuille. Autant qu’on en peut juger par la reproduction d’un jeu de la fabri- 
cation de Thomas Dreveton, le type employé était l’ancien portrait lyonnais pour 
l’exportation en Provence réduit à de moindres proportions; il était assez estimé 
dans le midi de la France, puisque les cartiers des villes voisines, comme 
Nîmes et Montpellier, ii’liésitèrent pas à le reproduire pour leur région. 

Dans la seconde moitié du dix-huitième siècle, ce portrait s’était conservé, 
quoique abâtardi, ainsi qu’on pourra en juger par la reproduction d’un jeu de 
Jean Ronsset que nous devons à l’obligeante communication de M. G. .Marteau. 



TROISIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A TOULON 



I. — I/liopîlal de la ville est doté du droit sur les jeu.x consommés 
dans la sénécliau.ssée, en 

Il n’est guère possible d’assiguer une date exacte à l’établissement des 
fabriques de cartes à Toulon (1), et le premier document que l’ou possède sur le 
débit des cartes dans cette ville est une patente du roi, eu date du 26 février 1663, 
attribuant à l’hôpital municipal une partie du privilège accordé à l'hôpital d’Aix, 
en 1660, de percevoir un droit égal à celui de France sur les cartes consommées 
en Provence. 

Par ces lettres, en effet, le roi autorisait les recteurs de l’bôpital du Saint- 
Esprit de Toulon à « exiger le droict iiu|>osé sur les cartes, taraux, balles de dès 
et petun qui se débitent dans la ville de Tliolon et le ressort de la séné- 
chaussée » . 

A celte époque, ou ne fabriquait pas encore de cartes à Toulon, puisque seule 
la ville de Marseille en avait la concession en vertu de l’édit de 1 631 , mais il est pro- 
bable que la consommation des jeux devait être assez importante dans la contrée 
pour que l’on songeât à en faire une source de revenus pour uu hôpital. Les 
labricants marseillais étaient alors vraisemblablement exemptés des droits 
perçus dans le reste de la France au profit de l’hôpital général de Paris, et ce 
droit, perçu eu Provence, était recouvré chez les débitants qui pouvaient être 
facilement contrôlés. 



(1) Nous tenons à adresser ici nos remerciements à M. Moulin, archiviste de Toulon, qui a fait sur riiisloire 
de cette ville des travaux si importauls, et qui a bien voulu nous faciliter les recherches dans ses Archives. 
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II. — Le.s fabricants <lc cartes à Toulon en 1701. 



€(} n’est guère qu’à la fin du dix-scpliènie siècle que l’on voit apparaître 
les cartiers à Toulon, et eu 1701 ils étaient au nombre de quatre. 

Eu suite de la réiinposition des droits en 1701, les privilèges des hôpitaux 
de Provence se trouvèrent annules puisque cette année niènu; le sieur Barbier, 
adjudicataire de la ferme des cartes en France, déléguait ses pouvoirs eu 
Provence à un sieur Balthasar Teolet, qui s’installa à Marseille. 

(ielui-ci à son tour, ne j)ouvant surveiller la vente et la fabrication par toute 
la Provence, établit à Toulon un commis, le sieur Antoine Gawelly. 

Le 5 décembre 1701, ces deux pei’sonnages requirent les magistrats muni- 
cipaux de leur accorder les autorisations nécessaires pour pénétrer chez les fabri- 
cants, afin de dresser les inventaires des jeux qu’ils possédaient en magasin. 
Ces documents, que nous résumerons succinctement, furent établis en présence 
de .fosepb Dastour, lieutenant général de Police et maire de la ville de Toulon, 
de Jac<pies Roustan, greffier, et du sieur Teolet. 

« 1" Joseph Benoît, fabricant, représenta 10 grosses de cartes assorties, |)lus 
en carton de la première empreinte huit menées qui sont de 2 rames faisant 
40 mains et composent 10 douzaines 8 jeux de cartes par chaque menée. Ensuite 
il montra 4 moules en bois servant à l’impression de ses cartes ; 

» 2” Joseph Imbert, fabricant. Grande Rue, proche la Halle au blé, a déclaré 
avoir o.5 jeux de cartes assorties et pliés par jeu dans du papier, plus 2 rames de 
première cm])reinte en feuilles faisant 8 menées de 10 douzaines 8 jeux chacune ; 
et en carton de figures en couleur dcmi-lissées ou coupées, prêtes à être assorties, 
a représenté deux menées; puis a représenté deux moules de bois servant à 
l’impression des figures; 



» 3" J*ierr(‘ Vial, à la rue Laniordieu, déclare avoir 20 douzaines 2 jeux de cartes 
assorties et pliées dans du papier, compris les triaillcs; 4 douzaines 0 jeux de ta- 
rots aussi pliés et finis; 4 menées 3/4 de feuilles du premier dessin ; 4 jucnées 0 dou- 
zaines en carton de figures; puis deux moules en bois, de figures à teste et à valet; 

» 4° 'Iliérèsc Grasse, veuve de Jean-Baptiste Poujet, travaillant dans la 
maison de la veuve Coutelin, faysant coin au devant la fontaine Saint-Michel, 
déclare avoir 10 douzaines et demie et 4 jeux de cartes assorties et pliés; 
14 douzaines de petits jeux qui ne sont pas encore assortis et pliés, 8 menées 
en feuilles du premier dessin; 23 menées de même carton de figures en couleur 
et 9 planches ou moules en bois tant bonnes que méchantes. » 

Les visites chez les fabricants ne furent pas jugées suffisantes et, le len- 
demain G décembre, les commis demandèrent à continuer les inventaires chez 



« les é[)issiers, droguistes, regratiers et autres qui font ordinairement la vente des 
cartes ». Ces marchands, au nombre de 37, représentèrent ensemble 448 dou- 
zaines de cartes neuves, 23 douzaines de triailles, loi douzaines de jeux de 
cartes vieilles et 7 jeux de tarots. (Archives municipales de Toulon. — Cartiers.) 



III. I’»tabli.s.seiiieiit criiii bureau de perception des droits îi Toulon 

en 1701. 

Aux termes de la convention passée entre lîaltliazar Teolet et Antoine 
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('lawolly, le H tléceml)rc 1701, ce dernier devait « cacheter du cachet do la 
Ferme tous les jeux (jni lui seront présentés; permettre aux fabricants de cette 
ville (lui se seront fait inscrire, de prendre les premières empreintes en noir et 
blanc des lif,mres à tètes et a valets sur les anciennes planches (jui lui ont et(j 
remises, mentionnées dans les inventaires, et sur les nouvelles planches (pu lui 
seront remises, dont il percevra le droit par rapport au uombnj des jeux (pu 
pourront composer lesdites premières empreintes en cartons ou feuilles simples 
on doubles (pii se font par cart ou menées de 
00 feuillets ou cartons doubles; savoir, 50 en 
testes et 10 en valets (pii produisent 10 dou- 
zaines 8 jeux cluupie cart ou menée. 

() Faire les visites nécessaires chez les car- 
tiers pour vérifier s’ils se conforment aux édits; 
s’ils n’ont pas plus de jeux de cartes chez eux 
(pi’ils n’en ont déclaré et fait cacheter; s’ils ne 
travaillent point en cachette sur des anciens 
moules non déclarés; si on ne contrefait jioint 
le cachet de la ferme et les nouvelles planches; 
si le tout est dans les règles et aux formes des 
édits. » 

(jomme on voit, les instructions données au 
commis étaient des plus minutieuses, et,^ poui 
réprimer les abus (pi’il pouvait découvrir, on 
lui donnait toute liberté d’action. A cha([ue 
contravention, il devait dresser procès-verbal, 
se saisir des causes du litige et envoyer 1(? tout 
à la bircction de Marseille, (pii se chargeait des 

poursuites à exercer. Four la rémuiiérati()U ^1*^ . , , 

scs peines, Gawclly recevait 300 livres d’api.omtemcnts aimiiel.s plus h tins 
de tout ce ipii provenait dos amendes et confiscations. 

IV _ Situation du corps des eartiers au milieu du dix-l.uitie.ne sieele. 

Pendant toute la période d’imposition, nous u'ayons rencontre 
formulée contre le fermier du droit, et il nous faut arriver en l anme 17-.> 
pour rencontrer une nouvelle mention indiipiant (pie 1 

pas disparu à Toulon. A cette époipm, un « Mémoire pour ^ 

de Toulon, servant de réponse à celui envoyé par MM. k*s Ciinsii . 

municipales, Cartiers), mentionne (jiie François et Antoine Roubaud «-t V? 
3 ns il. uéreiirs chacun de l’une Jes trois lettres.le 

de juin 1723 dans tous les corps d’art et metier des vdles ou d ^ 

sénéchaussée. Ces lettres avaient été payées par leur ^ ' ‘'g 

se décomposant ainsi ; 80 livres pour la finance de ces letties, plus 8 

‘•nrltm édît itvSim, les offices d’inspecteiirs-con - 

troleurs des communautés, les maîtres cartiers de 'loulou au imnihre (le (piatrc, 
3ro3 Antoine Roiibmid, Joseph Teisseire et François Sénés, contractèrent 
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UQ emprunt à l’effet tic se libérer de la charge imposée à leur corps. Suivant 
la quittance de M. Bertin, trésorier général, en date du 27 août 1748, la somme 
versée pour le rachat de cet office s’éleva à 316 livres 16 sous. (Archives natio- 
nales, P. 4939-4960.) 

Ce fut le 8 août 1747, pai*-devant M“ Garnier, notaire, que fut rédigé l’acte 
d’emprunt d’une somme de 1 000 livres que les cartiers toulonnais avaient solli- 
citée d’une demoiselle Marie Jolly, à laquelle ils s’engageaient à verser un intérêt 
de 3 p. 100. C’est sur cette somme tpic furent prélevées les 316 livres 16 sous 
destinées à acquitter le prix de l’office d’inspecteur mentionné ci-dessus; le reste 
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de la somme fut vraisemblablement destiné à rembourser ([uelque dette de la 
communauté ou à soutenir une instance contre le fermier. 

La situation des maîtres cartiers de Toulon devait être assez prospère à 
cette époque, puisque, cinq ans après l’acte d’emprunt, ils opéraient un premier 
remboursement de 600 livres sur leur dette. (Minutes de M' Mollinier, notaire, 
2 août 1732.) 

V- — cartiers de Toulon s'iniposent iiiie taxe sur leur fabrication 
pour acquitter les dettes de la eoininunaiite* 

L’augmentation du droit sur les cartes, en vertu de l’édit de 1731, et l’impo- 
siliou, portée au même taux cpic pour l’intérieur, frappant les cartes destinées 
a l’étranger, ne furent pas sans influer d’une façon fâcheuse sur le commerce des 
maîtres de Toulon. En effet, en 1737, leur situation était assez précaire, et ils 
étaient redevables envers le régisseur des droits de sommes considérables, 
puisque, pour essayer d’éteindre leurs dettes envers lui, ils délibérèrent, avec 



— :u:i — 



l’autorisalion du Irihunal, d'augmenter chaque sixain d’une soiuine de 4 sous 
qui serait destinée « à amortir les dettes de la corporation à l’égard du Régisseur ». 

Par acte du 12 août 1757, ils chargèrent Alexandre Roubaud de faire, près de 
chaque membre, « la cueillette et perception » de cette taxe d’un nouveau genre. 

.\u terme de cet accord, Roubaud devait verser une somme de 3400 livres 
par an à la Régie, somme (pii devait être répartie de trois mois en trois mois en 
laveur de chaque cartier. Roubaud opéra cette perception jusqu’au commence- 
ment de mars t739, époque à laquelle il fit remarquer que ses versements excé- 
daient ses recettes et que, dans ces conditions, il était nécessaire que le corps 
des cartiers lui remboursât ses avances. A l’appui de sa réclamation, il produisit 
un compte montrant un excédent de dépenses de 794 livres 7 sous. (Archives 
municipales de Toulon. — Cartiers.) Les recettes se trouvaient réparties ainsi : 



Maurric père, du 13 août 1757 au 3 mai 17.59. 
Dot, du 13 novembre 1757 — . • 

Maurric fils, du 13 août 17.57 — 

Rayol, ’ du 13 novembre 1757 — . . 

,1.-J. Roubaud, du 3 novembre 1757 — . . 

Alex. Roubaud, du 3 novembre 1757 — . • 

Vincent Roubaud, du 13 février 1758 au 4 juillet 17.58 . 
Ant. Roubaud, du 3 février 17.58 au 3 mars 17.59 . 

Teisseire, ^ février 1/.58 au .3 mars 17o9 . 



.572 


liv. 


12 


S. 


449 


)) 


16 


» 


650 


» 


5 


» 


345 


» 


9 


>1 


137 


)) 


16 


» 


170 


)) 






26 


» 


6 


)) 


822 


» 


9 


» 


1000 


)) 


6 


» 



d. 



5 » 
4 » 
8 » 



7 » 



(Juaut aux dépenses, Roubaud n’en donnait aucune analyse, disant simple- 
ment ipi’elles s’étaient élevées à 5269 livres 8 sous. 

Les cartiei's admirent cette situation, et, en résiliant 1 accord conclu entre 
eux et Roubaud, il fut convenu (pie ce dernier recevrait une somme de 42 livres 
par mois jusipi’au complet i*emboursement de ses avances.^ 

Malbeureusemeut pour Roubaud, les maîtres carti(;rs n avaient pas 1 intenuon 
d’abandonner le recouvrement de la taxe qu’ils s’étaient imposée, en résiliant l’ac- 
cord du 12 août 17.57; un nouveau syndic fut nommé pour faire cette perception; 
ce dernier ne trouva pas les comptes de Roubaud suttisamment clairs et engagea 
contre lui un procès en vérification de comptes, sous prétexte que la comptabilité 
produite à l’assemblée avait été établie sur des feuilles volantes et sans pièces 

à l’appui. Il* 

Après des tracasseries nombreuses et des empiètes chez^le receveur (lu droit 

sur les cartes, force fut au corps des cartiers de reconnaître la fidélité et la 

loyauté de son ancien mandataire. 

D’après la nouvelle convention passée le 13 mars 17o9 avec le successeui 
de Roubaud, il est facile de voir que, sauf les cartes espagnoles et les triailles, 
toutes les autres sortes étaient encore soumises a la taxe de 4 sous par sixain. 

A cette époipie, le commerce des cartes était assez important à Toulon, 
puisque la collecte faite par Roubaud entre le 13 août 1757 elle 3 mars 1759 
s’éleva à 4475 livres 1 sou; ce qui représente une production de 22380 sixains 
ou 134280 jeux de cartes ta.xés. Ces jeux se vendant habituellement 40 sous le 
sixain, droits compris, c’est donc un rapport brut de 44760 livres (pie Ion 
constate pour les huit manufactures de cartes a foulon. 
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VI. — Ués;‘iiiie adiiiînîslratîf des earlîers de Toulon* I.eiir eoiiiineree 
à la fin du di.v-liiiifièine sièele. 

Le corps des carliers do Toulon ne fut jamais érigé en communauté; il était 
élevé au simple rang de maîtrise jurée. En effet, dans un questionnaire, rédigé 
vers 1760, toucliant la constitution de cette classe d’artisans et sa situation pécu- 
niaire, nous avons relevé les renseignements suivants : 

« Les maîtres carliers de Toulon sont : Alexandre Roubaud, sindic, Eslienne ïeisseire, Honoré 
Dot, Jean-François Bayol, François Maurric père, François Maurric fils, François Clair, Scnès, Pierre 
Roubaud : huit maislres en tout. 

Ils n’onl point de statuts. 

Ils n’ont d’autres revenus que les 13 livres dégagés attachés aux offices d’inspecteurs et conirulleurs 
qu’on ne leur paye pas depuis 175G. 

Ils doivent 40ü livres à constitution de rente à demoiselle Marie Joly pour reste de 1000 livres 
empruntées par acte de M° Garnier, notaire, du 8 août 1747. » (Archives municipales de Toulon. — 
Carliers.) 
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Les cartiors touloniiais ne produisaient f'uère, à la fin du dix-liuitièine siècle, 
que trois sortes de cartes ; les cartes françaises, les cartes espajjçnoles et les tarots. 
A part les cartes espagnoles, les jeux qu’ils éditaient étaient consommés dans la 
ville et dans la banlieue. Leurs cartes françaises étaient au portrait de Provence 
et de la même dimension que celles fahri(|uées à Aix. 

Pendant la période de 1780 à 1790, la Régie fournit au bureau de Toulon une 
moyenne annuelle de 346 rames de papier tiligrané, ce qui représente une pro- 
duction d’environ 97343 jeux de piquet. 
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VUE r.ÉNÉHALE IVAVir.NON 

d’aPHÈS UNK GnAYUnB DU XVII* SIÈCLE 



QÜATUIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A JOUER A AVIGNON 



I. — Los eartîors nvi^iioiiiiais au quîn/.îi^nio sii^ele. 

L’importance do rinduslric carliùre à Avignon dans le premier tiers du 
quinzième siècle nous est révélée par un marché relatif a la fourniture du papier 
desliné à la fabrication des cartes, marché <pii fut passé le 15 janvier l i31 par 
un certain Ihuaiard Villarmont, papetier ou fabricant de papier du diocèse de 
Turin, habitant Entraigues, près d’Avignon. Cet industriel s’engage à consigner 
à titre do vente à deux marchands d Avignon, Nicolas d’Ambroise et Odet Bous- 
carle, tout le papier qui, du moment de la signature de Pacte à uu an de date, 
pourra sortir de sa fabrique, sise aux lieux dits Pont de Sorgiies et Entraigues, 
suivant les prix indiqués ci-dessous : 

Pour chaque rame de papier strasse, 4 gros et demi. 

Pour chaque rame de papier des capucins, 3 florins et demi. 

Pour chaque rame de papier propre à faire des caries pour jouer, 21 gros. 

Pour chaque rame de papier fin, moyennant un prix à débattre à la réception. 

Afin de permettre à ses clients d’apprécier la qualité des éléments consti- 
tutifs de son papier, le fabricant s’engageait à les aviser de toutes les acquisitions 
de colle et de chinbiis qu’il ferait, pour qu ils puissent venir les examiner si bon 
leur semblait. 

Il fallait évidemment que le commerce des cartes eût déjà acquis une 
grande importance, pour que le papier destiné à leur fabrication fût mentionné 
d’une manière tout à fait spéciale et taxé meme à un prix assez élevé. (Voir 
pièces justificatives.) 

Nous ne savons pas exactement à (pielle époque les premiers maîtres cartiers 
s’établirent dans la ville d’Avignon; car, quoi(|ue l’acte ci-dessus ne laisse aucun 
doute sur leur présence dès le second quart du quinzième siècle, c’est .seule- 
ment trente ans après (jue l’on trouve (pielipies mentions de ces industriels. 

Nous devons à robli;;eante communication de l’érudit archiviste diocésain 
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d’Avignon, M. l’abbé Requin, des renseignements assez étendus sur ces anciens 
maîtres carüers. 

Le premier en date est un certain Jean Benedicti, qui figure dans les nii- 
nutes du notaire Mondanelli, pour l’anuée 1461. 

Pour l’année suivante, une nouvelle mention nous est fournie par une recon- 
naissance de. dette passée en l’élude de Maître Gilles Rastelli, notaire à Avi- 
gnon, au profit do Laurent Dantrebay, créancier d’une somme de 5 llorins sur 
Richard Rétif, marcband mercier, du diocèse de Bourges, habitant d’Avignon. 
Dans cet acte, Laurent Daufrebay déclare avoir reçu dudit Richard, à titre de 
garantie de scs o florins prêtés, un moule de bois à faire les cartes et divers autres 
petits moules en pierre servant à faire des bibelots. L’acte est passé en présence 
de Raynaud Silvi, faiseur de cartes, et de .lean Le Genevois, garde des prisons. 

Un peu plus tard, dans les notes brèves de Jean Sarraceni pour l’année 
1479, nous trouvons, à la date du 10 février, le nom de Anthone de llliceto. 

Le 13 novembre 1481, nous relevons le contrat de mariage de Jean Barati 
avec Louise Gay. (Minutes de Boniface de Blengeris.) 

Le 14 septembre 1483, est dressé, dans la même étude, le contrat de mariage 
de Jean Ghaudet, originaire de Vienne. Dans une autre pièce, en date du 18 février 
1494, nous constatons que Jean Ghaudet cède une créance qu’il possédait sur 
Pierre Perrosset, aussi fabricant de cartes à jouer. Deux ans plus tard, il fait 
rédiger un contrat d’apprentissage en faveur de Thomas Pipart qu’il acceptait 
dans son atelier. (Notes brèves de Jean Uhno, notaire, H mars 1496.) 

Le 1" avril 1492 et le 18 mars 1495, les notes brèves de Guy de Tréimilla 
font connaître le nom de Etienne Clérici. 

Dans les notes de Jean de Uhno pour l’année 1493, on voit Guy Duchàtcl 
vendre 30 grosses de cartes à Jean Fort, également cartier, à raison de 34 gros 
la grosse. 



II. — Un contrat «rapprcntîs.saîçc en Tan 150t)t 

Nous devons également à M. l’abbé Requin le texte d’un contrat d’appren- 
tissage d’un certain Jean Dalles, originaire de Bourg-en-Bresse, qui venait chez 
Gharles Gharvin, maître cartier avignonnais, pour apprendre le métier de carticj’. 
(]e contrat, rédigé en l’étude de M“ Jeau Tavani, notaire, porte la date du 4 aofit 
1500 et est ainsi conçu ; 

Localio famuli pro honorabUi viro magistrn Carolo Charvini, carterio hahitatore 
Avinionis contra discrctum virnm Johannem Dates, carterium oriundum Burgi in Breyssta. 

Anna qiio supra (1500) et die quarta mensis Augusti m mei notarii presenaa 
existens et presens dictus Johannes Dates, carterius habitator Avinionis qui gratis bona 
fide, etc., per se et stios, etc., tocavit se ipswn et opéras suas [sic) ad operandum in 
arte cartarie ad tempus novem mensium incipiendo die tune proxirne futura et sinuti 
die termina novem mensium compteto et revotuto pro precio cujus tibet mensis, durante 
tempore dictorum novem {^mensium) quatuordecim grossorum sotvendorum per dictum 
magistrum Carotum Charvini eidem Johanni Dates in fine cujustibet mensis ctim pactis 
sequentibus. 

Promisit dictus magister Charvini eidem servitori tenere in opéré et cum hoc 
providere durante tempore sex mensium de cibo potu et cubiti et sotvet'e mercede xiv 
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ffrossoi'it/n in fine cujuslibct mcnsis ; item similiter promisit dktxm Johannes Dules 
servitor eidem Carolo Cliarvini ejus magistro durante ternpore novem mensium in arte 
cartex'ie servir e et mdlo modo etimdem quictare pro quolibet alio, 

Pro quibus tenendis, etc. 

Actum Avinione in apoteca rnei notarii., presentibus ibidem discretis viris Agricolo 
Barrati., macellario^ et Johanne Agnelli, servitore, habitatoribus Avinionis testibus, etc. 
Et me Johanne l'avani., notario, etc. (Notes brèves de Jean Tavani, 1500, folio 59, 
étude de M° Antiq, notaire à Avignon.) 



ni. — Dispai'iliuii pro.sqiie e«>iiiplùtc «les cnrtiers mi.t .sei/.iemc 
et dix-.sepiii^uic sîi^cle.s à Avignon. 

An dé])iit du seizième siècle, on retrouve un assez grand nombre de noms do 
maîtres cartiers; mais, à partir du second quart de cette période, il semble que ces 
industriels ont, ou abandonné la ville d’Avignon, ou renoncé partiellement à la 
fabrication des cartes, pour des causes identiques à celles <[ui firent cesser ce com- 
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mei’cc à loulouse en l’année 1518-1519 : il est fort probable, en effet, que la ville 
des Papes reçut quelques-unes des nombreuses missions qui chcrcbèrcnt à réagir 
contre la passion du jeu, penchant que l’on espérait enrayer en supprimant la 
cause première, c’est-à-dire la fabrication des cartes à jouer. 

Pendant tout le reste du seizième siècle et pendant tout le dix-sej)tièmc les 
cartiers n’existèrent pour ainsi dire pas ; pour toute la période comprise entre 1520 
et 1694, nous n’avons pu rencontrer que six noms de ces industriels : Pierre 
Marsilhat. 1531; Thomas Savaray, 1526; Augustin Filliat, 1528-1577; Claude 
Blanchard, 1542; Guillaïune Blanchard, 1553; Mathieu Courboy, 1615. 
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IV. — Les carlîers à Avi|2;iioii au siècle. 

Lleiidiie de leur commerce. 

Eli 1694 apparaît à Avignon un maître qui devait devenir célèbre pendant le 
dix-huitième siècle, tant à cause de ses démêlés avec les cartiers de Marseille et 
de Lyon. que parce qu’il devint le chef d’une véritable dynastie de maîtres : nous 
avons cité Jean Payen. 

Le nom de cet industriel est signalé pour la première fois dans im contrat 
d’apprentissage du jeune Claude Aubert, rédigé en l’étude de M° Jean Coulorabct, 
en 1694. (Min. J. Spinardi, folio 86.) 

En 1715, Payen prend un nouvel apprenti en la personne de Louis Ennemond 
Olfrand. (Min. J. Spinardi, 1715, folio 892.) 

En 1723, au mois d’avril, on trouve le nom de François Payen, probable- 
ment fils et successeur du précédent, qui consent un apprentissage à Joseph- 
Alexis Allibert. (Min. Baud, 1723-1732, folio 23.) 

En janvier 1732, un nouveau Payen apparaît eu la personne de Jean-Pierre, 
<[ui à cette date prend comme apprenti le sieur Pierre-François Allibert, puis 
en 1752, au mois de juin, le jeune Jean-Pierre Méritan. 

En 1788, à Avignon, on constate rétablissement du sieur Laurent Payen, qui 
avait épousé cette même année Jeanne-Marie Boiirgue. Au moment de la Révo- 
lution, Payen était encore un des principaux maîtres d’Avignon. 

Jusqu’au milieu du dix-huitième siècle, le commerce des cartes fut com- 
plètement libre, c’est ce qui explique le développement extraordinaire de cette 
industrie qui feisait une concurrence terrible aux ouvriers de Lyon et de Mar- 
seille. Les Etats du Pape servaient de refuge aux contrebandiers, qui s’y appro- 
visionnaient de cartes à bon marché et les introduisaient ensuite eu fraude dans 
les dilférentes villes voisines. 

M. de La Tour, on se faisant l’interprète des doléances des cartiers mar- 
seillais, déclare, dans sa lettre du 5 novembre 1753, que les cartiers d’Avignon, 
bien avant 1730, avaient enlevé à la ville de Marseille une grande partie de son 
commerce avec l’Italie, le Portugal, l’Espagne, Malte et la Turquie, leui’S pro- 
ductions étant d’un prix fort abordable et les cartes d’une exécution très soignée. 
« Aujourd’hui, ajoute-t-il, ce sont les fabriques d’Avignon qui procurent presque 
tous les versements qui se font en Provence et en Languedoc, la proximité favo- 
risant beaucoup la fraude. » 

Pendant tout le dix-huitième siècle les cartes d’Avignon se remarquent sur- 
tout par leui's dimensions réduites : 77 millimètres sur 42 environ. Toutes celles 
que nous avons rencontrées, notamment dans les reeneils de M. de Masillan, à la 
bibliothè(jue du Musée Caïvet à Avignon, sont au portrait de Provence. 

Les valets de trèfle et de pique portent entre leurs jambes une banderole (|ui 
était destinée à contenir le nom do l’éditeur. A Avignon, à l’encontre de ce qui se 
faisait dans les autres parties de la France, cette banderole ne renfermait pas de 
nom do Cartier, mais restait inoccupée ou était ornée d’nn rang d’hermine. Lorsque 
l’ime de ces cartes portait un nom, celui-ci était imprimé au composteur. 
Nous croyons que cette particularité était bien intentionnelle, en ce sens 
que les maîtres avignonnais destinaient toutes leurs cartes au commerce de 
contrebande et que, lorsqu’ils avaient l’intention de vendre quelques jeux dans 
le Comtat, ils apposaient leurs marques sur les cartes <{ui les composaient. 
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W Pourparlers eiiîïafft^s entre le roî de Traiiee et le Pape, afin <le n’^ç^ieinenter 

la falndeatîon des eartes à Aviirnon et rîiiiposîtîoii du «Iroît sur les earles. 



Eu étiuliant le commerce des cartes à jouer h Marseille, nous avons vu qu à 
la suite de plaintes réitérées, le roi de France s’était décidé a faire des remou- 




PORTHAIT DE Mon le duc de CHOISEUL 

AMBASSADEUn DE FHA5CR PKKS DU SAINT/SIÊGE EN 17.)G 
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trmicos au Pape par rentreinise do M. do Choisonl, alors aiïd>assadcur a Rome. 
Celui-ci, ai>rès hioii dos pourparlers, finit par obtenir du chef de 1 h*,diso un Cou- 
cordat par lo.iuel le roi do Frauce était autorisé à établir dans Iles Ftats d Avif^nou 



le même droit que celui qui existait en France, au profit de I hcole 
r,o (Concordat fut signé le lO février 1750, mais auparavant i 
correspondance avait été échangée entre le Vatican et le vice-le 



'Ecole militaire. 

une nomlirouso 



gat d’Avignon. 
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Dans les archives départementales de Vaucluse (A, 25, page 189), nous trouvons 
un extrait de lettre dans lequel il est recommandé à M. Achilli, agent du Saint- 
Père à Rome, « de faire suspendre l’ordre qu’on croit avoir été donné pour mettre 
un impôt sur les cartes de ce f)ays, conforme à celuy de France, jusqu’à ce qu’on 

envoie les raisons de la ville 
pour empêcher un tel impôt, (|ui 
est contraire aux droits et privi- 
lèges de cette ville et que la con- 
trebande que la France croit 
venir de ce pays pour les cartes 
n’est faite que par les Français 
qui viennent les acheter ici ». 
(Lettre du 3 janvier 1756.) 

Il faut croire que les raisons 
invoquées par ceux qui avaient 
intérêt à voir rejeter la demande 
du roi de Finance, ne furent pas 
solidement établies; malgré 
cette opposition la convention 
fut signée, ainsi que nous l’avons 
dit plus haut, le 16 février 1756. 

Cependant ce Concordat n’é- 
tait pas immédiatement entré en 
vigueur, puisque le règlement 
conceruant l’établissement du 
droit sur les cartes à jouer ne 
fut rédigé que le 9 septembre 
suivant ; ce règlement, com- 
prenant vingt-huit articles, n’est 
en partie qu’une répétitiou du 
règlement de Louis XV du 9 sep- 
tembre 1751 ; nous nous conten- 
terons donc de reproduire ici 
les particularités propres au Comtat, les seules vraiment intéressantes pour notre 
sujet. 

Articlk t"''. — Toutes les caries à jouer qui seront fabriquées et en usage à l’avenir dans celle 
ville d’Avignon et tout le Comlal-Venaissin ne seront point à portrait français et n’auront aucune des 
marques propres à celles de France, elles seront mouchetées et étoilées sur le dessus, c'esl-à-dire 
tarolées, à peine de confiscation et de 50Q,livres d’amende. 

Art. 2. — Le fermier percevra sur lesdites caries le droit d’un denier par chacune de celles dont chaque 
jeu sera composé et le droit sera levé comptant à la fabrication, c’esl-à-dire lorsque les jeux de caries 
seront revêtus de l’empreinte ou cachet du fermier, qui caractérisera les caries qui auront payé le droit. 

Ne sera permis de fabriquer des cartes à jouer d'aucune espèce que dans la seule ville d’Avignon et 
faisons en conséquence très expresses inhibitions aux carlicrs établis dans la ville de Garpentras el 
autres lieux du Gomtal de continuer leur commerce et fabrication à moins qu’ils ne viennent s’établir en 
celle ville; et à l’égard des caries el matières qu’ils se trouveront avoir entre les mains lors des inven- 
taires qui seront faits chez eux, le fermier s’en saisira el leur payera la valeur, savoir des caries perlec- 
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lionnées et îissorlies au prix de 18 livres la grosse et les matières en tels étals qu'elles se trouverunt 
suivant Testimation; de môme que leurs moules qui appartiendront dès lors au fermier à peine contre 
ceux qui contreviendront à la présente disposition de confiscation des cartes, outils, ustensiles et de 
riOO livres d'amende. 



Art. 13. — Les caries exportées soit pour Rome, l’état ecclésiastique ou les pays étrangers seront 
exemptées de tous droits, et, afin que cette franchise ne puisse donner lieu à aucune espèce de fraude, 
les personnes qui feront des envois de cartes au dehors seront assujetties aux formalités suivantes, 
savoir : de prendre un certificat au bureau de la secrétairerie de l’État de cette Légation dans lequel 
sera fait mention de la quantité, qualité des jeux et du lieu de destination, lequel certificat sera ensuite 
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visé parle fermier ou son préposé qui fera apposer sur les jeux et sixains une marque particulière et 
outre ce on sera obligé de rapporter au bureau du fermier, dans le délai d’un mois, le môme certificat 
visé au dernier bureau de sortie de France, pour constater que lesdites cartes y ont réellement passé et 
suivi leur destination à peine de payer le quadruple des droits ordinaires et en cas de récidive de 
300 livres d’amende; et pour obvier à tous abus, les personnes non domiciliées en celle ville qui 
demanderont des caries pour le dehors fourniront caution au fermier jusqu’à concurrence du montant 
des peines ci-dessus établies, lequel cautionnement sera simplement fait sous signature privée. 

Donné à Avignon au Palais Apostolique, ce neuvième septembre 1756. Signé : P. Passionoi, 
vice-légal. 

Vu : Signé : Favier, avocat et procureur général ; Jérémie, secrétaire d’Étal archiviste. 

(Arcliives départementales de l’Hérault, G, 1672.) 



Ce règlement devait provoquer une certaine émotion |)armi les personnes 
jalouses de conserver les privilèges commerciaux dos Ktats du l\npe, et il 
attira évidemment une plainte qui eut pour résultat de faire surseoir à Tappli- 
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cation du Concordat; c’est du moins ce <|ui résulte d'une lettre du vicc-lé}>;at 
d’Avignon adressée le 20 novembre 1756 à M. Achilli. Cette lettre, conservée 
dans le registre de correspondance (A, 25, page 225 verso), aux archives de 
Vaucluse, est ainsi résumée ; 

« A M. Achilli, agent. — Nous le remercions des soins qu’il a pris au sujet des représentations que 
nous lui avions envoyées sur le règlement des cartes et de l’ordre qu’il a obtenu pour la suppression 
dudit règlement jusqu'aux nouveaux ordres de Sa Sainteté, mais nous le prions de continuer les soins 
jusqu’à la fin de celte affaire et de demander à la sccrétalrerie d’Élat une explication au dernier ordre de 
suspension, attendu qu’il ne porte que de suspendre la délivrance de la ferme des caries et que, cette 
délivrance étant déjà faite, .Mgr le Vice-Légat souhaiterait avoir de nouveaux ordres là-dessus pour sus- 
pendre l’exécution de l’acte de délivrance et les effets, les fermiers n’ayant pu faire aucune dépense à 
raison du bail qui ne doit commencer que le 1" janvier 1737. » 



CARTES 






VI. Sis;iinliiro d*mi jscooihI l'oncor«lat. — ll«‘|>i*éscnlalioiis failo.s 

cuiitrc son a|>|>lieati<»n« 

Les pourpurlcrs ne furent repris (|ue l’ttnnee suivtuitc et nne convention fnl 
(le nouvetui signée à Itonic le 29 fiont 1758, ([ui doniui pleine satislaclion au di- 
recleur de l’Ecole 
royale militaire, 
malgré plusieurs 
représentations 
faites à l’instiga- 
tion des commer- 
çants du Comtat. 

En effet, dans une 
lettre adressée 
par le vice-légat à 
Mgr le cardinal Ar- 
chinto, ministre cl 
secrétaire d’Etat à 
Home, nous rele- 
vons les causes sui- 
vantes, invotpiées 
contre l’imposilion 
des cartes : 
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« Noire ngcnl nous 
fait savoir que l’impôt 
sur les caries dans Avi- 
gnon cl le Comlat est 

sur le point d’ôtre établi et que cette alTaire est regardée comme terminée. Nous nous pressons de faire 
là-dessus à Votre Excellence nos très humbles représentations et nous le faisons avec confiance comme 
à un prélat équitable qui nous a toujours protégé. Nous avons lieu de nous méfier des avantages que 
nous promet la France; quoique le Concordai de 1734 soit clair et si authentique, il n y a que quinze 
joui*s que le principal article qui concerne le commerce, s^observe en notre faveur. Enfin le nouvel impôt 
sur les caries nous alarme, surtout par le droit de visite auquel il nous assujellil et dont nous vojons 
faire tant d’abus en France. » (9 septembre 1758. ^0, pî^©^ o5, archives de \aucluse.) 
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VII. — Suppression des iiiaiiiiraeliires de cartes établies à < arpeiilras* 



L'application du rùj>lement du droit sur les cartes comportait, avons-nous 
vu, la suppression des carliers établis à Carpentras; cette décision ne devait pas 
être très goûtée par les maîtres, obligés, comme ils l’étaient, de transporter 
tout leur matériel à Avignon où ils avaient à craindre la concurrence des anciens 
maîtres de la ville. Pour obvier à cet inconvénient, quelqu’un eut l’idée de pro- 
poser au vice-légat d’alterner la fabrication des cartes de dix ans en dix aus 
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entre les villes d Avignon et d(' (larpentras. Sans vouloir prendre de décision au 
sujet d une si grave (juestion, le vice-légat soumit cette proiiosition aux consuls 
du Comtat. * ‘ 

Ce fut le 22 août 1700, dans la grande salle du palais épiscopal, que le syndic 
lit j)art à 1 assemblée des consuls du Comtat du mémoire ci-dessus adressé à 
RIgr le vice-légat au sujet de l’impôt sur les cartes et dans lequel « on propose 
d alterner la fabrique des cartes entre la ville d’Avignon et la ville de Carpentras, 
de façon qu’elle fût successivement dans l’une et l’autre ville pendant dix ans ». 

Les délégués, après s’èti’c fait représenter le Concordat du 29 août 1758, 
proposèrent d ajouter trois articles nouveaux, articles qui sont reproduits sous 
les numéros V, VI, VII du Concordai de 1780. 
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Qimiil à la proposition relative à la ville de (^arpeiitras, ils l’écartent en 
s’appuyant sur les motifs suivants : 

« Ayant également fait attention que rallernalive proposée n'empéchcrail point l’expatria lion dis 
habitants du Comtal, et détruirait la continuation des fabriques qui y sont établies pendant le tems 
que la privative en serait transférée à Avignon, et que par là les pieuses intentions du souverain seraient 
inutiles et un acte aussi sacré et aussi solennel serait détruit dans une partie essentiellement utile aux 
habitants de la province du Comté Venaissin, ont délibéré de supplier très humblement Son Eminence 
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le Vice-Lé<’al de vouloir bien, par un effet de sa justice, ne pas permettre lallernative, comme contraire 
au concordai passé entre les deux Cours cl à l’avantage des habilans de celte province, du bonheur 
desquels il ne cesse de s’occuper. » 



VIII - Ré-i«.n.eiitntîoii do la rnlu îcalîoii des cartes A jouer A Avlsnoii 

en 

En l’année I7G1, on établit un nonvean règlement au sujet de la perception 
du droit dans le Eomtat. Ce document fut vraisemblablement rédigé par les am- 
bassadeurs du pape et du roi de France sur des données fourmes par le régisseur 
des droits, puisque le vice-légat, dans une lettre à M. Biancim, a Home, en date 
du 30 mai 1761, proteste contre sa rédaction ; 

« Vice-Lé-al à M. Biancini ; Lui annonce l’envoi du règlement imprimé et publié pour l’exécution 
de la nouvelle 'ferme des caries à jouer, ces articles nous ont paru entraîner des inconvénients si con- 
sidérables, des gênes si considérables, des vexations si dures, que nous n avons pu nous dispenser de 
les mettre sous les yeux de Mgr le Cardinal Ministre... Nous nous Hâtions que celte Eminence trouvera 
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nos observations jiisles et qu’elle procurera des explications et des modifications à ces articles qui 
assurent la Iranquillilé du citoyen. » (Archives de Vaucluse, A. 26, folio 172.) 

Ce rèj*lenient, qui est conservé aux Archives de l’Hérault (C, 1073), ne coni- 
j)reiid pas moins de 37 articles et est signé Grégoire Salviati, vice-légat. Nous 
nous contenterons de signaler les deux premiers articles, les autres u’étanl qu’une 
ré[)étition des divers règlements en vigueur en France ; 

« Article I. — A compter du 1®^ septembre prochain, il sera fourni aux carliers de la ville d’Avi- 
gnon, par le préposé du régisseur des droits imposés sur les cartes, le papier propre à l’impression des 
cartes à figures et à points, sans que lesdits carliers puissent employer d’autre à cet usage à peine de 
trois mille livres d’amende, de confiscation des caries, carions et impressions, et d'ôlre déclarés inca- 
pables de pouvoir à l’avenir fabriquer des cartes. 




ÜANDE DE CONTROLE DES JEUX ÉDITÉS DANS LE COMTAT VENAISSIN 
A PARTIR DU SEPTEMBRE HCl 
l’écusson aux armes du SAINT-SIÈGE ÉTAIT TIMDRÊ A FROID 
(collection g. marteau) 

II. — Gomme le papier filigrané qui sert à la première feuille des caries ne se fait que dans deux 
seules fabriques de France, d’où les régisseurs sont obligés de les tirer, celui d’Avignon sera tenu de 
le fournir aux carliers à raison de quatre livres la rame et en observant d’y faire filigraner les armes 
du Saint-Siège. » 

La bande de contrôle mise en usage à |)artir de cette époque devait être 
identique à celle dont on se servait eu France, mais la marque frappée au balan- 
cier dans l’écusson réservé au milieu de la bande devait représenter les armes 
pontificales. 

I*ar toutes les clauses vexatoires contenues dans ses divers règlements, le 
régisseur des droits ne poursuivait qu’un but, c’était de miner la fabrique 
avignomiaise qu’il ne lui était pas permis de dirigeu’ suivant son bon plaisir, 
c’est-à-dire comme il le faisait pour les fabriques de France. Fortement atteinte 
dès le début de rimj)Osition, l’industrie cartière à Avignon fut complètement 
minée par l’addition du droit de 8 sous par livre en sus, établi au mois de 
novembre 1771. 



IX. — Uciiouvclleineiit du (’oiieordat le 17 mai 1780. 

Lorsque, par édit du 2G novembre 1778, le roi retira son privilège à l’Fcolc 
militaire, il se trouva dans la nécessité de renouveler le Concordat conclu 
on 1738. Ce fut le 17 mai 1780 que ce nouveau document fut signé. Aux termes 
de cet accord, le roi de France était autorisé à percevoir les droits sur les cartes 
dans le Comtat pendant l’espace de quarante années, à la charge de verser 
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ù la trésorerio de la chambre pontificale une somme de 5000 livres pour 
raison du droit principal et nue autre somme do 2000 livres pour le droit de 
huit sous pour livre en sus du principal. Ce dernier droit avait un ellel 
rétroactif sur tous les jeux ayant déjà acquitté le droit [irincipal au jour de 
la signature de l’accord. Le fermier ne pouvait en aucune façon se mêler 
de la fabrication des cartes, mais seulement s’occuper de recevoir les droits 
imposés sur les jeux. Les cartiers, . soumis aux mêmes ordres, droits et 
amendes que leurs confrères de France, étaient justiciables seulement, eu cas de 
contravention, des tribunaux établis dans le Comtat et ne pouvaient être jugés 






AS, DEUX ET TUOIS DE DENIED 

PBOVENAST b'iix JEU h'aU.UETTE ÉDITÉ l-All JACQUES COISSIEUX, A IIOIIAES, 1772-1795 
(COU.ECTION Ficnon) 





que par les magistrats ordinaires ou par 



le vice-légat, même s’ils 



avaieut été 



arrêtés en France. . i > 

La franchise, toutefois, était accordée pour toutes les cartes destinées a 
l’étranger et le régisseur pour le compte du roi devait délivrer gratuitement 
les laissez-passer nécessaires. 

Aux termes de l’article IX, le roi de France s’engageait à maintenir et observer 
l’article V du Concordat de 175(), (|ui comportait l’admission de la jeune noblesse 
du Comtat à l’Fcole royale militaire (Voir pièces justilicatiNes). 



X. - l•l•ill<Mpnlcs enusos do la dôondonce du oonimoioo dos oai tos A Avijsnoii 

A la lin du dî\-liuill«‘ino sIa'oIo. 

Fn 1781, il n’y avait plus que deux maîtres cartiers à Avignon; leur com- 
merce était peu actif et leur fabrication très défectueuse. Voici au sur|)lus ce <pie 
dit à ce sujet l’Intendant de Provence à cette époque : 
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« A IVîpoque de rélablissemenl des huit sols pour livre les carliers convinrent entre eux, et se sont 
tenus parole, de ne plus vendre les jeux entiers, qu’ils donnaient ci-devant à quarante ou quarante- 
deux sols le sixain, qu’à raison de cinquante-six sols; celui de piquet, qui était à trente sols, à 
quarante, etc... Le public, qui ne pouvait être longtemps leur dupe, se dégoûta bientût de la chèrelé 
et de la mauvaise qualité de leurs caries et ce fut alors que commença la décadence de la manu- 
facture de cartes; nombre de personnes prirent le parti d’en faire venir de Marseille et d'Aix où ils 
trouvèrent des cartes fines plus belles et plus grandes, mieux fabriquées et qu’on ne leur vendait 
qu’à raison de cinquante-deux et cinquante-quatre sous le sixain d’entières et les autres espèces de 
jeux en proportion. » (Archives nationales, GS 185.) 



ENTIERES 




faitesparjosephagrigole 

PAYEN MARCHAND CARTIER 
ET PAPE TI ER DEMEU R AN T 
ALABANGASSE AAVIGNONAAA 

ENVELOPPE DE JEU DE JOSEPII-AGUICOLE PAYEN 

CAHTIEK A AVIGNON EN 1182 

(collection g. marteau) 

Daüs un autre mémoire sur les différentes causes* de la diminution des pro- 
duits du droit sur les cartes adressé au receveur p;énéral des üuauces en 1782, 
nous extrayons les passages suivants ; 

« Quatre causes principales, indépendamment de la mauvaise qualité, ont 
occasionné la diminution des produits des droits sur les cartes à Avignon et 
s’opposent encore journellement à ce qu’ils reprennent faveur : la première est 
sans contredit l’établissement des huit sous par livre qui a fait monter dans un 
instant, sans progression et si considérablement, le prix des cartes qui étaient 
d'ailleurs mal fabriquées chez la veuve et chez Joseph-Agricole Payen, que la 
majeure partie des consommateurs, qui sont en général peu riches, ont renonce 
à un amusement qui, revenant tous les jours, devenait trop dispendieux pour 
eux, ou ont pris le parti de se servir jilusieurs fois des mêmes caries. 



— 361 — 



» La deuxième est la guerre qui a occasionné l’excessive clièroté de presque 
toutes les choses de première et do seconde nécessité, et d’un autre côté le 
défaut de vente de queUpies principales denrées du pays, telles que les vins et la 
gfirance, ce qui par suite a rendu inévitable la rareté générale des espèces. 

» La troisième, les poursuites sourdes, que l’on dit être très vexatoires, 
hiilcs dans toute l’étendue du Coratat, la seule ville d’Avignon exceptée, contre 
toutes sortes de jeux de cartes. 



CARTES FINES 




JPH-HEyRIES FABRICANT 
DE CARTES RDEDESETUDES 
N ° I AVIGNON 

ENVELOPPE DE JEU DE J.-PIl. IIEYUIES 

FABRICANT DE CARTES A AVIGNON AU XIX® SIKCI 

(o’après un bois or.wé appabtenant a m. toübel) 



» La quatrième eiifiu provicutdes diirérontes Iraudcs que I on assure se pra- 

ti(pjer à Orange, Nîmes et Marseille. » 

Mais c’est surtout sur les fraudes faisant l’objet du quatrième alinea qu in- 
siste le rédacteur de ce mémoire, pour montrer que c’est à cette cause (pi’est 
due la médiocrité de la fabrique avignonnaise : 



« Le (lébitanl el divers particuliers à Orange liroienl aulrefois liabiluellemenl leurs caries d Avi- 
gnon, dont ils ne sont éloignés que de quatre lieues, el rarement de Romans, dont ils sont au moins 
àvingl. Le débitant, interrogé sur les motifs qui l’avoieul déterminé à changer, répondit quecéloil 
parce que les caries élüienl moins cliéres à Romans qu’à Avignon; mais les carliersde Romans étant 
assujettis aux droits sur le papier el aux nouveaux 2 sols pour livre établis par l’édil du mois d aoiH 
1781, dont ceux d’Avignon sont exempts, il n’est pas vraisemblable qu’ils puissent donner leurs caries 
à meilleur compte. Il y a bien plus apparence que la recoupe que l'on dit ici exister à Orange est 1 unique 
cause qui doit, au préjudice d’Avignon, bien plus que de ceux de Romans, réduire la consommation des 
bonnes caries, d’autant mieux qu’Orange, son territoire, le haut Comtal el le bas Dauphiné n ont jamais 
été que rarement cl très légèrement vérifiés, du moins depuis la réunion des caries à la Régie generale. 

On assure aussi qu’à Nismes, le sieur Laurel, carlier, possède un faux moule dont il fait babiluel- 
lemenl usage le malin avant le jour el qu’il existe dans la partie de la maison qu’il occupe, auprès do 
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son ouvroir, une pièce ayant porte du costé des lieux communs où il tient son atelier de fraude et d’où 
il a la facilité de faire enlever tout ce qui pourroit y servir de preuve contre luy. Si ce fait est vrai, 
comme on le soupçonne depuis longtemps, il n’est pas étonnant qu’il donne ses cartes h meilleur compte 
que ses confrères et qu’il ait assuré à ses pratiques qu’il éloit en étal de les leur fournir h 20 sous 
par grosse d’enlierres au-dessous de tous les prix auxquels d’autres pourroient les leur offrir. 

Voici ce qui s’est passé il y a quelque temps à ce sujet. Le sieur Guintrandi, nouveau maître Cartier 
h Avignon, qui a des liaisons au Saint-Ksprit de Brignols et dans d’autres endroits des environs qui sont 
tous bien plus près d’Avignon que de Nismes, fut olfrir ses cartes dans tes deux premières villes à raison 




QU.XTRE, CI.NQ ET StX DE UE.NIEU 

PROVENANT d'uN JEU d'aLLUETTE ÉDITÉ PAU JACQUES COISSIEÜX A ROMANS, 1172-1195 
(collection figdor) 



de Cl et ü2 livres la grosse d’entières; on trouva ses cartes mieux fabriquées que celles de .Msnies, 
mais on lui dit qu’on n’en vouloit pas à ce prix parce que le sieur Lauret les donnoit à 60 livres avec 
assurance de laisser ia main si quelqu’un venoit d’ailleurs en présenter au môme prix que lui. Le rap- 
port est-il controuvé’? Il est au moins certain que Guintrandi revint chez lui sans avoir pu débiter un 
seul sixain au Saint-Esprit ni à Brignols. » (Archives nationales. Rapport sur les manufactures de 
cartes en Dauphiné, G^, 185.) 

A la fin du dix-huitième siècle, pendant la période de 1780 à 1790, il semble 
que la fabrique de cartes d’Avignon se soit maintenue à un rang assez hono- 
rable puisque nous avons relevé une fourniture annuelle moyenne de 33.o rames 
do papier liligrané, donnant une production d’environ 112900 jeux de caries, 
ce qui devait nécessiter la main-d’œuvre de douze à treize onvi’iers. Cette 
conclusion concorde bien avec les renseignements que nous avons repro- 
duits plus haut, à savoir que la ville d’Avignon possédait deux maîtres cartiers 
employant chacun cinq à six ouvriers. 

L’industrie eartière est représentée aujourd’hui à Avignon par M. Tonrel, 
successeur de M; lleyriès, puis de M. Tourrès, dont nous avons pu reproduire 
les enveloppes grâce à l’amabilité du propriétaire actuel auquel nous adressons 
nos remerciements. 




JEU DE CARTES A RIRE 

Points communs au jeu des thèAtres et au jeu des journaux 
(collection marteau) 








VUE (JÉNÉKALE UE LA VILLE DE MONÏPELLIEU AU XVI» SIÈCLE 



n'Ai'nKs DNi! uHAVuiiK TiiitE DE lit Cosmographie, de sunsteii 



CINQÜIILME PAIITIE 



FABRICATION DES CARTES A MONTPELLIER 



I. — Ktablissoiiieiit des enrtîers à ^loiilpellier au «lîx-seplîèiiie sît^cle* 



l’endaat hi plus grande partie du dix-septième siècle, la fabrication des cartes 
ne fui pas tolérée dans la ville de Montpellier; les marchands et les particuliers 
étaient tenus de s’approvisionner chez les eartiers de Toulouse. 

Üès la surséance des droits, survenue en 1(571, il est fort probable que 
(pielques eartiers ou compagnons eartiers vinrent s’établir dans la cité montpel- 
liéraine et y introduisirent ainsi le commerce et la fabrication des cartes à jouer. 

Le premier cartier semble bien être le sieur Guillaume Marsilliac, dont 
M. Falgairolle signale le mariage avec (latherine Pialcttc, le 2(5 novembre 1(575. 
(Archives de Montpellier, (jG, 91, f“ 17.) 

L'n second fabricant est signalé dans nu Compoix cabaliste (1) pour l’année 
1(590. (5e maître, le sieur Ilenoit Deschamps, avait certainement un onvroir 
bien acbalandé, car, en l’année 1700, nous le trouvons dans une situation de 
fortune assez florissante. En effet, il était alors propriétaire de cinq maisons de 
i*apport: deux à la IJaralcrie, une à la rue ^ arane, une Grand’Hue et la dernière 
au faubourg de la Saunerie. (Archives de Montpellier, GG, (539, P 217.) 

A la même époque, il existait aussi un autre maître, le sieur .\utoine Bonnier, 
dont la mention est fournie par l’acte de décès dressé le 31 octobre 1703; maitn* 
Bonnier était alors âgé de soixante-dix-sept ans et devait exercer sa profession 
à Montpellier depuis un certain temps. Nous avons reproduit dans le livre 
premier (page 99) un jeu complet édité par ce maître ; c’est à l’obligeance de 
M. Prosper Falgairolle, arebiviste de Vauverf, que nous devons cette commnni- 



il) Sorlc de regislie cadastral spécial à la régiou. 
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cation. Ce jeu est cerlaiiieuieut antérieur à l’époque de la réiinposition des 
droits sur les cartes en 170t. 

Dès la |)remière partie du dix-sej)tiènie siècle, l’industrie cartière avait pris 
un grand développement à Montpellier et, en 1693, l’hôpital de cette vilh*, 
voyant le grand déhit de cette branche d’industrie, tenta de se faire octroyer le 
privilège de la fabrication des cartes. A ce sujet, nous relevons un curieu.v pas- 
sage dans un rapport adressé par M. de Basville, Intendant du Languedoc, au 
Contrôleur général des Finances, en date du 9 novembre 1693 : 




CAUTES AU POUTUAIT UE PUOVENCE 

ÉDITÉES PAU ALEXANDRE LIONNET, CARTIER A MONTPELLIER 

(collection PUOSPER falgairolle) 



« L’iiôpilal de Montpellier, dont les revenus ne sont pas suffisants pour faire face à l’aflluence des 
pauvres étrangers, demande les deux privilèges de la fabrication des cartes et du débit de la glace dans 
tout le diocèse. Ce dernier privilège a déjà été donné à deux concessionnaires, mais il leur a déjà rap- 
porté plusieurs fois ce que cela leur avait coûté et du reste on pourrait leur laisser le débit dans les autres 
diocèses de la province. Quant au droit sur les cartes, il serait accueilli avec joie par le public. » 



II. — Siiualioii »les eai'lîcivs iiiontpciliéraîiis au inilicii «lu dî.\-liuiliôiiic siècle. 

Les documents concernant les cartiers et le commerce des caries a Mont- 
pellier pendant la première partie du dix-huitième siècle sont assez rares. Ce 
n’est guère qu’à |>artir de rannée 17.^0 que l’on rencontre ([uelques pièces pou- 
vant donner une idée do l’importance de la corporation montpelliéraine. 

Kn 1730, le nombre des maîtres était de cinq, n’ayant ni statuts ni règle- 
ment. Pour les taxes imposées par le roi sur les différents corps de inétiers, 
les cartiers étaient réunis aux cartonniers. Un mémoire, fourni par Inilcrani 
Bouscarel sur l’état de la corporation en l’année 1730, nous donne d assez 
curieux renseignements : 




CARTES AU PORTRAIT DE PROVENCE 

ÉÜITKIS DANS LA SE< OM F. l'AlHIK l>U XVllI® SIÈCLE I‘AB H LC U AM» DOISfAI EL, CAmiM» A VOXTrKI LIEU 
(collections l'ROSPEn FALCAIROLLK ET MCOLAÏ) 
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thaï des maîtres carllers en 1730 à Montpellier. 

Le nombre des inailrcs carliers est de cinq et celui des carlonniers de deux : 

Garliers : l'ulcrand Bouscarel, Maurice Maton, Joseph Labaléc, Etienne Lionnet fds, Antoine 
Boissonnade. 

Cartonniers : Alexandre Lionnet père, Taverne. 

11 a été emprunté par tous les sus-nommés, à l’exceplion de Boissonnade qui ne travaillait point du 
métier, la somme de trois cents livres, de M. Beland, conseiller correcteur h la Chambre des comptes de 
Montpellier, par obligation du 1-i juin 1746, reçue par M“ Marquès, notaire, laquelle somme fut employée 
au payement de la nuance des offices de contrôleurs et inspecteurs créés par édit du Boy de 171.3 (I). 




CARTES AC l'ORTUAIT DE PROVENCE 

ÉDITÉES PAD ALEXAXnilE LIOXXET, GAUTIER A MONTPELLIER 

(collection PIIOSPER falgairoi.le) 



Les cartiers sus-nommés ne font ny corps ny jurande et n'ont par conséquent aucuns statuts, règle- 
ment, ny registre, ny délibération et moins encore aucuns revenus. Ils payent par portions égales les 
taxes qu il plaît à Sa Majesté de jeter sur eux, de môme que l’intérest des trois cents livres qu ils doivent. 

Fait tà .Montpellier, le 21 novembre 1730. 

Je certifie le présent état véritable. 

Signé : Bouscahel, Cartier. (Archives de l'Hérault, C, 2782.) 

Le métier de Cartier n’était pas très lucratif pour tous les maîtres. ÎNous 
eu trouvons la preuve daps les documents formant le dossier C 1074 des arcltives 
de l’Hérault. Vers la fin de l’année 1769, Fulcrand Bouscarel, qui était un des 
principau.x fabricants de Montpellier, dut abandonner son domicile, étant criblé 
de dettes : il se trouvait en outre redevable l'i la Bép;ie de sommes considérables. 
Il passa d’abord dans la ville d’Avijt;non, puis se réfugia en Corse. 

Malgré cette triste position, la femme de Bouscarel continua la fabrica- 
tion des cartes, et un état, dressé par le commis du fermier, constater (|u’au 

IA 1 ^^^- ^ paycfi par les cnrtiors montpelliéraint^ pour le rachat de ces offices avait été ti.xéc à *2SI livres 12 sous 
10 ileiiicrs; olhi tut versée le la octobre 1740. (Archives uatioiiales, P PJa'J-PJüO.) 





VUE GÉNÉriALE DE MONTPELLIER 

l’aPUÈS une OnAVOHE ÉDITÉE A PADIS PAH iOLLAl.N, MARCHAND d’ESTAMPES «AL ENFANT JÉSUS », XVII® SIÈCLE 
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1" avril 1771, elle était encore redevable d’une somme de 1281 livres 2 sous 
et 3 deniers, dont le régisseur réclamait impérieusement, sous peine de pour- 
suites, l’exact et immédiat paiement. 



III. — Déiiièlcvs entre les earlîers et le rég:îsseiir des droits. 

Les démêlés des cartiers avec les fermiers on régisseurs des droits sur les 
cartes sont nombreux pendant la seconde partie du dix-huitième siècle. Le pre- 
mier que nous ayons rencontré eut lieu en 1749. Le 2 mai de cette année, en 
effet, les cartiers adressèrent au subdélégué des linances une requête dcinaii- 
dant à ce que le commis du fermier fut contraint de rendre, dans la buitaine, 
le pa|)ier (pi’ils déposent à son bureau pour être marqué, conformément à l’ar- 
ticle 1" de la déclaration du roi du 21 octobre 1740. 

« Il y a plus de six mois, disent-ils, que les suppliants ont une quantité de papier considérable dfins 
leur bureau, sans qu’ils ayenl pu parvenir à obliger le régisseur ou ses commis à luy faire timbrer, 
quelles sollicitations qu'ils luy aient faites. Comme le deffaul de papier suspend la fabrication des caries 
et particulièrement le collage, ce qui cause des dommages et inléresls considérables aux suppliants qui 
perdent la meilleure saison pour coller, les suppliants ont recours à Votre Grandeur. » 

Devant le mauvais vouloir des commis aux droits sur les cartes, le stib- 
délégué dut prendre un arrêté, ordonnant que le papier serait timbré dans la 
huitaine, suivant la teneur de l’édit du roi, à peine de dommages et intérêts 
contre le fermier. 

Ce refus de marquer le papier n’était qu’une des nombreuses vexations que 
les fermiers exerçaient contre les fabricants de cartes, line autre forme de 
tracasseries bien fréquente était celle qui consistait eu saisie de marchandises, 
sous prétexte que les cartes étaient de fausse fabrique. C’est ce qui arriva au 
sieur La Boissière (|ui, bien qu’ayant cessé la fabrication des cartes, dut subir une 
visite domiciliaire en 1763. Dans cette visite, les commis saisirent plusieurs jeux 
de cartes, enveloppes, l)andes de contrôle, moules et ustensiles, et La Boissière eut 
beau arguer de sa bonne foi et protester que depuis quelque temps il avait cessé 
d’éditer des cartes à jouer, les commis saisirent le tout, dressèrent pi’ocès-verbal et 
demandèrent que des peines exemplaires fussent prononcées contre l’ancien 
maître eartier. Dans une requête que La Boissière adressa à l’Intendant, il pro- 
teste aussi qu’il est ancien graveur et maître eartier, et que ce que les commis 
ont saisi chez lui, après avoir fait enfoncer la porte, n’est autre chose que le 
restant de vieilles cartes et d’anciens ustensiles de son métier; mais toutes 
ces bonnes raisons n’étaient pas assez solides pour anéantir les charges (pie 
savaient découvrir les commis de la Ferme, aussi La Boissière se vit-il condamner 
à 1 000 livres d’amende et aux dépens de l'instance, par jugement de rintendaiit 
de Languedoc en date du 13 mars 1764. (Archives de^ l’iléranlt, (1, 16()9.) 



IV, — l'abi'icntioii des cartes à ^lonlpellier. — l'ileiidiie <le ee eoniaieree. 



Les cartiers montpelliérains éditaient des carb's d’assez petites dimensions : 
elles étaient, en effet, tirées sur des moules de trente figures à la feuille. 





VUE GÉNÉRALE DE LA VILLE DE MONTPELLIER 
’aPUÈS Ü.NE ORAVUKE allemande du XVIII* SIÈCLE 
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Lo jialron en usage dans la contrée était une reproduction du portrait 
provençal, qui avait pendant tout le dix-huitième siècle une assez grande 
vogue. A partir de 1755, il fut légèrement modifié dans ses détails, mais non 
dans sa forme générale. 
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TAIiLEAU UE LA KABIUCATION DES JEUX DE CARTES A MONTPELLIER 

PENDANT LES SIX DERNIERS MOIS DE L’aNNÉE 1755 
(communication de M. PROSPER falgairolle) 



Le commerce des cartes à Montpellier fut assez considérable à la lin du 
di.x-huitième siècle. C’est ainsi que, dans l’état portant fixation des appointc- 
mmits et remises des commis, nous voyons que la production du droit dans les 
bureaux de la Généralité de Montpellier était, pour la période du 1" janvier au 
31 décembre 1768, de : 



Montpellier 25 330 livres 19 sous G deniers. 

Nîmes. . 8 956 — 2 — 3 — 

Béziers 13 726 — 17 — 3 — 

Le Puy 2 648 — 14 — 6 — 



(Archives départementales de l’Hérault, C, 1 669.) 

On peut constater, d’après le même dossier, que, pendant l’année 1769, les 
cartiers de la ville de Montpellier reçurent : 

Fulcrand Bouscarel, 128 rames de papier pot, pour la fabrication de ses 
cartes, lesquelles devaient fournir, d’après le décompte des commis de la Régie, 
1 920 000 cartes. 

Etienne Liounet, 150 rames, devant fournir 2 250 000 cartes. 
Alexandre Liounet, 166 — — 2 490 000 — 

.1. Maton, 2 — — 30 000 — 

Rouquette, 4 _ _ 00 ooo — 

Pendant cette même période, la consommation s’éleva à 6667316 cartes, soit 
environ le nombre nécessaire pour former 207 416 jeux de |)i([iiet. 

Pendant cette année 1768, les commis déchargèrent les cartiers monlpellié- 
rains des quantités suivantes ; 




JEU DE CARTES A RIRE 

Points communs au jeu des théâtres et au jeu des journaux 
(collection marteau) 
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Fulcraml l^ouscarel . . . . 

Etienue Lionnot 

Alexandre Lionuel 

Jean Malon 

Claude Hoquette 



1 804 320 cartes 

2 240830 — 

2372 HO — 

37 74(» — 

21 030 — 



Il avait été tenu compte aux labricants de 101320 cartes en coiupensalion 
des déchets (|u’ils avaient éprouvés au cours de leurs travaux. 

Pendant la période qui s’étend de 1780 à 1700, le bureau de la Réf^ie reçut 
en moyenne 350 rames de papier liligrané |>ar an, pour être employées à la fabri- 
cation des cartes. En tenant compte du dixième accordé pour les déchets, on 
peut estimer que la production des cartes s’élevait à cette époque à environ 
147050 jeux de cartes. 



SIXIEME 



PAKTIE 



FABRICATION DES CARTES A JOUER A NIMES 



I. — Les cnrlîeivs nîmoi.s mi.\ clîx-seplîC^iiie et clî.\-lniîlîèine .sîî^eies. 

I.eui* eoiiiiiiei*e<% 



L'industrie cartière ne s’établit dans la ville de Nîmes que vers les dernières 
années du di.x-septième siècle. Le plus ancien maître que nous ayons découvert 




LERC CARTIER PE wwv 
MONSEIGNEVR LEDVC DVMAINE GOWERNEVR. ET- + 
4-*UEVTENANT-CTENERAL-DVLANGVED0C DEMEVRANT 
ANLSME PROCHE DELATRESORER\.. »«<«XW««S - ^ -^ 



HErUOÜUCTION HÉDUITE D UNE ENVEI.OI’PE l*E SIXAIN DE CLAUDE LECLEIIC 

CAHTIF.R A nIME.S, 169.’i-nOÎ) 

(collection HENRY d’aLLEMACNE) 



est le sieur (Claude-Charles Leclerc qui s’intitulait « Cartier de Mgr le duc du 
Maiue, Lieufenant général du Languedoc »; il habitait a Nîmes proche de la 
Trésorerie. Nous avons reproduit ici une enveloppe de sixain servant a ce 
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maître, enveloppe ([ue nous avons élndiéc dans la partie de notre travail relative 
à ce sujet. (I" volume, page 3(j7.) 

tle Cartier, natif de Paris, se maria à Nîmes avec Marie Lavent le 7 février 
1693, et mourut en 1709, âgé <le 43 ans. M. Falgairollc, dans son intéi’essaiit 
travail sur les eartiers à Montpellier et à Nîmes, nous apprend que du mariage de 
Leclerc nacpiirent trois filles : Marguerite, qui épousa en 1714 le sieur Joseph 
Dusseuil, maître carticr; Gabriel le, née en 1696, et Catherine, décédée en 1703. 

L(^s eartiers ayant suivi de près l’installation de Claude Leclerc lîireut 




SEl>T, HUIT ET NEUE DE DEMEU 

rnoVENANT d’ü.N jeu d’aLLUETTE édité PAH JACQUE.S COIS.SIEÜX, A HOMAXS, 1772-1795 

(collection FIG do h) 



Guillaume Marsilliac, fils du maître inontpelliérain, Joseph Dusseuil et .\iitoiiic 
Housset, né à Nîmes le 1" octobre 1684. 

La corporation des eartiers uîinois ne fut jamais bien importante, surtout an 
cominencement du di.x-lniitième siècle. Dans la nomenclature des cor|»s <ic métiers 
en 1702, donnant l’ordre que chacuu d’eu.v devait occuper dans la procession de 
la Fête-Dieu, elle n’est même pas nommée, ce ipii prouve que les maîtres n’étaieiit 
pas très nombreux. 

Pendant toute la première partie du dix-huitième siècle, il n’y eut guère (|iic 
quatre à cinq maîtres à Nîmes; leur commerce était encore assez importaut, 
([uoi((u’il se bornât à la fourniture de la contrée. 

Fn 1733, trois maîtres étaient en exercice : les veuves Marsilliac et Dusseuil 
et iMatliieu Uousset. 

M. Falgairollc, en signalant l’inventaire dressé en suite du décès de Jean 
Fontaine, fait connaître les diverses sortes de jeux édités à Nîmes vers 1 an- 
née 1766. 




•4 




VUE (iÊNÉIlALE DE LA MLLE DE MMES 




- 374 — 




« A pari une infinilé de rames de papier de loiiles sortes, ce qui indique qu a son métier do fnbri- 
cant de cartes à jouer, Jean Fontaine joignait celui de marchand papetier, le commissaire aux inven- 
taires découvrit dans une armoire : 

73 sixains et 1 jeu de caries entières; 

35 sixains et 3 jeux de cartes de Reversi ; 

1 1 sixains et 5 jeux de Cadrille fines; 

23 sixains de cartes de Cadrille communes; 

10 sixains et i jeux de Sixelte fines; 

47 sixains et 2 jeux de cartes fines de Try ; 

30 sixains et 2 jeux de caries fines de Piquet ; 

77 sixains et 1 jeu de cartes fines de Brelan à 24. » 

Un mémoire sur les soixante-cin(| corporalioiis de Nîmes, rédigé le 
22 août 1769, par riiispecteur des communautés, permet de constater (jirà cette 
époque, le commerce des cartes ne devait pas être bien important : 
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TAULEAü DE LA FABIUCATION DES CARTES A NIMES 

PENDANT LES SIX DEDNIEUS MOIS DE L’ANNÉE lloü 
COMMUNICATION DE M. PIIOSPEH FALOAIROLLE) 

« 11 n’y a que deux maîtres cartiers à Nîmes; le métier n’a pas de lettres 
patentes et est complètement libre. » 

Les cartes éditées à Nîmes pendant le dix-huitième siècle étaient de très 
petites dimensions et tirées sur un moule à trente cartes; le patron de Provence 
y était en usage comme à Montpellier. 

Pour la période de 1780 à 1790, il fut fait une fourniture moyenne annuelle 
de 122 rames de papier fdigrané au bureau de la Régie de Nîmes par la fabrique 
de paj)icr de Saint-Laurent de Ganges, ce (|iii donne à supposer une production 
annuelle de 51 035 jeux de piquet environ. 



II. — Ktalilîs.soiiient <ruii bureau <le pc^rccpüou <lc.s droits ai \iines# 
Plaintes des cartiers contre le réj»issenr des «Iroils. 

Nous ne savons si les divers fermiers qui se succédèrent [)cndant la période 
d’imposition des droits sur les cartes, comprise entre les années 1701 et 1719, 
établirent un bureau do recettes à Nîmes; toujours c.st-il que ni aux Archives 
départementales du Gard, ni dans les Archives municipales de Nîmes il n en 
existe la moindre trace. 

Dès la réimposition des droits, en 1745, un commis avait été installe dans l an- 



cienne capitale des Volces Arécoraices. Le 3 juin de cette année, en effet, l*ieiTC 
de Rouvière de iJiom, lieutenant général de la sénéchaussée, do la ville de Nîmes, 
lieutenant général de la police et maire perpétuel de ladite ville, « constate le 
dépôt d’une empreinte de la marque dont se servira Simon Reynaud, préposé au 
recouvrement des droits sur les cartes pour aider à la recette dudit impôt ». 

Dès ce moment, les pauvres maîtres nîmois eurent souvent maille à partir 
avec les irascibles commis de la Ferme et de la Régie. 




CARTESFINESFAITESPAR 
G VI LLl AVMEMARSILLA' CARTIE' 
DVROYDEMEVRANTA-LARVE DE 
MARCHENT-PRESDVCOVRANIMES 



HEPKODUCTION HÉDUITE DUNE ENVELOPPE DE SIXAIN DE GUILLAUME MARSILLAC 

MAiTHK CAUTIER A NÎMF.S, 1731-17^9 

(collection PHOSPER kalgaiiiolle) 



Toutefois, nue des exactions qui provoqua leurs plus vives protestations 
fut celle qui surviut au mois d’avril 1751. A cette époque, on fit une tentative 
dans le but de substituer aux anciens moules en bois, en usage dans la ville, des 
moules en cuivre d’un portrait différent. Les carfiers furent assignés à comparaître 
par-devant le lieutenant de police, à la requête des préposés à la Régie des cartes, 
pour voir briser les anciens moules qu’on leur avait retirés. Les trois maîtres, 
alors en exercice, protestèrent vivement contre une semblable atteinte portée au 
développement de leur commerce. Les veuves Marsillac et Dusseuil et le sieur 
Rousset déclarèrent que le bris de leurs anciens moules constituait une injustice 
manifeste et (jue c’était vouloir détruire l’état et la fortune des maîtres cartiers 
de Nîmes, attendu que les nouveaux moulages étaient inconnus dans le pays 
et propres à rebuter les joueurs. 

Le premier consul de la ville, sentant combien la réclamation de ses admi- 
nistrés était fondée, ne voulut prendre aucune décision et renvoya les préposés 
aux droits devant la juridiction de l’Intendant, ordonnant néanmoins que les 
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moules resteraient en déj)ôt au gretTe de l’IIôtel de Ville jusqu’à la décision 
de Mgr l’Intendant. 

11 est fort probable que les eoiumis du i*égisseur eurent gain de cause, 
d’autant plus que la déclaration du roi, d’avril 17ot, enlevait aux cartiers la 




VUE GÉXÉUALE DE M.MES, PRISE DE LA TOUR .MAGNE 
d’aPKÈ.S une GUAVURE sur cuivre du xixe SIÈCLE 



jouissance des moules destinés à l’impression des cartes, puisque nous trouvons, 
à la date du 27 mars 17o2, un reçu signé Caire, receveur des droits sur les 
cartes, constatant le retrait du greffe, en conséquence de 
l’ordonnance de l’Intendant, en date du 23 mars précédent, 
des vingt-deux planches et trois coupeaux qui y avaient été 
déposés an mois d’avril 1731. (Archives municipales de 
Nîmes, FF, 23. — Voir pièces justificatives.) 

La Régie, non contente d’exercer ses sévérités contre 
les infortunés fobricants, s’en prenait aussi au.x particuliers 
(pii achetaient des cartes recoupées ou de contrebande. Les 
.\rchives de l’Hérault sont abondamment pourvues de procès- 
verbaux relatifs à ces visites domiciliaires, aussi nous con- 
teuterons-nous de signaler celles qui eurent lieu chez Dumas 
de Culture et Nicolas Maréchal, à Mende. 

Dans ces deux maisons, les commis de la Régie découvrirent, au cours 
de leur visite, des jeux imprimés sur du papier pot libre à l’aide d’un ancien 
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moule. Ces jeux étant pliés dans des enveloppes à la marque du sieur 
Ktiennc Lauret, celui-ci fut assigné devant l’Intendant auquel il jura ses grands 
dieux n’avoir jamais vendu aucune carte aux inculpés, et il prétendit ne pas 
fabriquer de fausses cartes dans sa maison, ajoutant qu’il vendait toujours ses 
produits publiquement et n’avait jamais en aucune contestation avec la Régie 
depuis quatorze ans qu’il exerçait sou industrie. Malheureusement pour ce 
maître, le rapport du contrôleur des manufactures du Dauphiné, dont nous 
avons donné un résumé au chapitre consacré à Avignon, vint démentir scs 
assertions, et nnl doute (|u’il fut poursuivi comme le méritait son faux témoi- 
gnage à l’Intendant. 





CHAPITRE VIII 



CORPORATIONS OUVRIÈRES ET COMMERCE DES CARTES A JOUER DANS LES VILLES 

ÉDITANT LE PATRON DE LANGUEDOC . 



Fabrication des cartes à Toulouse. — I. Etablissement «le la communauté des maîtres naypiers en 
HCG. — 11. Statuts de la communauté des maîtres naypiers. Réglementation de la fabrication des 
caries. — III. Des apprentis. — IV. Situation des compagnons cartiers à Toulouse. Du chef-d’œuvre. 
— V. Répression des manquements aux articles des statuts. — VI. Les statuts tombent en désuétude 
au début du seizième siècle. Les cartiers cessent la fabrication des cartes. — VIL Les cartiers à Toulouse 
au dix-septième siècle. Importance de leur commerce. — VIII. Rétablissement de la communauté. 
Rédaction de nouveaux statuts en 1G97. — IX. Situation des maîtres cartiers en 1728. — X. Démêlés 
entre les cartiers toulousains et la Régie du droit sur les caries. — .XL Destruction des moules hors 
d’usage. Précautions prises îi cet effet. — Xll. Réclamation des cartiers de Toulouse au sujet de 
l'augmentation des droits sur les jeux en 1778. — XIII. Fabrication et commerce des cartes à Toulouse 
à la lin du dix-huitième siècle. — XIV. Les fabricants de cartes à Toulouse au dix-neuvième siècle. 

Fabrication des cartes à Montauban. — Les cartiers à Monlauban au dix-huitième siècle. Importance 
de leur fabrication. 

* Fabrication des cartes à Béziers. — I. Les cartiers à Béziers au dix-huitième siècle. Leurs démêlés 
avec la Régie. — 11. Obligation pour les cartiers de prendre un permis de circulation pour le transport 
de leurs cartes. — lll. Fabrication et commerce des caries à Béziers à la fin du dix-huitième siècle. 

Fabrication des cartes à Carcassonne. 



PREMIERE PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A TOULOUSE 

KlablîsseiiuMil do la oomniiinaiité des maîtres iia.vpîers en i-lOO. 



TOULOUSE 



L’iiulusfric cartière semble avoir été paiTiculièrenienl 
florissante à Toulouse au quinzièine sièele. Dans les livres 
(les métiers, conservés dans les Archives municipales de 
cette ville, nous voyons que, justpi’en rannée 1494, les 
cartiers étaient désignés sous le nom de « Naiperii ». A 
cette dernière date, et jusipi’en 1503, on emploie pour 
désigner ces industriels les termes de « Cartarii sive 
Naiperii ». 

C’est à Toulouse que nous avons trouvé la plus an- 
cienne mention d’une corporation de cartiers. I.es statuts 
de ces maîtres furent dressés en janvier 1405 (1400 nou- 
veau style), et ils forment un code absolument complet 
DE I.A coapoitATioN l’égissaut tout ce qui touche à l’industrie cartière. Les 

DES cAUTi EUS DE TOULOUSE trontc-six ai'ticles dont ils sont composés réglementent, 

d’une façon minutieuse, les droits et les devoirs de cha- 
cun des membres de la comnninanté. 
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A cette époque, les maîtres cartiers n’étaient que sept à Toulouse, et tous 
étaient présents à l’assemblée qui eut lieu à l’occasion de la rédaction des 
statuts. 



II. — Statuts de la eoiiiiminauté dc.s naypicrs. — Re|>ieiiioiitation 
é de la labrîeatîon de.s cartes. 



Aux termes des articles 1 à 4, les bayles ou jurés devaient être élus le 
jour de la fête de saint Claude pour une année seulement. Avant d’entrer en 

charge, ils devaient jurer, entre les mains des capi- 
touls, « de se bien et duement conduire, régir et 
gouverner, faisant les choses utiles et évitant les 
inutiles suivant leur pouvoir; de tenir et observer et 
faire garder les statuts par les maîtres de la corpo- 
ration, lever les amendes et exiger les peines sans 
fraude, amour ni rancune et sans rémission ». 

Les bayles devaient rendre compte de leur 
gestion un mois après la cessation de leurs fonc- 
tions, sous peine d’une amende de 1 livre tournois 
applicable, moitié à la réparation des murailles de 
la ville et l’autre moitié à la bourse de la connnu- 
nauté. 

Ce n’est (pi’à partir de l’article 9, que les statuts 
se j)réoccupeut de délimiter d’une manière bien 
nette l’objet du commerce des maîtres cartiers. On 
peut facilement voir l’assimilation qui existait entre 
la fabrication des cartes et celle des images reli- 
gieuses. En effet, tous les membres de la commu- 
nauté avaient la faculté de faire « naïps ou cartes, 
enseignes et images sur papier, à l’honneur de Dieu, 
des saints et confrairies existant à Toulouse, de 
peindre écussons, sauvegarde ou fleurs de lys». 

Chaque maître ne pouvait tenir qu’une bouti(|ue 
ou ouvroir et ne devait vendre <(ue des jeux par- 
faitement conditionnés, « afin que le marchand qui 
les achètera ne soit pas déçu ». 

Il était expressément défendu de faire ou faire faire « cartes gordes ou 
fausses, ni de telle sorte (|n’un dommage puisse résulter de la fausseté » sous 
peine de pi’ivation à |)erpétiiité de l’exercice du métier à Toulouse, d’une amende 
d’un demi-marc d’argent et d’une peine corporelle. 

On ne devait employer pour la fabrication des cartes qu’une seule sorte de 
papier, soit fin, soit gros, mais sous aucun prétexte des papiers de <[ualité diflé- 
rente ne devaient entrer dans la composition d’un même jeu. 

Les couleurs que les maîtres s’obligeaient à employer pour peindre les cartes 
ou images de confrérie devaient être « de bon vermillon, verdet, rosette ou autres 
couleurs meilleures », et étaient soumises à l’examen des bayles avant de 
pouvoir être employées. 




ROI DE RATON 

PltOVENANT d'un JEU AUX ENSEIGNES 
ES1*.\GN0LES ÉDITÉ PAR A. DE LOGIKIKRA, 
TOULOUSE, 1495-1518. 

(collection PAUL LE BLANc) 






CARTES DE FIGURES DU JEU DES DRAPEAUX 
d'aprés un jeu édité sous la Restauration. 

(collection g. cottreau.) 
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Aucune personne autre que celles reçues maîtres par les seigneurs du cha- 
pitre et les maîtres de la communauté ne pouvait faire ou faire hure des cartes 
ou images dans le ressort de la ville de Toulouse. 



III. — Des apprentis. 



Au point de vue de raj)prentissage, les conditions qui régissaient les rap- 
ports du maître et de ra|)prenti étaient à peu près les mêmes que dans toutes 
les autres villes du royaume. La durée de l’apprentissage était de trois ans au 
minimum, et l’apprenti, après la signature du contrat, devait verser d franc à la 
caisse de la confrérie. 

(diaque maître ne pouvait avoir ([ii’un seul ap|)renti. 

Si ce dernier quittait son maître avant raccomplissement du temps Iké, 

et sans cause légitime, il 
était mis en interdit dans 
la ville de Toulouse, c’est- 
à-dire ne pouvait travail- 
ler soit comme compa- 
gnon, soit comme maître, 
à moins de refeire un 
nouvel apprentissage. 



IV. — 8 îtiialîoii «les coiii- 
pa24'iioiis cartiers à Tou- 
louse.— Du clier-«ræuvre. 

k Toulouse, la si- 
tuation des compagnons 
n’était pas libre ; tout 
individu désirant ouvrer 
de son métier devait se 
présenter devant les 
bayles qui étaient chargés 
d’examiner s’il était ca- 
pable de travailler. Lors- 
qu’un compagnon n’était 
pas jugé digne, les bayles 
lui fixaient un délai pour 
quitter la ville. Les 
maîtres qui auraient signé un contrat avec un compagnon non reconnu par les 
jurés de métier, voyaient ce contrat annulé, et en outre ils étaient condamnés a 
une amende de d franc. 

De même que dans la plupart des autres métiers, il était interdit aux maîtres 
de « déchambrer » leurs compagnons, c’est-à-dire de les pousser a quitter leurs 
maîtres pour les faire entrer dans d’autres ateliers. 11 était également interdit ce 
de les exciter contre leur patron, sous peine d’une torche de 4 livres de eut 
pour la chapelle de la confrérie et de 5 sous tournois d’amende. 
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Le travail des compagnons toulousains était 
rétribué de deux manières, soit à la journée, soit à 
la tache. Lorsqu’un compagnon voulait travailler 
à la tâche, « à la grosse », suivant le terme employé 
par les statuts, aucun maître ne pouvait lui donner 
du travail avant que les bayles ne se soient rendus 
compte si cet ouvrier était capable de graver un 
moule, d’imprimer les cartes, d’apprêter les cou- 
leurs, de faire les patrons, d’étendre les feuilles col- 
lées, de préparer la colle et de disposer les couleurs 
sur les cartes. 

Lors(ju’un compagnon était reçu dans ces con- 
ditions, il était admis à travailler à la tache et était 
payé à raison de M doubles par grosse de cartes, 
lorsqu’il habitait chez son maître et prenait ses re- 
luis avec lui; si, au contraire, le compagnon ne 
voulait pas vivre à la table du maître, il m; recevait 
que 1 1 douilles par grosse. Pour ses frais de nour- 
riture, le maître était autorisé à retenir 9 doubles 
|iar semaine sur les compagnons prenant pension à 
sa table. 

Au point de vue du chef-d’œuvre, nous retrou- 
vons à Toulouse les 
mêmes habitudes d’in- 
tempérance, chez les 
cartiers, que dans tous 
les autres métiers. Ainsi, lorsqu’un compagnon dé- 
sirait passer maître, il devait se présenter devant les 
bayles, puis faisait préparm* à boire pour le jour où 
les examinateurs devaient se réunir afin de délibérer 
sur les conditions dans lescpielles le chef-d’œuvre 
serait exécuté. 

Ce qu’il y a de particulier dans les statuts des 
maîtres cartiers toulousains, c’est <pie l’aspirant à 
la maîtrise était tenu de « graver un moule » dans 
toutes les règles de l’art, de faire les |iatrons destinés 
à l’impression des couleurs et d’établir « un jeu de 
cartes encollées de trois ou quatre papiers et re- 
pliées par dessus comme il est accoutumé, peintes 
honnêtement, bien égales et arrangées comme il 
convient pour un chef-d’œuvre ». 

Lorsqu’un compagnon était jugé digne de passer 
maître, il payait 2 livres touiaiois pour sou entrée, 
avant même que de prêter le serment, et dans le 
mois de sa nomination il devait, selon ses facultés, 
otfrir un repas à tous les maîtres, ainsi qu’à leurs 
femmes et aux compagnons du métier habitant la ville. 
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Los lils de maître avaient le choix entre deux conditions pour parvenir à la 
jiiaitrise; soit de payer 2 livres tournois pour leur entrée, sans cire astreints 
au chef-d’œuvre ni au repas, soit de faire le chef-d’œuvre et d’offrir le re[»as sans 
payer la redevance ci-dessus. 

Les veuves de maîtres ne pouvaient tenir boutique ouverte pendant plus 
d’un an et un jour après le décès de leur maiâ. 

Les premiers syndics dont on ait conservé les noms étaient Guiraud Cortade 
et Jean de Vignères. 



V. — Ucpre.ssîoii des iiianqueiiieiits aux articles des statuts. 



(^iOinnie dans tous les statuts 




VUE DE TOULOUSE 

TinÉK DE la Cosmographie, de munsted, UjoO. 



des métiers, les maîtres cartiers toulousains 
n’avaient pas oublié de faire suivre chacun 
des articles de leur règlemeut de certaines 
amendes applicables en cas de contravention à 
la teneur desdits articles. Quelques-uns d’entre 
eux comportaient des amendes en nature, c.\- 
clusivement réservées à l’entretien de la con- 
frérie; d’autres, dont le défaut d’observation 
était considéré comme une faute grave, entraî- 
naient des punitions pécuniaires ; les sommes 
perçues de ce fait étaient versées soit à la con- 
frérie, soit à la bourse de la communauté, 
mais, de toute façon, la moitié de l’ameuclc 
était réservée aux « réparations des murs de 
la ville » et, en conséquence, versée par les 



bayles entre les mains des trésoriers municipaux. 



VI. — Les slatiilK luinbciif en clés«iélii<lc nii «lébiil du .sei/.ienic siècle. 
liCs cartiers cessent la fabrication de.s cartes. 

Il est vraisemblable que de bonne heure les statuts des cartiers loinbèrent 
eu désuétude, car, dès les premières années du seizième siècle, il n’est plus fait 
mention des réceptions de cartiers sur les Livres d’enregistration de maîtrise cou- 
servés aux Archives municipales de Toulouse. Les dernières l'éccptions inscrites 
sont, en effet, celle de Johannes Delpech, le 14 février 1502 (1503 nouveau stylo) 
et celle de Glaudinus Rodier, le 23 du même mois. 

A partir de celte époque, la communauté semble s’etre divisée et que - 
ques-uns de ses membres prirent le titre de relieurs. En 1506, dans les regislies 
d'impositions de la ville nous avons relevé les noms de Antboine de Logiriera qui 
avait été reçu maître cartier le 28 janvier 1495, et de Jean Guiraud, reçu e 
14 janvier de la même année (1496 nouveau style). En 1512, Guilhermus de 
Abbacia suit l’exemple de ses confrères. 

L’industrie cartière à Toulouse disparut presque complètement dans le piÇ" 
mier quart du seizième siècle. Cet événement eut lieu à la suite d une sorte e 
croisade, dont nous avons déjà parlé, croisade entreprise alors pour comha le 
la passion du jeu et les débordements qui eu étaient la conséquence. 
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L(‘ mot (le croisade est tout à fait appropriiî à la circonstance, car on vil 
arriver à Toulouse, eu l’anime 1518, un certain Thomas Illiricus, de l’ordre des 
Frères Mineurs, (|ui, montant en chaire, fulmina les anathèmes les plus terribles 
contre ceux qui se livraient au jeu et contre ceux qui favorisaient cette passion. 
L’enthousiasme populaire fut grand, et chacun pour prouver sa foi apporta, pour en 
faire un bûcher, tous les instruments de jcü qu’il avait en sa possession. La mu- 
nicipalité toulousaine se laissa entraîner par l’ardeur de ses administrés, car 
ce ne fut pas de leur plein gré que les fabricants de cartes de la ville vinrent 
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apporter sur la place publique leurs moules et leurs instruments de travail, pour 
être détruits par le feu. 

Les naipiers furent contraints de livrer tous leurs outils, et il leur fut défendu, 
à l’avenir, de fabritpier des Jeux. Four les indemniser, la municipalité leur acccirda 
le droit de se faire recevoir gratuitement dans tel métier, exercé dans la ville, 
([ui leur conviendrait, et elle leur alloua en outre, comme compensation du bris 
(le leurs instruments, une somme de 270 livres touimois et 10 sous. 

Aux Archives communales de Toulouse, nous avons retrouvé l’état des paie- 
ments elfeclués aux divers maîtres de la ville par le sieur Guillaume Dayguesplas, 
commis du sieur Guiraud du Laur, trésorier. Far le rapprochement de plusieurs 
pièces, concernant le versement de cette indemnité, il a été possible de recous- 
tituer dans son intégrité cet intéressant document. 
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« S ensuivent les sommes devant estre payées aux ci-après nommés maistres cartaires suivant 
mandement de nosseigneurs du Chapitre : 



A Gervais Aygret. . . 

A Jehan Audil)ert. . . 

A Berthomieu Orsaguel . 
A Martin Morand . . 

A Claude Rodier. . . . 

A Estienne Melet . . . 

A Thomas Pipar . . 

A Jehan Cayrou . . 

A Hector Lorroys . . 

A Jean des Heraulx. . 

A Pierre de Logiriera. . 
A Anthoine de Logiriera, 
A Pierre Xorril. . . 

A Jehan Cepre . . . . 

A Jehan Guirault . . . 



XXXVI livres lournuis. 
IX — 

XXI 

XXVII » 

XXXII 1 » 

VII livres X sous. 
XXIV livres tournois. 



XXI 
XXI 
IX 
XXVI I 
VI 
VIII 
XV 
VI 



» 



» 



n 

)> 



» 



Comme on le voit par cet état, certains de ces industriels avaient, à n’en 
pas douter, des ouvroirs assez bien achalandés. Placée comme elle l’était, sur 
la ronte de l’Espap;ne, la 
ville de Toulouse, à cette 
époque, entretenait un 
commerce très important 
avec ce pays. 

Pendant de longues 
années, la fabrication des 
cartes à Toulouse fut aban- 
donnée; c’est du moins ce 
qu’il est permis de sup- 
poser en parcourant les 
rôles des impositions qui 
lrai>paieut les habitants. 

Ce n’est ((ue dans les 
registres pour l’année 1538 
(pie nous rencontrons à 
nouveau les cartiers, et 
encore étaient-ils peu nom- 
hrenx ; Jean de Abbadia, 

Anthoine Dambat et (înil- 
bem, probablement Cuil- 
hem de Abbadia, un an- 
cien maitre <pii avait cessé 
son commerce dès les pre- 
mières années du seizième 
siècle. En 155(i, nous trou- 
vons Jean et Bernard Pradier on Bodier, Thibault, Jean Bégis et Domenges, 
ce (jui indique le nouvel essor <pie cette industrie avait pris à Toulouse. 
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_ Les cartîers à Toulouse au dîx-sepliènie siècle* — Iinporiaiice 
de leur commerce* 

Daus le second quart du dix-septième siècle, les cartiers avaient de nouveau 
établi d’assez nombreux ouvroirs à Toulouse, car pour l’année 1631 il existait 
une dizaine de maîtres en exercice ; Jacques Tlioron, François Bonnet, Michel 
Galliat, Vidal Fany, Jean Couclion, Jean Sicard, Hugues, qui hubitaienl le 
quartier de Saint-Etienne; puis Jean Rangosse, Aymet Armilhon et Paulet 

Bouy, qui avaient installé 
leurs boutiques dans le 
quartier de la Daurade. 

Sur l’étendue du com- 
merce des cartiers toulou- 
sains pendant le seizième 
et le dix-septième siècle, 
nous ne possédons mal- 
beureusemeut aucun do- 
cument. Ce n’est qu'à |)ar- 
tir de l’année 1691 que 
nous sommes à peu près 
fixés sur ce sujet. 

Une enquête faite eu 
cette année-là pour savoir 
<piel profit ou pouvait es- 
pérer tirer, au point de 
vue fiscal, du commerce 
des cartes à jouer dans 
Ja région toulousaine, 
montre (|ue le métier était 
complètement libre à tout 
v-enant, c’est-à-dire qu’il 
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n’était pas érige en ju- 
rande. 11 y avait alors à Toulou.se dix maîtres tenant boutique, qui faisaient 
d’assez brillantes allàires : les enquêteurs, en effet, estiment »[ue le métier de 
Cartier devrait être placé dans la première classe des artisans et taxé, eu con- 
séquence, à une somme de 1000 livres, pour le rachat de la finance des offices 
de garde des marchands et communautés que le roi se proposait de créer. 



VIII. — Uélablîs.sciuciil de la communauté. — Rédaetioii de iioui’caux slatiils 

en 



En 1697, les cartiers de Toulouse s’adressèrent aux magistrats de la ville a 
l’effet d’obtenir de nouveaux statuts. Cette requête, présentée par les sieurs Jean 



(1) .M. Nalulis Uotulot iiltriimnil c«s caries île Logiriera à la fiihrioalioii lyonnaise en raison îles ‘^^1* 
placées stir le 4 de coupe reproduit ci-coulre. Il u’csl pas sans intérêt de faire observer que le 
sain avait placé sur ces cartes les armoiries des principales villes do France; c’est ainsi que sur le d ue . 

voit eu haut les armes de Thiers, au bas la j^alère parisienne et au milieu la bannière 
dWragon. Sur le 5 de deniers ou remarque labbaye de Saiut-Serniu de Toulouse, reconnaissable a sa tout i , n 
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(îolanj^e, .Iac(iucs Flory, Jean Boiiliomiuc et Nicolas Lhoinine, (|ui prenaient le 
tilrc (le « lac tu ri ers de cartes », fut transmise an syndic de la ville (jui (*rait un 
avis favorable à leur homologation, « attendu <jue lesdits articles n’ont rien de 
contraire au bien public, ni rien ([ui puisse piTjudicier aux particnliers,*(pi’il s'agit 
même de renouveler un métier autrefois llorissant dans Toulouse et cpi’il s’agit 
même par cet endroit d’attirer (juelque p(*tit commerce d’Espagne (1) ». 

Par ces statuts, la durée de l’apprentissage était fixée à ([uatre années. Pour 
être admis à travailler comme compagnons, les anciens apprentis devaient pré- 
senter leur contrat d’apprentissage dûment cancellé et enregistré, puis verser 
t) livres aux trésoriers de la ville et 6 livres également an grelfe de la police. 




VUE DE LA CATIIÉÜUALE DE SAIXT-ÉTIENXE 
dans la(|iicllc était établie la confrérie des maîtres cartiers de Toulouse. 



L(îs maîtres cartiers no pouvaient vemlre leurs jeux s’ils n élaimit placés 
dans une eiivelo|»pe à leur marque. Tout maître contrevenant a cette clause se 
voyait puni de 25 livres (ramende outre la confiscation des j)lanclies ayant servi 
à commettre la fraude. 

(dia(|ue année les « facturiers de cartes » élisaient un juré~garde de leur 
métier, 

cet etfet, le papier 

commutation, sorte d’entrepôt on étaient déposées toutes tes marchandises payant 



i..na(|ue année les « lclelurleI^ uc curu:» unaaii-in «n 
iiétier, <pii était chargé de visiter le papier servant à la confection des cartes. A 
et effet, le papier cartier arrivant à Toulouse était ti’ansporti» au bureau de la 



(1) Un mémoire de M. de Lamoijrnon de Basvillc, liileudaiil du Languedoc, ineulioime mi’eii lliîlS oii amenait 
û la foire de Beaucaire pour plus de 60000 livres de cartes à jouer tirées, pour la plupart, des fabriques du Languedoc 
et de Marseille. Ce débit considérable s’explique par la franchise dont jouissaient toutes les murcliundises se vendant 
à Beaucaire, où l’on portait pendant la foire plus de 25 millious de livres et d’objets divers. 
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des droits. Le juré payait comptant le papier nécessaire à la fabrication de ses 
confrères et le distribuait ensuite à ses collègues, suivant les demandes que 
ceux-ci lui en avaient faites. 

Les cëseigues prises par les maîtres cartiers étaient des plus diverses* 
celles que l’on rencontre le plus fréquemment sont composées des armoiries des 
seigneurs du lieu ou encore des armes des grandes villes; quelques autres portent 
des devises ou même forment un jeu de mots sur le nom de celui qui les emploie. 

Dans les registres capitulaires de Toulouse, nous voyons qu’à la suite d’une 
rc(juête qu’il avait adressée aux magistrats municipaux, Joseph Passet est auto- 
risé à prendre comme enseigne les armes de la ville de Toulouse. Cette faveur 
ne lui fut certainement pas accordée gratuitement, carie plus souvent les villes 
et les seigneurs se faisaient une sorte de revenus de ces autorisations. 

Par l’examen des registres de la capitation en 1699, on peut se faire une 
idée de l’importance de l’industrie respective de la plupart des maîtres cartiers 
de Toulouse, qui habitaient un quartier, ou capitoulat, désigné sous le nom de 
La Pierre. Ces documents fournissent, en elfet, les renseignements suivants : 

Nicolas Lhomme, Cartier, sa femme el un apprenlif 2 livres 10 sous. 

Bonnet, carlier, sa femme, un enfant, quatre garçons ou apprentifs. . . . 30 livres 15 sous. ‘ 

Flory, carlier, sa femme, sa mère, deux enfants, un garçon et un apprenlif. 3 livres » » 

Colange, carlier, sa femme, quatre enfants, quatre garçons et une servante. 8 livres » » ; 

tX. — Situation des maîtres earliers en 1728. 

Dans les cartons de rintendanco du Languedoc (G, 2775) on rencontre un 
rapport donnant les noms et l’état de fortune des maîtres cartiers toulousains 
exerçant leur industrie en Tannée 1728. Le soin avec lequel sont détaillés les 
moyens d’existence et les sources de revenus des cartiers, montre que cette en- 
quête avait du etre établie en vue de Timposition de nouvelles taxes : 

Jacques Flory, a une maison qu’il habite, ne travaillant presque point, n'ayant qu’un apprenlif, 
devant 300 écus delà constitution de dot de sa fdle dont le conlralest retenu par M*" Couderc, 
notaire. 

Bernard Colange, a une maison qu’il habile, qui travaille avec quatre garçons el deux apprenlifs 
et doit 2200 livres par acte du 2 août 1720 retenu par xM* Milhet. 

Mathurin Bonet, a une métairie d’une paire, doit 400 livres du prix de la vente et ne travaille 
que très peu, chargé de quatre enfants el la mère infirme. 

Pierre Peyranne, a une maison qu’il habite dont il doit 1 300 livres par acte retenu par M® Rieux, 
notaire, chargé de quatre petits enfants et travaille peu sans ouvrier. 

Marie Tournan, veuve de Sébastien Lamarque,a un fils qui travaille, quatre garçons el un apprenlif, 
sans aucun bien fonds; devant 300 livres de la constitution qu’elle a faite à sa fille. ' ^ 

Joseph Passet, sans bien fonds, travaille avec un apprenlif el son fils, chargé d’une fille, sa belle-' 
sœur et une nièce. 

Vital Doslé, a deux petits enfants; la maison qu’il habile, de laquelle il doit 3200 livres par contrat 
retenu par M® Rieux, notaire, et deux autres, petites maisons qu’il lire 40 écus, six arpents de- 
terre au vignoble de Saint-Étienne et un arpent et demi de vignes h Lardène; travaille avec 
deux garçons et deux apprentifs. 

Dans une « Observation sur Tétât des fabriques du royaume et niarchaii- 
dises transportées dans les pays étrangers en 1733 », on rencontre la note sui- 



vante, relative à la fabrication et an commerce des cai’tes à jouer en Lan- 
guedoc : « On estime qu’il se lait environ 5 000 grosses de cartes à Toulouse, 
Montpellier, liéziers, Limoux et Nimes, qui se vendent 12 à 13 livres la grosse. 
Un y.emploie du papier de nos papeteries, il s’en consomme un peu plus de la 
moitié dans la province, le reste va aux Indes françaises, en Amérique et en 
Oatalogne. » (Archives F. Carnot, .\ncieune bibliothèque Courajod.) 

L’Fiicyclopédie méthodique conlirme ce document, puisqu’elle nous apprend 
(pi’en 1740, la fabrication des cartes dans le Languedoc repré.sentait une valeur 
de 00 000 livres dont 30000 environ étaient exportées tant en Espagne que dans 
le Levant. 

X. — llémc^lés entre le» eartiers toulousains et la Kés;ie <lii droit 

sur les ear.tes. 



On sait que, depuis l’édit de février 1745, les maîtres eartiers ne pou- 
vaient employer pour l’impression de leurs cartes un papier autre que celui 
portant rem[»reiute exigée par la loi et que le trait en noir des ligures des 
eartes devait être imprimé sur les nouveaux moules mis eu service par ce 
fermier; toutes les 
feuilles qui étaient 
soupçonnées de ne 
pas rentrer dans 
ces conditions, 
étaient considérées 
comme provenant 
de faux moulage, et 
ceux en la posses- 
sion desquels elles 
étaient trouvées se 
voyaient condam- 
nés aux amendes 
les plus sévères. 

Dans les Archives 
de l’Hérault (C, 

2708), nous avons 
rencontré une re- 
quête du fermier 
des droits tendant 
à faii'e condamner 
le sieur Bouty, maî- 
tre cartîer à Toulouse, à une amende de 1 000 livres pour « 36 feuilles de eartes 
à têtes qui font 72 jeux de fausse impression, qui ont été trouvées chez lui, 
et à celle de 500 livres pour un jeu de piipiet replié et déjà joué, et en outre 
condamner le sieur Bouty à remettre au bureau les planches et moules dont 
il s’est servi ». L’Intendant donna entière satisfaction au fermier, car, dans sou 
arrêt du 27 janvier 1746, le sieur Bouty était condamné aux peines ci-dessus 
mentionnées. 
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Par suite de celte oMigation de n’employer (|ue les feuilles tirées sur les 
moules de Jean Souillard, les carticrs surpris au moment où ils étaient occupés à 
graver des bois destinés à frauder étaient, natui'ellement, condamués aux 
peines les ]>lus sévères et plus rigoureusement encore que les personnes se livrant 
à la vente des cartes frauduleuses. 

Les Archives départementales de la Haute-Garonne (dossier G. 81) ren- 
ferment à ce sujet uu document assez curieux. Le 19 décembre 1740, les commis 
du fermier du droit sur les cartes, faisant une visite domiciliaire chez .lacf|ues 
Lamarque, découvrirent ce maître en train de gi’aver une planche reprodui- 
sant rempreinte des moules de la ferme. Se voyant pris, le sieur Lainar(|ue 

injuria et frappa les 





commis, tandis (pie 
sa femme cherchait 
à dissimuler, sous 
un tas de sarments, 
le corps du délit. 
A|)rès avoir luaî- 
trisé Lamaniue, et 
fait ((uelques re- 
cherches, les pré- 
posés parvinrent à 
retrouver le moule 
qui était au patron 
de vingt-(piatre li- 



gures : 



vingt-deux 



.PUEMIKUE CABTE DE PIQUE (nOI) ET SECONDE CARTE DE TRÈELE (DAME) 

n’üN JKÜ RÉVOLUTIONNAIRE ÉIUTÉ PAR LAMARQUE, A TOULOUSE 

(bibliothèque nationale. — estampes) 



seulement étaient 
arrivées à perfec- 
tion et les deux 
autres étaient en- 
core recouvertes du 
dessin destiné àgui- 
ra- 



der la main du ^ 

veui‘. Cette planche, nous apprend le rapport, était en bois blanc et carrée. 

.lacques Lamarque se tira à bon comjite de ce mauvais pas, puisque, par 
arrêt du 3 février 1747, l’Intendant le condamnait seulement a 1000 livres 
d’amende et aux dépens liquidés à 4 livres. Toutefois ce magistrat prévenait 
charitablement le délinquant qu’en cas de récidive il lui en coûterait, outre 
l’amende édictée jiar les règlements, la perte de sa maîtrise de cartier. 

La question des feuilles de moulages, que les cartiers devaient aller imprimer 
au bureau du commis des droits, était une source de continuelles discussions. Pour 
com[>en.ser la jierte qui pouvait i*ésultor d’un vice de fabrication, la déclaration 
du roi du 10 mars 1747 avait accordé aux cartiers 10 feuilles pour 100 pour tenir 
compte des déchets. Mais l’application de cette clause fut longtemps tout a fait 
ai'bitraire (d dans bien des villes les commis refusaient aux fabricants de cartes de 
les décharger de ce qui, cependant, leur était alloué. En 1750, les cartiers toulou- 
sains furent obligés de recourir à la justice de l’Intendant pour obtenir satisMC- 
tion. Cette requête, qui a été conservée aux Archives de l’Hérault (dossier C. IG/-), 



« 
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est signée des maîtres Thomas l’ratviol, Paul Taverne, Vital Dostès, .lacques La- 
man|iie, Pierre Peyranue, Mathuriu Bonnet, Jean La Maurelle et la veuve I)el/,ien. 

En 17iî), lorsque fut rétabli l’inq)ôt sur les cartes à jouer, les commis du 
fermier dressèrent chez tous les fabricants des inventaires de tous les jeux exis- 
tant on magasin, ainsi ()ue des feuilles imprimées sur les moules de tètes ou 
patronnées de points, car il était entendu, <lans l’édit portant rélahlissement de 
l’impôt, que les fabricants 
seraient redevables des 
droits sur toutes les quan- 
tités existantes ou en pré- 
paration lors de l’homo- 
logation de l’édit du roi. 

Pour faciliter l’acquitte- 
ment de ces taxes qui, chez 
bien des fabricants, de- 
vaient être considérables 
en raison de l’étendue de 
leur commerce, le fermier 
avait dù prendre des ari-an- 
gements avec les maîtres 
cartiers et leur accorder la 
latitude de ne payer les 
droits qu’au fur et à me- 
sim* des ventes. Cepen- 
dant bien souvent aussi les 
fermiers, impatientés des 
retards apportés dans l’ac- 
quittement des droits, re- 
vinrent sur leur occasion- 
nelle modération et con- 
traignirent les maîtres car- 
tiers à s’exécuter sans 
aucun délai. ce sujet, 
nous avons retrouvé aux 
.\rcbives de la Haute-Ga- 
ronne (G, SI), une requête 
adressée par la veuve .VIzieu à l’Intendant de Languedoc, tendant à obtenir la 
protection de ce magistrat contre les exigences du fermier. Dans ce document la 
veuve .\lzieu remontre « qu’en suite de la déclaration de 174ri, il avait été fait un 
inventaire des cartes espagnoles existant dans le magasin de son mari et que, par 
suite d’un arrangement de ce dernier avec le fennier, il avait été convenu que les 
droits sur ces cartes, au lieu d’être payés de suite, ce <pii aurait ruiné son mari, 
seraient réglés proportionnellement aux expéditions ou aux ventes qu’il en ferait. 
Aujourd’hui, 18 mai 1751, qu'il lui reste encore 1728 jeux, le fermier exige le 
paiement immédiat des droits ». En conséquence, elle supplie l’Intendant, vu 
la pénurie de sa situation, d’ordonner que les arrangements précédemment pris 
avec l’ancien régisseur des droits soient respectés. 




VUE DE I.'Ér.LISE SAIXT-SERNI.N, A TOULOUSE 

d'après CNE GRAVURE DK BAÜÜEAX, XIX® SIÊl'.LE 
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Le fermier, auquel celte requête fut communiquée, répliqua que la somme 
à payer « à raison de 1 sol par jeu ne faisait que 86 livres 8 sols et que le 
recouvrement de C(>tle somme devait être fait sans retardement ». Telle fut la 
décision de ITntcndant, qui refusa de se laisser émouvoir par la situation pré- 
caire de la pauvre commerçante. 

L’obligation que l’on avait voulu imposer aux maîtres cartiers d’inscrire 
leur nom et leur enseigne dans le bluteau porté par le valet de trèfle, avait 
été aussi une source de discussions entre le régisseur du droit pour le compte 
de l’École militaire et les maîtres cartîers toulousains. Ceux-ci, en eflet, refu- 
sèrent catégoriquement de se soumettre à cette mesure qu’ils considéraient 

comme une iniquité. 





rUEMIÈUE ET SECONDE CARTE DE CARREAU (ROI ET DAME) 

l/ON JEU ItÉVOLÜTIONNAlRE ÊIUTÉ PAR LAMARQUE, A TOULOUSE 

(didliotiikque nationale. — estampes) 



et il ne fallut rien 
moins qu’une déci- 
sion de riutemlant 
pour leur faire en- 
tendre raison (t). 

En 1752, le 
4 août, les maîtres 
cartiers de Tou- 
louse, par l’organe 
de leur syndic, 
Paul Taverne, s’a- 
dressent encore une 
fois à l’Intendant 
pour modérer les 
tracasseries conti- 
nuelles du régisseur 
sur les cartes; ils 
remontrent « que, 
depuis qu’il a plu 
à Sa Majesté d’éta- 
blir un droit sur les 



cartes à jouer, ils ont eu le malheur d’essuyer toutes sortes de vexations de la 
part du régisseur, tantôt en prétendant ne pas exécuter, de son côté, I édit, 
tantôt en violant les conventions et les accords faits entre eux au sujet des 
payements desdits droits, tantôt en ne voulant pas passer comte des feuilles par 
cent qui leur sont accordées, et linallernent en leur gastant deux cartes par jeu 
par la colle mouillée dont il se sert pour cacheter les cartes... » Us supplient 
l’Intendant de rappeler au régisseur des cartes les règlements et, au besoin, le 
contraindre à les exécuter convenablement. 

Au mois de mai 1753, les cartiers de Toulouse, Taverne, Premier, Pratviel, 



(1) Archives de rilérauU, C, )672. — Requête du régisseur à l'Intendant de Languedoc disant « fl" . . 

assujettir les maîtres cartiers de Toulouse ainsi qu’ils le sont dans toutes les villes du royaume où la nrmr de 

caries est conservée, à faire faire à leurs frais et dépens des bluteaux en bois portant chacun sépartmeiu ic ...fqig 
baptême et de famille de chacun d'eux à l’effet de mettre sur les valets de trède de chaque fouille 
viennent mouler au bureau; ils s’y sont refusés sous prétexte que les cases étaient trop 
agrandies, ils tirent savoir qu’ils consentiraient volontiers à se servir des bluteaux à condition que ce iii 

(|iii en fasse les frais». Devant ce mauvais vouloir, le régisseur demande à rintendant d ordonner | ,i 

!«'■ avril n.j2, les cartiers devront avoir fait établir leur bluteau à l’etTet de le mettre sur le valet de trciie. 



i , 
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R 
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EMPREINTE DU MOULE DE TÊTES EN SERVICE A TOULOUSE EN 1747 

Dépôt des Archives départementales (c. 8i) 

CARTES COLORIÉES d'aPRBS UN JEU DE PRATVIEL, DE LA COLLECTION PAUL MOURIER 
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Doslès, La Morelle et La Marque, adressèrenl au (Chancelier nue re(|uète au 
sujet des exactions qu’exerçaient envers eux les cormnis du régisseur, La Kégie, 
disaient-ils, leur faisait payer le papier 3 livres 3 sols la rame, alors (|ue le plus 
haut prix marchand était de 2 livres 10 sols dans leur ville; ce papier était, 
en outre, très mauvais et impropre à la fabrication des cartes et souvent même 
les rames étaient incomplètes; qu’eutiu les commis du régisseur, pour applicjuer 
sur les jeux la bande de contrôle, se servaient de colle défectueuse qui gâtait 
les premières cartes du dessus et du dessous des jeux. (Comme conclusion, ils 
demandaient (|uc le régisseur fut condamné à leur restilucr Lo sous par rame do 
papier sur le prix marchand, de môme (|ue le droit tfe 1 denier sur tout ce qui 
n’a pu servir à leur 
commerce. 

Les cartiers <]ui, 
coiilrairemeut aux 
édits du roi, se ser- 
vaient pour leur fa- 
brication de papier 
pot non filigrane, 
étaient poursuivis 
avec la dernière ri- 
gueur par les commis 
préposés à la surveil- 
lance des cartes; 
c’est ainsi que, le 
1.3 juillet 1732, 

73 feuilles de ce pa- 
pier s’étant trouvées 
moulées et peintes 
chez le sieur Paul 
'J'averne, celui-ci fut 
poursuivi par-devant 
l’Intendant qui, par 
sou ordonnance du 19 juin 1733, le condamna à 3000 livres d’amende et aux 
frais du jugement, puis le déclara déchu de sa maîtrise de cartier. 





TUülSIÈME CAKTE DE COEUll ET l)E C.\nilEAU (VALETS) 

n’üS JF.Ü KKVQI.UTIONNAinF. KDITÉ P.\B I.AMARQUK, A TOliLOCSK 

(dibliotiikqüe nationale. — estampes) 



XI. — Dcstriielioii <le.s inouïes hors (Piisn^e. — l*réeaiitioiis prises eet effet. 



Lorsque les moules servant à la fabrication des cartes étaient hors d’usage 
ou lors(|u’ils étaient remplacés par de nouveaux types destinés à dérouter les 
contrefacteurs, ils étaient détruits en présence des autorités compétentes. Nous 
avons, à ce sujet, relevé le curieux procès-verbal suivant, qui est conservé aux 
Archives de la Haute-Garonne (dossier C. 81), et porte la date du 17 décembre 
1771 : 

« Nous (Ht, subilélégué .lyanl égard h la réquUilion du sieur Laurent, direcicur du bureau de la 
Régie, nous sommes tout présentement transporté avec notre greffier en la maison et bureau dudit 
sieur Laurent, sis rue de la Pomme, paroisse Saiiit-Ktienne, où étant trois heures de relevée, ce der- 
nier nous aurait représenté lesdits moules et ustenciles que nous avons cy-après inventoriés et désignés 
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comme suit : savoir, deux moules en cuivre au portrait français à trente figures provenant du bureau 
de Toulouse. 

Plus deux moules semblables provenant du bureau d’Alby. 

Plus un moule en buis au portrait français à 24 figures appartenant à Thomas Pratviel, carlier de 
Toulouse. 

Plus quatorze moules en bois au portrait espagnol à 20 caries appartenant à divers maîtres carliers 
dudit Toulouse, savoir : quatre appartenant à feu Bonnet dont un de tôle à douze figures et huit basions, 
un autre de basions, un autre de grands deniers, un autre de petits deniers; et les dix autres moules 
aussy de 20 caries appartenant à Pratviel, savoir : trois de 12 figures et 8 basions, trois de basions, 
deux de grands deniers et deux de^pelils deniers. 

Plus neuf fourneaux, lampes,*boîlcs à colle et couvercles, plus vingt-cinq bluteaux de bois portant 

chacun le nom des carliers. 

Plus six morceaux de plomb pour appliquer les figures, le tout appartenant à la Régie. 

Tous lesquels susdits moules revenant en total au nombre de dix-neuf et les ustanciles au nombre 
de quarante, nous avons fait de suite dénaturer, briser, détériorer en présence dudit sieur Laurent, 
et suivant sa réquisition dont du tout avons dressé le présent procès-verbal pour servir et valoir ce 
que de raison. Signé : Raynal. — Laurent. » 



Xll. — Uégleinciilaüoii des carlicivs de Toulouse au sujet de l’augineiitatlon 

des droits sur les jeux eu 1778. 



I‘ar dcclarcitioii du 26 novembre 1778, le roi avait augmenté de 8 sols par 
livre l’impôt perçu sur les cartes et autres marchandises. Comme consé(|ueuce 
de cet arrêt, un inventaire avait été dressé chez les maîtres afin de percevoir 
cette nouvelle taxe sur les cartes ayant déjà acquitté les droits et qui n’avaieut 
pas été encore débitées. Les cartiers s’insurgèrent contre ces prétentions, 
disant (lue la nouvelle loi ne devait pas avoir d’eljet rétroactif ou que, tout 
au moins, ou ne l’appliquât pas sur les cartes triailles et communes fabri- 
quées avant la publication de la loi nouvelle. Le directeur de la Régie lit la 
sourde oreille et, passant outre aux doléances des cartiers, ordonna que la 
levée de cette taxe serait faite sur toutes les quantités existantes au 1" jan- 



vier 1779. 

Dans chaque généralité, on se servait d’un portrait spécial dont la vente 
était réservée pour la région; ce|>endant, en vertu d’une autorisation spéciale, les 
maîtres cartiers d’une ville pouvaient éditer des cartes d’une autre généralité, 
mais à la condition de n’en faire la vente <(ue pour l’exportation ; c’est ainsi que, 
dans les archives de la Haute-Garonne, nous avons constaté le dépôt parle sieur 
Antoine Gliayrou, carlier à Toulouse, d’une empreinte des deux moules de tetes 
et valets rouges qu’il avait fait .fabriquer sur le portrait de Bordeaux, d aptes 
l’autorisation (jui lui en avait été donnée par les régisseurs généraux des do- 
maines du roi. Ce dépôt fut elTeclué, le 22 août 1782, au bureau de la subdelc- 
gation de rintendancc de Languedoc à Toulouse. 



Xllt. — l’abrîcaüoii et eomnioree des caries à Toulouse à la fiu 
du dix-liuîlîèiiie .sîùclc. 



A la lin du dix-liuilièmc siècle, la fabrication des cartes 
encore assez importante. Pour la période de 1780 à 1790, on 



à Toulouse était 
consommait une 
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moyenne «le 573 rames de |)aj)ier filigrane |>ar an, ce qui, déduction faite du 
dixième pour déchet, équivalait à une production d’environ 241 735 jeux 
de piquet. 

On fabriquait encore à Toulouse, à cette époque, des cartes de petites di- 
mensions, puisqu’elles étaient tirées sur un moule de trente figures. Ces moules 
de trente cartes se trouvaient composés ainsi : la partie centrale du moule 
comprenait des cartes de points : les dix, neuf et huit de cœur et carreau, 
tandis que la partie supérieure et la partie inférieure donnaient les figures 
de deux jeux de cartes. La dimension de ces moules était de 38 centimètres 
sur 31, tandis que celle des cartes était de 72 millimètres sur 42. 

Les feuilles ti- 
rées sur le patron de 
vingt cartes étaient 
assez rarement em- 
ployées par les car- 
tiers toulousains, 
puisque dans la pé- 
riode sus-indiquée 
nous n’avons trouvé 
la trace que d’une 
fourniture de 48 ra- 
mes. (Etat des livrai- 
sons de papier fili- 
grané dans les diffé- 
rents bureaux des 
généralités. Ar- 
chives nationales , 
G^ 186 à 195.) 

Un intéressant 
mémoire sur la ville 
de Toulouse, dressé 
au mois de janvier 

1781, développe une thèse assez singulièi’e sur la cause de la diminution des 
produits de la ferme des cartes à cette époque : 

« La ville de Toulouse est la seule de celle direction où il y ail des maîtres carlicrs qui sont au 
nombre de quatre et dont on peut évaluer les produits îl 28000 livres en principal année commune. 
Quoique cette branche de produit ait été plus considérable en remontant à une époque de six à huit ans, 
on n’a pourtant pas de raison de craindre que la cbûle de ces produits soit la suite de l’elTel de ma- 
nœuvres des maîtres carliers; il est plus naturel de l’attribuer à l’augmenlalion du droit par les dix sous 

pour livre. 

L’invention du jeu de « Lollol », celle dernière circonstance surtout, qui en procurant les mômes 
délassements au public ne lui occasionne aucun frais, a alleinl beaucoup la consommation des cartes. » 
(.\rcliives nationales, G*, 34.) 

Pendant la période révolutionnaire, les cartiers toulousains ne manquèrent 
pas de se signaler par des productions en rapport avec les événeihents de 
l’époque; c’est ainsi que Lamarque fit paraître le jeu que nous avons repro- 




TnOlSIÈ.ME CAUTE DE PIQUE ET DE TUÈKLE (VALETS) 
d’un jeu RÊVOLÜTIOKNAIRE édité par lamarque, a TOULOUSE 

(bibliothèque nationale. — estampes) 
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(luit d’apr{*s les originaux conservés à la llibliolhèque Nationale, et qui n’est 
qu’une grossière imitation d'un des jeux édités par le cartier parisien J. Pinaut. 



XIV. — Les fahrîeniils de enrles i\ Toulouse nu di.v-iieiivit^nu^ slC^ele. 



Dans les premières années du dix-neuvième siècle, Tinduslrie cartière à 
Toulouse était considérablement réduite. En 1825, il n'existait plus que quatre 
maîtres cartiers, produisant ensemble environ 110000 jeux de cartes. 

Aux Archives départementales de la Haute-Garonne, dans un rapport sur 
le commerce et rindiistrie de la ville de Toulouse en 1825, figure un docu- 
ment des plus intéressants indi({uant, outre le nombre des maîtres en exer- 
cice, la quantité des ouvriers qu’ils emjiloyaient, ainsi que l’étendue de leur 
production. 

a Klal (les fabriques de caries à jouer qui ont existé à Toulouse pendant le premier se- 



mestre 1825 : 

l 2 lisses. 

Elirard, rue des Arts < A ouvriers. 

I 9000 sixains. 

/ 2 lisses. 

Raymond, rue des Tournes ' 2 ouvriers. 

( 5 000 sixains. 

{ 2 lisses. 

Vignaux, rue Saint-Etienne ] 2 ouvriers. 

( 3200 sixains. 

i 2 lisses. 

V^® Ciuirgny, rue du Change \ 2 ouvriers. 

( 2 0(K) sixains. 



Le prix de la journée des ouvriers est de deux francs à deux francs cinquante. » 

Actuollomenl, la fabrication des cartes a Toulouse se trouve réduite à deux 
manufactures, celle de M. Arrippe père et celle de M. Arrippe fils. 



DKUXIÈME PAKTIi: 



FABRICATION DES CARTES A MONTAUBAN 



Los onrilors do ^loiilniilmii nu dix-liiiitit'^mo sîeolo. — linportniioo 

do loin* rabriontioii. 

La fabrication des cartes à Montauban remonte certainement à la première 
partie du dix-huitième siècle. Administrativement, ce n’est (pie par l’arrêté du 
Conseil d’Etat du 9 novembre 1754 (pie la ville fut comprise au nombre de celles 
où la fabrication des cartes était autorisée. 



l 



f . 
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En 1753, il n’existait pins que trois maîtres cartiers. Au cours de cette 
année, ils firent contrôler 50049 jeux et acquittèrent, de ce fait, 8191 livres 
2 sous 8 deniers de droits. Ces 50049 jeux se répartissaient ainsi (Archives de 
l’Hérault, C, 1670) ; 
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TABLEAU DES JEUX PllÉSENTÉS A LA MARQUE PAR LES CARTIERS DE MONTAUBAN EN 1733 



Les maîtres cartiers montalbanais ne furent pas à 1 abri des vexations des 
jiréposés de la Régie, et, dans les Archives de l’Hérault, on rencontre nombre 
de saisies ou de perquisitions qui furent opérées dans les divers ouvroirs de 
Montauban. 

En 1752, Pierre Marty, maître cartier, recevant la visite des commis, voulut 
s’opposer à leur entrée dans son magasin et s’emporta jusqu’à les frapper. Les 
commis n’en liront pas moins une minutieuse perquisition, qui amena la décoii- 

A’erte d’un faux moule; 




CARTES AU PORTRAIT DE GUYENNE 

ÉDITÉES A MO.NTAÜBAN PAH BOUSQUET 

(l‘ÉniODE révolutionnaibe) 



procès-verbal fut dres- 
sé immédiatement et 
Pierre Marty assigné de- 
vant la justice de l'In- 
tendant. 11 n’eut garde 
de se présenter et quitta 
subrepticement la ville. 
Par ordonnance du 10 fé- 
vrier 1753, l’Intendant 
le condamna par défaut 
à 3500 livres d’amende 
pour « détention de faux 
moule, rébellion et voies 
de fait » . 

A la même é|>oque, 
Antoine .\lguié fut con- 
damné à 1 000 livres d a- 
mende à la suite d une 
d’un sixain de 



saisie 



cartes entières non revêtues de la bande de contrôle, que les commis avaient 
découvert « dans un coffre, sous du linge » lors d’une perquisition chez ce maître. 
Une transaction intervint entre Alguié et les préposés à la Régie des cartes, 
le 12 février 17.53, en effet, il fut convenu d’un commun accord par-devant la 
jurisprudence de l’Intendant (|ue la condamnation d’Alguié serait modérée a 
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lui livres 2 sous et (> deniers y compris rnniemlc et les frais de l’inslancc, 

.liis»|u’à l’entrée de la pério<le révolutionnaire, l’industrie cartjère ne fil que 
prosj)érer à Montaidian. 

La production dn droit, 
depuis le mois d’octobre 
1779 jusqu’au mois 
d’octobre 1780, s’éleva 
à 23944 livres 8 sous. 

«Entre les années 1780 
et 1790, nous avons 
relevé une fourniture 
moyenne annuelle de 
253 rames de |)a|*icr 11- 
ligrané au bureau de la 
llégic de Montauban, ce 
(|ui laisse à siq>poser 
«|ue la production était 
«i’environ 106740 jeux 
de |)iquet donnant ainsi 
du travail à une dizaine 
d’ouvriers, non compris 
les maîtres. 

La ville de Montauban éditait des cartes d’assez petites dimensions faites 
sur les portraits de Languedoc et de fluyennc; les moules sur les([iicls ces caries 
étaient tirées comprenaient trente ligures. 




CARTES AU PORTRAIT DE CUYENNE 

ÉDITÉES A MONTAUBAN PAU BOCSQUET 
(PKBIODK BÉVOLUTIONNAinB) 



ÏKOISIÈME PAIITIE 



’ FABRICATION DES CARTES A BÉZIERS 

I- — Les eartîers à Béziers nu <1i.\-liiiilièine siècle* — Leurs démêlés 
. avec la Bé^ie. 

Les .Vrchives de Marseille fournissent (|uel(|ues renseignements curieux re- 
latifs au.x cartes qui étaient fabri([iiées pour les colonies. Ces renseignemenfs 
proviennent d’un argument qu’un cartier ex|)ose pour sa défense en raison «rime 
saisie de 2000 jeux opérée par le régisseur sur une quantité de 7 403 «|u’il 
avait adressée à un cartier de^ Marseille. L’inculpé, un sieur Maudet, rappelle 
qu’il n’est pas d’usage d’envoyer à l’étranger, et surtout aux colonies, la même 
qualité de cartes «jue celles <|ui servent eu France. Les caries qui sont destinées 
à l’exportation sont des cartes Iriailles et des rebuts «|ui ne se vendent «pie 
9 livres la grosse de 144 jeux, tandis, que la même «pialité est vendue en France 
72 liv res. Le sieur Maudet ex|)li(|uc <|ue, | 30 ur arriver à une produclion sufli- 
sammeiit bon marché, il a eni[)loyé h la confection de ces cartes un apprenti et 
son fils, jeune encore et nouveau dans le métier. « Malheureusement, dit-il, ils 

51 
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ont confondu les cartes dans un moment où il n’aura pas été facile do veiller 
sur leur travqiil, et c’est à cette légère imprudence (jue l’on doit la malfaçon 
qui a amené le fermier à considérer les cartes comme n’étant pas conformes 
aux règles, et à exiger 314 livres pour les droits entiers au lieu de 40 livres. » 
En outre, le fermier voulait imposer une amende de 1 000 livres que le sup- 
pliant déclare être dans l’impossibilité de payer. Il fait observer qu’au prix de 
30 sous par jour ([u’il est obligé de donner à un ouvrier cartier, il ne peut pas 
employer un personnel aussi coûteux pour un travail aussi mal payé. L’expédi- 




VL'E DE LA VILLE DE BÉZIERS 
d’APKÈ.S une gravure d’eUOÈNE HAUnOIN, XIX« SIÈCLE 

(BinUOTnÈQUE NATIONALE. — ESTAMPE.'^) 



tion avait été adressée le 17 juillet 1787 au sieur Pons, cartier marseillais, en 
vertu de deux congés régulièrement constitués. 

Nombreuses sont les saisies opérées par les commis du régisseur chez les 
maîtres cartiers bitterois qui avaient cherché à se soustraire aux droits. loute- 
fois, l’amende de 3 000 livres à laquelle ils étaient condamnés de droit ètai , 
dans bien des cas, modérée à 1200 livres. Aiusi maître Roch Chaflard aval 
été condamné par jugement de l’Intendant, du 13 juillet, a une amende e 
3000 livres, outre la déchéance de sa maîtrise et la confiscation de ses ou i s, 
parce que l’on avait saisi chez un débitant d’Agde, la veuve Pujot, 27 sixains 
de quadrille et 20 de |)i<|uet qu’il avait fabriqués sur de faux moules et impi unes 
sur du papier non liligraué. Toutefois, comme ce maître cartier était trop pain re 
pour payer une somme aussi forte, l’amende fut réduite, en suite de la 
du ministre en date du 22 février 1730, à la somme de 2200 livres, ipii de\ai e ic 




LA VICTOIRE 



Cartes-fine s-A LA mode-de-paris 

FAITES-PAR-LOVIS CHAFFARD-M- 
CARTIER-A LANSEIGNE-ROYALLE • 
PRES LHOTEL DE -VILLE -A-BEZIERS- 



ICHAFFARl 



ENVELOPPE DE SIXAIN DE LOUIS CHAFFAUD, ilAlTRE CARTIER DE BEZIERS EN mS 

(d’aPHÈS r.\ BOIS CHAVÉ BONNE AO «OSÉE CABNAVAtET PAR ». RABLIX) 




réglée par ledit ChafTard, à raison de 50 livres par mois. Par suite de cet arran- 
gement, Cliailard fut rétabli dans sa maîtrise et ses outils et ustensiles lui furent 
rendus en conséquence de l’ordre de Mgr l’Intendant du 15 mars 1756. 

Il faut bien se garder de confondre ce Roch Chaffard avec un de ses prédé- 
cesseurs qui avait comme prénom Louis et qui quitta Réziers vers 1750, pro- 
bablement, puisque nous le trouvons en 1753 installé à Marseille où il chercha, 
avec d’autres maîtres, à obtenir le monopole de la fabrication des cartes. Nous 




LE JOUEUR I.N’DÉLICAT 
D’aPUÈS une lithographie de II. DAUMIEU 
(collection Hartmann) 



reproduisons d’autre part son enveloppe de si.xain, qui est d’une composition 
assez agréable et dans la légende de la([uelle on reraaiapie que l'auteur sc vante 
de faire des cartes à la mode de Paris. 

Les maîtres cartiers n’acceptaient pas bénévolement les amendes réclamées 
contre eux par le régisseur, et il y eut quelques exemples où l’Inteudant leur 
donnait raison. Aiusi, le 31 juillet 1755, François Cosme, maître Cartier de 
Béziers, avait vu saisir dans la maison d’une débitante, la veuve Beiiczet, a 

















CARTES GROTESQUES 

composées par Petit, à Magny ( Seine-et-Oise), en 1864. 
(bibliothèque nationale. — ESTAMPES.) 
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Marsilhan, 41 jeux dont les bandes do contrôle étaient réputées fausses, L’In- 
tendant, après vérification, ordonna mainlevée de la saisie et le régisseur fut 
condamné aux dépens. 

Quand les maîtres cartiers se trouvaient dans riiujjossibilité de payer les droits 
dont ils étaient comptables envers le régisseur, ce dernier les faisait mettre en 
|»rison, et le sieur Arnaud, maître Cartier à Béziers, en fit la ti'iste expérience, 
car il resta enfermé depuis le commencement de l’année J7o2, jusqu’en novem- 
bre 17,'S4, |)our n’avoir pu payer une somme de 548 livres H sous 4 deniers, 
dont il était redevable et pour laquelle personne ne voulait lui servir de caution. 

II. — pour les enriîor.s do proiidro un permis de eirculution 

pour le transport de leurs mareliandises. 

Nous avons vu, au sujet des cartes envoyées à Marseille par le sieur Maudet, 
que le transport de ce genre de marchandises était autorisé seulement en vertu 
d’un permis de circulation donnant toutes les indications nécessaires sur l’expor- 
tateur, le destinataire et la nature de la marchandise. Nous donnons ci-dessous 
un de ces permis de circulation : 

Permis de circulation pour les cartes. 

Pureau de Prziers, Ferme des Cuivres et Cartes, 

Année du hail de Généralité de fjimjuedoc. 

Jean Souliard. Direction de Montpellier. 

Je soussk^né, Receveur pour la susdite Ferme en la ville de Béziers, y résidant ; certifie à tous 
ceux à qui il appartiendra, que j’ai ce Jour sousdit permis h Louis ClialTard, Cartier de la ville de Béziers, 
et sur sa réquisition, de faire voiturer une grosse six sixains do cartes au portrait français dont les droits 
ont été payés en la ville de Béziers, qui est le lieu de destination desdiles cartes suivant l’aveu dudit 
Cartier, pourquoi la présente permission ne vaudra et ne pourra servir que pour faire voiturer avec 
assurance ladite grosse six sixains de cartes en la ville de Narbonne et non ailleurs; et afin de bien éta- 
blir l’autorité et le pouvoir que j’ai dudit Jean Souliard de donner et expédier le présent congé relalive- 
inent à la déclaration du roi du ;2I octobre 1716, j’ai apposé le cachet du fermier et sur cire, dont il se 
sert au bas du présent, pour applanir toute difllculté et afin que celui qui sera porteur desdites cartes ne 
soit pas inquiété sur sa route, ledit Louis Chaffard cartier ayant fait sa soumission à mon bureau de 
rapporter le présent laissez-passer dans la huitaine à compter du jour de la datte de la présente sous 
les peines portées par les réglements : et me suis signé ce dix neufième février mil sept cens qua- 
rante-huit. 

Signé : D’Audilfret, receveur. 

(Archives départementales de rilérault. G, 1761). 



III. — Fabrication et commerce des enrtes Bé/.iers ii la fin 
du di.\-liuiti<>me .siùcle* 

Lo commerce des cartes devait être assez considérahio à Beziers, [luisqu’il 
ressort d’un état du rendement du droit dans les bureaux de la généralité de 
Montpellier, pour Tannée 1768, cjiie dans celte ville la production s’élevait à 
13 726 livres 17 sous 3 deniers. 

Les cartiers de Béziers éditaient des cartes tirées sur un moule de trente 
figures au patron de Toulouse. 

Pour la période comprise entre les années 1780 et 1790, on peut constater 
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une livraison moyenne annuelle de 106 rames de papier liligrané au bureau delà 
Régie, ce qui donne à supposer une production d’environ 44720 jeux de piquet. 



QUATRIÈME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A CARCASSONNE 

La ville de Carcassonne posséda elle aussi quelques fabricants de cartes, mais 
dans la première partie du di.x-huitième siècle seulement. C’est à la suite de l’Edit 
du roi du mois de novembre 1731, que cette ville cessa de donner asile aux 
fabricants de cartes, et en conséquence le sieur Jean Premier, qui exerçait 
alors sa profession dans la ville, fut contraint de se retirer à Toulouse. 




VUE DE LA VILLE DE CARCASSONNE 
d’après une gravure du xix« siècle 



Durant son séjour dans cette dernière ville, il eut plusieurs fois maille a 
partir avec les commis du i*égisseur des droits, qui refusaient de lui tenir compte 
des 10 feuilles pour 100 pour compenser les déchets qui se ju'odiii.saieut en cours 
de fabrication. 

Ce Jean Premier c.xerçait encore <i Toulouse son industrie en l’année 1760. 
(.\rcbives de l’Hérault, C, 1672.) 




La place royale a bordeaux 

d'A1*HÈS un dessin de M. SEWRINy PlBLiÊ PAR LA LlTUOUnAPIlIË LÉGÉ, XIX« SIÈCLE 



CHxVPlTRE IX 



CORPORATIONS OUVRIÈRES ET COMMERCE OES CARTES A JOUER DANS LES VILLES 

ÉDITANT LE PORTRAIT DE GUYENNE 



Fabrication des cartes à Bordeaux. — I. Le commerce des cartes à jouer à Bordeaux au seizième 
siècle. — H. Pourparlers engagés en vue d’établir une manufacture de cartes à rhôpital Saint- 
André. — 111. Etablissement des cartiers à Bordeaux à la fin du dix-septième siècle. — IV. Régle- 
mentation de la corporation des cartiers au début du dix-huitième siècle. — V. Les cartiers demandent 
l’érection de leur corps en communauté. Rédaction des statuts en 1734, — VI. L’homologation des 
statuts est refusée par le Conseil du Roi. Causes de ce refus, — Vil, Situation de la corporation des 
cartiers en 1750, — VIH, Les cartiers de Bordeaux agissent de ruse pour obtenir l homologation de 
leurs statuts en 1763. — l.X. Nouveau refus opposé à leur demande d'homologation, — X. Situation 
des maîtres cartiers à Bordeaux en 1777, — XI, Fabrication et commerce des caries à Bordeaux au 
di.x-huilièmo siècle. — XII. Les cartiers bordelais au dix-neuvième siècle. — XIII, Confrérie de la cor- 
poration. — XIV. Imposition d’un droit de ville en 1677, sur les cartes consommées à Bordeaux. - 
XV, Poursuites dirigées par la Régie contre les fraudeurs. • — XVI. Une saisie chez un cartier bordelais. 
Inventaire d’un ouvroir de cartier. — XVII. Méfiances de la Régie au sujet de la gravure des moules 
de fantaisie et des moules à portrait étranger. 

Fabrication des cartes à Agen. — I. Etablissement des cartiers à Agen dans la première partie du 
dix-huitième siècle. Leur importance au milieu de ce siècle. — 11. Répressions exercées contre les frau- 
deurs. — III. Situation de la corporation des cartiers d’Agen en 1730. Fabrication et commerce des 
cartes dans cette ville. 

Fabrication des cartes à Rodez. 




PREMIERE PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A JOUER A BORDEAUX 



I. — Le eoinincrcc des earles a jouer à Bordeaux au seî/.îènie siècle. 

Il MC semble pas (jii’il y ait eu à cette époque reculée aucun induslricl 
falu'iquant des cartes dans la ville de Bordeaux. Toutefois, en raison de sa si- 
tuation et de l’importance de son port, cette ville a été, dès ce moment, une des 
[»laces où le transit des cartes s’est effectué sur une très large échelle. Les 
armateurs faisaient venir de Rouen de très grandes quantités de jeux qui leur 
arrivaient probablement par mer, et de là ces tonneaux de cartes étaient 
réexpédiés par les commissionnaires de l’époque et envoyés dans les dilféreiits 
j)orts d’Espagne. 

Cet état de choses nous est indiqué par une reconnaissance de dette établie 

eu faveur de Vincent 
Meuault, marchand 
de Bordeaux, par Noël 
Byberl, maître cartier 
demeurant paroisse 
Saint-Éloi à Houen. 
Cet acte, qui est 
extrait des registi’es 
du Tabellionnage de 
Rouen, montre qu’a 
la date du 14 avril 
1543, Noël Byberl 
reconnaît avoir reçu 
de Menault la somme 
de 57 livres tournois, 
moyennant quoi il 
prend engagement de 
lui li\Tcr à la Saint- 
.lean 4 grosses G dou- 
zaines de caries fines 
argentées, façon d’Es- 
pagne, puis pareille 
quantité à la Saint- 
Michel suivante (1). 

Il est évident (pi’il faut voir, dans la facilité que Bordeaux trouvait a rece- 
voir des cartes toutes fabriquées, le retard qu’ont mis les maîtres a venu 
s’installer dans une ville où leur indtistrie n’était pas absolument nécessaire. 



(I) npçhlres du tabellionnage de liouen. Meubles. — Coiimiuuicatiou de M. de Beuurepaire, arclii'Ulc de 
Seinc-luférieure. 




PLAISIRS CHAMPÊTRES 
d’après un tableau de d. téniers 








VUE GÉN Élu LE l>U PORT ET DE LA VILLE DE ROKDEAIX 
GHAVüiiK E.VÉCCTÉE A LYOUt tîf U>G3 pAft jEAîf UOCEHOULS, i>‘apbë:v lü CosvwQt o]Jd€ de Muhster. 

(niBLlOTHÉOUE NATIONALE. — ESTAUPEâ) 
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II. — Pourparlers ciijçagés eu vue crélablîr une maiiufaelure de eartes 

à rilopîtal Saint - André. 

Par l’arrêt du Conseil d’État du roi en date du 31 mai 1631, la ville de Bor- 
deaux avait été placée dans la consistance du bureau des cartes de Limoges, c’est- 
à-dire que les habitants ou marchands do la généralité de Boi’deaux ne pouvaient 
s’approvisionner de jeux (|u’auprès des maîtres cartiers de cette ville. Cette obli- 
gation cependant ne subsista pas longtemps, car dès le milieu du di.x-septièinc 




L’IIÙI‘IT.\L GKNKUAL DE «OIIDEAUX 
d’aprks une gravure du xi.x® sikclk 

(bibliothèque nationale. — estampes) 



siècle les cartiers de Thiers, ([ui exportaient la plus grande partie de leurs |)i“o- 
duits par le port de Bordeaux, s’étaient créé des relations commerciales parmi 
les débitants de cette ville. 

En 1665, un cartier de Limoges vint proposer aux administrateurs de 1 liùpilal 
de Bordeaux d’établir dans cet asile une manufacture de cartes. Ce fut le 8 mars 1663 
que le directeur, ou syndic de l’hôpital, auquel cette proposition pimit assez inté- 
ressante, soumit l’offre du maître cartier aux administrateurs, (jui étaient alors 
M. de Pontac, premier pi’ésident au Parlement, et MM. du Pisson, de raranque, 
de Maran, de Voulzan, do Boucaud, de Cliônelard, de Pris, de Minyielle et Lcs- 
trilles. Escomptant les bénéfices que leur établissement pourrait retirer de la la- 
bricatiou des jeux do cartes, ces messieurs décidèrent que « MM. de Lestrilles e 
de Minvielle verront les conditions <juy se pourront faire à ces lins et leui 




CARTES AU PORTRAIT DE GUYENNE 

Dames de carreau et de cœur et roi de pique du portrait d'Auverg^ne de la fin du XVII* siècle. — 

Roi de cœur du moulage n* 1 mis en service en 1701 et 1702. — Valet de trèfle de Pierre Baudard, 1715-1719. 
Valet de trèfle de P. Girard et rois de cœur et de carreau postérieurs à 1720 et antérieurs à 1740. 

(collection NICOI.AÏ) 













iif. 



maisire faira porter de Limoges des cartes pour en voir la montre ». (Archives 
de la Gironde, E, 1.) 

Mais, ])our établir une fabrique de cartes à jouer, il fallait en obtenir l’autori- 
sation et rHùpital général de Paris se souciait |)eu de se voir enlever une parcelle 
de ses revenus. On écrivit donc en haut lieu et, en attendant la l'éponse, les admi- 
nistrateurs dans leur séance du t.o mars 1665 décidèrent <pie « le maistre faizeur 
de cartes de la ville de Limoges qui s’est cy-devant offert à l’bospital pour y 
establir sa manufacture sera uourry dans icelbiy en attendant (|ue M. le l‘remier 
Président aye reçu des nouvelles de la Cour où il a escript concernant l’establis- 
sement de la manufacture desdites cartes à jouer » . 




L IIOSPICE DES EXEAXTS TIIOLVÉS A BORDEAUX 
Ii’aPUÈS ÜN dessin de m. SEWIUN PUÜLIÉ par la LITHOOIIAPIIIE LK(iK, XIX» Sièci.K 
(bibliothèque nationale. — estampes) 



La réponse ne se fit pas fro|) attendre, mais elle ne fut pas conforme au désir 
des administrateurs, qui décidèrent le 5 avril que « le maisire fezeur de cartes 
sera congédié et lui sera baillé par M. Lestrilles, trézaurier, la somme de 18 livres 
pour son retardement » . 

(Cependant, l’idée d’établir une fabrique de cartes dans rbôpilal et de créer 
ainsi une source nouvelle de revenus, ne fut pas abandonnée, puisque le fO mai de 
la même année le Conseil d’administration chargea les sieurs de^o^dzan, de 
Houcaud et le syndic, de choisir la façon et le modèle des cartes tpi’ils préten- 
daient faire faire. 

Mais c’était peut-être aller bien vite en besogne, puis((ue l’autorisation néces- 
saire n’était toujours pas donnée parle Conseil d’Etat. Ce fut alors <pie l’on songea 
à exécuter ce par ipioi il eut fallu commencer. Pour triompher de l’opposition faite 
à la concession sollicitée par l’hùpital de Bordeaux, des pourparlers furent en- 
gagés avec les administrateurs de l’IIôpital général de Paris. Ceux-ci, en effet, 
avaient de grandes difficultés pour percevoir les droits dont ils avaient le privilège 
et ne demandaient certes pas mieux que d’intéresser à leur régie les hôpitaux de 
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province, mais ils s’élevaient énergiquement contre la réduction de leur privi- 
lège, par l’octroi de permission dans le genre de celle que sollicitaient les admi- 
nistrateurs de riiôpital de Hordeaux. En etFet, cette permission donuée directement 
par le roi eût diminué d’une façon notable les revenus du bureau de Limoges, 
(jui ne devait sa prospérité qu’aux grandes quantités de jeux envoyées à Bor- 
deaux pour la consommation de la ville et de la généralité. 

L’entente entre les deux hôpitaux fut complète, ainsi qu’on peut en juger par 
la délibération du Conseil d’administration de celui de Bordeaux, en date du 
2 août 1665 : 



c( Le sindic envoyera sa procuration pour passer le contrat avecq MM. adminislraleurs de 
l’Uospilal général de Paris et les propriétaires du droit et imposition mises sur les caries, tarolz 

et dez, lesquels sieurs 
adminislraleurs s’obli- 
geront d’obtenir permis- 
sion d’eslablir un bu- 
reau et fabrique des dites 
caries, tarolz et dez dans 
rbospital de celte ville 
sous, insy et en la mesme 
forme, privilèges el al- 
tribulz qu'il est eslably 
dans la ville de Paris; à 
CPS fins que la généralilé 
de Bourdeaux annexée 
par l’édit du roi au bu- 
reau de Limoges en sera 
distraite pour demeurer 
unie au dit bureau de 
Bourdeaux et que ladile 
imposilion qui est de 
deux solz six deniers pour 
chaque jeu de cartes, la- 
rolz el balles de dez, il 
en appartiendra audit 
hospital général de Bour- 
deaux dix deniers h prendre tant sur le bureau dudit Bourdeaux que sur celui de Limoges ainsi qui! a 
esté arresté par ceux qui ont négocié et traité; el ceux qui en voudront vendre et débiter dans 1 élendue 
desditz bureaux de Bourdeaux et de Idmoges seront tonus prendre lettres ou permission par escripl 
des Directeurs dudit hospital de Bourdeaux el luy payer 20 livres ainsy qu’il est eslably en faveur do 
rilospilal général de Paris, moyennant quoi ledit sindic se chargera de faire vérifier h ses dépens au 
Parlement de Bourdeaux l’édit et déclaration du Roy et contribuer la troisième partie des autres frais 
nécessaires pour l’eslablissement des dilz bureaux et ouvroirs. » (Archives de la Gironde, L, L) 





KOI ET DAME DE CŒUR AU PORTRAIT DE GUYENNE 
(fin du XVIIIO siècle) 

d'aI'HÈS un bois grave de la collection daleau 



En possession de ce contrat qui les débaiTassait des tracasseries tpi ils 
rcMicontraient dans la perception des droits pour cette partie de la l' rance, et 
ayant la certitude tpie, de cotte manière, cette perception serait mieux assurée 
et leur procurerait des revenus moins aléatoires, les administrateurs de 1 Hôpital 
f'énéral de Paiâs mirent en œuvre toutes leurs liantes relations, pour obtenu 
enfin du roi des lettres patentes consacrant l’exécution de leur traité. 
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VLE GÉNÉnALE DE LA VJLLE DE DOHDEAUX 

h AMtÉS USE GRAVI flE ÉHITÈE PAH JOLLAIS, MAFltilASD U LSTAMPES A PAniS, A l'enSEIGKE a A LESfAST JÉSUS » 






L’autorisation royale tarda beaucoup, et les lettres ne furent enregistrées 
au Parlement de Bordeaux que le 6 mars 1669. Le roi donna aux cartiers la 
permission suivante de s’établir dans la ville de Bordeaux : 

« Nous, de l’advis de noire Conseil, avons ordonné el ordonnons que dorénavant la fabrication des 
caries, larolz cl dez sera permise en ladite ville de Bourdeaux en laquelle nous y voulons eslre eslably 
comme ez susdite villes el par augmentation, un Bureau duquel dépendront quant à ladite fabrication, 
droit de marque el conlrolle des caries, tarots et dez el autres contenues en noslre dite déclaration (du 
mois de septembre 1661), les généralités de Bourdeaux, Poitou el les paysd’Aunys,Islesde lié el Oleron 
el autres voisines (1). » 

Dès le mois do février les administrateurs de l’hôpital de Bordeaux s’oc- 
cupaient de préparer un local oii l’on pût travailler à la confection des cartes, 
ainsi qu’un logement |)Our les ouvriers qui allaient affluer. En effet, le 17 fé- 
vrier 1669, ils s’assemblèrent et prirent les décisions suivantes 

« Sur ce quy a esté proposé : 

» A esté délibéré que le sindic baillera requesle au Parlement aux fins de l’enregislremenl des 
lettres patentes du lloy concernant l’establissemenl d’une manufacture de caries, tarots el dez dans 
riiospilal el vendredy prochain Messieurs les .Administrateurs verront dans iceluy le lieu quy sera propre 
pour le travail et logement des ouvriers. » 

Il est fort probable que l’on abandonna l’idée de la formation de 1a manu- 
facture de cartes ainsi (jue celle d’un bureau de marque dans la ville de Bor- 
deaux. En effet, à cette é|)oque, les administrateurs de l’Hôpital général de 
Paris luttaient énergiquement pour conserver un droit qui ne leur rapportait 
presque rien, espérant toujours des jours meilleurs. Mais les cartiers étaient 
las d’ètre en butte aux tracasseries des commis chargés de la perception du droit 
et se révoltaient à chaque instant contre leurs exigences; aussi, dès 1669, les 
administrateurs n’avaient-ils plus guère d’espoir de conserver longtemps encore 
le privilège de leur concession; d’autant plus que Colbert cherchait par tous les 
moyens à protéger l’essor des manufactures en France. Ne voulant pas se charger 
des nouveaux frais que leur occasionnait le contrat passé dans ces conditions, il 
est évident qu’ils renoncèrent à leur combinaison et que l’hôpital de Bordeaux, 
pour ne pas supporter seul les frais considérables que nécessitait sou projet, 
ne donna aucune suite aux lettres patentes du roi. 



III. — Ktablîs.semeiit dos cartiers à llordeaii-x à la lin 
du dîx-soptiùmc siècle. 

Quoi qu’il en soit, il est à peu près établi que les cartiers s’installèrout a 
Bordeaux |)eu après la surséaucc du droit en 1671 et que ce senties cartiers de 
Thiers qui furent les premiers artisans exerçant cette industrie en Guyenne. 
En effet, l’intimité des relations commerciales entre Thiers et Bordeaux date de 
loin. Au milieu du dix-septième siècle, alors que les marchands n’étaient i»his 
tenus de s’approvisionner dans les fabriques installées dans la consistance du 
bureau diupiel ils se trouvaient placés, c’était la ville de Thiers (pii, fabriquant 
ses cartes à meilleur prix, répandait ses produits dans toutes les villes du sud- 

(1^ Nous (Jovous la cominunicalion Je cel acte à M. A. Nicolaï, rauteiir <îe nmporlaul travail sur les Caüws 
à Bordeaux. 
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ouest où ses productious fort soignées étaient tenues on grande estime. Cette 
intimité nous est prouvée encore par la décision des magistrats de la ville de 
Hordeaux qui, eu 1676, permirent à Jean Delotz, de Thiers, de prendre pour en- 
seigne les armes de leur ville et de les imprimer en rouge sur les enveloppes de 
ses jeux de cartes. 

A cette épo(pie, peut-être n’y avait-il pas encore de cartiers à llordeaux, mais 
eu tous cas ils tardèrent peu à s’y établir, et nous n’hésitons pas à faire coïncider 
le développement de l’industrie cartièi'e dans la capitale de la (luyenue avec la 
décadence de ce métier dans la ville de Thiers. 




MALCHANCE PEHSLSTANTE 

h .XPHES UN DE.S.SIN DE P. MAItTI.M) GRAVÉ PAR C. GAUCHER 



Le premier nom de cartier que nous ayons rencontré est celui de Jean- 
llaptiste Biney, décédé le 20 juillet 1601 à l’àge de trente-six ans. A partir de 
cette épo([ue et jusqu’au milieu du dix-huitième siècle, les cartiers furent légion à 
Bordeaux; nous n’entreprendrons pas de dissertation sur chacun d’eux, leur nom 
sera classé à la liste alphabétique des maîtres cartiers, placée à la fin de ce volume. 



IV. — llô^:leineiitatioii cio la <*orporatioii dos oartiors an clc^bul 
cia clix-liuitic'^iiic' sIcHdo. 

xVu début du di.x-huitième siècle, lors de rétablissement du droit, les fabri- 
cants de cartes étaient déjà nombreux à Bordeaux, et M. Nicolaï, dans sou inté- 
ressant travail sur les cartiers de cette ville, n’en cite pas moins d’une dizaine. Ils 
étaient alors régis par les règlements de police en vigueur pour les autres corps 
de métiers, et possédaient toute liberté pour se livrer à la fabrication de leurs 
cartes, à charge toutefois de ne mettre en vente cpie des marchandises bien cou- 
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(litiounées. Leur métier était libre à tout veuaut, n’étiint pas érigé en inaîlriso 
jurée, ni en communauté. 

Après avoir demandé l’autorisation aux magistrats de la ville, il suflisail, 
pour établir un ouvroir, de prêter le serment de se conCormer aux ordon- 
nances de police présentes et à venir, de payer un droit de ville pour l’ou- 
verture de i’ouvroir et peut-être aussi vei’ser à l’hêpital une certaine somnie à 
titre d’aurnone, ainsi que la chose se pratiquait dans la plupart des grandes villes. 

Les charges municipales et royales imposées sur le corps étaient réparties 
par un collecteur, nommé dans une assemblée convoquée à cet eft’et par le lieu- 
tenant de police, qui taxait chacun suivant la valeur de son commerce. 



V. — Les earlîers demaiiclcnt rércctîoii «le leur corps en c*oiiiiiiiinaiil«f« 

U«5clactioii «les slatiits. 



Kn 1734, les cartiers, croyant trouver dans leur érection en communauté des 
avantages sérieux et espérant mettre ainsi un frein à renvahissemeut de leur 

métier , rédigèrent 
un |)i’ojet de statuts 
en vingt- cinq ar- 
ticles, aux termes 
dcs(piels nul indi- 
vidu ne |)Ouvait se 
qualifier maître Car- 
tier, cartonnicr, ta- 
rotier, etc., tenir 
bouticjue et ouvroir, 
faire fabriquer ou 
fabriquer en public 
ou en chambre au- 
cunes cartes, s’il 
n’avait auparavant 
prêté serment entre 
les mains des ma- 
gistrats municipaux 
et obtenu d’eux une 
lettre de maîtrise, 
sous peine de saisie 
de tout ce qui lui 

appartenait et dépendait de la fabi'ique de cartes, sans préjudice dhme amende 
de 200 livres, applicable moitié au profit de la ville et l’autre moitié en laveui 
de la boîte de la communauté. 

Pour être admis dans le métier, il fallait être de bonne vie et mœurs, c 
appartenir à la religion catholique. 

Le temps de l’apprentissage était fixé à ([uatre années au moins, apres 
complissement desquelles il était nécessaire de rester pendant trois années en 
qualité de compagnon chez un maître de la ville avant de pouvoir attem le e 
degré supérieur. 




ROI ET DA.ME DE TRÈELE AL’ PORTRAIT DE GUYEN.NE 
(fin du XVIIie siècle) 

d’après ün bois gdavé de la collection daleau 



ac- 



r . 







1 ( 









— 418 — 






Ce temps de compagnonnage terminé, l’aspirant à la maîtrise était tenu 
de faire une visite h tous les maîtres de la ville avant de pouvoir être admis 
à faire le chef-d’œuvre, qui consistait en une « demy grosse de cartes fines, 
foitcs et parfaites ». Le chef-d’œuvre était exécuté dans la houtique d’un des syndics 
et en présence d’un ancien maître. Reconnu suffisaut par l’assemblée générale 
des maîtres du corps, le nouveau confrère était présenté par les syndics aiux 
magistrats de la ville, entre les mains desquels il devait prêter serment; mais, 
avant cette cérémonie, l’aspii’ant devait verser à la boîte de la communauté une 
somme de 300 livres pour prix de sa réception. 

Les fils de maîtres et les gendres étaient déchargés de la formalité du chef- 
d’œuvre et étaient tenus seulement de faire la visite à chacun de leurs futurs 
collègues, de verser 30 livres à la hoîte commune pour frais de réception et 
ensuite de prêter le serment. Toutefois, pour qu’un gendre de maître pût 
profiter de ces clauses, il lui fallait avoir fait son apprentissage dans la ville de 
Bordeaux. 

A la mort de leur mari, les veuves de maîtres pouvaient tenir boutique 
ouverte, à la condition toutefois de n’employer que des compagnons capables et 
agréés par les syndics, de payer moitié des droits de confrérie, ainsi que de 
supporter leur portion des charges de la communauté. 

Les maîtres ne pouvaient tenir qu’une seule boutique, à peine de confis- 
cation de leurs instruments de travail et de 300 livres d’amende.^ 

Chaque fabricant devait posséder un cachet ou enseigne qu’il était tenu 
d’apposer sur les enveloppes de ses jeux. A cha([ue changement d enseigne, et 
avant même de se servir de sa nouvelle marque, il devait en faire la déclaration, 
sous peine de 100 livres d’amende. 

La communauté des maîtres bordelais était soumise à la surveillance de 
deux syndics élus tous les ans |)ar moitié, leur mandat étant de deux années. 
Ces syndics, lorsqu’ils étaient élus à la pluralité des voix de I assemblée, étaient 
tenus d’accepter leurs fonctions et de les exercer sous peine de 100 livres d’amende. 
Tous les ans, le syndic sortant de sa charge rendait compte de la gestion et de 
l’administration des affaires de la communauté, dans une assemblée générale 
convoquée à cet effet. 

Les syndics ne pouvaient soutenir aucun procès, faire des paiements ou 
emprunter pour le compte de la communauté, sans y être autorisés par une 
délibération expresse des maîtres du métier. Leurs principales fonctions consis- 
taient à surveiller le chef-d’œuvre des aspirants à la maîtrise, à faire prêter 
le serment aux nouveaux maîtres, à assister à la rédaction des actes d appren- 
tissage, à faire des visites aussi souvent que possible dans les ouvroirs, afin de 
s’assurer que les maîtres en exercice ne se livraient pas à la recoupe et au raccom- 
modage des vieilles cartes. Ils devaient aussi veiller à ce que les étrangers ne 
lissent pas entrer des cartes dans la ville pour la consommation des habitants. 
(Voir pièces justificatives.) , 

Présenté aux magistrats de la ville, ce projet fut approuvé par eux le i J e- 
vrier 173.3, sauf à en poursuivre l’homologation devant la Cour royale, «ais 
c’est dans cotte dernière clause, la i)rincij)ale, <jue se trouvait 1 écueil de cuis 
espérances. 
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VI. — l/liomolo^rntioii des stntiits est refusée par le ronseîl du roî. 

C 'a listes de ce refus. 

Au tlix-huiti(‘mc siùcle, les corj)s de métiers nouvellement érigés en com- 
muunutés sont très rares. Pour obtenir l’homologation de statuts, il fallait 
re|»résenter d’anciennes patentes prouvant que la communauté était établie de 
longue date déjà; alors l’autorisation était accordée aux nouveaux statuts, mais 
sous forme de confirmation. f)(> toute façon, des empiètes minutieuses étaient 
faites près des (lhainbres de commerce et aussi près des corps de métiers simi- 
laires établis dans la ville, aliii de s’assurer qu’il y avait avantage à l’érection 




LES QUINCONCES A BOUDEAUX 

d'après us dessin de M. SEWniN PUBLIÉ PAR LA LITHOCnAPHIE LÉGÉ, XIX® SIÈCLE 



du métier en communauté et aussi pour avoir la certitude que cela ne nuirait en 
rien aux autres corps. 

Pour se conformer à ces habitudes, le Conseil du roi, en possession d’une 
expédition des statuts des cartiers et de leur appel, demanda l’avis du Directeur 
de la Chambre de commerce de Guyenne, sur l’opportunité qu’il y avait pour la 
ville de Bordeaux à autoriser la demande des requérants. Cette ré[)onsc ne se fit 
|)as attendre et fut en tout point défavorable : 

« Ces slaluts el règlemeiils gcneraienl et diminueraienl le commerce de celle ville s'ils élaienl 
conlirmés par Sa Majeslé. Peu d’observalions démonlreronl celle viu ilé : 

L’arlicle I" des slaluls prohibe à lous aulres qu’aux carliers jurés de vendre el débiter des cartes à 
jouer, des feuillels el des cartons, sous peinede conliscalion el de iüO livres d'amende. 11 y a en ville plus 
de deux cenls boutiques où le débit des caries fait une partie du commerce; serail-il juste de priver ces 
marchands d’un article qui les aide à subsister el à payer les charges publiques? Eu vain les carliers 
jurés se plaindront-ils que ces mêmes marchands ne font leurs achats chez eux : ils ne doivent s’en 
prendre qu’à eux-mêmes, puisqu’il est de notoriété publique que les cartes des villes voisines, el nolam- 
menl celles faites à .\gen, sont bien plus belles que les leurs. 

Par la disposition de l’article 2ü dudit statut, il est défendu, sous la même peine de conliscalion et 
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200 livres d amende, à tous les étrangers et habitants de Bordeaux, de faire entrer dans ladite ville, 
fauxbourgs et banlieue, aucunes cartes ny ouvrages dudit métier de fabrique et travail étranger et de 
les emmagasiner ny exposer en vente, en quelque lieu que ce puisse être, sous la permission néanmoins 
aux négociants et autres de faire venir des cartes à Bordeaux, si bon leur semble, pour ycelles charger 
pour Tétrangcr sans dol ni fraude. 

Il se fait à Bordeaux un commerce considérable de cartes pour les îles françaises de l’Amérique cl 
pour l’étranger, lequel serait interrompu ou du moins extrêmement diminué si l’article ci-dessus avait 
lieu. Dix cartiers jurés qu’il y a en ville ne pouvant à beaucoup près fabriquer toutes les caries qu’ou 
charge journellement, et les amateurs et pacotilleurs ne trouvant plus la facilité d’en acheter dans les 
magasins ordinaires, il s’ensuivrait nécessairement : 

i® Une augmentation considérable sur cette marchandise, causée par sa rareté; 

2® Une obligation indispensable et préjudiciable aux armateurs et pacotilleurs de charger des caries 
inférieures en qualité à celles qu’ils envoyent ordinairement; 

3® Une forte diminution de ce commerce par l’impossibilité d’en trouver à portée et en quantité 
suffisante. 

Le reste des statuts ne concerne qu’une police parmi les cartiers jurés, laquelle n’a rien de contraire 
au bien du commerce : ils ont sans doute espéré, à la faveur de ces autres articles, faire passer les dis- 
positions du 1®^ et du 20®, au moyen desquelles ils ne prétendent rien moins que de s’approprier exclu- 
sivement à tous autres un commerce aussi considérable que celuydont il s’agit. Leur dessein est trop 
marqué pour qu’on puisse s’y méprendre. » (Archives de la Gironde, G, 4379.) 

VII. — Situation de la corporation des cartiers en I7o0* 

Dans une réponse à renquéte prescrite par rintendant de Guyenne en 1730, 
sur chacun des corps d’arts et métiers de la ville de Bordeaux, nous trouvons 
les renseignements suivants sur rorganisation et les ressources du corps des 
cartiers : 

« Le corps des cartiers est sans règlements, statuts, ni police. 

Il a acquis un office d’inspecteur et contrôleur, créé par l’Édit de février 1745, moyennant la somme 
de 240 livres en principal et 24 livres pour les deux sous par livre qu’ils ont payé, mais dont la quittance 
finale n’est pas encore expédiée. 

Il n’y a point de maîtrise. 

Point de boîte de confrairie. 

Droits de V Hôtel de Ville, 

On donne pour l’ouverture d’une boutique la somme de 10 livres. 

S’il meurt quelque particulier du corps sans facultés, chaque membre donne de sa poche pour les 
frais de son enterrement. Ce corps est composé de onze particuliers qui payent 120 livres de capitation 
dont 100 en principal et 20 pour les quatre sous par livre. 

Du nombre des particuliers dessus, il y en a deux qui ont des facultés s’élevant en. capital à 
3800 livres. 

Fait le 30 décembre 1750. » 

VIII. — Les cartiers de Bordeaux agissent de ruse pour obtenir riioinologntîoa 

de leurs statuts en I70î4# 

Cepeudant les cartiei’s n’avaient pas abandonné l’idée de laire un jour homo- 
loguer leurs statuts. Aussi, eu 1763, agirent-ils de ruse dans le but d’arracher 
au Conseil du roi l’iioraologation désirée. . ^ 

A cet ellet, ils s’entendirent avec les communautés de la ville pour laiic 
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L es maire, lieutenant de maire et JURATS, Gouverneurs de Bordeaux, Comtes d’Ornoo , Barons 
de Veyrines , Prévôts & Seigneurs d’Eyzines & de la Prévôté & Banlieue d’Entre-deux-Mers , Juges criminels & de 
police j à tous ceux c|ui ces prefentes lettres verront, làlut. Sat^ir faifons que nous bien fie duement certains 8c informés 

des bonnes vie, mœurs, fiiffifance , capacité & expérience d e naguj! /], ha / i 44 fnx -ttâ , 

habitant de cette ville , pour être reçu 'JÿLouIxjl en icelle : 

à ces capfes 8c autres bonnes 8c juftes confidératlons à ce nous mouvant , avons reçu 8c recevons par ces préfentes ledit 
Â/iLiUj&t ’ /a ^ en la préfente ville 8c fauxbourgs 

^yior^i4 ^ ^ droits 8c privilèges y attribues jouir 8c ufer tout ainfi 8c de même 

que les autres maîtres / Lt.\ Q. ’ • — en la preiente ville ont accoutumé 8c doivent jouir , à la charge 

par lui d’exécuter les llatuis 8c réglemens , aux peiner y contenues , lequel nous a fait ôc prêté le ferment au cas requis 

8c accoutumé , après avoir fait enquête de fes bonnes vie 6c mœurs devant Monfi eur iVa.fi'txf f -j < Jurât à ce député , 

8c rapporté certificat de f» catholicité , figné ç 

Si donnons en mandement àtous nos Officiers Jufticîers, 8c prions ceux du Roi qu’icelui dit 

laiflent, fouffient , permettent pleinement 8c p ai fiblemcnt jouir A iiuxltjiA — droits, é'molumens Sc privilèges 

fufdits, fans lui faire , ni permettre lui être donné aucun empêchement contraire. Donné à Bordeaux en Jurade, fous lu 
feing du CljrO*Secrétaife ordinaire de la ville, fceau ôc armes d’icelle , leT?/c^CG? • ttn JoAA'uie 'Y' u- 

etAAXr o/ifi^UXAAA^ 




LETTRE UE MAITRISE DÉLIVRÉE A RUGEES ROUTIN PAR LES MAGISTRATS DE BORDEAUX, LE 31 JANVIER 1163 

(archives nation a les, F** 151^) 
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reconnaître effectivement leur existence, puis demandèrent aux magistrats à 
être autorisés à prêter serment de maître suivant la forme ordinaire, en ob- 
servant, toutefois, les formalités prescrites par les statuts de 1734, approuvés 
par eux. Le 30 janvier 1763, ils se présentèrent donc à l’Hôtel de Ville et 'prêtè- 
rent serment devant les jurats, en produisant un certificat de catholicité délivré 
par les curés des différentes paroisses auxquelles ils appartenaient. Le lende- 
main 31 , comme conséquence de leur serment, les magisti’ats de la ville expédièrent 
leurs lettres de maîtrise. Le l" février les huit cartiers exerçant à Bordeaux se 
réunirent en assemblée générale et consacrèrent l’érection de leur corps en com- 
munauté par l’élec- 
tion de deux hailes : 
.Teau Badin et Fran- 
çois Labarthe. 

Après la con- 
stitution de cette 
sorte de coramu- 
uauté, les maîtres 
se réunirent de 
temps à autre pour 
recevoir ceux de 
leurs confrères ve- 
nant de province 
qui demandaient à 
s’établir à Bor- 
deaux. Il nous a été 
donné de retrouver 
un de ces procès- 
verbaux d’enquête 
en suite duquel l’au- 
torisation fut accor- 
dée au requérant : 

« Sur la requôle présentée en Jurade par Cliristoplie Gautier et Pierre Pavie, marchands cartiers 
associés, habitants de la présente ville, aux fins qu’il leur fût permis d’y tenir boutique et ouvroir 
ouvert, sur ladite requête après que sur lesdits Gautier et Pavie on eût fait enquête de leur vie et mœurs 
est intervenu appointement qui du consentement de M. le Procureur sindic leur permet de tenir bou- 
tique et ouvroir ouvert en la présente ville ou fauxbourg pour y faire, vendre et débiter des marchan- 
dises de leur commerce <i la cliarge de se conformer aux statuts et réglements de police. » (Registre de 
Jurade. — Archives de Bordeaux, année 1763.) 





IIOI ET DAME DE CARREAU AU PORTRAIT DE GUYENNE 
(FIX do XVIII» siècle) 
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Cos préliminaires remplis, et ayant ainsi, pendant une année entière, doiiué 
une existence effective à leur communauté, les cartiers pensèrent obtenir leur 
homologation; aussi, an mois de mars 1764, rédigèrent-ils avec M” de Prat, leur 
avocat, un mémoii’c qu’ils croyaient irrésistible et auquel ils joignirent une 
expédition de leurs statuts, ainsi que (pieh[ues pièces destinées à prouver quils 
avaient fait acte de maîtrise d’après l’autorisation des magistrats municipaux et 
l’approbation des communautés bordelaises, notamment la lettre de maîtrise 
de Hugues Boulin, accordée par les premiers le 31 janvier 1763. 



Dans leur mémoire, ils rappellent qireii 1734 ils présentèrent leurs statuts 
aux maire, sous-maire et jurais gouverneurs de Bordeaux et juges de police 
qui, après les avoir examinés et communiqués au Procureur syndic de la ville, 
les approuvèrent, homologuèrent et confirmèrent par sentence du 19 janvier 
1735, ordonnant qu’ils seraient exécutés selon leur forme et teneur; en même 
tenq)S, permission leur était donnée de se pourvoir devant Sa Majesté pour 
obtenir des lettres patentes de confirmation. 

(( Depuis celle sentence, ajoulenl-ils, qui a établi dans la communauté des supplians la maîtrise 
et jurande, qui que ce soit n*a entrepris à Bordeaux de fabriquer ou vendre publiquement des caries 
sans s’ôtre fait préalablement recevoir maître carlier et avoir rempli les formalités prescrites par les 
statuts. 

Mais depuis la décision prise par le Conseil et communiquée à tous les Intendants, que Ton n'ait 
aucun égard aux statuts que les communautés d'arts et métiers peuvent avoir, s’ils ne sont pas revêtus 
de lettres patentes enregistrées, tous les jours des gens sans qualité fabriquent secrètement des 
caries et les vendent furtivement; plusieurs forains, même, ne se gênent pas et les vendent publi- 
quement sachant que les statuts des suppliants ne sont pas revêtus de lettres patentes. Kn vain se 
pourvoient-ils devant la justice, s’ils obtiennent une condamnation, un simple appel des sentences 
les rend fruslratoires. 




LE JEU DE CARTES ET LE JEU DES DÉS 

D*APilÈS USE GBAVIIHE UE SÉBASTIEN LE CLERC FORMANT LE FRONTISPICE 
DO CHAPITRE IV DE C Esmt d' anahjse des jeux de hasard. 



En demandant que leur art soit érigé en maîtrise, ils ont non seulement en vue d assurer 

leur étal, mais de remédier à plusieurs abus qui se commettent dans la fabrique des caries au préjudice 
du public. D’ailleurs, il n'est pas du commerce des supplians comme de tout autre, ils fabriquent ce 
qu’ils vendent et font des avances considérables, et ce n’est que par un débit certain de la marchandise 
qu’ils fabriquent, qu’ils peuvent se procurer un gain licite et capable de supporter les charges publiques ; 
s’il est permis, au contraire, à toutes personnes de fabriquer et vendre sans être assujetties aux charges 
imposées sur les supplians, il n’est pas douteux qu’ils pourront donner à meilleur marché, outre qu ils 
pourront encore faire un meilleur gain sur la fabrique, n’élanl assujettis à aucune visite. Le public 
avide de bon marché préférera toujours les caries de contrebande, et les supplians seront exposes h une 
ruine inévitable. » 
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Pour terminer, les cartiers bordelais déclarent être convaincus que Sa Majesté 
leur accordera les lettres patentes nécessaires pour qu’ils puissent faire acte de 
maîtres, d’autant plus que, depuis 1735, leur art a été érigé en maîtrise-jurée 
par les juges de police de la ville et personne n’a jamais réclamé contre cette 
création, qq^^ la Police et l’Hôtel de Ville ont unanimement approuvée. 

De plusj aucune des communautés d’arts et métiers de Bordeaux ne s’op- 
pose actuellement à leur demande. 

Ils rappellent encore que leurs réunions ont toujours été tolérées, et qu’il n’a 
jamais été apporté d’empêchement à leurs délibérations chaque fois qu’ils se sont 
assemblés à propos du paiement des taxes imposées sur les corps de métiers; que 
leur demande, en somme, n’a pour but que de soumettre aux taxes ceux qui tra- 
vaillent secrètement, dans les mêmes proportions qu’ils les supportent eux-mêmes. 
(Voir pièces justificatives.) 



~~ *"Vonveaii refii.s oppo.se A leur cleinaiicle d'lioiiiolo£^ation. 

loutefois, leur ruse était grossière, car jamais, avant le 1" février 1763, ils ne 
s étaient assemblés en corps de communauté pour délibérer sur les affaires de 
leur métier, et, par conséquent, n’avaient élu aucun juré pour protéger leur indus- 
trie contre les entreprises des mauvais ouvriers et des forains, puisqu’ils n’en 
avaient pas l’autorisation. Les réunions en assemblées, auxquelles ils faisaient 
allusion, étaient prévues par les règlements de police, qui ordonnaient que 
chaque taxe imposée sur les métiers serait répartie par corps et suivant leur 
valeur respective; dans chaque métier, les artisans ayant boutique étaient obligés 
de se réunir pour nommer un collecteur chargé de dresser la liste des impo- 
sables et de l’épartir entre eux, suivant l’importance de leur commerce, les taxes 
dont leur corps était grevé. 

Aussi fut-on bientôt fixé au Conseil du roi sur la valeur de leurs assertions : 
en effet, dans sa lettre du 2 mai 1764, M. Boutin, lieutenant général de police 
de^ Bordeaux, fit la réponse suivante à la demande de renseignements du Con- 
troleur général du Commerce : 

« La profession de carLier consiste à fabriquer des caries à jouer et des carions, et à faire quelque 
débit de papier. Ils sont également au nombre de huit, avec trois apprentis et neuf compagnons. Ils n’onl 
aucuns revenus ni dette de communauté, ne s’étant assemblés jusqu’à présent que relativement au paie- 
ment de la capitation et de l’industrie pour nommer à tour de rôle ceux d’entre eux qui doivent en 
faire la répartition ou la recette. 

Il ne peut y avoir que de l’inconvénient à ériger en corps de communauté des artisans ou petits 
industriels qui ne sollicitent des statuts que dans le but de s’attribuer l’exercice exclusif de leur profes- 
sion ou d en rendre l’accès très difficile pour des jeunes gens qui aspireraient à estre reçus parmi eux, 
au lieu que dans l’état actuel l’émulation jouit de tous ses droits, leur art et leur commerce n étant 
point expose à tous les frais de communauté, aux procès ny emprunts. » 

Pour terminer, M. Boutin assure que ce sera rendre un sig;nalé service aux 
cartiers de Bordeaux que de rejeter leur demande : c’est ce qui fut fait. 

Après de telles défaites, les cartiers bordelais n’insistèrent plus et demeu- 
rèrent dans’ la meme situation jusqu'à ce que la réorganisation des corpora- 
tions, en 1777, leur permît enfin d’acquérir, moyennant le versement de 200 livres, 
le titre tant convoité de maître. 











VIE GÊXÉIULE DE LA VILLE DE BORDEAUX 

i/ArnKS rxE ghavure allemande du début du ïviii® siècle 
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X. — Situation cIcîs maîtres eartîers à Rorclcaii.v en IT77. 

En 1777, il existait k Bordeaux huit maîtres cartiers, (jui ocrupaicut imo 
vingtaine d’ouvriers, sans compter les apprentis ou les servantes. Le rôle de la 
capitation de cette année donne des renseignements exacts sur riniportauce 
respective de chacun de ces industriels : 



Jean Badin payait i't livres 17 sous, se 


répartissant ainsi : 








dote personnelle à .leau Badin. 




27 


livres 


18 


SOUS. 


Quatre ouvriers 




8 


)) 








Une servante 




1 


)) 


10 


» 




4 sons pour livre en sus. . . 




7 


» 


9 


D 




.lean Crouigneau 




30 


» 


10 


» 


0 denier 


Huit ouvriers 




D) 


)) 








Deux apprentis 




3 


» 








Une servante 




1 


» 


10 


» 




4 sous pour livre en sus. . . 




10 


» 


3 


» 


0 » 


Jean Grossard, maître cartier. . . . 




10 


» 


3 


» 


() ). 


Quatre ouvriers 




8 


)) 








Une servante 




1 


» 


10 


)) 




4 sous par livre en sus . . . 




3 


)) 


18 


» 




Pierre Vallet, maître caidicr. 




() 


)) 


7 


» 


(> » 


Deux ouvriers 




4 


» 








Une servante 




1 


» 


10 


» 




4 sous par livre en sus . . . 




0 


» 


0 


» 




Bayjuoud Pasquier, maître cartier. . 




4 


» 








Un ouvrier 




2 


» 








4 sous par livre en sus . . . 




1 


» 


4 


w 




Pierre Badin, maître cartier. . . . 
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)) 








Un ouvrier 




2 


» 








Un apprenti 




1 


» 


10 


)) 




Une servante 




1 


» 


10 


» 




4 sous pour livre en sus. . . 




2 


» 


4 


» 




.lean Persou, maître cartier .... 
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» 








Un ouvrier 




2 


)) 








4 sous par livre en sus . . . 




1 


)> 


4 


» 




.lean Dufau, maître cartier 




3 


» 


18 


)) 




4 sous par livre en sus . 








14 


» 





(Archives de la Gironde, G, 2792.) 



XI. — Fabrication et eoininerce îles cartes à Bordeaux 
au dix-liuitiOmc siècle. 

Depuis leur établissement dans la ville de Bordeaux, et juscpi’à la période 
révolutionnaire, tes cartiers n’éditèrent leurs cartes que sur deux patrons : le 
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patron français et le patron espagnol pour jeux d’alluette. Le patron français 
n’était autre que l’ancien patron de Thiers pour l’exportation, et, quoicpie altà- 
tardis f)endant le cours du dix-huitième siècle, les personnages formant le qua- 
drille des cartes majeures n’en sont pas moins reconnaissables |>ar leur attitude 
(juehjue peu rude. 



A la fin du dix-huitième siècle, 
pait une siluation honorable, et peu 
de villes pouvaient être placées au 
même rang sous le ra[)port de la 
production. 

Le rendement des droits entre 
le mois d’octobre 1779 et le mois 
d’octobre 1780 s’éleva, pour la ville, 
à 38 179 livres 9 sous 7 deniers. 
(Archives nationales, fl*, 119.) 

Pour la période comprise* entre 
les années 1780 et 1790, le bureau 
de la Régie établi dans la ville reçut 
une moyenne annuelle de 1 069 ra- 
mes de pa|)ier liligrané dont le ren- 
dement était évalué à 301000 Jeux 
de piquet. 



la fabrication d(*s cartes à Bordeau.x occu- 



XH. — î.os oarlîor.s b'ordHai.s au dî.\- 
.sîi^elo» 



Pendant le cours du dix -neu- 
vième siècle, le nombre des maîtres 
cartiers établis dans la ville de Bor- 
deaux fut assez variable. Kn 1810, 
il n’existait que cinq maîtres : Jean 
Dnfau, Jeanne Vinsot, successeur 
de Lrouigneau, Piern* Joly, Pierre 
Vallet et le sieur Fougère. Enli’e les 
années 1802 et 1866, l’industrie cartière était re|)résentée par .\. Boisse fils, 
K. B<*nard fils, Bastard, Bastard et Pairraud, Mâché et G. Bardon. 

Actuellement, il n’existe [dus de manufacture de cartes à Jouer à Bordeaux, 
.M. Pairraud ayant définitivement abandonné cette industrie. 



LES JOUEURS 

D’APnÈ.8 UNE UTIIOGHAPHIE DE \V. MAL’RIN 
(COLl-EimON HARTMANN) 



XIIL — <'oiifrc‘rîe de la eorporatioii des eartîers. 

En 1734, la confrérie des cartiers bordelais était établie dans le couvent 
des B. P. Feuillants sous le vocable de l’.Adoration des trois rois Mages. 

Pour l'entretien de leur confrérie, les maîtres s’imposaient une cotisation 
annuelle de 30 sous, somme modi(|ue assurément, mais qui se trouvait aug- 
mentée par les amendes assez élevées qui frappaient les contrevenants aux 
règlements de cette société. 
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Tous les maîtres étaient ternis d’assister nu service divin qui se faisait la 
veille, le jour et le lendemain de la fête de l’Epiphanie, ainsi qu’aux messes que 
les confrères faisaient célébrer tous les premiers dimanches de chaque mois. 
La cérémonie du lendemain de la fête de la confrérie était spécialement réservée 
pour les défunts. Les confrères étaient également tenus d’assister aux enterre- 
ments des maîtres ou veuves, qui se faisaient généralement aux frais de la cor- 
poration. 

Tout manquement, sans excuse légitime, aux cérémonies reconnues par 
les confrères avait pour sanction une amende de 3 livres. 

Dans les assemblées auxquelles ils assistaient, les confrères devaient se 
comporter « avec décence et honnêteté » sous peine de 10 livres d’amende. 

L<! dernier maître reçu, c’est-à-dire établi dans la ville, hiisait les fonctions 
de « mande » ou clerc et était chargé de convoquer les membres de la confrérie 
aux offices; il tenait le coffre et les effets appartenant à la confrérie, car c’est 
lui qui devait garnir l’autel à chaque cérémonie. Dans toutes les occasions, il 
présentait le pain bénit aux confrères. 



XIV. liiiposilioii d*iiii clroîl <lc ville en lOTT, sur les cartes cousoiiiniéc.s 

Horcleaii.v* 



Le plus ancien droit qui ait été perçu sur les cartes à Bordeaux date de If 
dernière partie du dix-septième siècle, et, fait intéressant à noter, c’est préciséinen 




KOI ET DAME DE PIQL'E AU POUTItAlT DE GÜVEN.NE 
(fin du XVIII® sikcle) 

d'aPBÈS un bois OIIAVÊ DK LA COLLECTION DALEAU 



la 
nt 

pendant la sur- 
. séance des droits 
sur les cartes en 
France, que ce 
droit d’un sou par 
jeu fut ordonné 
dans la ville et les 
faubourgs de Bor- 
deaux. 

L’origine de 
cet impôt tient a 
i’histoire même de 
la ville. En 1675, 
le roi de France, 
voyant ses finances 
en mauvais état, 
créa deu.x nou- 
veaux impôts qui 
devaient être peu 
goûtés de ses su- 
jets : l’impôt sur le 
papier timbré et le 



droit de la marque de l’étain. Bordeaux, qui se voyait particulièrement frappe en 
raison de sa situation avantageuse au point de vue du commerce d’exportation, 
se révolta et refusa net do se soumettre au.x exigences royales. La répression 









U 



u: 

>5 £ 
^ -aa 
W fiC 



CS x. 

H '3 

g s 



ri3 3 

U < 

H -M 

'/: 

g 

cj a 




c 




1 



i 

! 



I 



t 



1 



f 

» 



tL‘. 



(akchives départementales de la gihoxde) 






fut impitoyable et le roi, pour prévenir les futurs soulèvements des Bordelais 
ordonna, par arrêt du 24 novembre 1675, l’agrandissement de la citadelle dé- 
nommée le « Château Trompette ». Cet arrêt chargeait l’Intendant de Sève de 
dresser l'inventaire des maisons qui devaient être démolies dans l’étendue de 
cent toises à compter du pied du glacis de la contrescarpe et de procéder à leur 
estimation en présence des propriétaires et des magistrats de la ville, ces derniers 
devant pourvoir au remboursement du prix de ces habitations, en punition de la 
révolte de leurs administrés. 




VL'E r.É.NÉRALE DU PORT DE BORDEAUX, PRISE DU CHATEAU TROMPETTE 

r.BAVK PAU CÜUCHK n'APnÈS un TADI.&AÜ de J. VICRNET, XVIllO .-^IKCLE 

Le maire et les jurats de Bordeaux adressèx*ent |)lusieurs propositions au 
Conseil du roi, dans le but de pouvoir recueillir les sommes considérables neces- 
saires à indemniser les propriétaires des maisons détruites. Ils proposèrent 
entre autres d’imposer toutes les cartes entrant dans la ville. Cette proi>o- 
sition fut acceptée par un nouvel arrêt du Conseil en date du 8 juin 1677, et 
la taxe fut fixée à 1 sou par jeu. (Begistre de la jurade, 1677-78. — Arcliives de 
Bordeaux.) 



XV. — l^oiiivsiiites <lîrÎ2;éc.s par In Hrai’îe eoiilrc les fraiicleiirs» 

Pour rechercluu' les fraudes, le régisseur des droits n’hésitait pas à faire des 
visites domiciliaires même chez les sim|)les particuliers, mais, pour cela, les conuuis 
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du régisseur étaient tenus de i*equérir un magistrat pour les accoinpiig:ner, 
Ouelquefois, ceux-ci refusèrent absolument leurs services; c’est ainsi ([u'en 
l’année 1703 les commissaires de police de la ville de Bordeaux se récusèrent 
cpiand les commis les prièrent de les assister, pour opérer des pei’quisitions 
dans quelques maisons particulières qu’ils soupçonnaient de renfermer des cartes 
de contrebande. Le régisseur général, peu satisfait d'un pai-eil procédé, adressa 
une requête à rintendant de la généralité de Guyenne, demandant (jii’une amende 
de oOO livres fût infligée à chacun des commissaires, pour avoir refusé leur assis- 
tance aux commis de la Bégie. 

La réponse des commissaires ne se fit pas attendre : ils déclarèrent qu’aux 
termes de la déclaration du roi de 1746 les offi- 
ciers de police ne pouvaient se transporter que 
dans les maisons des cartiers, des hôteliers et 
des cafetiers et autres gens de cette espèce et non 
dans la maison des bourgeois de la ville, et c’est 
eu vertu de cette* déclaration qu'ils refusèrent leur 
concours aux commis. 

Les visites domiciliaires des commis de la 
Bégie donnaient souvent lieu, en effet, aux .scènes 
les plus regrettables. Dans les archives de la Gi- 
ronde se trouve une lettre d’un M. Mirambet, de 
Buzas, se plaignant du sans-gêne des préposés : 

« nier, M. Lebrun de Lafon, se disant faire les fonctions 
de président et juge de l'Klection, ensemble M. Seringe, con- 
trôleur ambulant de la Régie générale, et M. Sauge, receveur 
de la Régie, vinrent chez moi entre onze heures et midi, de- 
mandant à faire la visite des caries dans la maison. Je dis 
d'abord à MM. Seringe et Sauge que je ne les connaissais pas, 
je les priai de me faire connaître les ordres du Roy qui auto- 
risaient leurs démarches, ou qu’ils se fissent accompagner de 
quelque officier municipal qui les Rl connaître ; ils me répon- 
dirent qu’ils n’étaient pas tenus de faire part d’aucun de leurs 
ordres et commission, qu’il leur suffisail d'étre accompagnés de M. Lebrun, juge; que si je ne voulais 
pas leur laisser faire la visite, ils allaient en dresser leur verbal ; je leur répondis que je ne connaissais 
pas plus M. Lebrun qu’eux, insistant à voir leur commission. Sur cela M. Seringe s’approche de moi 
faisant un mouvement de coude par lequel il semblait vouloir me menacer et m’en imposer; quoique 
le mouvement de coude m’eût affecté beaucoup, je fis à ce monsieur des reproches de sa manière 
d’agir et j’envoyai sur-le-champ un domestique prier quelque officier municipal de venir et demandai 
des valets de ville. Il est humiliant et mortifiant pour un ancien militaire de se voir ainsi exposé. » 
(;21 novembre 1782. .\rcbives de la Gironde, C, 1204.) 

XVI. — L'ilc saisie chez, un eni’liei' l>oi*<lelnis. — iiiveiilnire d'un ouvroir 

de enriier. 

Les eoiumis clti régisseur ii’avaient pas la main légère quand ils poiivaieuL 
faire prendre un délinquant notoirement reconnu coupable d’avoir cherché à 
frauder dans la fabrication des cartes. Nous avons retrouvé un jugement de l’In- 
tendant de Guyenne, en date du 28 février 1774, condamnant par défaut le sieur 




VALET DE TIIÊFLE AU I>011THA1T 
DE GUYENNE 



(collection daleau) 
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.loan Blancliel à 6000 livres d’amende et à la déchéance de sa maîtrise pour avoir 
fabriqué des cartes avec du papier libre, non fourni parle régisseur et pour avoir 
tenu chez lui des faux moules et en avoir fait usage. Le procès-verbal de saisie 
chez cet industriel est intéressant à donner, car il fournit de précieuses indications 
sur tout le matériel qui composait alors le fonds d’un fabricant de cartes. Le sieur 
.lean Blanchet habitait dans une maison sise aux Chartrons, rue Payenne, dausla 
paroisse Saint-Hemy. Cet inventaire, dressé le 1" avril 177.3, comprenait les 
articles suivants : 

280 coupons de points bas jeux sur faux papier. 

2o.56 cartes de points aussi sur faux papier. 

1327 cartes pêle-mêle de rois, dames, valets et points, vieilles sur papier 
de la Régie. 

il jeux de cartes de piquet vieilles de la fabrique de Crouigneau, maître 
Cartier à Bordeaux. 

307 bandes de contrôle de jeux fausses, imitant celles de la Régie par 
une dentelle. 

63 autres bandes de sixains également fausses. 

Un moule en bois sur lequel lesdites bandes tant de jeux que de sixains 
ont été imprimées. 

600 couj)ons de cartes de bas jeux sur faux papier. 

2300 cartes aussi de bas jeux également sur faux papier. 

Une presse avec sa vis, garnie de ses ais. 

Deux tamis pour passer la colle. 

Deux baquets. 

Une chaudière à faire la colle. 

Six pinceaux. 

Quatre brosses. 

Deux frottons. 

D(îux savonnoirs. 

D(hix tréteaux. 

Deux marbres à broyer les couleurs. 

Une table à deux tréteaux garnie de ses grands et petits ciseaux montés 
sur les estocs. 

Huit pointes pour trier les cartes. 

Deux pierres à lisser les cartes. 

Deux tabourets. 

Une chambre chaude garnie de ses baguettes. 

Six moules en bois pour les marques grandes et petites. 

Lt finalement 14 patrons pour les têtes et les points. (Archives de la 
Gironde, C, 1204.) 

XVII. — .Méfiance de la llégic au .sujet de la gravure des moules de laidaîsîc 
et des moules lY portrait étraiig;er. 

Les régisseurs des droits sur les cartes, très soupçonneux, ne 
talent pas que les graveurs se livrassent dans leur propre maison à I établis- 
sement des moules. 




Cartes FinesDê La Fa b ri que De 

P 1ERE C70Ly SURNOMMÉ CHEVALIER M 
Cartier vend TOUTE sorte de papie r et 

POUR CE qu'il CONSERNE LECRITURE SUR LES ^ 
FOSSES ST. ELOY au N' 3 7 A BORDEAUX 
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Le 23 juillet 1773, un sieur Ignace Luchessigny adressa une requête 
disant que, frappé de paralysie, il ne pouvait se rendre au bureau de la 
Régie pour graver les moules à portrait d’Espagne qui venaient de lui être 
commandés par les maîtres cartiers Routin et Badin; en conséquence, il 
demandait qu’il lui fut permis de travailler dans sa boutique à cette Gravure. 

Le régisseur des droits, auquel cette requête fut communiquée^ répondit 
que « les graveurs et maîtres cartiers de Rordeaux, instruits du dispositif de 
l’article 22 de l’arrêt du 9 novembre 17oI, n’ont jamais fait de difficultés de 
s’y conformer, et tous les moules que les maîtres cartiers ont fait faire à 
Rordeaux depuis l’établissement du droit ayant toujours été gravés au bureau 
de la Régie, le sieur Luchessigny ne peut donc point sous aucun prétexte se 
soustraire à venir graver les moules espagnols qui lui ont été demandés par le 
sieur Radin, maître Cartier. 

» L’exposant u’iguore pas les infirmités du sieur Luchessigny et il y compatit 
de tout son coeur, mais cela ne I autorise pas a permettre à ce graveur de graver 
chez lui des moules servant à l’impression des cartes. » 



DEUXIEME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A AGEN 



I* l’itablî.sscnuMit do.s oartîer.s Ajçeii au cli.v-liiiifièiue sî€^cle* 
Leur importaiiee au milieu de ce sîi^cle. 



Les cartiers se sont établis à Agen dans la première partie du dix-huitième 
siècle. Dès 1 734, les produits des maîtres cartiers de cette ville étaient recherchés, 
puisque, dans un avis des directeurs de la Chambre de commerce de Guyenne, 
nous relevons que le commerce des cai’tiers bordelais devait surtout son ralentis- 
sement à la concurrence que leur faisaient les jiroduits supérieurs de la fabrique 
agenaise. 

Ce n’est guère que pour la période de 1745 que l’on peut retrouver quelques 
renseignements relatifs à l’industrie des cartiers d’Agen, dans les .Archives dépar- 
tementales et mimicipales de cette ville. En effet, à la suite de la réimposition des 
droits sur les cartes, des inventaires furent dressés chez tous les maîtres cartiers 
et ce sont ces seuls documents qui ont pu fournir une idée de l’importance respec- 
tive de chacun de ces industriels : ces inventaires nous donnent en effet l’état des 



jeux prêts à être rnis en vente chez chacun des fabricants, la quantité de cartes 
destinées à assortir des jeux et qui ne sout pas arrivées à perfection, puis enfin la 
nomenclature des divers moules servant à l’impression des cartes. 

Dans la maison de Jean Alaric, le procès-verbal mentionne la quantité de 
20 sixains et 4 jeux empaquetés; 10 grosses de feuilles en points; 2 grosses de 
feuilles de têtes et 2 grosses d’imprimé. Parmi les moules, nous voyons pour la 
première fois apparaître les « moules de têtes à deu.x figures », ce qui indique bien 
que le moulage à deux têtes était connu depuis longtemps en France lorsque le 
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Ministre des finances, eu 1827, ordonna (|ue ces moulages seraient mis en circu- 
lation concurremment avec le portrait ordinaire de France. 

Le procès-verbal d’inventaire dressé chez la demoiselle Alaric, veuve Proche, 
le 30 juin 1743, indicjuc que cette femme représenta « 9 sixains de cartes as- 
sorties, plus 200 jeux de cartes en points non assorties, plus 2 grosses de feuilles 
de tètes, pins 49 feuilles doubles de valets, plus 12 grosses de points en feuilles 
peintes, plus dans le colombier certaine (piantité de cartes tant tètes que points 
pour fournir, plus 3 moules de Petit Madry à 24, plus 4 moules d’Espagne 

à 20, plus 2 mou- 
les de France qui 
comme actuelle- 
ment se font un 
de tètes et un de 
valets, plus 8 au- 
tres moules d’Es- 
pague, plus 2 
moules petit por- 
trait de France 
et linallement un 
autre moule de ta- 
rot, tous lesquels 
susdits moules 
reviennent au 
nombre de 20. » 
Chez Pierre 
Camica et Louis 
Lesea, alors as- 
sociés, les com- 
mis trouvèrent 
« 23 sixains de 
cartes assorties, 
2 si.xains non as- 
sortis, plus une grosse de tètes, plus 70 feuilles de points et finalement 2 moules 
a tètes pour itnprimer chaque jeu ». 

'loiitefois le plus important des maîtres ageiiais était Jean Nègre, dont 
1 inventaire nous montre le magasin fort bien assorti. Ce maître avait en sa 
possession 17041 jeux complètement prêts ou non encore découpes. Sur ce 
non)bre, 307 jeux étaient susceptibles d’être cachetés; tout le reste fut pris on 
charge par les commis qui prévinrent le sieur Nègre d’avoir à faire la représen- 
tation de tous ces jeux avant de les livrer à la consommation. Le coinmis du 
régisseur constate aussi, en la possession de Nègre, 7 moules servant al impres- 
sion des cartes de tètes et s’en empare pour les déposer au bureau du rcce^elu 
des droits à Agen. 

Jean Nègre s’occupait beaucoup de la fabrication des cartes pour I c.\por 
tation, et il déclara au commis que, sur la quantité de cartes qu il avait ou 
magasin, 70 grosses étaient destinées à l’exportation dans les îles dAmo 
rique. 





VALET DE TIIÉELE ÉDITÉ l’AU JEAN AI-AUIC, ET VALET DE PIQUE 
ÉDITÉ PAU JEAN PUüCIIE 

MAITIŒS CAHTIEHS A AüEN EN • 




H. — Ucprcssioiis exercées par la Hégîc contre les fraii(lciu*s« 



Tous les carliers n’acceptèreut pas aisément la nouvelle imposition et quel- 
ques-uns cherchèrent à tourner la loi, en inar((uanl leurs jeux à l’aide de l'uiix 
poinçons; telle est la manière employée par le fils de la veuve Proche, (|iii fui 
convaiucu d’avoir fait fabriquer un faux poinçon du régisseur par un orfèvre de 
Moissac, le sieur Saintbanzeli. Le document qui signale le fait ne mentioime 
pas le jugement rendu contre Proche fils, mais il ne dut certes pas être quitte 
à bon marché de cette scabreuse opération. 




UNE TABLE DE BACCARAT AU CASINO 



d’apuès un dessin de m. cnAFTv, gravé par co.mte, 1868 



Nous avons vu, d’autre part, que les cartes destinées aux colonies devaient, 
outre le droit de 6 deniers par jeu, être assujetties à une demande ‘le laissez- 
|»asser. Lorsque les cartes étaient sorties du royaume, le laissez-passer était rap- 
porté au bui’eau du régisseur pour justifier de la déclaration que l’expéditeur 
avait faite. Lorsque cette clause n’était pas z’emplic, le régisseur décernait une 
contrainte contre le fraudeur, qui était alors coudamné à payer les droits sur le 
même pied que ceux (fui existaient sur les jeux circulant en France. C’est ainsi 
(flic, le 10 lévrier 1788, le directeur de la Régie d’Ageu décerne une de ces con- 
traintes contre la veuve (îuitard, lillc et héritière du sieur A'erjus, pour le paie- 
ment dune somme de 2435 livres 18 sous 3 deniers duc fiai* ce dernier en 
raison de la non-justification de sortie du rovaiimc de 531080 cartes sur les- 
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JEU DE CARTES HISTORIQUES 
édité par la maison B. -P. Grimaud, en 1856. 

(bIBLIOTHBQUE nationale. — ESTAMPES.) 
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quelles il avait fait apposer la bande des colonies antérieuroiueiit au 19 mai 1781 
et dont, |)ur conséquent, il u’avait acquitté les droits (pi’ù raisou de (> deniers 
par jeu au lieu de 1 denier par carte. (Archives de la Gironde, C, 1204.) 



III. — Situation de la corporation des cartiers d’.Vgen en 1750. — Fabrication 
et eoinmeree des chartes dans cette ville. 



Ou peut se rendre compte de l’importance de la corporation agenaise des 
cartiers par l’état des corps d’arts et métiers de la ville, qui fut dressé en 
vertu de l’ordre de l’Intendant de Guyenne, en date du 20 septembre 1750. 




IDE S CARTE -S FAITES! 
PARDAMTOMET C» 
A.TARBE& .RUE 

LOMCUE 



ENVELOPPE DE JEU DE DANTONET 

C.\liTIEH A TARBES, I78fi 



Ce dociiluent, en efTel, inurilro qiril n’existait que ([uatre cartiers a^ Agen, ne 
possédant ni statuts, ni règlements de police ; la corporation n’avait, également, 
ni revenns ni dettes. 

A la lin du dix-huitième siècle, la fabrication des caries ne laissait pa.s que 
d’èlre fort importante à Agen, |)uisque nous avons pu constater que le produit du 
droit, dans la ville, fut de 23110 livres 14 sous 0 deniers, depuis le mois d’oc- 
tobre 1779 jusqu’au mois d’octobre de l’année suivante. 

D’autre part, les registres de la llégie constatent que le bureau d Agen 
l'cçut, pendant la période comprise entre les années 1780 et 1789, une fourni- 
ture moyenne annuelle de 518 rames de papier filigrané venant de la fabrique 
de papier de Saint-Laurent de Ganges, ce qui indiciue une production d’environ 
145800 jeux de |»i(piet. 

Les produits de la fabrication agcnaisc sont assez semblables a ceux des 
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cartiers de Bordeaux ; toutefois le valet de pique porte sur sa poitrine la repré- 
sentation d’un château fort. 

Les cartiers d’Agen ne se contentèrent pas d’éditer ce seul patron; ils fai- 
saient aussi une grande quantité de cartes à enseignes espagnoles (jtii étaient 
destinées aux marins et aux habitants des îles américaines. 



TROISIÈ.ME PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A RODEZ 



La ville de Rodez posséda quelques maîtres cartiers dans la première partie 
du dix-huitième siècle. Mais, l’édit de 1751 ayant retiré à cette ville l’autorisation 
de fabriquer des cartes à jouer, le seul maître alors existant dut prendre une antre 
profession ou se retirer dans une des villes de la généralité autorisées à donner 
asile aux maîtres cartiers. 

Le seul renseignement que nous possédions sur les maîtres de Rodez est un 
procès-verbal dressé dans les premiers mois de l’année 1752 contre un certain 
Antoine Le Calmoutier, constatant qu’il possédait 29 feuilles de moulages et 
527 jeux eu excédent des charges de i’inventaire qu’il avait produit. Condamne 
pour ce fait à 1 ÜOO livres d’atuende par ordonnance de l’Intendant de Languedoc, 
en date du 23 septembre 1752, L(i (Calmoutier bénéficia d’une surséance pour le 
])aiement de son amende ; en effet, un registre des amendes et coniiscations, 
conservé aux archives de l’Hérault (sous la cote C, 1G70), fait connaître (|ue 
« cette ordonnance est restée sans effet, attendu la misère de la partie, et la Hegic 
ayant marqué de la faire exécuter si ce maître était re|)ris en fraude ». (Archives 
de l'Hérault, (C, KwO.) 
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CHAPITRE X 



CORPORATIONS OUVRIÈRES ET COMMERCE DES CARTES DANS LES VILLES 
EDITANT LE PATRON LIMOUSIN 

Fabrication des cartes à Limoges. — I. Etablissement des carliers à Limoges au quinzième siècle. 

II. Importance de la fabrication des cartes à Limoges au dix-sepliomc siècle. — III. Fabrication et 

commerce des cartes à Limoges au dix-huitième siècle. 

Fabrication des cartes à Angoulême. — I. Etablissement des cartiers à Angoulôme au dix-huitième 

siècle. II. Mésaventures de Honoré Latacbe, carlier de la ville. — III. Fabrication et commerce des 

caries à Angoulême au di.x-huilième siècle. Situation du corps des cartiers. 

Fabrication des cartes à Poitiers. 



PIŒMIÈIŒ PARTIE 



FABRICATION DES CARTES A LIMOGES ■ 



1. — KtablisKomeiit dos cartiers ù Limoges au «luiii/Jèajc siede. 

Dès une éi) 0 (jue très ancienne, la ville de Limoges donna asile aux faliri- 
cants de cartes à jouer, et il faut même croire qu’au début du dix-septième 
siècle cette industrie avait acquis une réelle iinj)ortaiice, puisque le roi comprit 
Limoges au nombre des sept villes autorisées à continuer ce genre d’industrie. 

M. l’abbé Legros et, après lui, M. Poyet, ont voulu voir dans Hartbélemy de 
Pistoia, le premier fabricant de cartes étalili à Limoges. Ce fut M. Legros qui, le 
premier, découvrit la cjualité de Barthélemy de Pistoia, qui était t|uali[ié d iiupii- 
meur, dans un terrier de Saint-Pierre de (Jiieyroix de l..imoges de 1381. A 1 {ippui 
de leur dire, ces archéologues avancent ([ue c’est probàbleiiieiit au nom d iuqiri 
mures, donné aux patrons servant à l’habillage des figures, (|ue 1 on doit cette 
dénomination d’imprimeur accolée au nom de Barthélemy. Nous croyons pouvoir 
partager cette opinion, et nous pensons que ce maître était soit un relieur-li- 
braire, soit un libraire-enlumineur de manuscrits. En effet, la profession de libraire 
qui lui est également attribuée, indique bien qu il s occupait de la vente des 
manuscrits ou des livres, qu’il enhiminait et reliait aussi probablement . la(|uali- 
lication d’imprimeur pouvait donc lui venir de l’une ou 1 autre de ces deux profes- 
sions. En effet, les relieurs gaufraient les couvertures de cuir qu ils fabriquaient. 
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afin de produire en relief 
les sujets ou les scènes 
(ju’ils désiraient représen- 
ter; leur travail était alors 
qualifié de « Impressio » 
ou « linpressura », déno- 
mination qui s’api)lique 
fiussi à l’imposition des 
couleurs sur les manus- 
crits et les images; car le 
mot imprimure désignait 
alorsaussi bien lapeintiire 
appliquée sur les images 
que les patrons destinés 
à servir de guide. Ces 
deux mots d’imprimure et 
patron furent confondus, 
mais à une époque rela- 
tivement moderne et seu- 
lement dans certaines ré- 
gions de la France. Les 
statuts des cartiers de 
Toulouse, les plus anciens 
en date, puisqu’ils furent 
dressés en 1463, nomment parfaitement les patrons (patros) au nombre des 

pièces que devaient établir les aspirants à la 
maîtrise de cartier. 

Cette observation se trouve confirmée par 
les diverses qualifications données à .lean Faure, 
14.39-1484, qui prit tantôt le titre d'imprimeur, 
tantôt celui d’enlumineur, de peintre ou d’écrivain 
de lettres. Pour nous, ces deux artistes ne doivent 
être considérés seulement que comme des enlu- 
mineurs de manuscrits : s’ils ont établi des cartes 
à jouer ou quelques autres images, ce ne ])cut 
être que des cartes peintes à la manière des mi- 
niatures, comme celles que l’on rencontre jusque 
dans la dernière partie du quinzième siècle. 

Le premier cartier, dont la profession est in- 
contestable, est ce .lelian Roy ou Le Roy (1427- 
1461), qui, à ces deux dates, est qualifié de « ima- 
gier » ou « ymaginaire ». Après lui, viennent 
Etienne Lasendoii en 1466, Jean Riveau en 1469, 
Pierre de Reaunom, dit Lobre {factor cartaiwu), 
en 1479, puis enfin Jean 3Iotet ou Molet {caiia- 
riiis, factor car lurum) et sou fils Eustache, en 1479 
et 1489. 




VALET DE TnÈELE AU POUTUAIT 
DE PAIUS 

ÉDITÉ PAR TEXIER, CARTIER A LIMOtJES, POSTÉ- 
RIEL’IJEME.NT A L’aNNÉK 178ü 



ABON’JEU-BON ‘ARGENT 




CARTE S -TRES FINES 
FAITES PARETIENNE 
CIBOT 



ENVELOPPE DE JEU DÉTIENNE CIBOT 

CARTIER A LIMOGES, XVIIie SIÈCLE 

(collection de m. fray-fol'rxier) 
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II. — liiiportaiice île la fabrication des cartes à Liiiio$^es 
au dix-septième siècle. 



Nous ne savons ce que devint l’industrie cartière pendant le seizième siècle 
toujours est-il que, dans la première partie du dix-septième, la ville de LiinoKes 
avait acquis une certaine importance dans la fabrication des jeux de cartes. Mais 
les impositions, qui furent levées à peu près régulièrement depuis 1622 jus(|u’eii 
1071, devaient avoir une fâcheuse répercussion sur le développement de celle 

fabrication. Vers la lin du second tiers du dix- 
septième siècle, les cartiers, fatigués des conti- 
nuelles vexations des commis de l’ilèpital général, 
changèrent vraisemblablement de métier, ou se 
retirèrent de la ville pour aller exercer leur in- 
dustrie dans des provinces où ils étaient à l’abri 
des représailles. C’est ainsi que nous avons vu, 
en étudiant la fabrication des cartes dans la ville 
de Bordeaux, un maître limousin entrer en pour- 
parlers avec les administrateurs de l’Hopilal 
Saint-André de Bordeaux pour établir dans cet 
asile une fabrique de cartes à jouer. 

Jusqu’en 1071, les cartiers de Limoges four- 
nissaient de jeux les généralités v'oisines. Eu 
effet, par l’édit de 1031, le roi avait fixé le ressort 
du bureau des cartes de Limoges à toute l’éten- 
due de la généralité de Limoges, de celle de Bor- 
deaux et de celle de Poitiers. 

III. — Fabrication et coiiiiiicrce îles cartes à 
Liino^cs au ilix-liiiitièine siècle. 



lACeVES 




VIRE PART 

AS DE DENIEE 



ÉDITÉ PAR JACQUES VIHEDAUT, XVII® .SIÈCLE 

(collection fray-koüknier) 



Après line période de tranquillité (1671-1701), 
la réimposition des droits au début du dix-lini- 
tième siècle devait être funeste à l’industrie cartière à Limoges; c’est ainsi que, 
dans un rapport adressé par l’Intendant de la généralité en 1715 au (lomseil du 
commerce, nous constatons la situation médiocre de cette industrie. 



« Avant (le quitter l’article de Limoges, je dois, Monsieur, vous observer encore qu il y avait cj- 
devant dans cette ville trois petites manufactures qui paraissaient d'un fajble objet mais qui ne lais- 
saient pas de faire subsister beaucoup de petit peuple; savoir, une d'épingles, une de boulons et une 
de cartes à jouer dont il se faisait des envois assez considérables à l’étranger et principalement en 
Espagne. Celte dernière a été détruite par les droits qu’on y a mis, de manière que d un grancl nombre 
de cartiers qu’il y avait à Limoges il n’y en a aujourd’hui que deux, encore ont-ils beaucoup de peine 
à subsister. » 



Les cartiers de Limoges éditaient à peu près les mêmes cartes que leurs 
collègues de Thiers, et, dans les fragments de Martial Gué conserves a la Bi- 
bliothèque Nationale, on remarque (pie le portrait es|)agnol était absoliimeid le 
même que celui de qnehpies cartes éditées à Thiers à la lin du seizième siècle. 





CAIITES AL’X ENSEIGNES ESPAGNOLES 
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Le caractère cependant est très fruste et correspond peu aux belles œuvres des 
cartiers de Toulouse, de Paris, de Lyon et de Rouen. 

Nous ferons la même remarque pour les cartes que nous a gracieusement 
communiquées M. Fray-Fournier; le dessin est d'une très belle exéciiliou et 
rappelle les meilleurs modèles des seizième et dix-septième siècles, 11 v a iiu 
fait intéressant à noter dans ces planches, c’est la présence simultanée sur la 
même feuille de cartes au portrait français et de cartes au portrait espagnol (1). 



AUX-ARMES-DE LION 



DE PAR 



LE -ROY 



Cartes Fines De «la Fabrique • 
DuSTilliatre Demeurantala 
Place MANIGNE -A LIMOGE s ♦ 



REPRODUCTION RÉDUITE D’UNE ENVELOPPE DE SIXAIN DE ITLLIATRE 

CAnriER A LIHOGES, XVIII» SIÈCLE (COLLECTIOS DE H. FRAÏ-EOL'HNIER) 



La planche de Jacques Viredart, qui est évidemment du dix-septième siècle, 
présente quelques particularités curieuses. Le personnage qui est au-dessous du 
roi assis sur un trône carré portant un globe crucifer, est une dame, probable- 
ment la dame de cœur : elle se trouve placée sous un dais et semble jouer 
d’un instrument à cordes. La plupart de ces figures rappellent, comme nous le 
faisions observer plus haut, le portrait de Thiers pour l’exportatiou. 

A la fin du dix-huitième siècle, la production des cartes était assez importante 
à Limoges et le montant du droit perçu depuis le mois d’octobre 1779 jusqu au 
mois d’octobre 1780 s’éleva à23406 livres 4 deniers. (Arch. Nationales, G*, IR!-) 
Pour la période comprise entre 1780 et 1789, nous avons relevé une 
moyeuue annuelle de 415 rames de papier filigrane fournies au bureau de 
Limoges par les fabriques de Thiers, équivalant à une production deiniron 
116 720 jeux de piquet. 

(I) Nous nous raisons un plaisir il'oxprimer à M. Fray-Eournier le témoignage de notre gratitude, pour lama 
bililô avec laquelle il a mis ses précieux documents à notre disposition. 
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VUE D ANGOÜLÊ.ME EN HOO 

D'aPHÉS une gravure sur cuivre. (RIBLIOTItèQUB HATIONAIE. — ËSTARPES.) 



DEUXIÈME PARTIE 

FABRICATION DES CARTES A ANGOULÊME 



I, — Kfnblissenioiit des cnrtîers à Ansfonlc^me nu <lîx-lniîtîOme sîi^clc. 

Le sujet qui nous occupe a été traité avec soin par M. Paul Mourier, con- 
servateur adjoint des musées de la ville, et c’est en partie à ce très intéres- 
sant travail que nous avons puisé les éléments de noire élude. 

Il ne semble pas que l’on doive faire remonter l’arrivée des cartiers à Auf^ou- 
lème au delà des premières années du dix-huitième siècle. Le premier renseigne- 
ment que nous rencontrions, en effet, est un acte d’apprentissage passé entre 
François Saint-Pierre, maître cartier, et .lean Darnat, natif de Menichon, paroisse 
de Tourtoirac en Périgord, « lequel .leau Darnat, pour faire son profit et apprendre 
à gagner sa vie, a reconnu s’être mis en apprentissage avec ledit Saint-Pieri'e, 
présent et acceptant, qui a pris et retenu ledit Darnat pour son serviteur et 
apprenty, auquel il a promis de montrer et enseigner le métier de cartier, autant 
qu’il luy sera possible, le nourrir, héberger et faire blanchir et traiter humaine- 
ment, comme il appartient aux serviteurs et apprentys dudit métier, pendant le 
temps et terme de cinq années, à commencer dès ce jourd'huy ». (2 décembre 1703. 
— Ktude ilouillon. — Archives de la Charente.) 
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En 1715, un certain Simon Rezé, qui exerçait autrefois la profession d’im- 
primeur, joignit à l’impression de ses livres la fabrication des cartes à jouer. 
Ce Simon Rezé était le gendre du sieur Jussé, sous-fermier du droit sur les 
cartes pour la Généralité de Limoges, et, dans un acte passé par-devant M' Per- 
cheron, notaire à Angoulème, nous voyons qu’il revendiquait le droit de fabri- 
<[uer des cartes dans cette ville. Dans Pacte ci-dessus, nous relevons, en effet, 
que Simon Rezé afferme et donne pouvoir en son lieu et place, aux sieurs Guil- 
laume Fromant et François Rastard, le droit de fabriquer toutes les cartes de la 
fabrication de cette ville d’Angoulème, conformément aux moules que le sieur 

Riezé a entre les mains et qui lui ont été remis 
par le sieur .lussé, sous-fermier du droit en la 
Généralité de Limoges. Lesquels moules ont été 
laissés par les sieurs Jussé et Rezé au greffe de 
M. Moussac, snbdélégué de Monseigneur l’Inten- 
dant de la Généralité de Limoges, en cette ville 
d’ Angoulème. 

Le sieur Simon Rezé était donc détenteur des 
moules que le fermier Nicolas de La Garde avait 
fait exécuter pour l’impression des cartes à An- 
goulême; il est donc certain qu’il était le seul 
maître à Angoulème à cette époque; il était en 
outre délégué à la perception des droits pour le 
compte du sous-fermier de Limoges, puis([u en 
vertu de l’ordonnance du roi et suivant les clauses 
du bail de de La Garde, les cartes ne pouvaient 
ètz*e moulées, c’est-à-dire imprimées, dans d autres 
lieux que le bureau du fermier ou de son représen- 
tant. Ce fait se trouve confirmé par l’analyse de 
l’outillage de cartier, que Simon Rezé céda à 
Guillaume Fromant et François Bastard et qui se 
composait de ; une |)resse à imprimer, quatre ais 
à coller, une lisse, un marbre noir, deux tables, 
deux brosses, six pinceaux, les patrons pour faire les cartes avec les fers serzant 
à frapper lesdits patrons, « le cachet en cuivre pour sceller les cartes fa ni- 
quées dans la ville d’Angoulème », un savonnier, un frottoir, une marque pour 
plier les sixains, une autre marque eu cuivre pour plier les jeux tins a lamaïque 
du gros raisin et une autre petite marque en cuivre pour les triailles. 




VALET DE TREFLE AU P.ATRO.N 
DE LIMOUSIN 

ÉDITÉ PAU LATACHE A ANGOCLÉMB, Hi'-lTiS 
(collection P. MOU RI eu) 



II. — ,'IIésaveiitiirc de Honoré Lata clic. 



Il y eut 



à Angoulème 



ne plusieurs cartiers du nom de Lataclie, entic aui 
Monoré-André, qui épousa Antoinette Catin le 1" janvier 1732. Ce 
de nombreuses mésaventures dans l’exercice de sa profession, car il . ' J 
Régie des droits sur les cartes, soit en imprimant ses cartes sur du papiei 
soit en se livrant à la recoupe des vieilles cartes. Poursuivi de ce fait e . 
à la prison de Limoges en attendant le jugement de son procès, le sieur a 
s’était évadé et retiré à Lorient, où il s’était employé chez un des maîtres ( e <n 
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Il existe aux Archives J’Ille-et-Vilaine (dossier C, 2055), un résumé du ju- 
gement prononcé coutre Latache, jugement qui fut envoyé à l’Intendant de 
Bretagne par le régisseur des droits, lorsqu’il apprit l’endroit où le délinquant 
s’était retiré : 

« Le 20 janvier 1753, M. de Chaumont, Intendant de la Généralité de Limoges, a rendu contre le 
nommé Honoré Latache et sa femme, maître Cartier de la ville d’Angoulôme, une ordonnance qui, en 
déclarant bonne et valable la saisie faite sur eux le 11 décembre précédent d'une quantité de jeux de 
caries et carions fabriqués d’un autre papier que celui de la Régie, les condamne solidairement et par 




VUE GÉNÉUALE IVANGOLLÊME 
D’aPRKS une gravure de COXCHE et CHAMOIX, XIX® SIÈCLE 



corps à 3000 livres (ramende el aux frais liquidés à 50 sous, leur fait deffense de fabriquer à 1 avenir 
aucune espèce de caries à jouer et ordonne que celle ordonnance sera publiée el affichée parloiil où 
besoin sera, aux frais de Lalacbe et de sa femme. 

Le Ti dudit mois de janvier, cette ordonnance leur a élé signifiée el le 29 du môme mois la saisie a 
été faite de leurs meubles el effets, dont il a élé fait vente publique le 21 janvier de l’année suivante. 

Le produit de laquelle se monte h 213 livres 12 sous » l'j 

Suivant un bordereau étant au pied du procès-verbal de ladite 
vente, on déduit sur le montant d’icelle les frais de riiuissier, 
ci 10 livres 8 sous G deniers. 

Les frais d’impression de l’ordon- 
nance 36 livres » » 52 » 8 » C » _ 

Reste acompte de l’amende ICI livres 3 sous 6 deniers. 

Léonard Maratray, Régisseur par le Roy du droit sur les cartes, expose que le ministre ayant bien 




CAUTEâ AU l'OimtAIT DU LIMUUSIN DE LA El.N DU XVIII» SIÈCLE 
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voulu relever Honoré Lalache de son inlerdiclion et modérer l’amende à 300 livres, le particulier, pour 
se soustraire au paiement de ladite amende, s’est évadé de Limoges et s’est retiré à Lorient. En consé- 
quence de quoy ledit Maratray demande un « Pareatis » pour faire exécuter ladite ordonnance, confor- 
mément à la modération. 

Le 8 octobre 1757, l’Intendant de Bretagne ordonne qu’il sera fait des poursuites pour recouvrer le 
restant dû sur la modération. » 



En 1771, le sieur André Latache, probablement un descendant de Honoré 
Latache, dont nous venons de parler, était redevable à la Régie d’une somme de 



A LA FLEUR DES BELLE -CARTES 




CARTESFINES-FAITES-PAR-FRANCOIS 
LURAT- DEMEURANT-RUE-DES TROIS 
FOUR-PAR-PREUILEGE-DE-MONSIEUR 
LE LIEUTENANT- DE - POLICE 
ANGOULLESME 



ENVELOPPE DE JEU DE FRANÇOIS LURAT 
CARTIER A ANOOÜLè.ME, 1176-1779 



(collection PAUL MOÜRIEr) 

1601 livres 12 sous 6 deniers 6/11. Pour s’acquitter de cette dette, il souscrivit 
par-devant notaire, au régisseur des droits, une reconnaissance par laquelle il s o- 
bligcait à payer à la Régie, entre les mains et sur les quittances du sieur \illain 
ou de son successeur, à raison de 300 livres par an, dont le premier payement 
devait échoir le 1" janvier 1772 et le second à pareil jour de l’année suivante. 

Latache fournit comme caution un engagement du sieur Charle-s.A,raab e 
Gallot, receveur des aides à Roebefort, qui se portait garant tant de la dette de 
Latache que de ce que celui-ci pourrait devoir par la suite à la Régie, du fait 
de la fabrication des cartes à jouer. , 

Nous avons vu, eu étudiant la fabrication des cartes à Laval, quen 1/1 
Pierre Latache, fils de Pierre-IIonoré Latache, était entré en apprentissage chez 
Nicolas Rarat, M' cartier habitant ù Laval, dans la paroisse de la Sainte-lrini o. 
(Minutes de L. Rozière, 28 octobre 1748.) 




CARTES DE POINTS DU JEU DES DRAPEAUX 

d'après un jeu édité sous la Restauration. 

(COI-LECTION G. COTTREAU.) 




(liai 11 non invu Koiioanoo) 
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III. — Fabrication et eonimerce des cartes à An^oiilcinc au di.v-luiifit^ine siècle. 

Situation du corps des cartiers. 

Pour la période comprise entre 1780 et 1790, nous avons relevé une fourni- 
ture moyenne de 341 rames de papier liligivané |jar an, faite par les manu- 
factures de Thiers au bureau de la Régie à Angoulême, ce qui indique que la 
fabrique de cartes angoumoisiue j)roduisait environ 96000 jeux de pi(juet et 
représentait le travail d’une dizaine d’ouvriers. 

On fabriquait à Augonlème des cartes de vingt à la feuille. Le ])atron employé 
était celui qui était en usage dans tout le Limousin et qui sc rapproche scnsibfe- 
luent des cartes éditées à Thiers. 11 est [)robable que la production en cartes de 
la ville d’Angoulème ne fut jamais bien considérable et que les maîtres cartiers 
se bornèrent à fournir leur région. Dans les divers documents sur le commerce 
d’exportation que nous avens parcourus, nous n’avons jamais rencontre de men- 
tion relative aux cartiers de cette ville. 

A partir de 1631, Angoulême tirait les cartes de la capitale de l’.Vnjou, cette 
ville faisant partie de la consistance du bureau d’Angers. Auparavant, les mar- 
chands se servaient à Limoges, ville dans laquelle les cartiers étaient établis dès 
le quinzième siècle. 

Les cartiers d’Angoulêrae ne furent jamais régis par des statuts et leur corps 
ne fut pas érigé en maîtrise jurée; le métier devint complètement libre atout 
venant après la surséance de 1719. Il suffisait alors de payer les droits de ville 
pour obtenir la permission d’ouvrir boutique. En 1781, les maîtres cartiers 
étaient au nombre de quatre, dont les bénéfices étaient bien maigres. Le produit 
des droits s’élevait alors à 3 700 livres environ. 

La fabrication des cartes à jouer continua peudaiit une partie du dix-neu- 
vième siècle et ne cessa complètement que sous le second Empire. 



TROISIÈME PAIIÏIE 



FABRICATION DES CARTES A POITIERS 



POITIERS 




HANMKUE 

DE LA COHPOUATION DES 
CARTIEUS DO.MIXOT1ERS 
DE rOITIERS 



Le premier document qui nous est fourui sur l’exi- 
stence des maîtres cartiers à Poitiers est l’acte de décès 
de Jean Ojard ou Ozard, daté du 10 octobre 1727. 

Après lui vient Barthélemy Clave, probablement un 
émigré de Thiers. An mois de mars 1729, ce maître 
adresse une requête aux magistrats de la ville, à 1 eifet 
d’obtenir de prendre comme enseigne les armes de Mon- 
seigneur de (Jouty, concession qui avait été autrefois ac- 
cordée à Jean Ozard, actuellement décédé. 

Dans la dernière partie du dix-huitième siècle, nous 
avons relevé successivement les noms de Pierre Üave, 
1731; André Dclaunay, 1731; Pierre Martineau, 1”®®; 
Charles Fayolle, 1773-1784, et, enfin, Jean Boutin, décédé 
le 19 décembre 1806. 

La fabrication des cartes à Poitiers ne lut certaine- 






1 







— io6 — 

nient pas très importante et les cartiers ne devaient pas être des concurrents 
bien dangereux pour leurs collègues des villes voisines. 

Poitiers cependant fut maintenu au nombre des villes admises à continuer 
la fabrication des cartes par l’arrêt de 17ol. 

Pour la période de 1780 à 1790, il fut fait une fourniture moyenne annuelle 
de 385 rames de papier filigraué, elFectuée par la manufocture de Thiers au 
bureau de la Régie, à Poitiers, ce qui donne à supposer une production de 108420 
jeux de piipiet environ, soit l’occupation d’une douzaine d’ouvriers. 

Pour le dix-ucuvième siècle, on trouve aux Archives de la Haute-Vienne la 
trace du dépôt de deux portraits ou moulages de cartes qui eurent leur heure de 
célébrité ; nous voulons parler du jeu composé par David et gravé par Andrieu, 
et de celui qui fut gravé par Gatteaux en 1811. 








CHAPITRE XI 



LES CORPORATIONS OUVRIERES ET LE COMMERCE DES CARTES A JOUER 

EN BELGIQUE 

Fabrication des cartes à jouer dans les provinces belges. — I. La corporation des cartiers de 
Tournai au quinzième siècle. — II. Les cartiers à Tournai au dix-huitième siècle. — III. Importance 
du commerce des caries en Belgique à la fin du dix-huitième siècle. — IV. Fabrication des fausses cartes 
en Belgique. 



FABRICATION DES CARTES A JOUER DANS LES PROVINCES BELGES 



I. — l.a corporation des cartiers de Tournai au <|iiin/Jcine siècle. 

La corporation des maîtres cartiers en Belgique ne semble pas avoir joui 
à une éf>oque ancienne d’une véritable autonomie. Jin consultant le livre de 
M. .\lexandre Pinebart (t), nous voyons qu’en 1427, il existait à Tournai deux 
carteitrs nommés Michel Noël et Philippe de Bos. Cette année, ces carteurs se 
font admettre, en qualité de maîtres, dans le métier des peintres verriers. 

Les maîtres cartcnirs se servaient comme aides, dans leur industrie, de dif- 
férents compagnons dont le nom rappelait les fonctions qu’ils avaient à accom- 
plir; c’est ainsi qu’on distinguait les ouvriers occupés à étendre les couleurs sur 
les cartes, sous le nom de « bruneteurs » ou « licheurs en couleur » . Puis venaient 
les broyeurs chargés de préparer ladite couleur, et enfin les carteurs propre- 
ment dits, qui s’occupaient plus spécialement de l’encollage du papier sur le(|uel 
étaient peinU's les cartes. 

Les maîtres qui employaient ces ouvriers devaient les faire admettre dans la 
corporation et payer une certaine redevance pour leurs droits d’inscription. 

A la lin du quinzième siècle, les cartiers formaient une dépendance de la 
corporation des peintres; ils n’avaient le droit de se servir que de certaines 
couleurs déterminées, à l’exclusion de l’or, de l’argent et de toutes couleurs 
fines. Leux qui contrevenaient à cette clause étaient condamnés à payer dix solz 
tournois d’amende pour chaque contravention. 

A ce sujet, nous extrayons du règlement des peintres cartiers de Tournai 
(27 novembre 1480), dont l’original existe encore aux Archives communales de 
cette ville, ce curieux passage : 

« hem, samblablement que tous ceulx el celles qui en ladicte ville el pooir (ricelle voulronl ouvrer 
et eslre franeq de pooir faire quartes, seront tenus chascun d’eulx d’avoir esté premiers receu ad ce 



(1) Les cartiers et les caries à jouer en Uelgigue^ par Alcxauilrc Ifiuchart, in-S®. 



U 



Î18 



— m — 



faire par lesdils painlrcs et avec ce avoir payé chasciin d’iceulx au prouffil dudit mestier des painlres 
ledit droit de quaranl solz tournois, et pour bienvenue dix solz tournois comme dit est cy dessus; les- 
quelz ouvriers de quartes ne seront tenus de faire leurs dictes quartes fors en manière accoustumée, 
c’est assavoir : moiées ou patronnées sur papien collé ou blancby et bruntil et tout faire à deslempre 
de telles coulleurs comme vermillon, mynne, brésil, florée, feul, vert de gris, burghe, espine, orpie- 
ment, blanc et noir commun, sans y pooir mettre or ne argent, azur ne autres fines coulleurs, sur dix 
solz tournois d’amende et pour chacune fois que dudict or, argent et fines coulleurs ouvroit. El si ne 
poronl iceiilx quarteurs avoir nulz variés qui moléront, ou encoleronl leur papier ou broieront leurs 
coulleurs se iceulx variés ne paient chascun au prouffit dudit mestier des painlres dix solz tournois... » 



II. — Les carüers à Tournai au dîx-liuîtîùinc sièele. 



M. Piiichaii cite pour le seizième siècle, à Anvers, le iioui (rim certain 
Robert Péril, habile graveur sur bois, et c[ui s’était acquis une jurande répu- 
tation comme tailleur de moules. Il est inscrit comme faisant partie de la cor- 
poration des merciers en l.o22, et il est qualifié de fabricant de jeux de cartes 
[quacrtspehuakere) . 




ENVELOPPE DE JEU DE PIERRE PAULMIER 

CARTIER A BRUGES, 1161 



(collection HENRY d'aLLEMAGNE) 



M. Pinebart, qui a relevé |)lusieurs noms de fabricants 
qu’après lo37 on ne rencontre plus de carliers dans cette ville, t^cs 
ment dans le commencement du di.x-buitième siècle qu’on les voit . 

nouveau. Ce fut un cartier français, Eloi Dieu, émigré sans doute, qui, 








CARTES AU PORTRAIT DE ROUEN POUR L’EXPORTATION AU XVII® SIÈCLE 

KDITÉRS l*AK NICOLAS BODET, CARTIEB A OHUXELLES, HLI-lir»! 

(collection O. MAIiTRAU) 
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il’avoir plus à subir les vexations de la Régie, vint installer la nouvelle fabrique 
de cartes à jouer et apprendre à ses nouveaux concitoyens les procédés usités 
en France pour la fabrication des cartes. En 1731, Eloi Dieu adresse une 
requête au magistrat de Tournai, disant que, « nonobstant le grand débit de 
cartes à jouer, on n’en fabrique pas dans la ville ni dans les places voisines, ce 
(|ui expose les habitants à de grands frais pour les faire venir de l'étranger». 
Comme conclusion, ce maître ne demande rien moins que d’être logé aux frais 
de la ville et d’être exonéré des impôts qui pouvaient être perçus sur les mar- 
cbandises qu'il fabriquait. Cette demande fut sur le point d’être prise en consi- 
dération, quand un nouvel avis prévalut, et Dieu vit ses prétentions réduites à 
une indemnité de 10 livres de gros pour son logement, indemnité qu’il reçut 
jusqu’en 1734. 



III. — Importance du coninicrcc des cartes en Hel^iqiie à la fin 

du di\-liiiiiième siècle. 

Dans uu mémoire, rédigé en 1776, à la demande du prince de Kauuitz, 
chancelier de Cour et d’Etat de l’impératrice Marie-Thérèse, uous relevous 
quelques détails curieux sur la fabrication des cartes à jouer à cette époque en 
Belgique ; 

« La fabrique de cartes à Bruxelles, qui est la plus ancienne, s’est la plus accrue : elle est com- 
posée de treize maîtres qui occupent ensemble 86 ouvriers. 11 s’est établi d’autres fabriques dans le 
Ilainaut, le Tournésis, les cbâlelenies d’Ipres et de Gourtray, mais qui sont moins étendues et ne pro- 
duisent pas de cartes de la première qualité. 

La nouvelle fabrique de Namur mérite le plus d’attention après celle de Bruxelles. Enfin, il y a une 
fabrique de cartes à Wiltz, dans lu province de Luxembourg, qui est assez considérable et qui, par le 
bon marché, fait quelques exportations sur les pays de Liège, de Slavelot et de Trêves. 

La fabrique de Bruxelles exporte annuellement environ cinquante mille douzaines de jeux de cartes 
en Hollande. Elles y entrent, avec celles d’Allemagne, dans les assortiments du commerce des Hollan- 
dais. Il en passoit d’assez grandes quantités à Saint-Pétersbourg, mais ce débouché est perdu depuis 
quatre à cinq ans que l’on a établi des fabriques dans ce pais là. » 



IV. — Fabrication des fausses cartes en Belgique. 

De tous temps, les Pays-Bas ont été la terre bénie des contrefacteurs et de 
tons les éditeurs qui, pour une raison ou pour une autre, voulaient éviter d avoir 
des comptes à rendre à la Régie française. 

Dès le seizième siècle, on voit que l’on fabriquait à Anvers des monceaux 
de cartes qui étaient expédiées à l’étranger, soit en Angleterre, soit à Cologne, 
Francfort, Nuremberg, etc. M. Pinchart cite à ce sujet la mention suivante. 

1.'>4.3-I34G. Jean Maillart, vers l’.\nglelerre, quatre barils de caries... onze livres gros. 

Robert Bonar, vers Londres, deux barils de caries. 

M. de Burbure a recueilli dans les archives d’Anvers divers contrats passés 
par-devant notaire qui viennent corroborer ce grand débit des cartes a . 
et nous apprendre qu’au heu de porter le véritable nom du labricant, les cai es 
étaient marquées d’un signe convenu : on y inscrivait aussi quelquelois e 







CARTES A DEUX TÊTES AU PORTRAIT ANGLAIS 
éditées par Goodall and Son, à Londres (fin du dix-neuvième siècle). 

(collection lIBNHV d’.vllemagne.) 
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nom des marchands qui les avaient commandées. M. de Burbure suppose qu’un 
grand nombre n’étaient que des contrefaçons de cartes françaises. Nous avons 
rc|)roduit à ce sujet la planche de Nicolas Bodet (page 459) qui est l’imitation 
du portrait rouennais d’e.xportation au dix-septième siècle, ce qui montre une 
fois de plus qu’il est à peu près impossible de dater les cartes autrement (ju’à 
l’aide des noms des maîtres cartiers. 

Par les actes mentionnés ci-dessus, tous passés par Jeau Maillart, on peut 
établir (pi’il a été fabriqué à Anvers à cette époque (1543) des cartes sur les- 
quelles se rencontrent les noms de Pierre Haynault, Jean (Jiarpentier, Henri 
de Deux Villes, Jean Palmier, Guillaume Anzier, Jean Guymier, Laurent Helbot, 




ROI ET DAME DE CŒUR 

DE LA SÉniE NUMÉRALE d'üN JEU DE TAROTS FRANÇAIS ÉDITÉ A BRUXELLES PAR T. SERVAES, 1795-1810 



(collection O. .marteau) 



Guillaume ("arpentier, etc. ; on y voit aussi les marques suivantes : un porc 
routée, un sanglier, une rose, etc... D’après la rédaction de ces documents, il 
est évident que ce sont là des attestations faites par le fabricant pour constater 
à la fois d’une manière authentiijue la livraison de sa marchandise et pour 
servir de certificat d’origine aux négociants de Londres auxquels on devait les 
faire parvenir par l’intermédiaire d’un facteur. 

La contrebande, au dix-huitième siècle, avait pris des proportions tellement 
considérables que le Directeur de la Régie générale avait cru devoir adresser. 
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au mois de mai 4779, une circulaire aux commis et préposés, pour les prémunir 
contrôles différentes fraudes qui pourraient se commettre dans leur département 

« La plus préjudiciable, dil-il, est sans doule la circulaire actuelle et l'usage des caries élpan"èies 
ou de fausse fabrique. Il est parvenu à ma connaissance que la veuve Robinet, carlière à Tournav en 
entretient une de celte espèce dont les figures sont contrefaites sur les moules de la Régie, et les’j'eux 
et sixains sont revêtus de fausses bandes de contrôle pareillement contrefaites sur celles°do'nl se sert le 
régisseur. 

» Celle dernière contrefaçon est si évidente qu'au premier coup d'œil elle s’aperçoit, et vous en 
jugerez par les écbantillons des véritables bandes que vous trouverez ci-après et dont il est inutile 
de vous faire la description, eu égard au peu de ressemblance que les écussons de ces bandes 
ont avec ceux des fausses. 




C.WAUEU ET VALET DE COEUU 

DE SÉRIE .M’AIÉR.XLE I)’uN JEU DE T.\UOTS FRANÇAIS ÉDITÉ A BRUXELLES PAR. T. SERVAES, !70fj-!810 

(collection O. marteau) 



» Si je VOUS présentais ici récbanlillon des fausses bandes de sixains, vous remarqueriez quelles 
portent le même écusson arrondi et aux armes du roi que les fausses bandes de jeux, tandis que 1 écus- 
son des bandes de la Régie pour sixains est un ovale découpé représentant Mars avec ses atlributs, 
protégeant la France, supérieurement gravé et frappé au balancier. 

» D ailleurs, le tact seul du papier de ces bandes, tant pour les jeux que pour sixains, suffirait poui 
distinguer le vrai d’avec le faux, puisque celles de la Régie sont fabriquées avec un papier sans colle, 
grené, extrêmement fin et qui ne peut pas supporter le moindre trait de plume sans l’étendre; au lieu 
que le papier des fausses bandes a beaucoup plus de corps, qu’il est collé, uni et peut supporlei 
l’écriture. 
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» Quoique les enveloppes des jeux et sixains, ainsi que la vignette des bandes soient gros- 
sièrement contrefaites, elles pourraient vous faire illusion, c’est pourquoi il faut principalement 
vous attacher à chercher le faux dans les écussons qui n’ont pas, à beaucoup près, la même res- 
semblance. 

» La position des provinces de Flandres, d’Artois et du Hainaut y facilite, plus que dans bien 
d’autres, l’introduction des cartes étrangères et la fausse fabrique de Tournay n’est pas la seule exis- 
tante ; le nommé Capron, cartier à Neuve-Eglise, Terre de la Reine, y en a de tout temps entretenu 
une autre dont les cartes sont seulement pliées dans des enveloppes de papier gris et sont si mal fabri- 
quées et si grossièrement contrefaites, que le faux en est évident au premier coup d’œil; elles ne 
portent d’ailleurs aucune bande de contrôle, ce qui les rend saisissables sans difficulté. 

» Comme ce genre de fraude, c’est-à-dire celui des cartes étrangères, pourrait faire des progrès 
rapides eu égard à l’augmentation du droit, il n’y a pas un moment à perdre pour faire les visites et 
perquisitions les plus multiples dans chaque département et l’intention de la Régie est que les employés 
supérieurs donnent l’exemple à leurs subordonnés. » 
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CHAPITRE XII 



LES GRAVEURS EN TAILLE-DOUCE A PARIS 

Fabrication des jeux de cartes historiques et instructifs. — I. Privilèges accordés aux graveurs 
en laille-douce d’établir des jeux historiques et géograpliiques, etc. — H. Réclamation contre le privilège 
accordé à Le Clerc en \ G20. — 111. Le roi refuse d’ériger le corps des graveurs de Paris en communauté, 
en 1660. — IV. Les graveurs se séparent du corps des marchands d’estampes et se forment en commu- 
nauté. Leurs statuts. — V. Les graveurs sont assujettis au déput légal en 1704. 



FABRICATION DES JEUX DE CARTES HISTORIQUES ET INSTRUCTIFS 



I. — Prîvîl^^ges nceor<lés aux graveurs dVIablîr tics jeux historiques 

et jçéojçrapliiques. 

Nous ne pouvons terminer une histoire des cartes sans dire un mot des 
graveurs en taille-douce qui se sont plus spécialement consacrés à la publication 
des jeux historiques et instructifs. Les jeux qu’ils éditaient étaient disposés eu 
feuilles et se jouaient, soit à la manière des jeux d’oie, c’est-à-dire avec des dés, 
soit comme des jeux de cartes, et alors chaque carte était découpée et collée 
sur uu moi’ceau de carton. 

Pour éviter des contestations avec les autres communautés, les graveurs, 
lorsqu’ils composaient une suite de jeux, s’entendaient avec un maître cartier 
qui voulût bien mettre en vente, sous son enseigne, la nouvelle invention. 

En 1019, un certain Jean Le (Uerc, marchand graveur d’histoires, avait reçu 
du roi Louis XIII un privilège pour faire éditer et vendre le jeu si remarquable 
des Provinces de F'rance. Il obtint à ce sujet une sorte de l)revet d invention, 
défendant à aucun de ses concurrents de l’imiter ni de le contrefaire à peine de 
iriOO livres d’amende et de confiscation des objets saisis. Voici le texte intégral 
de ce document : 

Louis, par la Grâce de Dieu Roy de France et de Navarre, à nos amez et féaux Conseillers les gens 
lenans nos cours de Parlement de Paris, Toulouse, Rouen, Bordeaux, Dijon, Aix, Grenoble et Bretagne, 
Prévosté de Paris, Sénéchal de Lyon ou leurs lieutenants et à tous nos autres justiciers. Officiers et 
subjects qu’il appartiendra. Salut : iNotre cher et bien aimé Jean Le Clerc,- marchant graveur d’histoires, 
l’un des quarteniers de noslre ville de Paris, nous a faict dire et remonstrer que pour le bien et utilité 
public il auroit ci-devant inventé et faict portraire, tailler et graver tant en bois qu’en cuivre, plusieurs 
portraits de son invention en quoy il auroit employé son temps et ses moyens estimant en retirer quel- 
ques fruits et émoluments de ses labeurs : Lesquels ayant été mis en lumière plusieurs tailleurs en bois 
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et graveurs en cuivre, dominoLiers el autres Tauroienl rruslré de sesdils labeurs dont il aiiroil soulîprl 
grande perle en les faisanl pocher, graver et contrefaire. Et d’autant qu'à présent ledit Le Clerc désire 
mettre en lumière un livre de cartes des Provinces de la France où il lui convient faire de grandes re- 
cherches et dépenses pour achever le reste desdites cartes non encore achevées avec un discours sur 
chacune desdites provinces et des singularitez d’icelles. Plus les porlraiclz des Patriarches et Princes du 
peuple Hébreu avec l'Iiisloire chronologique d'iceux non encore veus ny représentez et lesquels il nous a 
dédiez. Mais il doute que ceux qui ont cy-devant entrepris de faire contrefaire, pocher el graver sesdils 
ouvrages et porlraiclz ne voulussent encore faire le semhVhle du conlenu ci-dessus et autres qu’il f»*ra 

cy-après n’ayanl point 
esté faicles qui seroit 
le frustrer entièrement 
de ses labeurs pour les 
grands frais despenses 
qu’il a faicts el con- 
vient faire pour les ef- 
fectuer... A ces causes, 
désirant le bien el uti- 
lité de nus suhjeclz, in- 
clinant libéralement à 
la requeste el supplica- 
tion dudit exposant; 
avons à iceluy permis 
el octroyé, permettons 
et ocli'oyons par ces 
présentes de faire el 
poursuivre toutes Ics- 
diles caries des Pro- 
vinces de France avec 
les discours sur cha- 
cunes d'icelles, en- 
semble aussi les cartes 
des porlraiclz des Pa- 
triarches et Princes du 
peuple Hébreu avec 

l'Iiisloire chronologique et autres qu’il fera ou fera faire cy après, n’ayanl point esté faicles. Avec 
deffenses à tous tailleurs en bois, graveurs en cuivre, dominotiers, libraires et autres de nos siijecls 
de cestuy Nostre royaume de quelque qualité et condition qu’ils soyent, de graver ny faire graver aucunes 
des cartes des provinces ny aucuns porlraicls cy-dessus mentionnés et autres que ledit Le Clerc fera ou 
fera faire cy-après en plus grand ny plus petit volume sansle consentement et permission dudit Le Clerc 
et ce durant le terme de six ans à commencer du jour et date que lesdites caries et autres planches 
seront mises en lumière, et ce à peine de confiscation et de I 500 livres d’amende. Donné à Paris le 
vingtième jour de décembre l’an de grâce mil six cens dix-neuf et de nostre règne le dixième : Signe . 
Louis. Par le Roy : De Lomenie. Scellé en cire jaune. (Bibliothèque Nationale, Ms Fr. 22119.) 
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FRONTISPICE DU JEU DE LA GUERRE 

INVENTÉ PAU GILLES DE LA BOSSIÈUE, GUAVÉ PA^ PIEHHE LE PAÜTUE ET ÉDITÉ EN 1G98 
PAR DAUMONT, MARCHAND D ESTAMPES A PARIS 

(collection HENRY d'allemaone) 



IL — Uéelanialion contre le prîvîlOge accordé à l.c Clerc en HI20. 

La faveur qui avait été accordée à Jean Le (dcrc ne fut pas sans suscilei de 
nombreuses réclamations de la part de ses confrères. Le 21) décenibre lo- i 
sieur Melchior Taveruier, « graveur en taille-douce », fait |)résenter une retpic e 
an Parlement de Paris dans lac[uelle il demande justice de la saisie operce chez m 





LA l'AUTIE UE TAItOTS 
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par les syndics des marchands lil)raires-iinpriineurs, lesquels lui dcniaienlle litre 
de marchand gravenr-impriineur, de plusieurs livres et gravures en taille-douce. 
Dans cette requete, il prie la Cour de faire défense, à Tavenir, aux libraires et 
imprimeurs de vendre aucun livre de figures en taille-douce « quand ces ligures 
excéderont en valeur Timpression ». Il demande aussi la révocation du privi- 
lège donné à Jean Le Clerc de graver des cartes et autres figures en taille- 
douce, comme de géométrie, fortification et tableaux chronologhjues. 

Au sujet de 
cette dernière pré- 
tention, il invoque 
une clause assez 
importante pour 
rhistoire de la 
gravure en taille- 
douce : 

« Gabriel Taver- 
nier, père dudit Mel- 
cliior, a le premier ap- 
porté en cesle ville de 
Paris Tari de graver 
et imprimer en taillc- 
doulce, s’y étant venu 
habiter en l’an 1573. 
Il n’y avoil lors per- 
sonne en ce royaume 
qui eut cognoissance de 
cet art; encore moins 
qui sçeul l’excellence 
(l’iceliiy ainsi que le 
père du deffendeur. 

Depuis 1573 jus- 
qu'en 1614, il a tou- 
jours, en qualité de 

marchand graveur-imprimeur en taille-doulce, imprimé et vendu à boutique ouverte toutes sortes 
de livres de figures et de caries tant petites que grandes; histoires chronologiques tant en forme de 

livres ou en feuilles et placards Outre ce, Nostre Roy l’ayant en bonne réputation luy a baillé 

lettres de provision adressées au Prévôt de Paris ôu à son lieutenant, par lesquelles Sa Majesté lui 
donne la qualité de graveur et imprimeur en lailles-doulces de la maison de Sa Majesté. » 
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DAME ET VALET DE COiam FORMANT LA il® ET LA 12® CASE 
POUR LE TABLEAU DU JEU DE LOIE 
TiuÉE Dü Jeu de la guerre, édité i»ar dalmont 
(collection HENRY d’alle.magne) 



III. — Le roi refuse d’ériger le corps dos graveurs de Paris en eommunnulc 

eu UHHK 

Pour évHor de semblables passe-droits, les inailres graveurs en taille-douce 
eberebèreut à se constituer en communauté; de cette façon, pensaient-ils, la 
généralité des maîtres se trouverait armée contre celui d’entre eux qui voudrait 
se prévaloir d’nn monopole au détriment de ses collègues. 

iJaus les premiers jours de février t060, un sieur Laveiiage fait présenter au 
roi un placet dans lequel il demande, au nom des maîtres ses collègues, « 1 érec- 
tion et création de deux cents maistres graveurs en taille-douce, au burin et a 




GRAVEURS EN TAILLE-DOUCE, AU BURIN ET A L’EAU-FORTE 

d’après une composition d’ Abraham Bosse, dix -septième siècle. (BiBLtOTHèQCE sationale. — e«t.vmpfs.) 
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l’cmi-forle, imprinuMirs, élallours d’images, pour faire un cor[)S do inestier ou la 
ville, prévosto cl vicomté de Paris ». 

Le roi repoussa cette demande par arrêt du 2fi mai IfiCO, « aianl depuis été 
informé des mauvaises cousé(|ueuces que pourrait produire re.\éculiou de cet 
avis, à la gloire de la France dont l’avantage est de cultiver autant qu’il est pos- 
sible les arts libéraux tels que la gravure en taille-douce au burin ou à l’eau- 
forte, que cet art n’a [)oint de comparaison avec les mestiers et manufactures; 
qu’aucun de ses ouvTages n’étant des choses nécessaires qui servent à la subsis- 
tance de la société civile, mais seulement de celles qui servent à rorneracnl, au 




CARTE UÉCLA.ME DE CRÉrY 

UAHCIIAND d’eST.AMPES A PARIS, nUK SAINT-JACQÜES, PRÈS LA RLE DE LA PARCHEMIXERIE 
A l’enseigne « A SAINT-PIERRE » (1680-1125) 

plaisir et à la curiosité, le débit qui, par conséquent, dépend du basartl et de 
l’inclination en doit être entièrement libre ». 

Par cet arrêt, le roi ordonnait que tontes les personnes faisant profession 
«le graveur en lailb’-donce, « tant régnic«des «pi’étrangers », poiirraient exercer 
leur métier «lans tout le royaume « sans «pi’elles puissent être réiluiles en maî- 
trise* ni corps de métier, ni sujett«‘s à autres règles ou contnMe, laissant les 
choses comme elles ont été jus«|u’à présent ». 



IV. — liOs jj^raveiirs .sc scpnreiit du rorps do.s ninrehnnds d'e.stanipes 
et SC foriiieiil eu eoiiiiiiiiuaiité. — l.eiirs statiils. 

Malgré ce refus, les graveurs ne perdirent pas l’espoir de voir leurs désirs 
exaucés; ils se séparèrent des étalliers et, sous le nouveati titre de « graveurs- 
imprimeurs en taille-douce », ils adressèrent à nouveau une requête au roi, au 
mois de février 1(>77. Louis XIV leur accorda des statuts [lar arrêt du même mois : 
ils étaient alors au nombre de trente. 
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Par l’article 1", il est e.\|»li«[ué <[ue les « fonctions desdits maisires inipri- 
menrs en taille-douce consisteront à iinjtrimer toutes sortes d’estampes, ima{,'cs, 
portraits, paysages, tlieizes et autres semhlaldes expressions, représeiitalioiis 
non prolii liées, mais honnêtes et civiles, curicnses, pieuses et agréables; 
architect»ires, cartes de géographies, de blasons, de mathémalitpies, gro- 
tesques, tant sur papier que sur toutes sortes d’autres étoiles et matières ». 

Ces statuts ne 
compreinieiit jias 
moins de quatorze 
articles. L’aspi- 
rant était reçu 
maître, aprèsavoir 
fait clief-d’tt'iivre, 
|)ar les jurés et 
([uatre ancieus 
maitres. Il était 
tenu de payer à 
chacun dos jurés 
une somme de 3 li- 
vres pour frais de 
réception et à clia- 
cuti des aneieiis 
maîtres de la cor- 
poration 30 sous. 

Ces statuts ne 
mentionnent mal- 
heureusement |ias 
quel travail était 
exigé de l’aspiranl 
pour sou cliet- 
d’œuvre. 

Dans nn règlement en forme do statuts, en date du mois de mai KiOf, h'iI 
ne pouvait ètn> reçu à l’aviuiir à la maîtrise, « qu’il ne soit de la religion 
catholique, apostoli<pie et l’omaine, et qn'il n’ait fait apprentissage chez les 
maistres pendant le temps de quatre ans et servi en qualité de conqiaguon 
pendant doux ans ». 

Les endroits on les maîtres travaillaient en franchise étaient « aux (lalleries 
dn Louvre, aux Gohelins, et à l’Académie royale de sculpture et do peinture ». 

Il était expressément défendu de travailler le dimanche. 

V. — Le.s graveurs sonl a.ssujiottîs au depot léiçal en I7<M. 

l*ar arrêt du Conseil du roi du 17 octobre 1704, il était ordonné à tous jts 
graveurs du royaume de remettre à leurs syndics huit exemplaires de tous es 
ouvrages, gravures, estaiu|)es, feuilles qu'ils imprimaient ou réimprimaient poi" 
être répartis ainsi : deux à la Ilibliothèque de Sa Majesté, nu au Cabinet (u 
teau du Louvre, un à la Bibliothècpie de Mgr le Chancelier, un pour 1 examina 




IIOI ET 1).\.ME UE l'IQLE FOIIMA.NT LES CASES iü ET il POUll LE TAULEAE 

UU JEU UOIE 

c.MtTEs TiHKEs DU Jeu mèUiodiquc pour apprendre le blason^ éditées par daumont, 

A PARIS, EN ni2 

(collection HENRY d'aLLEMAGNE) 
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CARTE D’ADRESSE 
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(archives DKP.UITF.RENTALES DE LA SWSU) 
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leur de leurs ouvrages et les trois autres restaient pour former les archives des- 
dits libraii'es-graveurs en taille-douce de la ville et faubourgs de Paris. 

En 1736, les 
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VALET ET NEUF UE PIQUE FORMANT LES CASES 42 ET 44 POUR 
LE TABLEAU DU JEU D'OIE 

CAUTES TiHÉEs DU Jeu méllwtlique pour apprendre le blason, éditées pau dai’mont, 
A PAHIS, EN 1712. — (collection HENRY d’aLLEMAONE) 



graveurs mar- 
chands d’estampes 
adressèrent une 
r<‘(|uète à M. Hé- 
rault, lieutenant 
général de police, 
lui deniaudant de 
révoquer l’ordou- 
naiice qu’il venait 
de rendre prescri- 
vant la fermeture 
de leurs étalages 
le dimanche et les 
jours de fête. Ils 
remontrent, à cet 
elfet, que iM. d’Ar- 
genson père, lors 
de l’homologation 
de leurs statuts, 
avait donné une 
ordonnance parti- 
culière aux mar- 
chands-graveurs 



d’estampes et d’images, par laquelle il disait ne pas les avoir compris dans l’ar- 
ticle prohibant la vente le dimanche. 

Dans ce mémoire, ils prient M. Hérault de leur maintenir ce privilège, 
« ce qui leur procurera la consolation de pouvoir soutenir leurs Icinmes es 
familles, et aussi procurera aux p(*z‘sounes dévotes de s'instruire par les images, 
aux curieux de se fournir de quoi satisfaire leur curiosité... •> 














d après une composition d'Abraham Bosse, dix-septième siècle» kibliothkhi k NATJONiLE. — K^rAMrts. i 
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CONCLUSION 




w- n.MiiHE (rauteurs ont vu, dans los cartes, une représentation de la 
* vie réelle, la vie de lutte et de coinljat, semée d’embnclies on 
la réussite linale a|)|)artient bien [)lus souvent an champion qui 
a su inénafçer ses Ibrccs, (pi’à celui qui, do prime abord, semblait 
destiné à devenir le vainqueur en raison des forces qui compo- 
saient son jeu. Il y a beancou|) de vrai dans cette comparaison, 
et les cartes ont une vie et une existence à nulle autre pareille. 

Les modestes ouvriers carliers (jui patronnent ces figures ne se doulent pas 
du rôle <le créateurs qu’ils jouent d’une manière presque inconsciente. Que sont, 
en effet, ces malheureuses feuilles destinées à former un léger carton, avant 
([lie l’artisan n’y applique ses couleurs, qui vont transformer chacun de ces 
petits carrés de papier en une Cour somptueuse, où domine le souverain accom- 
[lagné de la reine et servi par le valet. A la tète de son armée de points, le roi 
semble un véritable monarque commandant ses sujets, et, pour être un roi de 
cartes, il n’en est [las moins un roi devant lequel s’inclinent, bien souvent, les 
plus puissants de la terre. 

L’ouvrier Cartier, qui donne ainsi naissance à toute cette Cour royale, renou- 
velle chaque jour la légende mythologiipie de Pygmalion animant la statue de 
Galathée. 



Les cartes, eu effet, ont une vie (|iie l’on pourrait comparer à celle de 
riiiimanité. Quelques-unes ont une existence toute dorée, exeiu[)te de soucis, 
mais leur béatitude n’est ([u’épliémère : telles sont les carbxs <|ui servent dans 
les salles de jeu où, sur un seul point, le joueur intrépide ristpie, en une nuit, 
' le [latrimoine péniblement amassé par ses parents. 
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Si les caries ont une àine, elles doivent être hien licres de procurer à la 
race humaine ces émotions qui sont pins fortes, dit-on, que celles que l’on peut 
é[)i‘ouver, même eu présence de la mort. Mais une fois le coup joué, quelle 
déchéance! Comhieu il est juste alors de rappeler que le Capitole est jirès de 
la roche Tarpéienne! Quand la partie est linie, ces cartes, (|ui ont eu le don de 
faire battre vinii,t poitrines, sont jetées ignominiensement dans une corlteille 
et abandonnées aux valets qui, il y a peu d’années encore, les revendaient pour 
un prix dérisoire ; elles passaient alors entre les mains de pauvres gens (pii, 
n’ayant pas les moyens de payer des jeux de cartes neuves, recueillaient ainsi 
les jeux incomplets, soldés à bon compte en raison des manquants que la Régie 
imposait afin d’éviter l'extension trop grande de ce commerce de seconde main. 
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CAUTE D’ADUESSE DE RENAULT 

HaITIIE CAIITIKII A PAIIIS, A l,’ESSEUi>E « A l’eMI’EHEUII », noi-lUl 
AIICHIVES DÉPAHTEMEXTALES DE LA SEISE) 

L’avenir de ces cartes, ainsi déchues, est souvent bien misérable ; pondant 
les innombrables soirées d’hiver, elles servent aux innocentes récréations de 
la veillée, et elles qui, en un moment de gloire, ont pu faire gagner ou perdre 
des centaines de louis, sont modestement employées pour les parties de wlust 
à i sous, que quebpies bonnes commères aiment à faire entre elles le soir a la 
veillée : nous pourrions appeler le rude service (|ue fout alors les cartes, le temps 
de leur seconde jeunesse. 

Mais l’existeuce n’est [las encore finie pour elles; lorsque, dé|)ai’eillées, usées, 
graisseuses, impossibles à être jouées eu un mot, elfi's cessent de lairc les (-C 
lices de leur ancien propriétaire, à ce moment, semlilables eu cela aux 

chevaux que l’on envoie se faire tuer dans les courses de taureaux, elles doi\ on 

encore se survivre. à elles-mêmes et servira ramusement des enfants, ces iiino 
cents bourreaux qui les martyrisent pour en façonner nu jeu uouveau. cms 
nouveaux maîtres les assemblent alors pour eu faire des chariots l(‘gers,i s 
transforment en cages à mouches, eu font ces mille ouvrages légers qui 
gent encore leur vie de quelques jours. Quand aplaties et déchirées, ces Cf,ere 
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LA PARTIE DE WHIST A QUATRE SOUS 

d^'aprës une caricature anglaise du début du dix-neuvième siècle. 
(collection henhv d’allemagne.) 
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JKU hE CAUTKS DES DEVISES ROYALES CRÉf: EN L’HONNEUR DE L’AVÈNEMENT DE LOUIS XVIII 

ÉDITÉ EN' I8IG PAH BAYAKD, KIE CHAPON, N® 1, A PAHIS 
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constructions en papier sont définitivement jetées à la rue, les cartes sont de 
nouveau recueillies par ceux (jui écument les déchets de notre civilisation, et, 
jointes aux autres détritus du même ji;enre, elles sont renvoyées dans une 
fabrique de papier, où, par une sorte de nouvelle métempsycose, elles revivent 
une nouvelle vie, soit encore sous la forme de cartes, soit sous uu aspect tout 
différent. 

En dehors des questions de jeu et d’amusement, les cartes présentent un 
coté mystique qui est loin de mam|uer de f’randeur; nous voulons parler de 
l’usa};e "qui en a été fait par les cartomanciens. Ou peut, en effet, à l’aide de ces 
simples rectangles de papier consulter le sort, et surtout il est loisible de voir, 
dans sa réponse, tout ce qu’une imagination surexcitée veut bien y lire. 

Le Moyen Age a été l’époque bénie des astrologues et des devins; la re- 
cherche de la pierre philosophale a été le prétexte d’innombrables duperies, 
et, sous couleur de chimie ou d’astronomie, ceux qui voulaient se faire passer 
pour des savants avaient d’innombrables ressources pour frapper l’imagination 
de leurs concitoyens, et prédire l’avenir à l’aide des manœuvres les plus terri- 
fiantes. Ce n’est que sensiblement plus tard, vers le dix-buitième siècle, que l’on 
mit de côté tout le bagage astrologique, et que, pour se moderniser, on trouva 
plus simple et plus économique à la fois, de lire l’avenir dans un jeu de cartes. 
Quoique cbacun trouve ce délassement j)uéril, il est rare cependant que l’on refuse 
à un habile devin de lui laisser dévoiler la destinée, s’il vient un jour à vous en 
faire la proposition. 

Un jeu de cartes peut contenir l’univœrsalité des connaissances humaines; 
c’est du moins ce cpie tend à prouver un curieux opuscule du commencement du 
dix-neuvième siècle intitulé : le Grenadier liichard. La lecture, curieuse au premier 
abord, ne laisse pas que d’ètre fastidieuse au bout de quelques pages, mais, en y 
regardant de bien près, tout l’art de la cartomancie est résumé dans ce volume, 
et malgré les sarcasmes avec lesquels on accueille souvent les prédictions du 
sort, tant que le monde sera monde, il y aura des esprits sensibles et naifs qui ne 
feront jamais la plus petite entre|)rise sans avoir, auparavant, consulté les 
cartes, cette manifestation suprême du Destin. 

L’existence effective et le symbole qui sont attachés au jeu de cartes on 
été consacrés d’une manière définitive par la rage avec laquelle, au début de ‘V 
période révolutionnaire, la fureur du peuple s’est attaquée à tous ces svmio çs 
qui semblaient rappeler uu régime exécré. Les esprits forts ont alors pris a J® 
les cartes comme si elles étaient une émanation réelle et tangible de la royau e, 
ils les ont massacrées, mutilées, semblables en cela à ces démoniaques qui, au 
Moyen .A.ge, brisaient les objets du culte avec une fureur vraiment , 

Au dix-neuvième siècle, les cartes ont jiorté pendant longtenqis la 
ilu régime sous lequel elles voyaient le jour. La fleur de lis remplap 



périale au moment de la Restauration, puis elle disparut elle-mcine 
bourgeoises rosaces au moment du règne de Louis-Philippe. De nos joui s, 
ne nous préoccupons pas de ces détails et voici près d’un dcmi-siecc qu 
portrait français n’a subi aucune modification essentielle. . 

D’après tous les renseignements que nous avons pu relever, n çs 
de remarquer combien, au di.x-septième siècle et au dix-huitiènie, le 
Cartier était une profession pénible et ingrate. 11 y a bien peu d indus lies ( 
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Ifisquellos on voit les ouvriers obligés de Ibnruir un travail eflbctif de plus de 
quatorze heures par jour. Os malheureux devaient être en effet à l’ouvrage, été 
comme hiver, à .'5 heures du mutin et, à part le temps nécessaire pour les repas, 
ils n’avaient aucun repos avant 10 heures du soir. 

N’y a-t-il pas là quelque contraste frappant, de penser que ce sont les pro- 
ducteurs de ces objets de luxe, les créateurs de ces passe-temps uniquement 




ENVECOPI'E DE CAHTES DE HlKlfES I.YET 

CARTIER A NANTES, A l’eNSEIONE '« AUX ARMES DU HOY >i, 1755-1158 
(archives mcmcii>.\les i»e Nantes) 



destinés aux désœuvrés, <|ui doivent, comme des maudits, donner toutes leurs 
forces et toute leur énergie pour éditer cet inslrument de plaisir, (pii ne sera 
qu’une futilité entre les mains de ceux où il tombera. 

Les cartes à jouer ont été le reflet des événements politiques qui se produi- 
sirent nu moment de h*ur adoption; malheureusement les jeu.x^ qui ont été conçus 
d’une manière sérieuse dans cet ordre d’idées ne sont pas conimuns, et la plupart 
du lenqis les cartes présentant un caractère historique soit au point de vue du 
costume, soit sous le rapport des personnages représentés, ont été plutôt traitées 
en charge, comme le j(*u édité pai‘ le maître au monogramme « \ . (1. », «pii date 
de la lin du seizième siècle. 
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Un des rares jeux historiques que nous ayons rencontrés et qui répond à 
cet ordre d’idées, est le curieux jeu des Alliés ‘qui fait partie de la remarquable 
collection de M. Uottreau et (|ue nous avons été assez heureux de pouvoir repro- 
duire. 11 n’est inalheurcuseinent pas d’origine française, et, quoique nous n’avons 
pas de renseignements spéciaux à son égard, il est à peu près certain qu’il a élé 
exécuté à Vienne à l’époque de la Restauration. 

Singulier elfet des choses d’ici-bas, les cartes, qui out été éditées eu si grande 
quantité pendant les trois deimiers siècles, n’ont pour ainsi dire pas laissé de 
traces de leur passage et nous aurions été fort en peine de trouver des exemples 
pour les époques un peu anciennes, si nous u’avions eu à notre disposition celles 
<pii furent trouvées à l’iutérieui* des reliures. C’est par cotte voie détournée, en 
effet, que quelques feuilles de moulage en noir et quelques |)lanches de cartes 
coloriées ont traversé les siècles et sont parvenues jusqu’à nous dans un étal 
remarquable de conservation. Ces spécimens sont le plus souvent des feuilles 
mises au rebut pour une raison ou pour une autre, et c’est uniquement pour ne 
pas perdre la valeur marchande du papier, que les cartiers-relieurs les inséraient 
dans les plats destinés à former la couverture de leurs livres. Personne certes 
n’aurait pu s’attendre à un tel résultat, tant il est vrai que les voies de la Destinée 
sont impénétrables, et ce que nous avons de mieux à faire, c’est de considérer 
qu’ici-bas les choses se passent souvent beaucoup mieux que certains pessi- 
mistes ne sont disposés à le croire. Les cartes à jouer durei’ont certainement 
autant que le monde, et, avant peu d’années, il restera encore une belle page 
à écrire pour mettre au courant cette (piestion si intéressante. 
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LE JEU DES ARMÉES ALLIÉES 

Les rois représentent Blûcher, Kutusow, Schwartzenberg et Wellington; les dames sont la Prusse, 
la Russie, TAutriche et l'Angleterre. Les valets sont un simple soldat de chacune des nations alliées (1815). 

(collection cottrbau.) 
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Statuts des maîtres cartiers de Rouen. 

(Archives de la Chambre de commerce de Bouen.) 

Anr. 1 ®**. — Il y aura clans ledit mestier trois [gardes dont deux seront élus tous les ans à 1 as- 
semblée qui sera faite la veille du premier jour de l’an, s^avoir : un pour ancien qui aura déjà été jeune 
et l'autre pour jeune, lesquels seront avec celui qui demeurera second en charge, ledit nombre de trois. 

Art. 2 . — I^esdits gardes, après serment prêté devant le lieutenant de police, seront tenus de 
faire toutes visitations nécessaires chez les maîtres particuliers, des ouvrages qiTils feront fabriquer, 
tant en cartes à jouer de quelques sortes que ce puisse être, carions, feuillets, que dominos. 

Art. 3. — Seront tenus lesdits gardes de se trouver à la halle selon le règlement de i636, les 
mardi, jeudi et samedi de huit heures à midi pour y être présents aux visites que les gardes pape- 
tiers y doivent faire en présence des gardes imprimeurs-libraires, ainsi que de visiter et marquer 
tout le papier qui sera enlevé de ladite ville ou qui y viendra de hors pour passer debout sans que 
pour lesdiles visites ils puissent exiger aucun salaire, à peine de cent livres d amende. 

.Art. 4* — Nul, s’il n’est lils de maître, ne pourra être reçu à la maîtrise du dit mestier s il na 
été aprentif sous un des maîtres par le temps cl espace de quatre années entières a commencer du 
jour qu’il aura été conduit au serment, après lesquelles ledit aprentif aura encore servi trois ans les 
maîtres en qualité de compagnon, en le payant raisonnablement de son service. 

Art. 5. — Après ledit temps passé, seront tenus lesdits gardes, avant de bailler chef-dœu^re 
à l’aspirant, s’enquérir soigneusement de sa vie et mœurs chez les maîtres qu il aura servis 
suivant le rapport qu’ils en feront à l’assemblée des maîtres, lui être accordé ou refusé ledit cie - 
d'œuvre, consistant à faire une demie grosse de cartes fines, lequel chef-d’œuvre ledit aspirant seia 
tenu de faire en la maison d’un des gardes, en leurs présences et de deux maîtres pour ce nommes, 
et icelui fait, sera conduit au serment. 

Art. g. — Nul ne pourra tenir boutique ni travailler dudit métier s il n a prêté serment devant 
le juge, été institué maître en la forme susdite et seront tenus, tous ceux qui seront le^ussoi 
comme fils de maîtrç, soit comme ayant fait chef-d’œnivre, payer dix sols pour le droit ce laiise. 

.Art. 7. — Sera tenu celui qui voudra travailler dudit métier, prendre une marque particulier^ 
et (liirércnte de celle des autres maîtres, pour la faire imprimer sur les enveloppes de ses 
dises, iac{uellc marque sera présentée par les gardes à l’assemblée des maîtres et ensuite emprei 
sur le tableau général. . . 

.Art. 8 . — Pourront les maîtres dudit métier remettre en œuvre tout papier en ^ 

loyal ouvrage, distinguant les cartes fines d'avec les maîtresses, par la dillérence es 
sur lesquelles ils seront tenus mettre leur nom et surnom, ainsi que la rue de la 1 e vi 
laquelle ils demeureront. p 

Art. 9 . — Toutes cartes de mauvaise qualité, falsifiées, mélangées ou contrefaites, seron 
quées et les contrevenants condamnés à l’amende suivant le cas. ^ 

.Art. 10 . — Nul ne pourra vendre ou revendre aucunes cartes a jouer qu elles papier 

de bonne étolfc, comme de bon papier fin venant d’Auvergne ou du Mans pour le ^ peintes 

au pot par devant et le dedans de deux feuilles de main brune, ou une feuille d étresse saiip , 
d’Inde ou de vermillon. 
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Aut. 11. — Nul ne pourra faire venir en celte ville aucunes caries à jouer qui ayent servi, ni 
icelles exposer en vente à peine de confiscation et de telle amende qu’il plaira à la justice. 

.\nT. 12. — Pourront les maîtres dudit métier, à l'instar des maîtres de Paris, aclicler et vendre 
toutes sortes de papier en p^ros ou en détail, sans que cependant aucuns puissenl en faire énarremcnl. 

Aht. i 3. — Nul maître ne pourra avoir qu'un a|)prentif, pourra cependant avoir en outre un 
répourvu, un fils de maître et une fille de maître pour leur apprendre le métier. 

Art. i^|. — Les fils de maître seront reçus sans chef-d'œuvre et sans apprentissage et les veuves 
de maîtres jouiront des privilèges et prérogatives de leurs maris, pourront travailler, avoir apprenti, 
tenir boutique, mais seulement tant qu'elles resteront en viduité. 



.Art. i 5 . — I.es filles de maîtres, quoique mariées à personnes qui ne seront dudit meslicr, 
pourront cependant travailler chez les maîtres comme compagnons. 

.Art. iG. — Tous compagnons seront tenus de travailler seulement pour leurs maîtres et non 
pour leur propre compte ni pour autres à peine d'amende. 

.Art. 17 et dernier. — Nul maître ne pourra atlirer chez lui ni mettre en besongne le compagnon 
d'un autre, qu'il n'ayc fait le service de son maîlre et qu’il ne 1 aye agréé de ce qu'il lui doit et de 
son consentement, à peine de dix livres d’amende contre le maître et le compagnon. 



de Houen, cy devant eslablie en l'église paroissiale de Sainl-.André de ladite ville du gré et consen- 
tement de vénérable et discrète personne M® Guillaume Le Clerc, preslre, curé dudit lieu soubz le 
litre de l’-Adoralion de N. -S. Jésus-Christ par les Mages en Helheléem, que les maislres et confrères 
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ENVELOPPE DE JEU DE FUANÇOIS KOUQUE 
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Réglement pour la confrairie des maistres cartlers de Houen, 
confirmez par M. Gaulde, vicaire général, le 16" décembre 1638. 

Lnsuivent les status d'une confrairie des maislres du meslier de carlier-dominolier cnceste ville 
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de ladite coiifrairie meus de dévotion et soigneux du salut de leurs âmes désirent estrc approuves 
par Mgr rilluslrissime et religiosissime archevesque de Uouen, Primat de Normandie, ou, de son 
autorité, par Messieurs ses \Ymérables N^icaires généraulx pour, après la dite approbation, eslre 
icelle conlVairie deservie à la plus grande gloire de Dieu et de la glorieuse Vierge par lesdilz 
maistres et confrères suivant et conformement à la teneur des status ainsi qu’il ensuit : 

Premièrement, 

11 est statue et ordonné qu'il sera chanté et célébré au cha*ur de ladite église, tous les troisièmes 
dimanches du mois, les cinq lestes de la \'ierge, et le jour de l’Adoration des trois Hoys, une {grande 
messe à diacre qui seront célébrées par ung presbtre de ladite paroisse et à la fin de chaque messe 
sera payé par les maistres de ladite confrairie en charge au sieur curé de ladite paroisse, la somme 
de vingt-huit sols dont ledit sieur curé satisfera le presbtre qui aura dit ladite messe, comme aussy 
les chapelains et le clerc de ladicte église qui auront assisté à chanter la messe. 

Et à la fin de la messe sera fait cueillette par le serviteur de la confrairie qui portera le bassin 
aux maistres et compagnons qui donneront à leur dévotion et les deniers qui seront recueillis seront 
mis ès mains du maistre en charge, pour en départir aux pauvres maistres et compagnons en leur 
nécessité à l’advis toutefois de tous les membres. 

Ilçniy arrivant le décès d’un maistre dudit mesticr, sera chanté en ladite église de Saint-André, 
pour le repos de son âme, une grande messe de Requiem avec ung Libéra et ung De Profiunlts ci 
sera payé par le maistre en charge au sieur Curé tant pour lui que pour les autres presbtres, la 
somme de vingt-huit sols. 

Et arrivant le décès d’un compagnon dudit mesticr sera dit une messe en ladite église avec ung 
De Profil ndis pour et à l’intention dudit deifunct et sera payé par le maistre en charge au presbtre 
qui aura célébré ladite messe la somme de dix sols. 

Item. Le maistre en charge sera leiufc et obligé de faire convoquer par le serviteur de ladite 
confrairie tous les maistres et compagnons dudit mestier aux grandes messes et basses messes cy dessus 
mentionnées. 

Item. Le jour de l’Adoration des trois rois, issue de la messe de ladite confrairie, sera procédé a 
l’élection d’ung maistre de ladite confrairie et le lendemain le maistre sortant de charge rendra compte 
au maistre entrant en sa place tant des deniers par lui receuz que de ceux qu’il aura deshoursés et ce 
en présence de plusieurs maistres dudit mestier. 

Item, pour faire subsister ladite confrairie et subvenir aux charges d icelle, sera payé tous es 
ans par chaque maistre la somme de dix sols et par chaque compagnon la somme de cinq sols, es* 
quelles sommes de deniers seront recueillies par le maître en charge. 

Item, chaque filz de maistre et compagnon dudit mestier voulant se faire passer maistre uci 
mestier, auparavant que de faire serment en justice, sera tenu et obligé de payer aux gardes poui ors 
en charge, la somme de quatre livres dont il y en aura quarante sols pour ladite confrairie qin seron 
mis ès mains du maistre en charge de ladite confrairie et les autres quarante sols demeureront ts mains 
desdicts gardes pour subvenir aux frais dudit mestier. . 

Item, chaque maistre qui voudra faire purer ung aprenty paiera aux gardes dudit mesticr a 
somme de quatre livres dont il y en aura quarante sols pour ladicte confrairie qui seront mis es mains 
du maistre en charge d’icelle et les autres quarante sols demeureront ès mains desdits gai es poui 
subvenir aux frais dudict mestier. 

Item, que tous compagnons forains dudit mestier qui viendront pour travailler en ces c m 
payeront à ladite confrairie la somme de six livres s’ils y veulent travailler plus d ung mois, que 
maistre qui leur baillera à travailler sera tenu et obligé de payer ladite somme au mais rc ce 

confrairie. . ^ l livres 

Sera payé au serviteur de ladite confrairie pour les semonces et services la somme c ^ep 

tournois par chascun an. direct 

Item, le maistre de ladite confrairie en sortant de charge sera tenu et oblige c aiic 

chanter et célébrer à ses dépens le jour de l’Adoration des Hois une grande messe. ^jo-nc ' 

Eaict à Rouen le dimanche quinzième jour de décembre mil six cens cincjuanle une . ^ p 

A. Cornu. — A. de llautot. — Baudard. — Marque de Jacques Le lailleur. — - Miche a 

Statuts approuvés par Antoine Gaulde, vicaire général, aux conditions suivantes a o sci 
peine de révocation : 
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« în missis diclc confratcrnitalis panis aiit aquæ hencdiclio nullalcnus fiai, ncc confratrcs qui 
missis hiijusmodi interfuerini ah assistentia missa* parocliialis diebus domini ac festivis propterea 
censeantur exempti... al que SS. SacranuMilum iu eadem ecclesia non cxposatus, ac dictai coufratcr- 
uitatis confralres et famuli sæculares pretexti obscquii eidem confrateniilati exhibondi super illicem 
quod esl religionis habitus deferre non prccsumant, » iG décembre iG58. 

(Archives de la Scinc-Inféricure. — Fonds de rArchevéché, G, !?/25.) 



111 



Rapport adressé par les syndics de la Chambre du commerce de Rouen, 
aux Conseillers du Commerce à Paris, le 21 octobre 1747. 

(Arcliivcs de la Chambre de commerce de Itoucn. — C^rtiers.) 



Les syndics de la Chambre de commerce de la province de Normandie, qui ont pris communi- 
cation du nouveau mémoire présente au Conseil par le fermier des droits, observent que le fermier est 
mal instruit de ce qui se passe dans les pays étranj^ers touchant la fabrication et le commerce des 




CARTE D’ADRESSE DE DARRO 

MAIlCHANn TABLETIEa A l'ARIS EN 1*ÏS8, A l’ENSKIONE « AUX TROIS SINGES » 



cartes. On doit du moins le supposer quand on lui v^oit avancer des faits qu'on sait positivement con- 
traires à la vérité et notamment celui-ci : les caries paient chez l’étranj^w un droit beaucoup plus 
considérable qu'en France. 

L’Angleterre et l'Espagne sont les seuls pays de l'Europe où les cartes soient assujetties à des 
droits exhorbitants et plus forts encore que ceux que l'on vient d'établir en France. Chaque jeu de 
cartes vaut en Angleterre, Irlande, etc., 20 sols de notre monnoie; le meme jeu peut valoir en Espagne 
lo sols; dans l'un et l'autre de ces Etats, les cartes étrangères y sont prohibées et réputées marchan- 
dises de contrebande, à l'exception néanmoins de la province de Biscaye en Espagne, province privi- 
légiée où les caries étrangères sont admises sans payer même aucun droit. .Avant qu'il lût question de 
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la prétention du fermier, la France fournissoit cette province et, à la faveur du voisinage, les provinces 
septentrionales d’Espagne. 

L’Angleterre elle-même n’est pas si exactement fermée qu'il n’y puisse entrerdeeartesde France; 
les capitaines de leurs vaisseaux, qu'ils viennent relâcher ou traiter avec nos ports, font ordinai- 
rement provision de nos cartes et les portent chez eux : c’est ainsi qu’une nation qui charge d’impùls 
les manufactures, enrichit ses voisins à ses propres dépens. Genève, plus sage en cette partie que 
l’Angleterre, vient d’élever une fabrique de cartes ; cette république ne s’est pas contentée d’exempter 
sa nouvelle fabrique de tous droits de sortie, elle a cru devoir encore en sa faveur charger les 
cartes qui y vont du comté de Bourgogne et de France, d’un impôt égal à celui que le fermier prétend 
exiger parmi nous, qui est de lO livres iG sous par grosse argent de France. Dans le reste de la Suisse, 
les cartes entrent et sortent librement sans payer aucun droit. Il y a cependant dans le pays quelques 
manufactures de caries; on est meme informé que depuis la nouvelle perception du fermier du droit 
établi en France, quelques cartiers désespérant de pouvoir subsister dans leur patrie l'ont abandonnée 
et se sont retirés en Suisse où ils ont porté leurs moules et leur industrie. 

En général, le papier dont on se sert en Suisse n’est ni beau ni propre à la carte, aussi les cartes 
suisses sont-elles bien inférieures à celles de France et à plus forte raison de celles d’IIollandequi sont 
encore plus belles que les nôtres. Les cartes suisses se vendent dans le pays environ 12 livres la 
grosse, les cartes françaises 18 livres, et celles de fabrique hollandaise 25 livres, le tout argent de 
France. En avançant vers le nord de l'Europe, on trouve diiïérentes manufactures de caries à jouer, la 
plupart élevés sur les ruines de la fabrique de Houen : un impôt semblable à’ celui d'aujourd’hui 
occasionna cette révolution dans le commerce des cartes; quelques-uns de nos cartiers tyrannisés par 
le fermier se sauvèrent où ils crurent pouvoir être à l’abri des vexations. On cite entre autres un 
nommé Guérin, de Rouen, qui fut s’établir à Amsterdam où il commença ces belles fabriques de cartes 
^ supérieures en qualité à toutes celles de l’Europe, 

La fabrique d’Hambourg n’est pas fort considérable; son ambition se borne a la fourniture du 
pays et encore n’y suffit-elle pas parce qu’on y porte des cartes d’IIollandc et de b rance. Celles-ci 
paient pour droit d'entrée à Hambourg 1 1 /3 pour 100 de la valeur; les droits de sortie sont moindres 
encore, n’allant pas à plus de 3/8 pour 100. Les cartes d’Hollande .s’y vendent jusqu à 20 marcs lubs 
la grosse, faisant argent de France environ 34 livres. Avant qu il fut question parmi nous de droit sui 
les cartes destinées pour l'étranger, les cartiers de Rouen pouvoient établir à Hambourg leurs cartes 
à i 5 marcs lubs, faisant environ 26 livres. Le bon marché en occasionnoit le débit et celles d Hol- 
lande, quoique meilleures, n’avaient pas toujours la préférence à cause de la dillérencc de prix. Si le 
droit subsiste, nos cartes auront deux défauts sensibles qui les feront certainement rcjeller : elles 
seront moins bonnes et beaucoup plus .chères que celles d’Hollande, et dès lors plus de commerce e 
ce côté-là; il nous sera impossible encore de conserver celui que nous avions a Amsterdam et autres 
villes d'Hollande où nous envoyions aussi des cartes : elles s’y vendoient à la laveur du bon niarcit 
que nous étions en état de faire; le prix courant étoit environ 10 florins faisant 21 livres tournois. 

Il se fait en Hollande de toutes espèces de cartes et à toutes sortes de prix, mais celles ® 

plus de rapport avec celles de Rouen valent à Amsterdam i 3 tlorins 4 » faisant 28 livres , 
est donc de 7 livres, elle pouvoit dédommager l’acheteur du préjudice que lui causoit 1 in encure 
qualité des nôtres. Cette infériorité provient de ce que le papier à cartes, en Hollande, est bien mci car 
que notre papier; il n’est pas possible à nos cartiers de remédier à cet inconvénient si, a ce ui ci ( eja 
grand par lui-même, on en ajoute un autre cent fois plus grand encore : celui d augmenter e moi le 
le prix des cartes de France. Par l’impôt demandé et obtenu par le fermier, ce commerce es pcicu 
pour nous, rilollandois s’en emparera et nous chassera de tout le pays où nous étions leçus, 
en est sensible ; avant qu’il fut question du nouveau droit qui va a 5 o pour 100 de la \a eur, 1 
déjà notre concurrent; le peu d'avantage que nous avons sur lui provient d un droit e2 
qui se perçoit en Hollande à la sortie sur cette marchandise. Que 1 on suive en France e 
fermier, l’avantage se tournera entièrement au profit de rilollandois, il aura ^9 1/2 pour 100 a 
sur nous. Bientôt l’étranger, qui court toujours au peuple qui est en état de lui fane mei 
position que les autres, abandonnera la France et portera son argent chez 1 Ilollancois, nos co 
mêmes prendront çette voie qu’elles ne connaissoient déjà que trop. ner et 

Mais à entendre le fermier, il saura conserver cette branche de commerce, il cra a 
fournira lui seul l’étranger et nos colonies. On comprend aisément comment le Icrmier ^^P^^ lois et 
ce dessein, mais on ne comprend pas comment il a eu la hardiesse de le publier au 
de celle surtout qui fait son titre. Voici comment le roi s’est expliqué dans 1 édit du mois ( 0 0 j / 
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portant imposition du droit : « Ce faisons très expresses défenses cl inhibitions à notre fermier de 
fabriquer ni vendre aucunes cartes ni permettre (jii’il n’en soit fabriqué ou vandu par scs commis et 
préposés. » 

Le législateur crai^noit dos lors que le fermier, abusant de son crédit, ne tente de s emparer de 
ce commerce sous prétexte de mieux régir sa ferme. Mais qui peut mettre un frein à l'insatiable 
cupidité? Le fermier, pour éluder 
l'esprit d'une loi si sage et si pré- 
voyante, achète dix charges d'in- 
specteurs, avec lesquelles il se 
prétend en droit de faire fabri- 
quer; le voilà tout à la fois fermier, 
inspecteur, fabricant et marchand, 
assemblage nouveau opposé à la 
bonne police du commerce et dia- 
métralement contraire aux Lois et 
aux institutions du Conseil. La 
dernière raison du fermier et la 
plus faible tout ensemble, c’est 
que l'exemption pour l'étranger et 
nos colonies n'est au fond qu'un 
pur prétexte à la fraude, et il est 
constant, ajoute l'auteur du mé- 
moire, que si cette exemption 
avait subsisté, le fermier aurait 
été obligé d’abandonner sa régie. 

Ia's syndics n’entreront point 
dans la discussion de savoir si le 
fermier peut gagner ou perdre à 
sa forme; c'étoit à lui à bien faire 
son calcul avant d'en traiter. Mais 
il n’y a pas lieu de douter que 
cette crainte que fait apparoitre 
aujourd'hui le fermier n’est qu'un 
voile dont il cherche à couvrir ses 
desseins. L’exemption a lieu pen- 
dant quel temps? 11 auroit peut- 
être de la peine à prouver qu’un 
seul jeu de cartes sorti pour l'étran- 
ger fût rentré dans le royaume. 

On a connaissance d’une partie 
appartenant au sieur Houton qui 
originairement avoit été destinée 
à l’étranger et qui depuis a été re- 
vendue à Rouen; mais tout s’est 
passé sous les yeux du fermier ou 
de son préposé qui a lui-même 
consenti le changement et a ca- 
cheté les cartes. Au surplus, c'est 
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à lui de veiller; qu'il fasse ce que 

ses prédécesseurs ont fait en 1701 et autres années où l’on a vu subsister tout a la fois le droit et 
l'exemption pour l’étranger et nos colonies, sans aucune plainte du fermier d alors. Les cartes ne 
seront pas seules marchandises exemptes de droit de sortie pour l’étranger, toutes nos manniactures 
jouissent du même avantage. A l’exemple des régisseurs de la renne générale, qu il délivre des 
acquits-caution pour les cartes destinées à l’étranger sous la soumission de rapporter dans un délai 
compétent les acquits cerliliés, ainsi qu'il jugera à propos. S’il croit avoir besoin de plus grandes 
précautions encore, qu’il les prenne; un bon marchand qui ne cherche point à frauder consentira 
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à tout ce qui sera raisonnable, mais parce que clans le nombre il pourroit peut-être se trouver quel- 
qu'un qui seroit tenté de frauder, faut-il, pour calmer Tinquiétude du fermier, ruiner une multitude 
d'hommes industrieux, vraiment utiles et qu'il est essentiel d’attacher à l’Etat? 

Les syndics espèrent que le Conseil ne souffrira pas que, sans raison et au mépris de toutes les 
Lois du commerce, on porte atteinte à nos manufactures sous prétexte qu’elles sont faibles et que les 
maîtres sont de pauvres citoyens qui ne ga^ment que ce qu'il faut pour faire subsister honnêtement 
eux, leurs^femmes et leurs enfants. 



IV 



Affiche concernant Tordre qui était tenu à la procession de la Pentecôte 
par les corps des métiers de la ville de Caen. 

(Archives du Calvados, C. 2797.) 

« De par le Roy et Monsieur le Lieutenant ^^énéral de Police, Il est ordonné à toutes les commu- 
nautés de la ville de Caen de s'assemblera l'Ej^lise de Saint-Pierre de cette ville, où se fera l’assemblée 
de la procession de la Pentecôte, pour en sortir à une heure de l’après-midi, partir avec la décence 
convenable et observer l'ordre par les métiers de ladite ville avec leurs cierj^^es et deniers à Dieu qui 
y seront attachés et suivront dans leur marche l’ordre ci-après : » 



47® Les Gartiers. 



« Les communautés ci-dessus observeront dans leur marche les ranj^s marqués et accompagne- 
ront chacun leur cierge et suivront les prêtres avec la décence due en pareil cas, dans tous les 
lieux ou la procession sera conduite et ne quitteront ladite procession qu’après son retour à 1 Ilêtel- 
Dieu, et en cas de contestation sur la présente marche ou sur le payement des deniers à Dieu ou 
sur quelque contestation que ce puisse être, arrivée par indécence ou autrement, délendu aux 
communautés de se pourvoir ailleurs que par devant nous ou en notre absence devant notre Pro- 



cureur du Roi, à peine de 5o livres d’amende. 

Délibéré en Notre Hôtel à Caen, en présence et sur le réquisitoire verbal du Procureur du Hoi et 
aussi en présence de notre Greffier, avec nous signé le huit mai 17G9. 



Signé : Radulpii. Revel. Rhlvii.le. 



V' 

Lettre patente de Philippe de Bourg^ogne, relative à la ferme des jeux à Lille. 

(Archives de Lille, 17® carton aux titres.) 



« Philippe, par la Grâce de Dieu, duc de Rourgogne, de Brabant, de Lembourg, etc..., a . os r^ 
Gouvernement de Lille ou à ses lieutenants. Salut. Nostre bien-amé archier de corps Gui e c ^0 ^ 
mont, dit Le Mire, fermier des jeux de brelancq, tables, boulletz, dez, quartes, quilles et 
de nostre ville, échevinage et Chaslellenie de Lille, nous a exposé que combien que les 
jeux comptent et soient de droit de nostre ancien demenne et que iceux droitz doi\ent par ui 
recheus comme fermier d’iceux ou par ses commis et non autre et que nul ne puet de que q 
qu'il soit tenir ne faire tenir lesdits jeux en icelle ville et chastellenie pour en avoir pi ou i 
par nous seulement, néantmoins aucuns de leur volonté indeue se avancent de tenir et aiie c 
blablesjeux de brelancq, tables, bouliez, dez, quartes et quilles èsdite ville, escheMnage c 
lenie en y prenant proulTit dont nosdits droitz sont grandement diminués et admeurissen 
ment et encores plus ferront en nostre grand préjudice et dommage et aussi dudit gj 

iceux jeux se par nous pourveu et remédié ny estoit, ainsi que dit ledit (juille, leimier exp 
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nous suppliant sur ce de vouloir pourvcoir et remédier convenablement. Pourcpioy nous ces choses 
considérées qui voulons «garder notre demaine en sûr et bon advis, vous mandons et commettons 
par ces présentes que vous faictes ou faictes faire par cry publicque exprès commandement et delTences 
de par nous ès lieux accoutumés à faire cris et publications en nostre ville, eschevinage et chastel- 
Icnie de I.ille et où il appartiendra que aucun quelz quilz soient fors ledit fermier exposant ou ses 
commis seulement, ne savancent ne entremettent doresnavant de tenir ou faire tenir en leur maison* 
ne ailleurs jeux de brclancq, tables, bouliez, dez, quartes, ne quilles en ladite ville, eschevinage et 
chastcllenie de Lille en prenant prouflit ne autrement sur peine de X livres parisis de notre monnoie 
de Flandres à appliquer à notre prouftit. Et que dorésnavant en juant aux jeux ci-dessus déclarez 
ès lieux et places que par nostre fermier ou par ses commis sont pour ce ordonnez nul, de quelque 
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CARTES fines & coulentes de CHARLES 
MOUTON Marchand Carlier & Papetier 
demeurant Croix Sainte Catherine vis a vis 
la Rue Roîalle a la Princeffe a Lille . 



ENVELOPPE OE JEU DE CHAULES .MOUTON 

GAIiTIEU \ LILLE, 1736-1*141, A L*ENSEIONB « A LA PRINCESSE *» 

(communication I»E M. QUARRK-nEYBOURBON) 

estât ou condition qu'il soit, ne emporte Tardent de l'un l'autre qui auroit jué ne l'ar^^ent et droit 
deu, ne rompe ne déspièce les tables ne tabliers, ne rompe les autres jeux dont ilz joueront qui puist 
porter dommaj^e à l’oste ou à ses gens et que audit hoste ne à ses gens ils ne disent villeiiic ne facent 
aucun desplaisir, tout ce sur peine et amende de soixante solz de nostre monnoie de Flandres. Aussi 
que au lieu du jeu ne en juant nul ne renye, malgrée ou despite Dieu et ne jure par son sang et par 
scs plaies ne autres villain serment sur peine de ()0 solz applicable comme dessus et aussi sur peine 
de fourfaire et paier pour chacune fois qu'ils feront lediz serement ou aucun d'iceulx au prouftit de 
l'Eglise paroscial en nostre ville, eschevinage et chastcllenie de Lille ou les amendront, une livre de 
cire, lesquelles paincs, amendes et fourfaiturcs, nous vous mandons et commcctons comme dessus 
que exécutes ou par aucun de noz sergens que voulons par vous pour ce estre desputé audit fermier, 
ce mestier fait vous faictes exécuter vigoureusement, réalemcnt et de fait sans faveur ou dissimu- 
lation sur chacun desdits déobéissans, transgresseurs ou délinquants au prouftit de nous et desdites 
Eglises toutes et pour chacune fois qu'ils seront trouvez avoir lait ou fait faire le contraire par la 
prinse vcndicion et expletacion de leurs biens. Donné en nostre ville de Lille le vingt-deuxième jour 
de septembre, l'an de grâce mil quatre cens cinquante et huict. 
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VI 

Requête des cartiers de la ville de Lille, contre les prétentions 
du collecteur des droits. 

(Archives de Lille, carton c,8, dossier 17. — Année i(m)3.) 



A Messieurs les Magistrats de la ville de Lille, 

Supplient très luimblenient Jean Bourgeois, Nicolas Monnier, Lierre Vincent, Barbe (rilalluin 
veuve de Cornil 4’anbecque, et Marie-Marguerite Miroul, marchands grossiers en cette ville, disant 
qu'ils se trouvent assignés à Taudience à la requête de Joseph Cuvelier, commis et préposé pour rece- 
voir l'impôt d'un peter sur chaque jeu dé cartes qui se vendent ou font en cette ville, pour se voir 
condamner à laisser marquer tous les jeux de cartes qu'ils ont chez eux, suivant les ordres qu’il se 
vante d'avoir reçu de \'os Seigneuries, mais parlant sous très humble correstion, cela ne se peut point 
bien faire, il y auroit du préjudice pour les supplians et pour le commerce qui doit estre le plus 

recommandé, attendu que l’inipost 
n’est dû à cette ville que des cartes 
qui s’y consomment, et que la plus 
grande partie n’est point propre 
pour s’y consommer, mais est 
destinée pour en sortir et passer 
sur la campagne et les villes voi- 
sines et cependant étant marquées, 
ledit commis pourroit les inquiéter 
pour l'impost comme si elles dé- 
voient toutes se consommer en 
cette ville; d’ailleurs, les étran^^ers 
qui en viennent journellement 
acheter n’en voudroient point 
avoir ainsi des cachetées ou mar- 
quées, parce que les marchands ne 
passent volontiers par un autre, 
ils sont contents de faire croire 
qu'ils tirent leurs marchandises de 
la première main, en sorte qu il 
devroit suffire d’en marquer tous 
les quinze jours une certaine quan- 
tité qui scroit destinée pour celle 
ville, et d’en payer l’impost sans 
parles supplians ne pouvoir vendre 
d'autres, en quoi on ne doit ren- 
contrer aucun inconvénient nv 
péril’ de fraudeur d'impost, puis- 
que le fermier sçait la quantité de 
jeux de cartes qu’ils ont chez eux, 
et ils n’en peuvent point recevoir 

ny vendre sans faire plusieurs déclarations, et ils n'en peuvent non plus faire sortir 

déclaration et obtenir passavant, et ils veulent bien s’assujelir à 1 impost de toutes es (.m es^q^ 

ont et recevront dont ils ne feront point comter être sorties de celle ville en vertu c u 

fermier, faisant surtout à considérer que l'impost sur les caries n’est deu (pi a la 

l'usage, comme celuy sur le vin et autres marchandises qui ne se paient pas lorsque ces 

dises sortent de la ville, quoiqu'elles y aient reposé auprès des marchands par à 

même pendant une année tout entière, si bien que les supplians ne se croient pointe une 

estre plus durement traitez, les cartes font partie de leur boutique de grosserie qui est encore r 

d’un nouvel impost établi sur tout le corps destil de grossiers. 




CARTES FINES DE FRANÇOIS 
THUILLIER M ^ CARTIER VEND • 
DUPAPIER ALEPINE COURONNE 
Dt ruS^ etienne a LILLE 




PIQUE T 



ENVELOPPE DE JEU DE FRANÇOIS THUILLIER 

MAlUaiANÜ CAHTIEII A LIU.E EX H tO, A i/eNSEIGNE « A L ÉPINE COUIlONNÉE » 
(COM.ECTION A. DEVAUx) 




— 489 — 



A ces causes, ils viennent vous demander et supplier Vos Seigneuries de déclarer ledit commis 
non recevable en sa demande, ordonner qu*ils passeront parmy les oiïres et consentement cy dessus, 
et au besoin de faire un réglement politique pour la.conservation du commerce de la liberté naturelle 
et leurs intérêts. 



VII 

Observation sur Texécution de l'Edit du mois d'octobre 1701 
portant établissement du droit de 18 deniers sur chaque jeu de cartes. 

(Archives de Lille, carton 98, dossier 9.) 



L’Edit ordonne que les jeux de cartes assortis qui se trouveront chez les maîtres cartiers seront 
cachetés sur les enveloppes, et qu'à l'égard des autres qui ne seront pas encore achevés, lesdits 
maîtres seront tenus de les représenter 
dans la huitaine pour être pareillement 
cachetés et être du tout les droits payés 
à raison de dix-huit deniers par jeu. 

Le premier membre de la disposi- 
tion de l'Edit peut être exécuté, le se- 
cond est impraticable à l'égard des maîtres 
cartiers établis eu Flandres. 

Il faut observer qu'il s'est fait jus- 
qu'à présent en Flandres un gros com- 
merce de cartes qui s'envoiaient chez 
l'étranger et que par cette raison lesdits 
maîtres en tenoient toujours en magasin 
un très grand nombre de feuilles impri- 
mées pour les réduire en jeu à propor- 
tion des demandes qui leur étoient faites. 

Les cartiers établis en Flandres ont 
desdites feuilles imprimées dans une telle 
quantité que deux cents ouvriers ne suf- 
liroient pas pour les mettre toutes en 
jeux séparés pendant plus de six mois. 

S’ils étoient tenus de paier sur-le- 
champ les droits de cette immense quan- 
tité de feuilles imprimées, la plupart 
seroient dans l'impossibilité d’en faire 
l'avance qui se monteroit à une somme 
très considérable et seroit capable de 
faire tomber leur manufacture. 

Le roy par son Edit suppose que 
chaque maître cartier n'a pas plus de 
feuilles imprimées qu'il en faut pour 
occuper un certain nombre d'ouvriers 
à les mettre — comme il est ordinaire 
dans les manufactures de l'intérieur du 
royaume — toutes en jeu pendant huict 
jours, auquel cas comme la quantité ne 
sauroit être proportionnée au débit jour- 
nalier, il est juste que le cartier fasse 
l'avance des droits, ce qui ne peut être considérable, au lieu que l'avance que devroient faire les 
cartiers de Flandres seroit capable de les ruiner complètement. 

11 y a un moyen aisé de prévenir tous les abus à l’égard des cartiers de Flandres : toutes leurs 
feuilles ont été exactement inventoriées par les commis de la ferme et les droits seront perçus au 
„ * 62 
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moien de Toirre que l’ont les sieurs cartiers de déposer toutes leurs feuilles imprimées sous le fermier 
meme, à qui ensuite ils paieront des droits à proportion des quantités qu'ils en retireront pour les 
réduire enjeux, sur les enveloppes desquels jeux le lermier mettra son cachet à mesure qu'ils seront 
faits. 

Il est impossible qu'au premier de janvier prochain les cartiers de Flandres aient vendu toutes 
les feuilles qui ont été inventoriées par le fermier, cependant l'Edit défend après le premier janvier à 
tous les maîtres cartiers, marchands et autres, de vendre les cartes fabriquées jusqu’à ce jour à peine 
de confiscation et de5oo livres d'amende. Les cartiers seroient ruinés sans ressource, si le fermier fai- 
soit exécuter l'Edit en ce point à leur ég^ard. Le dépôt que les cartiers offrent de faire sous la main du 
fermier obvie à tous les inconvénients que l'Edit a voulu prévenir par les susdites défenses; il est 
juste, au moien de cette précaution, d'accorder aux cartiers, dont les magasins sont remplis, un temps 
illimité pour s’en défaire. 

Par toutes ces considérations, il semble que les Etats de la Province en marquant leur soumis- 
sion à l'exécution de l'Édit ne peuvent pas s'empêcher de demander au Roy une interprétation con- 
forme à ce qui est ci-dessus observé. 



Statuts rédigés par les maistres cartiers lyonnais le 21 mars 1614 
et homologués le 17 avril suivant au siège de la Sénéchaussée de Lyon. 

(Archives municipales de la ville de Lyon, BB, i5o.) 

Article i®**. — Qu'aulcun de lesdits maistres ne pourra travailler ny faire travailler sous les 
noms, marques, seing, devise et caracthère des aultres maistres ny soubz aultres que des siens propres 
ou dont il avoit en droit acquis par succession légitime, vente, louage ou aultre contract vallable et 
ou aulcung de présent auroit usurpé lesdits noms, marques, seings, devises, caracthère de quelque 
aultres maistres sera tenu de les quicter et ne travailler plus sur iceulx et touttefois en cas que e 
droict en sera acquis ausdits maistres par le moien de ce ditz dessus. Ne pourra iceluy qui les auia 
délaissé, donné, vendu ou loué en jouyr ny en faire travailler, en sorte qu il n y aura qu une boutique 
qui porte lesditz noms, marques, seings, devises et caraclhcres, à peyne, en cas de contravention, e 
conüscation des marchandises, moules et outilz et de cens livres d'amande applicable moitié au o}, 
moitié aux paouvres de l'aumosne générale et des dépens, dommages et interestz des particu lers 
intéressés. 

Aut. 2. — Deffences sont faicles à tous lesditz maistres et compaignons cartiers de faire faire 
des cartes hors ceste ville pour eulx ou pour autrui à mesme peyne. 

Art. 3. — Deffences sont aussy faictes à toutes personnes d'exposer en vente n\ appoi tcr en 
ceste ville aulcunes cartes qui soient supposées avoir esté faictes soubz les noms et marques 
ou modernes desdits maistres de ceste ville sous semblable peyne que dessus et (1 estre es con ^e^^^ 
liants descheus de toute franchise qu'eulx et les leurs pourroient prétendre à la venir avec 
maistres de ceste ville. 

Art. 4 - — que les compaignons tant de ceste ville que d ailleurs qui 

attirez par les maistres forains n’ayent volunté d'aller travailler sur la besongne et marc an 
ainsy falcifliée et supposée faicte soubz les noms et marques des maistres de ceste vi e, e 
leur sont faictes de travailler à telles œuvres à peyne de n'estre par cy après receuz à 
estât en ceste ville et de cinquante livres d'amande applicable comme dessus et mesmes 
faictes aux maistres de ceste ville d’employer en leur service les compaignons qui auron 
trevenu à peyne de cens livres d’amande contre chacun desditz maistres contrevenan s app 

comme dessus. ndroict 

Art. 5. — Pourront touteffois lesditz compaignons aller travailler en quelque je 

où ils pourront trouver de la besongne, lors et quand ils n'en pourront trouver c lez es ma 
ceste ville qu'ilz en auront demandé à chacun d'eulx et auront de tous esté refusez. 

Art. g. — Et pour obvier à toute supposition de falciffication et suivant ce qui a e.^^^ j^gjgtre 
temps observé, seront toutes les marchandises dudit estât marquées des noms et marques ^ 
qui les aura fabricquées et du nom de la ville où elles auront esté faictes. Et seront encor 



— 491 



-A- Xi-A. 

Ville de Versailles 

é^ue J\^uvê de^p pe4.its C^iwnpé,prc^ ce^ileJ} 
OZeu/ve^ cf,^ qS^ocJxJ) 
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maistres de mettre sur les valets de chacun jeu de cartes les noms et surnoms, et au lonjj, de la 
marque soubz lesquelles lesdites cartes seront fabricquées soubz semblables peynes de confiscation et 
de cens livres d'amande. 

Art. 7. — Ht pour sçavoir 
sy ces cartes manufacturées en 
la ville de Tiers ou ailleurs y a 
supposition des noms et mar- 
ques des maistres de ceste ville 
et sy la marchandise dudit 
estât, soit que faicte en ceste 
dite ville ou vienne de dehors 
est bien manufacturée selon 
Tusaj^e des lieux, ladite mar- 
chandise qui arrivera du dehors 
et icelle qui se fera en ceste dite 
ville sera à chef de temps et à 
heures imprévues, visitée par 
ung maistreet ungeompaignon 
Cartier, lesquelz pour ce faire 
seront chacun an noméz et com- 
mis par les maistres dudit estât, 
lesquelz commis seront tenus 
appeler ung marchans notable 
aultre que duditz estât de quar- 
tier pour, avec le greffier de la 
Sénéchaussée de ceste ville, 
assister à ladite visitte et em- 
pescher que personne ne soit 
grevé. Pourront encore les 
maistres cartiers de ceste ville 
faire visiter les marchandises 
les ungs des aultres pour sça- 
voir si elles seront loyallement 
maniifactuerées et où il y auroit 
contravention, ainsi que dessus 
dit, sera loisible ausclits mais- 
tres et compaignons cartiers 
se pourveoir en justice, pour- 
suivre par saisie, amandes et 
confiscation iceulx, tant de 
ceste ville que dehors qui se 
trouveront faisant, vendant et 
débitant des cartes qui seront 
recogneues par lesditz visiteurs 
falciffiées, supposées mal con- 
ditionnées et manufacturées. 




Art. 8. — Toutes les cartes 
qui se débiteront et vendront 
en ceste ville manufacturées en 
icelle ou dehors, seront faictes 
pour le nioings de quatre pa- 
piers accoustumés et particu- 
lièrement d'ung fin par le derrière, excepté seulement les cartes de premières et de Souysse, et pour 
le regard des cartes à bastons, petict poinct, clérique et lunette, se feront de quatre papiers à la 
manière accoustumée. 



CARTE D’ADRESSE DE DELERMOY 

MARCHAND PAPETIER A PARIS EN HIS, A LENSEICNE « A LA VILLE DE VERSAILLES 
(archives DEPARTEMENTALES DE LA SEINE) 
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Art. 9. — Tous les ouvrages de cartes et tarotz, qui se feront et vendront en ceste ville soit 
qu’ils soient fabricqucs en icelle ou dehors, seront blancs et d’ung papier fin pour le derrière et ne 
pourra le derrière desditz ouvrages estre taroté ou moulé d’aucung poinct, figures ou sortes que ce 
soit, fors et excepté seulement les cartes appelées petitz bastons ou escatz, à peyne de confiscation 
desditz ouvrages, de cens livres d’amande applicable comme dessus, et soubz les mêmes peynes ne 
pourront les maistres compaignons cartiers de ceste ville achepter, vendre ou débiter les cartes ou 
tarotz qui seront manufacturés hors de ceste ville par eulx ou personnes interposées en gros ou en 
destail, ny en quelque sorte ou manière que ce soit. 

Art. 10. — Ne pourra aucun desditz maistres de ceste ville faire ny faire faire, ny personne 
vendre ny débiter dans icelle aucunes cartes de triailles faites exprès, et seules et seront seulement 
vendues et employées pour triailles icelles qui sortiront de l’ouvrage fin qui seront marquées pour 
triailles fines, à peyne de confiscation de la marchandise et de cinquante livres d’amande contre les 
contrevenants applicables comme dessus. 

.Art. 11 . — Seront tenus les compaignons cartiers advertir le corps dudit estât, et par spécial les 
commis à ladite visite s’ilz sçavent que quelqu’un desditz maistres travaille ou fasse travailler à auUre 
sorte et contrevienne à ce que dessus a esté defiendu et ne pourront travailler chez ung maistre qui 
abusera et fera lesdites contraventions, à peyne contre chacun desdits compaignons contrevenant de 
trente livres d’amande, applicable moitié à l’aumosne généralle et Taultre à la réparation de la cha- 
pelle et entretennement de la confrairie dudit estât. 

Art. 12. — Ne pourront de mesme lesditz maistres baillié de la besongne aux compaignons 
forains, et qui ne peuvent ou ne doibvent estre receuz à travailler audit mesticr, soit pour n’avoir fait 
apprentissage suffisant ou avoir travaillé sur la besongne mal fabricquée supposée ou falciffiée, à 
peyne contre chacun desditz maistres contrevenant de cens livres d’amande, applicable comme dessus. 

Art. i 3 . — Pas ung des compaignons cartiers de ceste ville ne pourra travailler pour luy, pour 
les maistres ou pour aultres en chambre ou maison particulière de Thabitation desdits compaignons, 
ny ailleurs qu’ès boutiques et ouvroirs desditz maistres soubz semblable peyne de trente livres, de 
confiscation des marchandises et outils applicables comme est cy dessus dit. 

Art. 14. — Les femmes et enfants desditz maistres cartiers de ceste ville pourront avoir la fran- 
chise et liberté de travailler dudit estât pourveu que lesditz maistres aient exercé leur maistrise 1 es- 
pace de dix ans entiers, du moingtz que lesditz enfants aient actainct l’ûge de sèze ans ou que les 
filles soient mariées et non aultrement. Ne pourront toutefoys les filles desditz maistres estre reçeues 
à travailler si elles sont mariées avec ung qui ne soit dudit estât, lesquelles pourront néantmoings 
faire après le décès desditz maris pendant qu’elles seront veufves; ou si elles viennent à se remarier 
avec ung qui soit dudit estât. Que sy elles se remarient avec ung qui n’en soit pas, elles ne pourront 
plus par après, ny pendant le reste de leur vie estre reçeues à travailler audit estât. 

Art, i 5 . — Aucung ne sera receu ny ne pourra travailler, soit comme maistre ou comme compai- 
gnon s’il n’a fait apprentissage par l’espace de cinq ans entiers sans discontinuation, dont il sera tenu 
de faire apparoir par contrat et quitance, et qu’il laye faict avec un bon maistre, soit de ceste vil e 
ou des aultres où on travaille desdits estats, comme Paris, Rouen et Tiers. 

Art. 16. — Et pour obvier aux plaintes et procès qui se font journellement pour la fuiüe que 
font les apprentifs des maisons et service des maistres dudit estât et contenir la jeunesse en son (C 
voir, les apprentifs qui auront absenté le service de leurs maistres et demeré hors d iceluy espace 
de troiz mois sans cause légitime seront tenus commencer de nouveau leur apprentissage, pour que 
le temps qu’ilz auront serviz avant leur fuitte leur soit déduict sur les cinq années qu ils sont enus 
de servir, et si avant qu’ung aultre maistre puisse reprendre lesditz apprentifs, il sera tenu e 
advertir les maistres qu’il aura quitté. 

Art. 17. — Ne pourront aucung desditz compaignons forains ou de ladite ville estre 
travailler comme maistre qu’il n’aye recogneu et aye travaillé audit estât comme compaignon p 
d’ung an, fors et excepté les fils de maistres qui auront la franchise et liberté acquise e ra' 
comme dict est cy dessus. 

Art. 18. — Le surplus 

soit permis à aucung desditz ^ . 

aucung desditz maistres ne pourra tenir aucung apprentif qu’il n’aye travaillé comme mai 
dant ung an, ou qu’il ne tienne en son service ung ou deux compaignons. Et sy aucung s es p 



ue concerne les apprentifs demeurera à la forme ancienne, sans qu^ 
^ S . I, • ù In fovs. Toutclioi^ 
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de prendre un apprentif qu'il n’aye demeuré maistre unj,^ an ou ne fasse travailler ung ou deux com- 
paignons, il sera tenu envoyer lesditz apprentifs dans un mois prochain. 

Art. 1(j. — Et nul de ces maistres ne pourra tenir deux apprentifs s'il ne faict travailler d’ordi- 
naire huict ou neuf compaignons, ou qu’ilz ne soient des vieux maistres et qui tiennent de longtemps 
boutique, et sy aucung desdilz maistres vieulx ou nouveaux ne pourront employer au service de leur 
estât leurs nepveus, niepees ou aultres parents ny leurs chambrières, sy non qu’ils leur tiennent lieu 
et nombre d'apprentifs et ne pourront les compaignons travailler ès boutiques ou sera contrevenu à 
ce que dessus dit à peyne de trente livres d’amande contre chacun des contrevenants, soit maistre ou 
compaignon. 

Art. 20. — Ne pourront lesdits maistres se servir d’ung estoc avec chaie pour coupper les cartes 
ny en tenir en leurs ouvroirs, ni les compaignons travailler chez ung maistre où il y aura ledit outil 
à peyne de la confiscation d’iceluy, de la marchandise et de semblable amande de trente livres appli- 
cable comme dessus. 

Art. 21. — Seront tous lesditz articles observez et entretenus par les maistres et compaignons 
dudit estât aux peynes portées par chacun d’iceulx articles et ceulx qui cy après voudront travailler 
comme maistres ou compaignons avant que d’y estre receuz, seront tenus jurez et promectre l’obser- 
vation du présent règlement, et jusques à ce, leur est delfendu de travailler, soit comme maistres ou 
comme compaignons à peyne d’estre décheus de toute la franchise et liberté qu ilz pourroient avoir 
audit estât. 

Signé : Anthoine Gourboyn, Jean Rivière, François Vieney, Jehan Chavay, Jhérosme Le Cœur, 
Jehan Bertholon, Jehan Robin, .André Grosset, Jehan Rosnet, Guillaume Valette, Anthoine Dumont, 
Henry Grosset, François Pauveret. 




Préambule du projet des statuts des maistres cartiers lyonnais, en 1668. 

(Archives de Lyon, inventaire Chappe, 2i3.) 

Aujourd’huy, cinquième juin apprès midy, mil si.x cens soixante huict, dans la salle Saint-Thomas 
du Couvent des Jacobins de cette ville sont comparus en leurs personnes, Pardevant le notaire tabel- 
lion Royal, garde-notte héréditaire à Lyon soubsigné présent, les témoins cy-apprès només sieurs Jul- 
lien Rosnet et Claude Valentin, jurés de la communauté des maistres et compaignons cartiers de ceste 
dicte ville, Pierre Rousset, courrier desdits compaignons, sieur Jean-Baptiste Ihiolier, dame Amable 
Charev veuve de sieur Pierre Romain, dame Estiennette Durieu veuve de sieur Estienne Fedide, .An- 
thoine" Boulliand, Pierre Montalan, Estienne Dorière, Estienne et Benoit Vianey, Claude Rosnet l’ainé, 
Jean Itosnet l’ainé, Claude Rosnet le jeune, Jean Rosnet le jeune, Guillaume Damont, Julien France, 
George Blateron, Floris Benichon, tous maistres dudit art; André Dourrier, Pierre Bernier, Nicolas 
Rivierre, Jcriî Chillot, .Anthoine Tissier, François Deliage, Joseph Comte, .Anthoine Chambeal, 
Guillaume Damon, Damien Delafont, Nicolas Bouilland, Mathieu Giran, Anne Dorière, Pierre Le Cocq, 
Jacques Le Tellier, Pierre Bié, Pierre Vessière, Jacques Nicolas, Claude Cadet, Gaspard Dupin, 1 ierre 
Chavarrot, .Anthoine Fédides, .Anthoine Vignolle, Louis Giron, Jean Rosnet, René Tissier, François 
Poitevin, (’iaspard Bâtisse, Mathieu Volay, Ustache FVosset, George Brugière, Jean Robert, Nicolas 
Lepelé, Noël Berson, Marguerite Dourrière, Pierre Bonnard, .André F’rance, Jean Oziol, Vital Mamet, 
Jean Balay, Durand et Jean Borel frères, Pierre Belle, Estienne Tivot, F^illibert F'ranval, Nicolas 
V’incelet, Estienne V^anin, F’illibert Chambeal, .Annet Chavarrot, .Antoine Ghenevas, Claude Bonard, 
Jean Mouron, Jean F'rançois, Pierre Lepelé, Jean Deschamps, Jean Cadet, Jean Fléchet, .Anthoine 
Bertrand, Thomas Romanet et Sibile Dorière, tous compaignons dudit art de Cartier, faisant les uns 
et les autres la plus grande et la plus saine partie des maistres et compaignons dudit^ art de cartier 
audit Lyon, assemblés, dans ladicte salle dudict couvent des Jacobins par la convocquation qui en a été 
faite de la part des jurés et dudit compaignon courrier en suite de la permission verbale qu’ils disent 
avoir heu de MM. les Prévost des marchands et Eschevins dudit Lyon. .Aux fins de résoudre ce qu ils 
trouveront à propos sur les contestations qui sont entre eux soit au sujet de leurs règlements cy 
devant fait le 6 septembre i65o pour n’estre exécutées ou pour 1 obmission qu il y a eu en iceux de 
plusieurs chefs nécessaires pour la manutention et bonification du susdit art. Lesquels désirant y 



U 



— 494 — 

remédier en adjoutant ou diminuant ausdits règlements sans déroger au surplus pour leur donner 
moyen de vivre doresnavant dans l’amour et sincérité d'un chacun, attendu que le désordre est 
l’image de l’enfer et l’union représente la parfaite armonie des cieux, et empescher à tous abus et 
malversations puis que l’Ordre et la disposition des compaignies est l’une des choses plus nécessaires 
pour les maintenir en leur honneur pour éviter aux confusions qui pourraient arriver. 

X 

Statuts des maistres cartiers de Lyon dressés le 4 février 1724. 

(Archives municipales de Lyon. — II II. Cartiers.) 

Art. — Pour faire observer et exécuter les présents nouveaux règlements, il y aura seulement 
ainsi qu’il a été prescrit cy devant, un ancien et un nouveau garde qui demeureront en charge pendant 
deux années, attendu le petit nombre; donc, celui qui entrera en place de l’ancien sera nommé par 
Messieurs le Prévôtdes marchands et échevinsdecette ville lejeudiavantlaSaint-Thomassur unelistede 
cinq desdits maistres choisis par la communauté dans une assemblée qui sera tenue à cette lin ensuite 
de la permission qui leur sera accordée par Monsieur le Prévost des marchands. ' Le maistre garde 
nommé prestera serment à la manière accoutumée entre les mains de Messieurs du Consulat, en sorte 
que d’année en année il n’y aura qu’un ancien maistre qui demeurera en place pour instruire le 
nouveau et ainsi des uns aux autres; lesquels dans leurs fonctions pourront prendre pour adjoint 
celui qui sera de charge et à son défaut le plus ancien desdits maistres. 

Art, 2. — Seront encore nommés ledit jour de jeudi avant la fête de Saint-Thomas par le corps 
dudit art, un maistre et un compagnon pour courrier et auquel maistre l’argenterie de mesme que les 
ornements demeureront en son pouvoir tant qu'il sera en charge, lesquels seront en outre tenus de 
rendre compte de leur régie et administration aux maistres gardes en présence de deux ou trois 
anciens maistres. 

Art. 3. — Tous les maistres et compagnons dudit art seront obligés de se trouver le jour des 
roix, feste de leur communauté, dans l’église des R. P. Jacobins sur les dix heures du matin, où il 
sera célébré annuellement une grande messe et le pain bénit faict et présenté ainsi qu il se pratique 
en pareil cas à peine de dix sols contre le délFaillant au profit des pauvres nécessiteux de la commu- 
nauté qui seront remis ès mains des maistres gardes pour en faire la distribution le plus équitable- 
ment que faire se pourra. 

Art. /|. — Le lendemain de ladite feste, à huit heures du matin, il sera célébré une autre messe 
solennelle pour le repos des âmes des delluncts maistres et compagnons dudit art, à laquelle ils seront 
tenus d’assister sous les mesmes peines que dessus si ce n’est en cas d abscence de la ville ou de ma a le. 

Art. 5. — Il sera fait chaque année par les maistres gardes quatre visites générales sans les 
particulières dans les chambres et boutiques des maistres dudit art et autres particuliers dans a\i e, 
fauxbourg et banlieue d'icelle qui seront soubsonnet d’être en Iraude; lors desquelles visites ains^ 
que dans les autres particulières lesdits maistres gardes et leur adjoint seront assistés si e cas 
requiert d’un huissier, lequel dressera les procès-verbaux de contrav'ention, saisira les marc an ne 
et les outils qui se trouveront dans le cas de la confiscation, pour être le tout remis au 
secrétaire de la ville dans les vingt-quatre heures, et les contrevenants seront assignés par ^ 
sieur Prévost des marchands et échevins, lesquels rendront leur jugement sommairemen e ^ra 
tement suivant le pouvoir qui leur en a été accordé par Sa Majesté. 

Art. 6. — Ceux qui manqueront aux assemblées convoquées par les maistres gardes ou soi p^^ 

le Clerc de la communauté de leur part, payeront dix sols, attendu qu’un défaut de présence emp 
quelquefois de prendre de justes arrangements pour le bien et intérest d une communau e. 

Art. 7. — Ceux qui voudront parvenir à la maistrisede cartier seront 
cinq anuées consécutives chez un maistre dudit art en qualité d’apprentifs sans absen ci son s 
suivant l’article XV de leurs anciens règlements. 

Art. 8. — Ceux qui voudront estre obligés en qualité d’apprentifs auront atteint 
de douze ans, delFense étant faite d’en recevoir aucun qui soit marié et qui ne soi 
catholique, apostolique et romaine, à peine de nullité de son apprentissage et e cinq 
d’amande envers le maistre qui l’aura obligé. 
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Art. 9. — Les actes trapprenlissagc seront passés par devant notaire en présence de Tun des 
maistres gardes, lors de (|uoi le maistre qui recevra le dit apprentif payera ou fera payer audit niaislrc 
^ardc six livres pour les all’aires de la communauté et ledit maistre garde fera sur-le-champ mention 
dudit apprentissage sur le livre d'enregistrement. 

Art. 10. — Aucun desdits maistres ne pourra tenir plus d'un apprentif ù la fois, qu'il n'en oblige 
un second que le temps du premier ne soit expiré à peine^de nullité de l'acte d’apprentissage et de 
cinquante livres d'amande envers les maistres. 

Art. 11. — Aucun desdits maistres ou veuves ne pourront directement ni indirectement employer 
ni faire travailler à la dite profession aucune de leurs servantes ni autres pei'sonncs sous prétexte de 
parenté ou autre à peine de cent livres d’amende contre le maistre qui se trouvera en contravention, 
comme étant un des articles des plus essentiels à leur communauté à cause des torts que semblable 
abus cause auxdits maistres cartiers. 




^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

MOtENANTLABOfME OVOT VNEl/^MAK 



CARTES FINES DE TTIAFAVLT FAITES 
PARLOVIS BRYN DEMEVRANT EN 
LARVE S. LAVRENS A GRENOBLE. 



ENVELOPPE DE JEU DE LOUtS BRUN 

CARTIEII a GRENOBLE EN 171 i 

TIRÉE DE l’ouvrage DE M. MAIGNEN SUR LES CARTIERS DE GRENOBLE 




Art. 12. — Les apprentifs ayant travaillé en celte qualité pendant cinq années chez leur maistre, 
ce dernier sera tenu de leur en passer quittance par devant notaire, laquelle sera présentée aux maistres 
gardes pour estre enregistrée et recevoir ledit apprentif en qualité de compaignon, lequel pour par- 
venir ù la maîtrise sera tenu de travailler en ladite qualité de compagnon pendant trois années chez 
les maistres dudit art et pour sa réception de compagnon, il payera vingt-cinq livres aux maistres 
gardes et son temps ne sera compté seulement que du jour de son enregistrement. 

Art. i3. — Sera payée annuellement de confrairie par les maistres dudit art, la somme de 
cinquante sols et par les compagnons, celle de vingt-cinq sols dont le maistre qui l'occupera 
demeurera responsable sauf son recours contre le compagnon et ce entre les mains des maistres 
gardes pour l'entretien de la chapelle. 

Art. i/|. — Les apprentifs qui auront satisfait à ce qui est cy-devant écrit seront reçus maistres 
cartiers en justifiant de leur acte d’apprentissage et quittance de leur service en qualité de com- 
pagnon et paveront la somme de cent livres pour leur réception, et si au contraire après le temps 
de leur apprentissage expiré ils épousent une fille ou une veuve de maistre, ils seront dispensés 
de tout le temps de compagnonnage et payeront seulement pour leur réception la somme de vingt- 
cinq livres. 
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i5_ Que suivant l'article ll\ de leurs anciens statuts les fils et filles de maislres qui 

n’auront pas de l’ouvrage chez leurs pères ou mères pourront travailler chez un des autres maislres de 
ladite profession en qualité de compagnons ou de compagnonnes pourvu que ce soit du consentement 
du père et à son défaut de la mère. Les veuves de maislres qiii seront dans ce cas pourront aller tra- 
vailler où bon leur semblera sans payer aucun droit. 

.\nT. iG. — Les fils de maistres de cette ville payeront pour leur réception à la maîtrise la somme 
de vingt-cinq livres et ne pourront néantmoins y être admis qu’ils n’ayent atteint l’âge de vingt ans et 
en cas'de décès de leur père et mère, ils y seront reçus à l’âge de quatorze ans. 

Art. 17. 11 sera permis aux veuves de maistres dudit art de faire parachever le temps de l’ap- 

prentissage que leur mari aura fait sans en pouvoir prendre un nouveau comme aussi elles pourront 
continuer à travailler, faire travailler et tenir des compagnons ; mais, venant à se marier à une per- 
sonne qui ne soit pas dudit art, elles perdront leurs droits et ne pourront continuer leur travail à 
peine de confiscation des marchandises et outils et de cinquante livres d amande. 

Akt. 18. Defenses sont faites aux compagnons de cette ville de insulter, maltraiter, suborner 

directement ni indirectement tel forain qui s’y présente pour travailler dans ladite profession en celte 
ville; auxquels néantmoins il ne sera donné de l’ouvrage par les maislres ou leurs veuves qu’au préa- 
lable lesdits compagnons l’ayent refusé en présence de l’un des maistres gardes et qu’ils ne veulent 
absolument faire l’ouvrage qu’on leur propose, lors de quoi le maistre pourra employer le forain et où 
l’un desdits compagnons viendrait à contrevenir au présent article, il sera déchu de son privilège de 
compagnon pendant une année, condamné en outre à l’amande de cinquante livres avec défenses 
aux maistres de la communauté de lui donner de l’emploi sous pareille amande et ce pour éviter es 
mauvais traitements que lesdits compagnons font aux forains et aux maislres dudit art et leur 
empescher de faire une rarelté d’ouvriers et de se ainsi prévaloir du petit nombre qu il en reste. 

Art. 19. — Aucun desdits maistres cartiers ne pourra travailler sous les nom, marque, seing, 
devise et caractères des autres maistres sans en avoir le droit acquis par succession légitime, vente, 
louage ou autre contrat et ce conformément à l'article premier de leurs anciens statuts du b sep- 
tembre i65o auxquels il n’est rien innové ni dérogé. 

Art. 20. — Que les maistres et leurs veuves feront faire en cette ville et dans leur boutique tous 
les ouvrages concernant leur profession sans qu'ils le puissent faire ailleurs ni pour eux ni pour es 
autres aux peines susdites par l'article 2 de leurs anciens règlements. 

Art. 21 . — Que suivant l'article 3 desdits anciens règlements il ne sera permis à aucune personne 
d’exposer en vente ni apporter en celte ville aucunes cartes supposées y avoir été faites sous les noms 
et marques anciennes ou modernes des maistres de cette ville sous les peines indictes par e 1 
article. 

Art. 22. — Que suivant l’article 4 desdits anciens règlements portant que s il se trouve que que 
compagnon de cette ville ou d’ailleurs qui ayent été attirés hors d icelle par les mais res 
ayent travaillé aux cartes qui s'y fabriquent sous le nom desdits maistres de cette vi e, . 

de toute franchise et droits pendant le temps de cinq ans a commencer du jour e a con rt 
avec défenses aux maislres de les occuper [icndant ledit temps. . 

Art. 23. — Que le compagnon après avoir été refusé de tous les maistres de cette 
qu’il aura été reconnu par l’un des maistres gardes, pourra, en ce cas, aller Iravai eren au 
et endroits après revenir en celuy-cy sans qu’il luy soit imputé aucun manquemen 1 
qu’il n’ait travaillé auxdites cartes dans les autres villes, sous les noms d aucun mais re 

Art. 24. — Que conformément à l’article i5 desdits anciens règlements nul ne 
en cette ville soit comme maistre cartier, soit comme compagnon, s il n a fmt 
cinq années entières dont il justifiera par acte authentique approuvé des maîtres ^ar es ^ 

ou de Paris, Rouen et Thiers, lesquelles seules lesdits maistres reconnaissent e ce 
par sentence du 23 décembre i65o. arvenir 

Art. 25. — Ceux qui auront fait leur apprentissage hors de cette ville et qui gygnt 

à la maistrise, seront tenus de justifier de leur brevet et quittance d apprentissage vingt- 

que de se pouvoir faire enregistrer en qualité de compagnon en payant par eux a s con- 

cinq livres, de travailler en ceste qualité chez les maistres de ceste ville pen an qu réception 

sécutives à compter seulement du jour de l’enregistrement et payeront pour eurs r 
à la maitrise la somme de deux cents livres. 
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Art. îîG. — Toutes les marchaiulises qui seront fabriquées par lesdits maislres de celte ville 
seront marquées du nom et marque de Touvrier et du nom de ceste dite ville cl outre ce sur les valets 
de chaque jeu de caries et sur l'enveloppe d'icelui sera mis le nom et marque du maistre qui les aura 
faits sous les peines portées par l'article (’) desdits anciens réglements. 

Art. — Toutes les cartes appelées de Piqués qui se vendront et débiteront en ceste ville 
manufacturées en icelle ou dehors seront faictes pour le moins de quatre papiers à la manière accou- 
tumée et particulièrement d'un tin pour le dernier et ne pourra le dernier desdites cartes de piqués 
être larrolé ou moulé d'aucun point figuré en aucune façon suivant l'article premier et huitième 
desdits anciens règlements. 

Art. ‘>8. — Kl pour les autres cartes appelées larrols, caries à basions, petits points, terriques, 
lunettes et guinandclles, seront faites à la manière accoustumée. 

Art. :>(J. — Que conformément à Tarticle lO desdits anciens règlements ne pourront aucuns 
desdils maislres faire faire aucunes cartes de triaillcs ni même replier cl vendre les cartes qui auront 
servi à jouer et seront seulement 
vendues et employées pour triailles 
celles qui sortent de l'ouvrage tin qui 
seront marquées pour triailles tines 
et d'autant qu'il se trouve plusieurs 
maislres qui choisissent les meilleures 
triailles apellées entre eux cartes de 
fond, les plient sous des vieux noms 
autres cjue de ceux qui les fabriquent, 
que deUcnscs leur sont faites de les 
vendre comme pour triailles et de 
mettre sur l'enveloppe autrement 
que triailles fines à peine de cinquante 
livres d'amende et de confiscation des 
marchandises. 

Art. — Kt d'autant qu'il ar- 
rive souvent que des compagnons 
forains n'ayant fait apprentissage suf- 
fisant et autres qui ont contrevenu 
aux statuts dudit art en travaillant 
comme il a été dit cy-devanl sur des 
ouvrages mal fabri([ués, supposés ou falcifiés ne laissent pas que d’cslrc reçus par des maislres de 
ceste ville qui leur donnent à travailler, qu'à l’avenir cl conformément à farlicle I2 desdits anciens 
règlements aucuns desdils maislres ne pourra prendre aucuns desdils compagnons sans en avertir 
les maislres gardes qui seront tenus de s'en informer et s'ils ne doivent être reçus, lesdits maislres 
ne pourront leur donner à travailler à jieine de cent livres d’amende. 

Art. 3i. — Que conformément à l’article i3 desdils anciens règlements, ne pourront les com- 
pagnons de celle ville ni autres travailler pour leur compte ni pour les maislres en chambre ou maison 
particulière de leur habitation ni ailleurs que dans les boutiques et ouvroirs desdils maislres à peine 
de trente livres d'amende et de confiscation des marchandises. 

.Art. 32. — Que suivant l'article iq desdits anciens règlements ne sera permis aux maislres de 
faire aucune société frauduleuse avec des compagnons étant à leur service, à peine contre les contreve- 
nants de cent fivres d'amende et ne pourront lesdits compagnons qui feront telle société abusive faire 
le pain bén v pour maistre ni leur femme et enfants jouir des franchises de veuves ou fils de maislres. 

.Art. 33. — Si quelques uns desdits maislres a acquis la faculté de se servir d un ou de plusieurs 
noms, il pourra mettre tous lesdits noms ensemble sur les enveloppes des cartes qui seront fabriquées 
dans son ouvroir à condition que son nom y sera joint et où à l’avenir quelques maislres ou veuves 
de maislres loueraient sa marque, ils pourront, si bon leur semble, réserver qu elle ne .sera jointe à 
aucune autre. 

.Art. 3^i. — Que conformément aux anciens règlements, article 2i, le compagnon qui sortira du 
service de son maistre ne pourra être pris par un autre sans avoir sçcu s il lui est débiteur, en ce cas 
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celui qui le recevra à son service sera obligé de rembourser auparavant ledit maislre de ce que ledit 
compagnon lui devra, si mieux il n'aime le laisser à son service jusqu'à la fin du paiement. 

Art. 35. — Toutes les amendes et confiscations qui seront ordonnées appartiendront sçavoir : le 
quart aux dénonciateurs, quart à l'hôpital de la Charité de ceste ville et le surplus aux maistres gardes 
dudit art pour fournir aux frais et dépenses qu'ils sont obligés de faire pendant l’exercice de leur garde 
et pour les dédommager en partie de leur temps perdu. 

Art. 3G. — Finnallemcnt aflin que Icsdits nouveaux règlements soient fidèlement exécutes et 
observés, ils seront imprimés après avoir été approuvés par Messieurs les Prévost des marchands et 
Kchevins de cette ville, un desquels sera délivré à chacun maistre dudit art. 

(Ces statuts furent homologués par le Consulat le 7 mars 1725.) 



XI 



Fondation de la confrérie des cartiers lyonnais en 1612. 

(Archives du Rhône. — Inventaire des Jacobins, tome II.) 

Contract écrit sur parchemin passé à Lyon le 28 décembre i()i2 par lequel les Pères Ktienne 
Carta, docteur en théologie, prieur du couvent N.-I). de Consort, Jean Bourdillon, supérieur, 
Abraham Vernet, Jean Blanc, Nicolas Pontheau, Pierre Noël, Jean Paver, Antoine Bario, etc., 
religieux dudit couvent d’une part. Claude Masson, roi de la confrairie des maistres et compaigiions 
cartiers dudit Lyon, Jean Rosnet, maistre et courrier de la confrairie, Nicolas Bolichon, Jean Rivière, 
Claude Bccut, André Grosset, etc., tous maistres cartiers, Pierre Cosse, Michel Verney, Antoine 
Berger, etc. , tous compaignons dudit art, d’autre part, lont les conventions suivantes savoir : que ledit 
prieur et religieux promectent ausdits maistres et compaignons cartiers de direct célébrer à perpé- 
tuité à leur intention et de leurs successeurs en l'autel de Nostre-Dame de Consort, sçavoir: lous les 
dimanches de l'année une petite messe, et les joursdes Rois, du dimanche après et de l'Ascension une 
grande messe et les jours de dimanche de devant ou après chaque fête de Nostre-Dame une grande 
messe aussy, les jours desdites fêtes de Nostre-Dame une petite messe, et le jour de mardi gras une 
grande messe des trépassés et outre ce, seront tenus, les religieux, de célébrer une grand messe dans 
l'église de Saint-Sébastien de ladite ville chaque année et à chaque fête Saint \ incent ou autre plus 
commode auquel lieu lesdits maistres et compagnons cartiers iront en procession comme a 1 a^ous- 
tumée et encore toutes les fêtes solennelles de l’année, lesdits religieux promectent de dire et célébrer 
une petite messe audit autel auquel lesdits maistres et compaignons cartiers pourront et leur sera 
loisible de mettre le tableau de leurdite confrairie qui est l'adoration des trois Rois avec les armoiries 
de leur art et moyennant ce, lesdits maistres et compaignons cartiers promettent de payer et délivrer 
ausdits prieur et religieux la somme de quarante livres chaque année, à perpétuité a chaque joui e 
fête de la Conversion de saint Paul, le premier payement au jour et fête de ladite Conversion e 
saint Paul de l’année if)i/|. 

Signé : Buisson, notaire royal. 



XII 

Mandement du 10 octobre 1710 rétablissant la confrérie des cartiers lyonnais. 

(Archives du Rliône, provisions de rArchevêclié, 32, folio 78 , \ °.) 

. Sauveur Manis, prestre, docteur en théologie, chanoine, chantre et trésorier de 1 église 
de Saint-Paul de Lyon et vicaire général substitué au spirituel et temporel d 
rendissime Messire Claude de Saint-Georges, archevesque et comte de Lyon, 1 nma c ^ 
Conseiller du Roy en lous ses conseils. Sçavoir faisons que sur ce qui nous a été rcpiescn e^q^^ 
temps immémorial on aurait fait dans l’église du monastère des Prères Prescheurs e ^ ^ 



exercices d’une confrairie appelée des cartiers et papetiers dont l'acte d érection se seroi 
le laps de temps, les confrères n'ayant d’autre titre qu’une bulle d’indulgence accorc ce 
Urbain VIII, d'heureuse mémoire, en date du quinzième de mai iG^o dont la 1 



loire, en date du quinzième de mai lo'io uuiu ui f^gp(]|nal Je 

permise au mois de janvier iG/|2 par M. de Ville, vicaire général substitué de . 

Richelieu, lors archevesque de Lyon, ainsy qu'il est comté par acte mis sur le rep is c c i 



à nous exhibée. Kt sur la 1res Iiumble prière à nous faite par les ofliciers et confrères de ladite 
confrairieà ce cp^il nous plust l'approuver et confirmer par nos lettres requises en pareil cas. A ces 
causes, Nous, \’icaire général substitué susdit, avons, pour la plus jurande gloire de Dieu et pour 
augmenter la dévotion des lidellcs, approuvé et confirmé ladite confrairie des cartiers et au cas 
qu'elle n'eust été duement érigée, Nous l’avons instituée, érigée et establie, instituons, érigeons et 
establissons par ces présentes la meme confrairie dans ladite église du couvent des Frères Prescheurs 
de cette ville pour tous les fidelles de l'un et l'autre sexe dudit art qui voudront y estre agrégez 
auxquels nous permettons de s’y assembler pour leurs exercices de piété, permettons aussi 1 expo- 
sition du Saint- Sacrement dans ladite église la veille et le jour de l'Epiphanie, fête patronale de 
ladite confrairie, et d’en donner la bénédiction après vespres seulement à la forme des statuts syno- 
daux de Mgr l’Arcbevesque, le tout sauf et sans préjudice des droits et devoirs paroissiaux et a 
condition que ladite confrairie demeurera soumise à perpétuité à la visite, autboricté et juridiction 
de mondit seigneur l'Arcbévesque et de ses successeurs. 

Donné à Lyon sous le sccl archiépiscopal, le septième octobre 1710, :i l'ancienne église des 
Frères Prescheurs de l’Ordre de Saint- Dominique. 

Signé : Mams, rict'iire f/énàral ; 

Lepoiviie, secrétaire. 



XllI 

Mémoire des maîtres cartiers lyonnais aux Trésoriers de France à Lyon (1608). 

(Archives de Lyon, CG, 33/|.) 

Les maistres fabricatcurs et compaignons cartiers de la ville de Lyon, advertis de 1 instance qui 
se fait pardevant vous. Messieurs les Trésoriers en la généralité de cestc ville, pour 1 exécution d ung 
nouveau bail prétendu fait de fimpost des cartes et tarotzà André Hrigault, vous supplient rccepvoir 
leurs très humbles remontrances. 

Et considèrent qu’entre les fabriques qui ont au passé porté le plus de bien dans Iqditc ville, celle 
des cartes et tarotz la esté l’une des principales, car elle en fournissoit non seulement le royaiilme 
mais encore l'Italie, l’Espagne, les Flandres et plusieurs autres pays dont provenoit de grands deniers 
servant à la nourreture d^in nombre inlini de petit peuple. 

Ces provinces qui toutes en ont aujonrd huy les fabricquent parle moyen de 1 imposition mise 
sur icelles l’année i583 par le roy (que Dieu absolve) qui cirarouchast de telle façon les fabricatcurs 
que plustost que le soull’rir ils aimèrent mieux absenter le royaulme quittant plustost leur lieu natal 
que leur liberté dont provient divers maux que la révocation du tel édict ne réparrast pas.^ 

Ce qui arriv'a quoique l’eiret de cet édict fust beaucoup moins cuisant que celiiy de Sa Majesté 
en deux circonstances : l'iinc que l'imposition soit moindre lorsque la vente des loires de ladite ville 
en estoient exemptées ce que celuy du présent ne porte pas. 

Et bien que le motif de l'édict ou le prétexte d’iceluy soit londé sur le désir que Sa Majesté 
a d’establir et tirer la manufacture estrangère, il est évident que 1 clfet en sera de tout contraire : 
sçavoir (|ue celles qui sont en France s*en retireront et banniront tous les jours , c est donc a bonne 
cause que lesdicts pauvres suppliants s’opposent à l'exécution de la surprise faicte au Conseil. 1 mi 
cela leurs moyens sont premièrement aux privilèges des foires auxquelles il n a esté ny ne peut estre 
dérogé sans bailler congé à la plus grande partie de ladictc ville et celle qüi la maintien le plus. 

Le second résulte de l'édict mesme qui porte pour avoir lieu aux villes où il n a la maistiisc 
jurée des visitations de cartes au nombre desquelles n'estant pas Lyon qui en est exceptée par ce 
privilège les rigueurs de l'édict ne s'y doit pas étendre, ce cpii est aussi très présumable «le 1 intention 
du rov ([ui prévoyant par les Conseils et par Justice, il ny pourroit pas estre exécuté, a piomis au 
fermier de fimpost en cas de non jouissance à Lyon un rabais à raison de quatre mille livres par an 
durant le temps de son bail. Sy que il est sans intérest puisqu il s en est contenté.^ 

A (jiioi joignant la considération de litiges pendant qui est au Conseil sur 1 opposition forinée 
à l’exécution de l'édict qui est indécise, vous jugerez. Messieurs, qu il y a trop de raison a 1 opposition 
(pie les pauvres supplians forment. 

Sinon destrent qu’à leur grand regrets ils renoncent une fabricque ne la pouvant continuer 
obstanl les rigueurs de l'édict, résolus de n'en jamais faire en b rance puisqu en la lai.sant ils ny 
sçauroient gaigner leur pain. 
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XIV 

Mémoire pour faire dresser le contract des cartiers (1608). 
(Archives de Lyon, CC, 33/|.) 



11 faut notler que sy le fermier veut prendre les cartes, il faut qu’il nous les paye comptant 
parce que les maistres cartiers seront tenu/ deleci reprendre par cy apprès. A la charj^mc que le 
fermier ne oustera point les vielles marques des maistres cartiers, car ce sont leurs vrays liéritaiges 
que les prédécesseurs leur ont acquis, qui ont coupté grande somme de deniers pour le payye comme 
Ton fera apparoistre par contract. 

11 faut notter que sy le fermier sy panse de nous voulloir donner des enveloppes à sa fanlaysic 
comme icculx de Paris nous ne le voulions pas prendre, car nous voulions qu’il nous fasse imprimer 
les nostres comme nous avons coustumeet mettre au costé les armes du Roy afiin qu’il ny aye point 
de labut tant pour la ferme que pour les maistres cartiers. 

11 faut que le fermier nous fasse sortir tous les cartyers qui travaillent en France, assavoir : 
Marseille, Romans, Le Puys, Vallance, Nanlhe en 15retagne, Dijon, Langre et toutes autres villes 
delfendues par les édicts et reiglements, excepté les sept villes y comprises par ledict édict et reigle- 
ment et arrest intervenu par le Conseil d'Estat de Sa Majesté. 

Si le fermier panse d’achepter nos cartes qu'il ne les puisse débitter, qu’il ne panse pas que 
nous voullions estre tenuz de les luy reprendre par cy apprès, car il ne se trouvera pas guié (jugé) 
par la coure Saulveravne et privilégiée des marchands que quand ung marchand a achepté de la mar- 
chandise du marchand, que le vendeur puisse estre tenu de la reprendre comme Ion le fera veoir par 
ladicte court Saulvcraync de marchands pour la conservation des foyers et privileiges de la ville 



de Lyon. 

il faut notter que si fermier j)anse de vouloir achepter nos marchandises et qu’il ne les puisse 
débitter sy promptement qu’il panse, que nous voulions entièrement que ce que nous lui aurons 
vendu lui demeurera par son compte sans que les maistres cartiers soyent tenuz par cy apprès de 
les reprendre par leur compte, car ils espèrent les luy avoir bien entièrement vendues tant en 
qualité de fermier que de marchant et en eas qu'il advinse que Dieu par sa grâce modérasse cl 
voullut donner la grâce du roy, à qui donne bonne vie, de voulloir faire grâce aux pauvres niaislrcs 
cartyers et de voulloir aboullir l’impost, ledict fermier sera tenu de baillié le restant des cartes qui 
demeureront de reste, après ledict impost rompu ledict fermier sera tenu de paraller et marquer 
lesdittes caries que luy seront demeurées de reste et de passer bonne et sullisanle quillance et 
décharge afiin que les pauvres maistres cartiers ne puissent courrir infortune de dépens dommages 
et intérest tant envers le Roy, que à la Chambre des comptes, que aux finances et du fermier, que de 



la court Saulverayne de Parlement de Paris. 

Pour le regard des cartes qui se débiltenl en France, nous luy font olfre de les luy bailler et 
nous les payer comptant et pas entièrement ce qui s'en trouveront de faictes présentement en nature 
toutes celles que nous aurons en boutique. 

Et pour celles que nous ferons par cy apprès, nous voulions que le fermier nous les pa}C 
comptant comme il a faict et faict pour à présent aux maistres cartiers de Parys comme nous c 
feront apparoir par le contract des maistres cartiers de Parys. • 

Pour le regard des marques qui serviront à l’enveloppe des jeulx, ledit fermier ne les pourra 
faire diminuer ny changer allencontre desdicts pauvres maistres, parce que se seroit la tolalle lujnc 

desdicts pauvres maistres. i l 

Sy bon semble audict fermier de voulloir joindre au papier blanc desdiles cn\e oppes es 
armoyries du Roy et celles du fermier à couslé avec le paralfe, lesdits maistres cartiers n en scron 
point retl’uzant pourveu que l’on leur paye toute leur marchandise comptant et non aullremcn . 

Et pour le regard des cartes estrangières qui se débiltent hors le royaulme de h rance, 
aux maistres cartiers qu'ils se puissent accorder ensemble, ont luy en pourra faire la vente s} 



luy semble. . .nriicrs 

Pour ce regard, le fermier n'a cause légitime de pouvoir contraindre Icsdils mais icsct^ 

de leur bailler ny vendre lesdites caries estrangières parque elles ne sont subjeclcs pai 
droicts de marque comme le reconfirme leedit du Roy et reiglement sur ce laid, ensenu c 
donné au (Conseil d’Eslat de Sa Majesté donné à l^aris le iq avril i(m 8. 



IijIi eus (juc les iiiuislrcs carlicrs et le iermicr se piiissenl accorder pour achepler les caries cjui sc 
(lcl)iltent hors le royaulme, ledict fermier ne pourra osier ny faire <»sler les enveloppes desdicls 
maistres carliers a celle (in que Ton |)uisse co^noislre les nhuls qui sc pourront comincclrc tant du 
fermier que des maislresà peyne de cent livres d'amende la moitié au Hoy et Taulrc moilié allencontre 
du conlrc venant. 

Ht pour le reg^ard des armes du Hoy ou paralfe, nous n'empesclions pas que ledit fermier ne les 
puisse alTichcr sur ce que il reslera du pappier blanc sur la feuille de Tenveloppc du jeu. 

Kl sur le reg^ard du prix des marchandises que lesdicls maistres carliers font sellon leur sorte 
accoustumée, vous pourrez sçavoir (Fculx ce qu’ils ont accouslumc de les vendre au marchand, 
vous leur en payerez le prix à la jusle valeur d’icelles. 

Pour le reg^ard de (jualre sortes de mar- 
chandises qui est fort incogneue qui sc dé- 
hille hors le royaulme de France que jamays 
le fermier n’a heu cog;noissancc d'icelle pour 
n’en sçavoir jouer, use ny consommé, assa- 
voir les caries (pii sont appelées la Plume 
à Chappeau ou cartes qui se débittent en 
Flandres et cartes que l’on appelle g;rands et 
petits quinolz que jamays les autres fermiers 
n’ont par cy devant martpiée tadiclc mar- 
chandise, ny parallc par ce quelle se débitte 
en ceslc magnifaclure. 

\\l pour le regard des cartes que l'on 
fera par cy appres celles qui sont faicles, 
ledict l’crmier cl Icsdits carliers .sc pourront 
accorder ensemble sy bon leur semble tant 
d’ung cousté (juc d’autre pour en faire le 
nombre de la (piantité qu'ils adviseronl tant 
d’ung cousté que d'autre. 

Ft là où ledict fermier ou ses commis 
scl’ont relFusant de prendre lesdictes mar- 
chandises après deue sommation faicle audicl 
fermier est relfusanl de ne voulloir payer 
lesdictes marchandises, il sera permis par 
ledict contract auxdits maistres carlicrs de 
les vendre et débitter à qui bon leur semblera 
sans que Icsdicts maistres carliers soient 
tenus de payer aulcune chose pour droict de 
marque ny que les marchandises ne pourront 
estre arrcslécs à la sorlye et porte de ladite 
ville ny porlz ou passaiges où elles sc trou- 
veront à peyne de 200 livres d'amande allencontre dudict fermier au proflil desdicls maistres carlicrs. 

bai cas que le fermier et les carlicrs s'accordent pour faire contract cl que icsdits carlicrs ayent 
promis de vendre loullc la marchandise audict fermier et qu'.il la leur payasse comptant en ce cas 
cpi’il sc trouve aulcung maistre cartier tant que sa femme ou famille ou serviteur pour tant pour culx 
(pi'ils eussent vendus de ladictc marchandise de caries, lesdiclz maistres sc sont soubmis cl soubmcc- 
tenl de payer la somme de ramandc cjui sera convenue et accordée par le contract entre culx lait. 

bU pour le regard de faire un contract cnscmblcmcnl tant des maistres que le fermier, il sera 
loysiblc au l'crmier de nous exhiber la procuration (ju'il aura en sa puissance d ung fermier son 
maistre afiin que les pauvres maistres carlicrs ne soient pas l'rustrés de leurs droits envers ladicle 
ferme comme ils ont esté pour le passé tant en l'année 108^1 que en l'année i(k) 5 . 

Ft pour faire faire ledict contract durant la ferme (pii est adjugée audicl fermier, ledict fermier 
ne se pourra désister du ccnlracl jusques à laftin de sa ferme cl par celle (in que ledict fermier ne 
puisse remeettre sa ferme à autre que à luy, ledict (crmier sera tenu de bailler en faisant le susdicl 
contract bonne et puissante caution dans ladicle ville afiin que les pauvres carliers ne soient frustrés 
de leurs droicls et éville contusion et ruync tant (Fung cousté que d'autre. 
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XV 



Requête des maistres cartiers aux Trésoriers généraux en 1623. 
(Archives de Lyon, II II, cartiers.) 



\"oiis supplient et reinonlrent très luiinblement que sy les lettres patentes en forme ilédict qui 
vous ont esté envoyées pour establir ung nouveau imposl sur les cartes et tarotz qui sc fabriquent en 
ceste dite ville, sont exécutées et ladicte imposition levée, il est de tout impossible qu'ils y piiysscnt 
subsister et continuer leur fabrique et manufacture pour lesdiclcs causes et raysons qui ensuivent, 
assavoir : 

Que leur fabricque et manufacture est privée d'estolFes estrangières qu’il leur convient d'achepter 
et non manufacturées par leurs mains, lesquelles estolFcs comme le papier et les coulleurs sontenche- 
riées depuys quelque temps du tiers pour le moins à cause des impostz qui ont esté mis tant sur ledit 
papier que sur toutes autres estolles. 

Qu’ils sont habitans d’une ville sans le commerce de laquelle la moitié du peuple qui y est ny 
pourroit vivre tellement que deiFaillant est le commerce soit par guerre, peste ou autres incommo- 
dités comme il est advenu les années passées. Leur fabricque et manufacture leur demeura sur les 
bras et cependant ils ne laissent d’entretenir une grande suytte de compagnons mariés et chari^^és de 
plusieurs enfans qui ne vivent d’autre chose que de ladicte manufaolure. 

Laquelle s'est à demy esvanouye et perdue par la distraction que soubz main M. Le Duc de 
Savoye en a faite des principaux et plus expérimentés compagnons, lesquels il a retenu en ses villes 
de Thurin et Chambéry. 

Et pour attirer du tout ladicte manufacture et supplanter lesdietz .maistres de Lyon, il a permis 
que lesdietz compagnons se soyent meme aydés et faulcement contrefaict du nom et marques 
desdietz exposants, chose qui monstre bien le désir et alfection qu'il a d’oster du tout et en- 
traver ladicte fabricque et manufacture de ceste dicte ville pour en bonniffier les pays de son 
obéissance. 



Or ceste fabrique depuys le temps quelle a esté introduicte en ladicte ville a eu tel privillei{;e que 
le nom, les moules et les marques des ouvriers qui sy ont introduictes ont esté veiiduz et résignez de 
main et main par lesdietz fabricateurs tellement que la plupart de ceulx qui l'exercent aujourd huy 
qui ne sçauroyent estre au plus que huict, tiennent les maistrises à rente au prolTit des premiers et 
antiens ouvriers ou de leurs veuves et héritiers. 

Postant ladicte manufacture transportée allieurs comme il est a pré supposer quelle sera par 1 esta- 
blissement dudict subside qui équipolle à la valleur de leurs ouvrages, Icsdicts exposants ne pour- 
roient désormayes vendre, débiter leurdict ouvrage aux estrangers qui se fourniront allieurs, et 
par conséquent leurs compaignons qui leur sont redevables de grandes sommes seront contraincts 
do se retirer hors le royaulme et eulx demeureront frustrez de ce qui leur est deub et des moyens 
de continuer leur fabricque et manufacture tellement qu’eulx, leurs femmes et enfants seront 
toute leur vie paouvres et indigens. Et pour évitez ceste misère seront contraincts de sc retirer 
allieurs hors de l’obéissance de Sa Majesté ou ils y vivront librement et sans payer tant d imposts 
et subsides. 

Et est à considérer que l’invention de ce nouveau subside a esté faicte et revient a la lUMiect 
très grand dommage du bien publicq du royaulme et au proffict et advantage de lestrangermesmc- 
ment du prince de Piémont. ’ i ' 'P 

Lequel comme il est tout notoyre a attiré et attirejournellement en son payset poiii 
p]t de faict il a attiré l’imprimerie et la librairie en son pays mesmement en ladicte ville de uiiin, 
Chambéry esquelles plusieurs bons ouvriers de ce royaulme se sont retirez et habituez. 

p]t pareillement ont esté iiiduictz plusieurs maistres et compagnons taincturiers de /j 
lung des plus beau trafficqs de Lyon, de eulx retirez avec leurs négociations audict pays de . avo\c 
abandonner la ville de I.yon. i î K- 

Et le semblable a esté faict et refera de plusieurs autres manufactures dont le peup c c 

se nourrissoit et entretenoyt. . droict des 

Comme à présent par le moyen de ladicte nouvelle imposition se pourra lairc à en 
maistres cartiers et ouvriers de cartes et tarotz si ladicte imposition avoit lieu. 

Oultre l’interestz dif Koy et du publicq, les particuliers en seront ruynés et destruic z» ^ 
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à noter que la plusj^raiule part des maistres cartiers de la ville de Lyon ont acheplé les noms, marques 
et moidles des aiitiens bons maistres et ouvriers ou de leurs héritiers bien et chèrement à sçavoir au 
prix de cinq ou six cens escus et (ravantage, autcunge deulx ont payé le prix réallement et les autres 
en doibveut rendre pension annuelle à ceulx dont ils ont achepté les noms et marques qui est à pré- 
sent leur propre patrymoyne. 

Qu'il scroit chose fort estrange que touslesdicts maistres soient spoliez de leurs marques et fussent 
conlraincts de les prendre par les mains d’ung commis et fermier pour y |)loyer et mectre leurs 
ouvrages à la vollonlé et discrétion (ranlhriiy qui cl y pourroit faire son proflict particullier. Ce qui 
donneroit occasion ès. ouvriers défaire ouvrages soubz es noms et marques d'aulruy. 




LA TAVEHNK 

n’APUÈS ÜXE MTIIOGKAPHIE UE MELIXGUE 



Kt nVst croyable que Sa Majesté veuille ou entende priver les maistres cartiers desdictes marques 
qu'ils ont acquises bien et chèrement et leur osier le bien et droict d aulruy. 

Avec ce que une bonne partie du menu popullc de la ville de Lyon gaigne sa vie de la manufac- 
ture susdictc qui seroient contrainct mendier leur pain. 

De manière que l'intérest de Sa Majesté, le bien publicq, rentretennement des paouvres artisans 
cl aussi les bien et conservation ou patrymoyne des particuliers doibveut icy venir en consi- 
dération. 

Kt vous debvez, messieurs Nosseigneurs, avant que procéder à la vériffication desdicles lettres et 
establissement d'un subside, advertir Sa Majesté et Nosseigneurs de son Conseil du contenu des pré- 
sentes remontrances aux tins qu'il plaise à Sa Majesté en sa bonté et clémence les descharger de ladite 
imposition inventée comme il est aysé à croyre par quelques eslrangers qui ont envye de dislrayre 
ladicle fabricque de ceste dite ville. 
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XVI 



Mémoire des cartiers de Lyon, 
aux Prévôt des marchands et Échevins de la ville (1661). 
(Archives de I-yon; CC, 334.) 



Supplient luimlilemcnl les maistres cartiers de ceste ville et vous remontrent que dans leur pro- 
fession il y a nombre d’ouvriers, mais peu d'employés et très médiocre prouflit et toutefois on prétend 
lever trente deniers sur chacun jeu de cartes de leur fabricque en faveur de l'Hôpital général de Paris 
(lui aebevera la ruine entière de cette profession et réduira tous les ouvriers d'i<;elle à une extrême 



(pu aenevera la ruiiiv unnciv ut ttnv -- uneextienic 

pauvreté parce que le plus haut prix de leurs cartes n'est que de vingt deniers, et s’il falloit augmenter 
ces prix ils n’en auroient aucun débit/, ebe/ les forains, lesquels seuls et non ladietc ville entretient 
celte fabrique et le commerce d’icelle et la raison qui leur osteroit l’aclialandise desdicts forains est 
que lesdicts suppliants sont contraincts de tirer des pays même desdicts forains le papier nécessaire à 
ladiclc fabricque, de manière que lesdicts forains les feroient fabriquer clie/ eux ou les prendroient 
ailleurs qu’en ceste dicte ville pluslost que de subir l’augmentation desdicts prix ordinaires. 1 -n quoi Sa 
Majesté ne soulîriroit pas moins de perle cl dommages en ses droits de douane que lesdicts supplians 
en leur profession ; car le papier nécessaire auxdicles cartes paient ; premièrement, les douanes de 
N’alence et de Lvon cl partie des cartes paient à la sortie de ladicte ville et ensuite paient la douane 
dans tous les endroicts du royaume où elles passent et dans lesdicts lieux où elles sont envoyées 
en caisse; lesdictes cartes sont plus chargées que celles qui se fabriquent dans la province voisine, 
lesquelles ne sont subjcctes au paiement d’aucun desdicts droits. . , , i . i 

Mais la communauté dans ladicte ville a encore un inlérest particulier d’cmpeelier la levee de 
celte imposition parce qu’elle diminueroil d'autant les secours deub aux hôpitaux qui sont en icci e 
ville au préjudice desquels elle n’csl pas tenue d'ayder les hôpitaux de Fans et sans doute Sa A ajeste 
dont raltenlion est égale envers tous les pauvres, et qui sait que ladiclc ville est grande et nomhreusc 
en peuple et que sa situation la rend le refuge des passants de toutes les contrées de la terre, na 
point entendu de dépouiller le grand nombre de pauvres d'icclle pour enrichir ceux de I ans ni 
(l’itbligcr les habitants de ladite ville à ceste cruauté de délaisser leurs pauvres 
secourir ceux des autres provinces. 11 est vrai que l'on n’a pas encore exigé les lets (roi 
ville mais l'on a saisi les marchandises qui en sortent sur les chemins et dans les passages, e oi • 
conlisque avec les chevaux des voituriers et marchands, qui est un mal encore plus P»]:« 

cela rebute les marchands d’achepter en ladicte ville cl tend à la dcslruclion entière de ce . 

ceste ville, qui sera tout le fruict que l'on pourra tirer de celle imposition, et es ^ " 

(lesdicts clroicts ont poussé celle deslruclioii ù toute extrémile jusques a ^ ^ ‘ . 

aux marchands des villes voisines d'achepler aucune cartes que de celles de 1 hiers qui es i p tj 
(lice noslable à la liberté du négoce et aux privilèges de ceste ville. misons 

C’est pourquoi lesdicts supplians implorent votre assistance a ci; qu il vous p ais p< -, q 
ci dessus et autres qu’il vous plaiera desduire, obtenir de Sa Majesté et . ‘ _ manière la 

des dell'ances d’exiger lesdicts droits sur lesdictes caries et de saisir ny empecher en . péserver 

liberté du commerce d’icelles dans toute l’étendue du royaume, sous pie ex e ( es i 
en tous cas l’entrée de Faris. 



XVll 

Sollicitation adressée par le sieur Guillemot Malmenayde au 
des Droits réunis, pour la fourniture du papier filigrane à. son 

(Collection A. Devaux.) 

Paris, le juillet 1810. 

Guillemot Malmenayde, fabricant de papier à 1 hiers, département du 1 u> de 
ment à Paris, à rilotel des départemens réunis, rue du Houloy. 

A Monsieur le Comte de l’Empire, (Conseiller d Etat, Dircclcui géntial des 

Monsieur le Directeur (jénéral, . . ülij,Tané 

,Pai riionneur de vous soumettre les prix auxquels je propose de foui nu 



|)ro|)re à la fabrication des caries, ainsi que le papier sans colle destiné à rimpression des vij^aicltcs ; 
et de me charger de remballage de ces papiers ; le tout aux conditions énoncées au cahier des 
charges dont j’ai pris connaissance au secrétariat de votre administration. 

Les papiers que j’oIÏVc de fournir seront fabriqués dans ma manufacture de Thiers, département 
du Puy-de-Dôme, dans laquelle cette sorte de papier a déjà été fabriqué pendant longtemps avant la 
Hévolulion, et celuy qui s'y fabriquait avait la préférence sur tous les autres. 

Celle manufacture est des plus considérables qu'il y ait à Thiers, tout s'y trouve disposé pour 
une pareille fabrication; elle est bien montée, parfaitement close; elle a de vastes magasins, des 
logements commodes pour messieurs les préposés, le tout ayant été dans le temps distribué ad hoc, 
au gré de l'ancienne administration. 

Si, d'une part, les prix que j^ai lixés sont une preuve du désir que j'ai d'obtenir cette fourniture, 
(Paulrc part, le belle eau de la rivière de Durolle sur laquelle est située ma manufacture, très solide- 
ment construite, dont les reposoirs, pourrissoirs, caisses à mettre l'ouvrage trituré, moulins, cuves, 
délissoirs et magasins de chilFons sont voûtés et à l'abri des inondations, où j'ai des etendoirs à la 
française et à la hollandaise; tous ces avantages avec les soins assidus donnés à la fabrication par 
moi-meme et mon (ils m'assurent les moyens de fournir sans interruption du papier en qualité suivie, 
aussi solide de colle que bien fabriqué, h^t je ne crains pas de dire que messieurs les cartiers ap|)ren- 
draient avec plaisir que ce papier fût fabriqué à Thiers; c'est constamment dans les manufactures 
de celte vallée que les cartiers de Paris, de Lyon et ceux de beaucoup de départements, même éloi- 
gnés, s'approvisionnent des papiers lins qu'ils employenl. 

Votre très humble et très obéissant serviteur. 

Signé : Glillmmot Mai.mknavde. 



XVIII 

Venditio papiri pro Nicolao de Ambrosiis et Odeto Buscarle, mercatoribus, 

civibus Aviniosis. 

w .\nno quo supra (i V^O qninla décima mensis januarii in mei notarii, etc... constitutus 

Hernardusde Villarmono, paperarius sive factor papiri Taurinensis dioccsis, habilalor de Interaquis (i) 
Avinionis dioccsis, bona lide, etc... vendidit et vendicionis tilulo consignarc promisit diclis Nicolao et 
Odeto omnem papirum quam ipsum anl alios quoscumqiie facere contingerit in locis Ponlissorgic { 2 ) 
et de Interaquis cujuscumque sortis existât a die presenti bine ad unum anniim proxime futurum snb 
preciis seqiicnlibus : primo pro qualibet rayma papiri strassc quatuor grossorum cuqi dimidio; 
item pro qualibet rayma papiri capneiorum Irinm llorenornm cnm dimidio; item pro qualibet rayma 
papiri ad faéiendas carias pro Indendo vigenli unius grossorum; item pro qualibet rayma papiri 
iini pro precio quo invicem convenerint diim illam récipient. 

» Quo durante tcmporc, promisit nulli alteri de dicto papiro minime vendere, sed tantum ipsis 
Nicolao et Odeto incontinenli dum factum fucril rcaliter consignarc sub pena unius grossi pro qualibet 
rayma per ipsum alibi vendenda aplicandi operi Ponlis Avinionis (/|) ; item promisit ipsis Odeto et 
Nicolao notificare quascumque emptiones quarumeumque patarum et colarum per ipsum Hernardum 
pro factura dicli papiri liendi, dicto anno durante, incontinenli dictis palis (5) et colis emplis. 

» Et vice versa prcfali N’icolaus et Odetus bona lide, etc... per se et suos, etc... promiscrunt dicto 

Hernardo eidem solvere [ ] dicti papiri prout illam (raymam) récipient; et quia contractus, etc... 

ideo fuit aclum quod ex co quia ipsi Nicolaus et Odetus se conslitucrunt lidejussores pro dicto 
Hernardo de solvendo loquerium molendini quem tcncl in dicto loco Ponlissorgic, videlicet pênes 
Anglinum Hartholomci, de Avinione, pro una rota et pênes dominum Johannem Ilugonis, de Carpenlo 
racle, pro duabus rôtis, quod ipsi Odetus et Nicolaus rclincant singulis mensibus pro solvendo dictum 
loquerium de prccio dicli papiri sex llorcnos currentes usque integram solucionem dicli loquerii. 

» Quos (juidem, etc... Halas habere, etc... 

(t) Villîiîro (lu iU*parl( 3 mout de Vaucluse, arrondissement de Carpcnlras, situé sur les bords de la Sorgue. 

(2) Village du département de Vaucluse, arrondissement <r.\vignon, sur les bords de la Sorgues; il s appelait 
autrefois Pont de Sorgues et aujourd’hui simplement Sorgue. 

(3) Papier de chiffons. 

(V) L'œuvre du Pont Saint-Benezcl. 

(3) Chiffons. * 

Ci 
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» Aclum Avinionc in (ïpoLoca fcrratcric dicti Odcti, prcsentibus Berlrando de Saiif^ia, nicrcalorc 
liabitalorc ville Tarasconis el Petro Uoullioni, de Moiite«5»^ciiciio, dicte Taurinensis diocesis. » 

(Notes brèves de Jacques Girardi, Ptude de M® de Beaulieu, notaire à Avi;^moii.) 



XIX 

Obligatio V florenorum pro Laurentio Dantrebay 
contra Richardum Rétif, mercerium. 

^ « Anno quo supra M GCCC LXII et die décima mensis februarii iii mei notarii, etc... pcrsonalilcr 

constitutus discretus vir Hiebardus Belif, mercerius, dioccsis Bituricensis, habitator Avinionis, etc... 
confessus fuit, etc... discreto viro Laurcncio Dantrebay, mcrcatori et niercerio diocesis Toriiaccnsis, 
habitatori Avinionis ibidem presenti et stipulanti, etc... se cidem debere, etc... \’idelicet sumniam 
quinque florenorum valons cujusdem XXllID*’ solidorum, scilicet monete currentis in Avinionc; cl 
hoc, rationc et ex causa veri, puri ctamicabilis mutui, etc... Dequibusfuit contentus, quictavit, clc... 
quos quinque lïorenos dictus Bichardus debitor eidem J.aurcncio crcditori aut suis, etc... solvcrc pro- 
misit ac ad ipsius vel ipsorum solam primam et simplicem requisicionem unacum omnibus dani- 
pnis, etc... Pro quibus, etc... Obligavit, etc... 

» .\ctum Avinionis in apoleca moi notarii publici infrascripli, presenlibus discrelis viris 
Bcginaldo Silvi, factore cartarum et Johanne Le Genevoys, custode carccrum curie tcmporalis 
Avinionis, liabitatoribus Avinionis, testibus, etc... et me Ej^idio Itastclli notario qui, etc... 

» Et ibidem incontinenti dictus Laurencius Dantrebay confessus fuit sponte se liaberc a diclo 
Bichardo présenté et stipulante unum modiolum fusteum cartarum et diverses alios parvos inodiolos 
lapidis pro faciendo biblotos, quos promisit sibi custodire et illos sibi restituere ad suam simplicem 
requisicionem. Actum ubi supra, presenlibus quibus supra proxime et me Ej^^idio Bastelli, notario, 
qui liæc scripsi pro memoria de consensu dictarum parcium. » 

(Notes brèves de Gilles Bastelli, 1 402 - 5 , folio lo. Etude de M® Vincenli, notaire à Avignon.) 



XX 



Concordat conclu entre le pape Clément XIII et le roi Louis XVI 
concernant la perception des droits sur les cartes à Avignon (17 mai 1780). 

^ (Bibliothèque du niuscc Calvct à Avijjnon, Ms 2828, f" 7i3.) 

Clément XIII, d’heureuse mémoire, ayant à la demande de Sa Majesté très cbréticiine Louis XV , 
roy de France, et pour le bien respectif des deux Lllals, établi sur les cartes à jouer qui se fabriquent 
dans le Comtat d’Avignon un droit semblable à celuy imposé en France sur le meme objet en faveur 
de ri^cole royale militaire, et Sa Sainteté, par une convention signée à Borne, le 29 août 1708, a} anl 
accordé à ladite Ecole royale militaire pour quarante années, et sous la garantie de la (^our clc biancc, 
la ferme générale dudit droit sur les cartes à jouer du Comtat d'Avignon, moyennant une rcdcNancc 
annuelle de 5 ooo livres, on a reconnu par rexpériencc de plusieurs années que cette coin cnlion 
avait produit l utilité l’éciproque cjue les deux Cours s’étaient proposées en détruisant, d une paît a 
contrebande cjue l'on faisait auparavant avec les cartes de la fabrique d’.Avignon el en donnant ( un 
autre côté la iacilité d'en étendre le commerce dans le royaume. Mais comme Sa 
tienne le Boy de France Louis XV I a, par arrêt de son Conseil du 2() novembre 177^1 rcliié à xo c 
royale militaire le droit susdit pour le faire percevoir à son profit et déclaré en même 
augmenté de huit sols pour livre, ces changements ont paru exiger cpi il fût fait entre Sa ^ ain c t 
et Sa Majesté une nouvelle convention par lacpielle, sans s’écarter des principes de la (on\cn 10 ^ 
précédente, on combinat el l’on admît les changements relatifs aux^circonslances actuc es, c 0^ 
autorisa dans le Comtat d’Avignon la perception des huit sols pour livre sur les cartes a jouti en su 
du droit principal, en sorte que par ladite augmentation une parfaite égalité entre le (loitsur 
cartes de l’un et l’autre I^tat se trouve rétablie. ^ . i 

En conséquence, les ministres plénipotentiaires soussignés, savoir: |)Our Sa Sainteté cl c 
Siège, Son EmincncxvMgr le cardinal Fallavicini, el pour Sa Majesté très chrétienne le Bo} c raii , 



I 




Son lümincnco M^r le cardinal do Bernis, minislrc plénipolcnliairo do Sa Majcslé à Borne, on vorlu 
des pleins pouvoirs niuluellenienl consignés en original et transcrits au bas de la présente convenu 
tion, sont convenu des articles suivants pour être inviolablemenl observés : 

Aht. !*'■. — Le droit sur les cartes à jouer imposé dans le Comtal d’Avignon sera perçu au prolit 
de Sa Majesté très chrétienne pour qua- 



rante années, à partir du jour de la date 
de la présente convention et à compter 
de ladite époque. Le traité fait avec 
rKcole royale militaire pour la ferme 
générale dudit droit sera résilié et an- 
nulé, et en conséquence Sa Majesté très 
chrétienne s’engage, conformément à la 
convention du 29 août 1 J 58 , à faire 
payer annuellement à la Trésorerie de 
la Chambre apostolique la somme de 
5(KK) livres pour raison du droit })rin- 
cipal seulement indépendamment de 
l’autre somme qui sera stipulée par l’ar- 
ticle suivant. 

Aht. 2. — Sa Sainteté ordonnera le 
plus tôt possible dans le Comtat d’.Avi- 
grion la perception des huit sols pour 
livre, en plus du droit principal sur les 
cartes è jouer et lesdits huit sols pour 
livre seront perçus au prolit de Sa Ma- 
jesté très chrétienne, de la même ma- 
nière que le droit principal et pour le 
meme temps si tant dure la perception 
desdits huit sols pour livre en France, 
et en conséquence Sa Majesté très chré- 
tienne s’engage à faire payer annuel- 
lement à la trésorerie de la Chambre 
apostolique, pour raison desdits huit 
sols pour livre tant qu’ils subsisteront, 

2000 livres qui commenceront à courir 
du jour de la publication du règlement, 
en vertu duquel les huit sols pour livre 
pourront être perçus dans le Comtat. 

.Art. 3 . — Afin de prévenir toutes 
difficultés et rétablir promptement l’éga- 
lité entre la Cour du Boyaume et celle 
du Comtat, il sera ordonné dans les rè- 
glements qui imposeront les huit sols 
pour livre, que lesdits huit sols pour livre 
seront perçus sur tous les jeux qui, au 
jour de la publication, se trouveront en 
la possession des cartiers, quoique les- 
dits jeux fussent déjà collés et même que 
le droit principal en ait été acquitté. 

.Art. — Le régisseur ou le fermier chargé par Sa Majesté très chrétienne de la percejition de 
ce droit dans le Comtat n’aura que le pouvoir d exiger le droit imposé sur chaque jeu de caries, d’y 
mettre son cachet et insister pour l'exécution du règlement du 1°'' mai ijfii et de ceux qui pourront 
être publiés ensuite pour la perception de ce droit dans le Comtat, sans que le fermier ou régisseur et 
la personne qui le représente puisse en aucune manière s’opposer ou apporter préjudice à 1 industrie 
des fabricants établis, soit dans le Comtat, soit dans la ville tl’Avignon. 



(Zvec- Ircfù CiU'tofje -veita.' iwtJJ' àofut^r /<v so /u/ton Jtv 
êoenemens /wureAiuunt ma/h€'urctiér Je e ifte' 

Afaru. c/icm. n*jS ti h 
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5 l^a personne qui sera charf>ée de la direction desdits droits continuera à faire sa rési- 

dence à Avi^nion et sera subordonnée à Mgr le Vice-Légat. 

G. I.esdits fabricants pourront continuer à fabriquer les cartes à l’usage de celles de 

France, sans aucune distinction, et on leur laissera la liberté de les débiter en France, en sorte qu a 
ré‘'-ard 'de ce genre d'industrie, le Comtat d’Avignon sera considéré comme une province de France, 
bien entendu cependant que conformément au réglementdéjà publié ou que Mgr le Vice-Légat devra 
publier, lesdits fabricants du Comtat seront assujettis aux mêmes ordres, droits et amendes auxquels 
se trouvent assujettis les cartiers de France. 




LE .lEU DES CHATEAUX DE CARTES 
d'aphks i:ne i.iTHOiiHArniE du xix® sièci.e 

A„t. 7. - A l’égard desdites cartes que les fabricants du Comtal enverront à Home 
ecclésiastique cl dans tout le pays étranger, on leur accordera le transit 1 jre c e.\emp < ® ^ 

de gabelle, et le fermier ne pourra exiger de leur part que les précautions e me p P 

garantir de la contrebande. . 

Aiit.8. — Les procès et contestations, soit civils, soit criminels, qui pouiiont 
port aux cartes dans le Comtat d’Avignon ou à cause de quelque contrebant e comm^^^^^^ 
territoires- seront examinés par les juges ordinaires du Comtat ou par Mgr le icc ^ 

cun autre juge ou tribunal puisse jamais s’y ingérer ni en connaître. j^serve 

Art. 9. — Les cinq articles du Concordat, dressé le \ lévrier seront Lion 

en tout ce qui ne sera pas contraire à la présente convention et spécialement ai ^ 
cordât qui porte l’admission de la jeune noblesse du Comtat à 1 Lcole roxa e mi 
entière exécution aux conditions prescrites par ledit article. 



aii- 



Sainleté 



Art. lo. — Sa Majesté très chrétienne ayant bien voulu, par égard poui la ^ Qqo- 

été, ordonner par son édit publié le 21 juin 1757 l’entière observation (C «ni 
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JEU DE CARTES INSTRUCTIVES PAR DEMANDES ET RÉPONSES 
époque de la Restauration. 

(liülUOTIlÈQUE NATIONALE. ESTAMPES.) 
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cordât fait au sujet du tabac et des toiles peintes et pour le passage franc de droit de gabelle en 
France des soyes d’Avignon et du Comtat, et Sa Sainteté ayant jugé devoir témoigner à Sa Majesté 
très chrétienne sa reconnaissance, a bien voulu lui céder par la présente convention la perception 
tant du droit principal sur les cartes a jouer que des huit sols pour livre en sus du droit dans le 
Conilat d’Avignon pour un temps pins long (pie de coutume nonobstant toute constitution aposto- 
lique qui pourrait y être contraire. 

Aht. 11. — Le règlement que Mgr le Vice-Légat fera publier pour fixer et établir la peiveption 
sur les cartes à jouer devra être concerté avec la Cour de France et celle de Home, laquelle devra 
tenir la main à ce qu’il soit promptement observé et fidèlement exécuté; Sa Sainteté et Sa Majesté 
très chrétienne s’obligent réciproquement à l’observation de la présente convention qui sera ratiliée 
de part et d’autre le plust(")t possible et sera provisoirement exécutée du jour de la date de la présente? 
après qu’elle aura été signée par les ministres plénipotentiaires du Saint-Siiège et de la Cour de 
France et munie du sceau de leurs armes. 

A Home, le dix-septième may 1780. 



XXI 

Statuts des cartiers de Marseille. 

(Archives municipales de Marseille. — Livre d'enregistrement de lu police, année 1730.) 

Ce jourd'hiiy neuvième septembre mille sept cent trente, quatre heures apprès midi, par devant 
nous notaire royal héréditaire en cette ville de Marseille soussigné est comparu en notre étude sieurs 
François Tourcaty et Claude-François Sellon, marchands fabricants cartiers de cette ville et sindieset 
adjoint de leur corps suivant la délibération du premier du présent mois prise par nous laquelle en 
exécution de la délibération dudit corps du jourd'huy reçu par nous notaire et suivant les pouvoirs 
qui leur en a été donnés par icelle, nous ont requis d'enregistrer à nos écritures les règlements et 
statuts du corps approuvés par la délibération du jourd'hii}' et dont le procès a été laissé en notre 
pouvoir, à laquelle réquisition durant nous avons procédé à ladite enregislration ainsi et de la manière 
qui suit : 

Articles et statuts ou rùfjlements pour la communauté des maistres fabricants cartiers de cette 
ville de Marseille. 

1. — Nul ne pourra à l’avenir faire les fonctions de fart et métier de maistre cartier ni faire 
travailler à la fabrication des cartes et autres ouvrages de quelle qualité qu’ils soient, dépendant dudit 
art qu’il ne soit reçeu dans le corps, à peine de confiscation desdites cartes et autres ouvrages, des 
ouliis et de cent livres d’amende applicable moitié à rili)pital Saint-Ksprit et Saint-Jacques de 
(ialice, moitié au profit dudit corps. 

IL — Nul ne pourra vendre en cette ville ni débiter en cette ville autres cartes que celles qu’il 
aura faites lui-méme dans sa fabrique ou qui auront été fabriquées par d’autres maistres du corps à 
à peine de confiscation desdites cartes et de pareilles cent livres d’amende applicables comme 
dessus. 

III. — Nul maistre ne pourra faire venir des villes estrangères en cette ville de Marseille des 
cartes portrait de Marseille ni autres de quelle qualité (|u'clles soient pour les y vendre ni débiter 
tant en gros qu’en détail à peine de confiscation. 

I\’. — 11 sera établi une chambre sindicale aux frais et dépens du corps dans laquelle les assem- 
blées seront convoquées et pour servir encore ladite chambre à tous les usages du corps et pour les 
alfaires concernant le métier. 

y, — Seront tenus tous les maistres ayant actuellement boutique et fabrique et ceux qui seront 
reçeus à l’avenir de remettre un exemplaire de l’empreinte ou enveloppe servant pour les cartes de 
leur fabrique en la Chambre sindicale comme encore un autre exemplaire rière le grelfe de la police 
pour y avoir recours en cas de besoin et satisferont les maistres actuels à ladite rémission huitaine 
a[)rès l’homologation des présents règlements et ceux à l’avenir aussi huitaine après leur réception ce 
(jui sera observé de mesme en cas que quelque maistre vînt dans la suite à changer d empreinte. 



Tl K 
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\ 1. — Pour éviter tous les abus el contraventions qui pourroient eslre eomniises par les niaislres 
(lu corps à occasion des cartes estranj^^ères qu'ils pourroient livrer, comme sortant de leur fabrique, 
sera fait une empreinte de fer aux armes de Marseille avec une devise, et lorsque quelque maistre 
voudra livrer quelque caisse de cartes, il sera tenu préalablement de faire aviser les sindics pour 
venir les visiter et vérifier si elles sont véritablement de sa fabrique ou de celle des maistres de cette 
ville, ce qu'il sera tenu de déclarer et ce fait les sindics aposeront sur chaque caisse renipreiule ou 
marque du corps. 

Vil. — Les sindics tiendront notte dans un re^nstre du nombre des caisses qu'ils marqueront à 
chaque maistre pour y avoir recours quand besoin sera : et il est défendu à tous les maistres de 
sustituer dans les caisses une fois marquées d'autres cartes que celles qui auront été vérifiées comme 
aussi de sustituer des caisses, d'en marquer eux mesmes et en livrer un plus «;rand nombre que celui 
qui aura été visite et marqué à peine de cent livres d'amende et de confiscation desdites caisses non 
marquées par les sindics. 

VIH. — Tous les maistres seront tenus de se conformer pour le paiement des ouvriers au prix 
courant ci apres détaillé pour chaque ouvraj^e de chaque espèce dillérente attendu que c'est le prix 
qu'on donne actuellement sans qu'aucun puisse auj^menter aucun desdits prix ou taux sous quelque 
prétexte que ce soit à peine de trente livres d’amende sauf au corps d’auj^mienter ou diminuer lesdits 
prix suivant l'occurence du temps par une délibération qui sera visée par Messieurs les Lchevins 
lieutenants généraux de police. 

IX. — Pour maintenir Punion et la concorde parmi les maistres du corps, nul ne pourra rece- 
voir un ouvrier sortant de chez un autre sans qu'il lui compte que ledit ouvrier ne lui est pas rede- 
vable pour avances et au cas que l’ouvrier doive à l’ancien, ce nouveau maistre sera tenu de le 
renvoyer chez l'ancien jusqu'à ce qu'il soit satisfait à moins que l'ancien ne consentît qu il travaillai 
chez ce nouveau en étant remboursé préalablement de ce qui lui sera dû, ce qui sera a la volonté 
seulement du maistre que l'ouvrier aura quitté, et en cas de contravention, le maistre sera tenu de 
con^^édier l'ouvrier reçeu et payera vingt livres d'amende applicables comme dessus. 

X. — Sera permis aux maistres de faire des apprentifs et d'en avoir jusques a quatre tout a la 
fois sans qu'il puisse en faire et prendre davantage à peine de vingt livres d amende et de nullité du 
dernier contrat d'apprentissage et sera au surplus le maistre contrevenant tenu de congédier le 
cinquième et de le canceller dans la forme pour qu'il puisse s'engager ailleurs. 

XI. — Pour que les ouvrages du métier soient faits par les maistres en conformité de 1 art, nul 
ne pourra recevoir aucun ouvrier étranger qu'il ne lui aparoisse de son contrat d apprentissage 
duement cancellé ou d'une attestation des sindics ou maistres du lieu où il aura travaillé en qualité 
d’ouvrier aussi duement légalisé à peine de dix livres d'amende et du congé de 1 ouvrier. 

XII. — Nul maistre ne pourra avoir deux maisons, boutiques ou fabriques tout à la fois, n()n plus 
que deux montres ou enseignes et seront tenus les maistres qui en prendront de les faire dilférentes 
les uns des autres, mais seulement une seule boutique, maison ou tabrique, a peine de fermetuiece 
la dernière ouverte et de trente livres d'amende. 

XIII. — 11 est défendu à tous les maistres de prester leur nom directement ou indirect(?nicnl, 
soit qu'ils ne travaillent plus ou sous quelque prétexte que ce soit, à quelque particulier que qin 
puisse estre, non maistre, pour faire travailler, fabriquer, vendre et taire le mestier , comme aussi 
de faire travailler chez eux et dans leur fabrique en leur propre et pour leur compte comme s i s 
étoient maistres à peine de pareilles trente livres d'ameiKle pour la première fois et du ( ou) e en 
cas de récidive. 

WV, — Les veuves de maistres pourront régir et tenir la fabrique de leurs maris si bon leur 
semble et jouiront des mesmes prérogatives que les maistres tant qu'elles seront veuves sans nean ^ 
moins qu'elles puissent faire des apprentifs et pourront néantmoins continuer les appren 
déjà commencés par leurs maris pourveu qu'il se soit écoulé avant leur décès deux 
apprentissages et tels apprentifs seront reçeus sans contestations comme les autres a ppren 
faits et finis par les maistres; seront au surplus les veuves retraintes a 1 exécution des sta u s 
comme les maistres. ^ . 

XV. — Et le cas arrivant que la v'cuve d’un maistre ne voulust plus continuer le 
qu'elle ne voulust plus les apprentifs de son mari ou aucun d'iceux, lesdits apprenti s se m 
chez un autre maistre et ne seront plus obligés que de s'engager pour le restant u emps 
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restera a courir, le temps couru av'ec le deiïuut comptant, ce qui aura aussi lieu au cas que les 
ap[)rentils soient obligés de quitter la veuve pour iTavoir pas rempli le temps ci-dessus prescrit et 
ou ne pourra laire aucune dilliculté sur semblable apprentissage quoi que passé eu deux temps et 
chez deux dilFérents maistres. 

XVI. — (^omme rinterest public exige que nul ue s'immisse du mestier sans avoir quelque 
expérience, les apprentissages seront passés par les maistres au moins pour quatre ans par devant 
notaire et les apprentifs payeront au corps pour droit d'entrée cinq livres dans le mois après le jour 
de Pacte duquel droit les maistres seront responsables à défaut de paiement dans le mois et pourront 
y estre contraints à PcHet de quoi les maistres seront tenus d'en aviser les siudics dans la huitaine 



après la passation de Pacte à peine de six livres d’amende lequel droit ue regardera pas les enfants 
sortis des hospitaux de cette ville dont ou justiliera par le certilicatdu sieur directeur qui sera remis 
aux siudics eu exercice. 

XVII. — Comme il arrive que les enfants qui ont dessin d'apprendre le mestier restent quelque 
temps chez les maistres avant que d’entrer quelque temps en apprentissage, nul maistre ne pourra 
débaucher ni recevoir chez lui aucun garçon en apprentissage qui aura resté quinze jours chez un 
maistre et ait ce dessin que de Paveu et consentement de l’ancien, soit sous prétexte d abréger le temps 
ou pour tout autre motif à peine de vingt livres d’amende et tel maistre contrevenant sera tenu de 
congédier ledit apprentif pour retourner chez le premier, quand mesme il aurait passé 1 acte. 

W’III, — Les apprentifs une fois sortis d’apj)rentissage ne pourront j)rétcndre a la maistrise 
qu’ils n’aient travaillé au moins trois ans en qualité d’ouvrier soit chez leur maistre ou chez tout 
autre, duquel service en se présentant iceux seront tenus de rapporter un certificat à peine d estre 
renvoyés et de nullité de leur réception. 
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XIX. — A Tégard des ouvriers étrangers et qui auront fait apprentissage ailleurs, ils ne pour- 
ront se présenter pour passer niaistre qu'ils n'aient travaillé en cette ville en qualité d'ouvrier chez 
un ou plusieurs niaistres pendant six ans pour le moins, duquel service ils justilieront autrement 
renvoyés et leur réception nulle. 

XX. — Aucun aspirant à la maistrise ne pourra estre reçeu maistre qu'il n’ait atteint pour le 
moins l'Age de vingt ans et dans une assemblée que les sindics convoqueront à ce sujet après le chef- 
d'œuvre ordonné et fini en conformité des règles de l'art à peine de nullité de réception. 

XXI. — Les aspirants à la maistrise se présenteront d'abord aux sindics à qui ils seront tenus 
d’exhiber leur acte d'apprentissage duement cancellé, le certificat de leur service suivant leur qualité 

ainsi qu'il a été dit ci-dessus et après que 
le tout aura été trouvé dans la forme, les 
aspirants certifieront encore de leur catho- 
licité, bonne vie et mœurs par bonnes 
pièces et ce fait les sindics leur ordonneront 
chef-d’œuvre ci-après établi. 

XXII. — Les sindics ordonneront aux 
aspirants de faire pour chef-d'œuvre un 
jeu de cartes complet à FelTet de quoi il 
leur sera donné trois rames de papier con- 
venable , lequel chef-d'œuvre sera fait 
dans la maison de l'un des sindics ou 
chez tel maistre qu’iceux indiqueront et 
pour y travailler sera préfixé le temps ne- 
cessaire. 

XXIIl. — Le chef-d'œuvre fait et fini, 
les sindics assembleront le corps à tel jour 
qu'ils jugeront à propos et le chef-d teuvre 
sera présenté par les aspirants pour estre 
veu et visité et examiné par l'assemblée, et 
ayant été trouvé bien fait en conformité 
des règles de l’art, il sera passé outre à la 
réception de l'aspirant. Les sindics pour 
éviter tous abus après que 1 aspirant aura 
fini son chef-d'œuvre le plieront et cache- 
teront avec leur cachet, et lors de la pré- 
sentation à l'assemblée, lesdits sindics vé- 
rifieront s’il n'y a point d’altération à leur 
cachet. 

XXIV. — Le chef-d’œuvre fini et trouvé bien fait, les aspirants payeront, pour droit 
dans le corps, cent livres entre les mains des sindics qui en compteront, sans qu on 
desdits aspirants aucun autre droit, ny banquet, nv festin, et venant le 

approuvé, tout aspirant sera renvoyé à tel temps que l'assemblée trouvera a propos sunan 
cité de l'aspirant et la nature des défauts du chef-d’œuvre. 

XXV. — Les fils de maistres seront dispensés de faire le chef-d’œuvre ci-dessus, mais 
un simple acte de suffisance à la volonté des sindics et ils seront rcçeus par les son s ‘ 
qu'il soit nécessaire d’assemblée; ils seront dispensés de justifier d aucun appicntissa^e, . Quart du 
d'autre chose que de leur qualité de fils de maistres et payeront pour tout droit c en rec cq 
droit ci-dessus établi. 

XXVI. — Les aspirants qui épouseront ou auront épousé une fille de 

traints au simple chef-d'œuvre et seront dispensés du droit d’entrée du corps, a con i ion 
qu'ils en passeront reconnaissance en faveur de leur femme soit dans leur con passer 

soit par un acte séparé, afin que ladite femme puisse se prévaloir un jour, et comme 

ladite reconnaissance, lesdits gendres de maistres seront tenus de payer le ou , 
ci-dessus. 
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XXVII. — l)i*s qu’il aura été rcveu un maistre, les sindics seront tenus de coucher leur nom, 
surnom dans le livre des réceptions destiné à ce sujet et feront mention de la date de la réception 
et du chef-d œuvre ou suliisance qui auront été fait par les aspirants reçcus maistres auxquels les 
sindics expédieront les lettres de maistrise par eux sif^nées en vertu desquelles les nouveaux maistres 
seront ohli{^és d’aller prêter serment dans la huitaine par devant Messieurs les lieutenants généraux 
de police. 

XX\ 111. — Ciomme les maistres, en comptant sur le nombre de leurs ouvriers, pourront prendre 
des engagements auxquels ils ne sçauroient satisfaire par leur sortie, les ouvriers seront tenus 
d’avertir leurs maistres un. mois avant leur sortie, au- 
trement ils ne pourront estre reçeus nulle part et les 
maistres de leur côté pour que les ouvriers ne restent 
pas sans travail, seront tenus de les avertir quinzaine 
avant que de les congédier, desquels congés donnés ou 
demandés, les maistres ou ouvriers seront tenus d’en 
aviser les sindics qui en prendront notte pour y avoir 
recours en cas de besoin, à moins que les maistres et les 
ouvriers ne soient d’accord autrement et qu’ils consentent 
respectivement à ladite sortie avant le terme ci dessus 
marqué. 

XXIX. — Chaque maistre payera à l’avenir trois 
livres le premier septembre de chaque année pour tout 
droit de cote et cotité annuelle entre les mains des sindics 
qui en compteront et ce pour survenir aux charges et 
dépenses courantes du corps, laquelle cotité sera payée 
dans la quinzaine après l'échéance, autrement les maistres 
seront contraints pour le double d'icelle à la poui'suite 
et diligence des sindics. 

XXX. — Les assemblées seront convoquées à l’ave- 
nir par billet imprimé du jour au lendemain et dans la 
chambre sindicale aux jour et heure qui seront par eux 
désigné auxquelles assemblées les deux tiers pourront 
délibérer et la délibération qui sera prise sera exécutée 
comme si la généralité l’avait prise. 

XXXI. — Lorsque quelques maistres ou quelques 
ouvriers auront quelques contestations entre eux, ils 
seront tenus d’exposer leurs dilférents aux sindics, les- 
quels en décideront en leur chambre sindicale avœc l’avis 
des deux anciens maistres que les sindics appelleront à 
cet elFet et pourront lesdits sindics et adjoints donner 
leur décision par écrit de laquelle on pourra demander 
l’exécution de l’autorité de Messieurs les lieutenants gé- 
néraux de police. 

XXXI I. — Tous les membres seront tenus d’assister aux assemblées qui seront convoquées cl d’y 
rester jusqu'à ce que la délibération ait été prise à peine de trois livres d’amende au profit du corps, 
ce qui n'aura pas lieu en cas d’abscence, maladie ou excuse légitime, dont les sindics seront avisés 
après la convocation. 

XXXIll. — Attendu le petit nombre des maistres, il sera éleu annuellement le premier septembre 
un sindic auquel il sera donné en même temps un autre maistre pour adjoint pour agir et vasquer 
conjointement aux affaires du corps; il sera encore le mesme jour nommé et esleu par pluralité des 
sulfrages ainsi qu’on le pratique, deux auditeurs des comptes des sindics et adjoints sortant de charge, 
ce qui n'aura lieu que l’année prochaine pour l’élection des auditeurs des comptes. ^ 

XXXIW — Les sindics et adjoints seront tenus de remettre leurs comptes et pièces justifica- 
• tivesun mois après l'élection des officiers du corps, à laquelle clôture les auditeurs des comptes seront 

05 




DEUX DE DE.MEK 

d'un JEü de tarots édité par JOSEPH FEAITIUKR, 
CAHTIEH A MARSEILLE, ilG2. 



H 



U 




— 514 — 

tenus (le procéder dans le mois après la rémission criceux et desdites pièces juslilicalives à peine 
de cinq livres d'amende pour chacun desdiis sindics et auditeurs qui se trouveront en dernière sans 
cause lé^dtime. Les comptes une fois clos, il en sera fait lecture à la première assemblée, alin que le 
corps en prenne connaissance. 

XXX\". — Il sera tenu par les sindics et adjoints en exercice, trois livres dilférents pour les 
alfaires du corps; le premier pour y coucher les délibérations et réceptions de maistres, le second ser- 
vira pour les nottes de caisse qif on marquera et pour celles des con^-és et autres nottes portées par 
les statuts et le troisième contiendra Tenregistrement des comptes annuels qui seront rendus par les 
sindics avec la clôture criceux et des autres pièces qui devront estre enrej,dstrées. 

XXXM. — Le sindic esleu faira les fonctions de trésorier et l’adjoint qui aura été nommé faira 

les fonctions de sindic l’année d'après en sorte 
qu’annuellement il ne sera esleu qu’un maislrc 
pour adjoint au précédent qui sera conlirmé 
pour sindic. 

XXX VIL — Nul ne pourra estre esleu et 
nommé pour sindic et adjoint qu'il n'ait pour 
le moins cinq ans de boutique et de fabrique, 
ce qui naura pas lieu pour cette première fois 
tant seulement et on ne pourra estre esleu une 
seconde fois qu'il n’y ait aussi pour le moins 
un intertisse de trois ans d'intervalle delà pré- 
cédente élection de la mesnie personne et de sa 
sortie de charge; les (ils, les frères et cousins 
germains ne pourront estre esleu pour adjoint 
lors que le père, frère et cousin se trouvera 
esleu pour sindic. 

XXX\’11I. — Gomme il peut se faire qu'il 
y ait quelques maistres du corps, soit maistres, 
veuves de maistres chargées d’enfants, ouvriers, 
qui venant à tomber malade ou autrement ayent 
besoin d’estre secourus à cause de la rareté ou 
cessation du travail ou pour toute autre cause, 
afin que la communauté soit en état de secourir 
ceux qui auront recours à elle et aux sindics, 
il sera donné à tous les maistres du corps une 
boëte de terre pour amasser les aumosnes, le 
revenu desquelles ne sera employé par les sm- 

dics qu’à ce seul usage sans pouvoir estre employé pour les alïàires du corps. 

XXXIX. — Pour qu’il y ail toujours en auniosnc des fonds dans la main 
maistre sera tenu toutes les semaines en comptant avec ses ouvriers. ‘ . exactement la 

liards en auniosne de son chef et chaque ouvrier un liard, à quoi les maistres i 

main. ... ^,,vpa‘^cs 

XXXX. — Les sindics fairont dans l’année quatre visites chez les maistres [jes 

sont bien fabriqués et dans les règles et venant à trouver qu’il y ait de la au e e ii * ^ 

cartes, par moyen de patrons vieux et usés dont on pourrait se ser\n, es sin J tels maistres 
défenses aux maistres de se servir à l’avenir de semblables patrons c en cas e d’\niende apH- 

qui n’auront pas déféré aux défenses des sindics seront condamnes en MUp i rnosme déchirer 
cables moitié à l’hospital Saint-Esprit et moitié au corps. ^**^^*p^ ^^T^rpcenlc des aumosnes 

lesdits patrons s’ils le trouvent bon; lors desdites visites, les sindics fairont la recepte 
qui se trouveront dans les boëtes toutes les fois (ju ils le trouveront bon. 

* , ..... c;n.i;p«nmir avoir du secours, des lors 
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fourniront avec prudence et sans dcnoninier personne les secours qu'ils juf^cront à propos entre eux 
suivant le cas et la qualité mesme de la personne ou de sa famille ; ils auront encore soin de visiter le 
malade pour pouvoir augmenter ou diminuer le secours suivant que Tétjat d'icelui le demandera. 

XXXXIl. — Comme il pourrait se faire qu’il y ait mesme des personnes chargées de famille qui 
à occasion de festes ayent besoin de secours pour leur famille, les sindics pourront à l’approche des 
testes de la Noël, Pasques et Pentecoste, donner aussi quelques secours à ceux qui auront recours à 
eux et qui se trouveront en nécessité, ce qu’ils tairont aussi avec la mesme prudence et mesme secret 
cy dessus. 

XXXXIII. — Gomme la communautédoit se confier totalement à la probité des sindics sur ladistri- 
bution des aumosnes, les sindics ne seront pas tenus de rendre compte à la tin de leur année, mais ils 
tairont seulement au bas des leurs et par un article séparé un article du montant des aumosnes restant 
en leur pouvoir, lesquelles ils remettront aux nouveaux sindics sans qu’on puisse rien exiger de plus. 

XXXXI V. — Les sindics auront soin lors de leurs visites, ou toutes les fois qu'ils trouveront bon, 
de faire la rccepte des aumosnes qui sc trouveront dans les boëtcs des maistres et ils se contenteront 
seulement de tenir notte du produit en total de chaque visite toutes lesquelles receptes les sindics 
mettront dans une grande boëte de fer à ce destinée laquelle sera fermée de deux clefs, dont chaque 
sindic en gardera une, pour n'estre ouverte que conjointement pour les causes ci-dessus. 

XXXXV. — Que les présents réglements et statuts seront registrés rière Maistre Sihon, notaire, 
pour pouvoir parvenir à l’autorisation et homologation d’iceux et ce fait, les sindics en fairont faire 
des exemplaires imprimés qu’ils distribueront à chaque membre du corps pour qu’il puisse y avoir 
recours. 

* Taux gknkhau 

Sur chtiffue (fualitc iJi/férenle des caries et autres ouvrages du meslier servant pour le paiement 

des ouvriers^ sçavoir : 



Fabrication des cartes à la française. 

I caisse de mellage, seize sols, cy 

1 caisse de collage, vingt sols, cy 

I caisse de picage et étendage, une livre, cy » . . . . 

1 rame impression, sept sols, cy 

1 rame figure peinture, deux livres dix .sols, cy 

1 caisse points peinture, une livre cinq sols, cy 

1 caisse lisse, cinq livres, cy 

1 caisse cizeaux, trois livres, cy 

1 caisse assortissage, huit sols, cy 

I caisse triage, trois livres, cy 

1 caisse jettage, une livre quatre sols 

La caisse revient en tout à 

Fabrication des cartes espagnoles dites Grand Haston. 

1 caisse mellage, douze sols, cy 

1 caisse au collage, dix-huit sols . . . 

1 caisse au picage et étendage, quinze sols 

1 caisse impression, une livre cinq sols 

I caisse tarot tage à raison de douze sols la rame, deux livres trois sols .... 

I caisse peinture, cinq livres 

1 caisse lisse, trois livres quinze sols 

1 caisse cizeaux, deux livres quatorze sols 

1 caisse assortissage, neuf sols 

1 caisse triage, une livre seize sols 

1 caisse jettage, une livre un sol 

Une caisse revient en tout à . . , 
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Fabrication des cartes espagnoles, façon de Madrid. 



1 

1 

1 

1 

I 

1 

1 

1 

1 



caisse mellage, douze sols . . . . 

caisse collage, quinze sols . . . . 

caisse picage et étendage, quinze sols 
caisse peinture, quatre livres . 
caisse lisse, trois livres quinze sols . 
caisse cizeaux, deux livres cinq sols . 
caisse assortissage, six sols . . . . 

caisse triage, deux livres cinq sols. . 
caisse jettage, dix-huit sols . . . . 
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Une caisse revient en tout à 
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Fabrication des cartes espagnoles, façon de Lima. 



1 caisse niellage, quatre sols 

1 caisse collage, cinq sols 

1 caisse picage et étendage, cinq sols 

1 caisse impression, quinze sols . . .• 

1 caisse peinture, deux livres dix sols 

1 caisse lisse, une livre cinq sols 

1 caisse aux cizeaux, deux livres huit sols 

1 caisse assortissage, huit sols 

1 caisse triage, trois livres 

1 caisse jettage, dix-huit sols 

Une caisse revient en tout à . 
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Fabrication des tarots. 



1 caisse mellage, cinq sols 

1 caisse i/4 collage, cinq sols 

1 caisse i/4 impression du devant, neuf sols 

1 caisse i /4 impression du derrière, douze sols 

Revient le i \j\ à rimpression, à compte 



», 5 
)), 0 



1 caisse i/4 ^ la peinture, deux livres dix sols 

1 caisse i i\ aux ciseaux et à la table (inie, une livre seize sols 

1 caisse i/4 à la lisse, une livre dix sols ’ 

La tresse collée double pour quatre papiers, trois sols la grosse. 

La grosse de latressc ponier, trois sols. 

Un pinceau fait et la Ijroisse, cinq sols chacune. 

Une colle à grande chaudière, vingt sols. 

l*]t ce fait, lesdits sieurs Tourcaty et Sellon ayant recouvré les susdits projets de 
statuts, nous ont requis de leur donner acte de leur enregistration pour servii et Naoii 
les voies do droit que lui avons concédé. Fait et publié dans notre étude en piesence ce ^ 

Ileyvier, marchand tailleur d'habits, et Jean-Pierre Augier, de ladite ville, 
avec lesdits sieurs Tourcaty et Sellon ; Signé : François lourcaty, (>.laudc Sellon, raiHOis 
Ileyvier, Augier et Sibon, notaire. 

Controslé par le sieur Brès, reçeu douze sols. ». ci notaire. 

Collationné par nous, notaire royal héréditaire à Marseille, soussigné, w^igne . -i 

Enregistré au registre des actes royaux du grelfe civil de la Cc)ur du 1 ai emeii e 
Provence, suivant l'arrest rendu par icelle du i3 septembre ijdo. Signé : Billon. 
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XXII 

Demande d'homologation faite par les sindics des cartiers de Marseille. 

(Arcliivcs de Marseille. — Livre d'cnrej^istralions tic la Police depuis le at>iil 1721 

jusf|u'nu ‘ 2 \ mai 1732.) 

Par devant nous Jacques Hemuzal^ Jean Honiain, Guillaume Saint-Jacques et Jean David, 
échevins, conseillers du Hoi, lieutenants généraux de police de celte ville de .Marseille, sont com- 
parus sieurs l'rançois Tourcaty et Claude-François Sellon. sindics et adjoints du corps des marchands 
labricanls cartiers de cette ville, assistés de maistre Flicnne Jourdan, procureur en ce siège, lesquels 
pour et au nom de leur communauté nous ont dit et remontré que le grand nombre des abus et des 
contraventions qui s'étoicnl glissées depuis quelques années dans leur corps les avoient mis malgré 
eux dans la nécessité de les réprimer, à l’eiret de quoi après avoir mcurcment examiné les moyens les 
plus convenables on n'en auroit trouvé aucun plus cfli- 
cacc que d'établir une discipline dans leur communauté 
et de dresser certains articles et règlements en forme de 
statuts qui prohibast chaque abus en particulier. 

Les maistres cartiers protestent qu’en établissant 
ces règlements ils ne se seroient attachés, entre autres 
abus, qu'à détruire les quatre principales causes de con- 
traventions qui divisent les membres de leur corps et 
donnoient lieu à bien des procès et des plaintes aux occa- 
sions des entreprises les plus extraordinaires s’il en fusl 
jamais. 

Le premier de ces abus consisloil au commerce par- 
ticulier que quelques-uns des membres du corps s’cllbr- 
çoient de faire avec les maistres des autres villes au pré- 
judice des fabricants de Marseille en faisant venir des 
caries étrangères au lieu de les fabriquer eux mesmes 
en cette ville ou d’avoir recours à d’autres maistres pour 
remplir les parties qui leur avaient été commandées au 
cas qu’ils ne le puissent seuls et par eux mesmes, ce qui 
dégénéroit mesme en dol et fraude parce qu’on ne faisoil 
pas façon d’adopter les caries estrangères comme cartes 
de Marseille et de les faire passer sous une mesme em- 
[>rcinlc ou enveloppe. 

La variété du prix des ouvrages du métier (jue cha- 
(jue maistre donnoit à son gré aux ouvriers de celte ville 
causoit un second abus encore plus pernicieux aux fabri- 
cants |)uisqu’aucun des maistres qui n’avoit pas un débit 
ou chalandise si considérable que les autres étoit dans 
la dure nécessité, pour maintenir la chalandise qu’il avoit 
quelle qu’elle fut, d’augmenter le prix de chaque ouvrage 
s’il ne vouloit se trouver seul et faire tomber totalement 
sa fabrique. 

Cette variété de prix étoit la source d’un troisième 
abus et donnoit lieu à la subordination des ouvriers et 
mesme des apprentifs qu’on prenoit et faisoit travailler 
pour ouvrier. Chacun vouloit travailler et avoir des ouvriers; on n’éloil pas encore assuré de les 
garder lorsqu’on les av'oit parce d autres maistres étoient à la veille de les enlever aussitôt, en un 
mot, chacun à l’envi pensoit à avoir les ouvriers de son voisin sans se mettre en peine du préjudice 
qu’il lui causoit. 

On laisse à penser si les ouvriers ne protiloient pas de ce désordre pour se faire renchérir toutes 
les fois qu'ils savoient leurs maistres engagés ou pressés; il n’y avoit plus de leur part ny déférence 
nv’ subordination, les ouv'riers se mettoient au niveau de leurs maistres cl les mcttoienl tous les jours 
à mesme de les quitter cl d’abandonner les ouvrages qu’ils avoient commencés. Hien n étoit sans 
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double plus amendable, ruais comment se plaindre contre de tels ouvriers qui étoient aussitôt reçeus 
à bras ouverts chez d’autres maistres? 11 l’alloit un frein à cette grande licence des ouvriers et des 
apprentifs, il falloit des défences aux maislres de les recevoir lorsqu’ils les quitloient sans cause et 
par caprice ou par autre indigne motif, il falloit enfin un taux général parmi tous les niaistres sur 
chaque espèce d’ouvrage du métier auquel tous les maistres fussent reslraints de se conformer pour 
couper racine à cette avidité capricieuse qui servoit toujours de prétexte aux ouvriers et apprentifs 
pour quitter leur premier maistre. 

Kntin celte subornation respective des ouvriers et des apprentifs que chaque maistre mettoit en 
(ouvre pour travailler donnoit lieu à une mauvaise fabrication des cartes et autres ouvrages et c’est le 
quatrième abus qui régnoit au préjudice du public; on prenoit toute sorte de personnes pour tra- 
vailler, on employoitle premier venu sans expérience ni connaissance du métier, on s’embarrassoit 
fort peu de la bonne ou mauvaise fabrication; en clfet, il sembloit que de concert tous les niaistres 
travailloienl insensiblement à se discréditer dans le pays étranger et à perdre entièrement la fabrique 
de Marseille en rendant par la mauvaise fabrication les cartes de Marseille uniformes avec celles des 
autres villes du royaume, tandis que de tout temps les étrangers s’étoient attachés à nous, ne denian- 
doient que des cartes de cette ville portrait de Marseille par rapporta la finesse et à la bonne qualité 
qu'ils Irouvoient en celles ci et qu’ils ne rencontroient-jamais en celles là. Peut-on voir rien de plus 
intéressant pour les fabricants que la réformation de ce quatrième abus et pouvions nous le soullVir 
plus longtemps? 

Tant d’abus si préjudiciables aux membres de ce corps et au public cl à fétranger du royaume ne 
pouvoient plus subsister, il falloit nécessairement y obvier et les supprimer par une bonne et rigou- 
reuse discipline ; c’est précisément ce qu’on fait par les règlements et statuts dont il s’agit, nous nous en 
convaincrons par nous mesme par la lecture que nous en ferons... (Suit l'analyse et l’explication des ar- 
ticles des statuts)... Ht après lecture, les écbevins concluent à fbomologation du statut. Signé: Rémuzat. 

Vu les statuts dressés par les sindics des marchands cartiers de cette ville de Marseille contenant 
quarante-cinq articles et le comparant desdils sindics, tout considéré, nous Procureur du Roi en la 
Police générale de cette ville, déclarons n’avoir rien trouvé dans lesdils statuts qui soit contraire a 
Pintérest du roi et du public; estimons néantmoins qu'il doit estre adjouté à l’article sixième que les 
sindics ne pourront prendre aucun droit ni exiger aucun salaire des maistres pour les caisses de cartes 
qu’ils leur marqueront; que les cent livres exprimées en l’article pour le droit de réception en la 
maîtrise doit estre réduites à cinquante livres seulement et qu'il doit estre adjouté à l’article quaran- 
tième qu’outre les quatre visites chez les maistres y exprimé, les sindics y en fairont toutes les fois 
que besoin sera et que le cas le requerra ; n’empéchons au moyen de ce que lesdits sindics soient 
délaissés à -se pourvoir devant la Cour pour obtenir l'homologation desdits statuts sous les modifi- 
cations ci dessus si elle le trouve ainsi à propos. 

Délibéré à Marseille le onze septemlDre 1780. Signé : Pichatty de Croissainte. 

\’u les statuts dressés par les maistres cartiers de cette ville en quarante-cinq articles et le com- 
parant, nous Ecbevins, Conseiller du Roi, Lieutenants généraux de police, avons approuvé lesdits 
statuts sous les modifications portées par les conclusions du Procureur du Roi et ordonné que les 
sindics se retireront par devers la Cour pour en obtenir l’homologation. 

A Marseille le douzième septembre 1780. Signé : Rémuzat, Romain, Saint-Jacques, David. 

Ces statuts furent homologués sous les réserves des adjonctions ci dessus : « .V Aix, en Xostre 
Parlement tenant la Chambre des vacations, le treizième septembre mille sept cent trente, de Xostic 
Règne le seizième. Par la Chambre. Signé : Levraud, et scellé. 

XXlll 

Lettre des maîtres cartiers de Marseille à M. le Garde des Sceaux (1753). 

(Archives nationales, F*-, 770.) 

A Monseigneur le Garde des Sceaux. 

Monseigneur, 

Les sindics de la communauté des maîtres cartiers de Marseille prennent la liberté de rcpiésent 
très respectueusement à \ olre Grandeur qu'il y a maîtrise et jurande dans cette communauté. 
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Que ileiniis plusieurs nnnéos ils soûl récluils à iiii très pclil noniI)rc do fahricanls. 

Que l’auH:nieiitation du droit sur les cartes a obligé plusieurs maîtres à abandouiicr ce 
commerce. 

Que beaucoup ont passé à rétranger quoique maîtres et même ont embrassé d’autres professions 
ou y ont établi des fabriques de cartes, en font entrer dans le royaume au préjudice des droits et au 
détriment de la communauté. 

Que la communauté oberee de dettes et chargée d impositions n’y peut pas survenir à cause 
du petit nombre de maîtres travaillant, ce qui les aurait déterminé à se réunir pour ne faire qu’une 
seule fabrique et par le travail de bonne qualité et les fonds qu’ils y mettroient faire les der- 
niers etforts pour rétablir un commerce presque éteint et dont la chute est certaine si \’otre Gran- 
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AU CARTIER DU ROI, 

Rue Moutmartre , entre les rues Plàtriere & de 

la Jiijfîenne. 

Y B E R T , Marchand Papetier - Cartier, tient Fabrique de Cartes , & 
Magafin de Papiers en gros & en détail; Papier de France & de Hollande, 
Papier glacé , doré •» bordé & à vignettes, de toutes couleurs ; Papier battu , 
lavé pour les Deffins,& réglé pour la Mufique , de toutes grandeurs; Boîtes 
Plumes , Regiftres , Cire d’Efpagne , Ecritoires de Bureau , Sc tout ce qui 
concerne le commerce de la Papeterie : fait la véritable Encre double & 
luifante ; entreprend aufli les fournitures de Bureaux : à jufte prix. 

A PARIS. 








CARTE D’ADRESSE DE YBERT 

M ViTIlR CAIlTlRn A PAÏUS, 1740-1772, A L’ENSEIG.NE « ai; CAÎlTIEIt 1)1- IIOI w 
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(leur u'accorcle à celle communauté a*(oiiisanle une protection parliculitTC à reircl : i" (roblij,^er 
les maîtres tic la communauté résidant à Marseille à payer leurs cotités des charges quoiqu'ils 
aient abandonné leurs labriques ou à faire leurs renonciations entre les mains des sindics; enlin 
à opter entre la fabrication des cartes et les métiers qu'ils exercent actuellement; 2 *^ d'ordonner 
que les transfuges sans permission expresse du Hoy seront déchus de leur maîtrise conformément 
aux déclarations et arrêts de Sa Majesté des mois d'août iIHm), \ \ juillet i(> 82 , lo juillet i()85 et 
i 8 avril 17 ^ 1 1 . 

Ces deux points une fois réglés par Votre Crandeiir, les fabricants actuels formeroient un nombre 
fixe de huit associés, feroienl de bonne besogne et à meilleur compte; les droits du roi augmcnleroient 
à vue d'œil cl le paiement en seroU plus assuré puisque toute la fabrique et les associés en répon- 
droient solidairement. 

Les siipplians établiront donc deux classes des maîtres et veuves à supprimer aux conditions 
cy après dont ils demeureront garants : 

La première comprend les veuves de maîtres actuellement résidens à Marseille qui ont abandonné 
la fabrication de la carte, sçavoir : 



U 
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La veuve \"acher. 
La veuve Toulon. 
Le sieur Grenel. 
Le sieur Billet. 

Le sieur Bigaucl. 



I La communauté oITre une petite pension à chacune pour retraite. 

I Ils ont quitté le métier depuis longtemps, en exercent d'autres et ne payent 
{ point les char^^es de la communauté. 




La seconde comprend les transfuges sans permission du Boy, sçavoir : 

I. e sieur Jourdan, absent depuis plus de vingt ans et fugitif au Cap français. 

J. e sieur Monier, fugitif et travaillant à Avignon depuis et avant rétablissement du droit. 

Le sieur Premier n'a pas paru depuis sa réception et n'a jamais payé aucune charge de la 
communauté. 

Les sieurs Jullien, Galine et Morel, transfuges sans permission, travaillant actuellement à 
La Galle, en Afrique, pour le compte et comme associés de la Compagnie d Afrique, rc\ersant des 
cartes en fraude dans le royaume sans payer les droits 5 le sieur Galine, 1 un d eux, a été condamné à 
l'amende de 5 000 livres par l'Intendant pour faux moulles et autres contraventions capitales. 

Le sieur Boyer, transfuge sans permis- 
sion, exerce actuellement le métier de cou- 
telier aux lies Saint-Domingue et ne payant 
aucune charge de la communauté. 

Le sieur Toulon n'a jamais été élahli, 
pavé les droits ny aucune charge de la 
communauté; il a erré depuis longtemps de 
ville en ville et enfin a passé à Nice où il 
travaille au détriment des droits de la com- 
munauté. 

Outre ces deux classes de maîtres ou 
veuves qui ne paient aucuns droits et que 
les sindics supplient \'otre Grandeur de 
suprimer, attendu que les uns sont retirés 
et occupés à d'autres fabriques et les autres 
transfuges sans permission, il y a le sieur 
Bourbon lîls qui a été reçu maître depuis 
l'association projetée. Ce jeune maître est 
associé avec son père avec qui il travaille, 
et comme il n'est pas compris dans faclc 
d'association, la communauté olfre de lui 
faire un sort proportionné à fintérét qu il 
pourroit prétendre dans la société et poin 
cet eiret lui passera un acte particulier à la 
charge de le faire entrer en part de société 
lors du décès d'un des huit maîtres qui se 
proposent de relever ce commerce. 

Les sieurs Tourcaty, Chausson, Bour- 
lion père, ChairarcI, ('.ui}?ues, Icarden, Gril- 
I8il let cl Feaulricr. sont les liuil maîtres qui 

ont projeté l’association exclusive dans 
Marseille, se chargeront des dettes de h 

droits au Roy et établiront une fabrique générale qui 

■ comme il ne seroil pas juste 



LA l‘AHTIK DE AVllIST 

d'aPHKS une UTHOGRAPHIE PLBLIKE CHEZ AUBERT EN 
(collection HARTMANN 

communauté, paieront les 



au commerce intérieur de la province qu'à celui de 1 étranger; mais -- Ainn des 

qu'après un établissement fait à grands frais, des fonds employés aux matières c 
soins pris pour l'ordre de l’association et pour taire revivre un commerce presque ^ ^ 

niîiîtres les troubler dans cette association, soit pour y entref et partager es 
établir des fabriques particulières et peut-être frauduleuses, comme ils 1 ont c eja ai , 0 

est très humblement suppliée de donner ses décisions pour que le nombie (es ^ pj,|> 

fixé à huit cy dessus dénommés qui successivement' seront remplacés par le i,n 

les (ils de maîtres et par les plus anciens compagnons à tour de robe, commençaii 01 j 



lils (le maître. Sur les décisions (jiril vous plaira de donner, Monseigneur, les huit maîtres aullieurs 
du |>rojet se llattenL d’ohtenir du Conseil un arrêt qui leur servira de nouveaux statuts; le régisseur 
des droits du roy y trouvant de l avantage et de la sûreté, bien loin de s’opposer à cette association, 
donnera les mains et doit présenter des requêtes contre chacun des transfuges sans permission. 

Sujiié : (iiKiiKs, sindic; Ciiaffakd, adjoint; Ciiosson, trésorier; Tolhcatv. 

A Marseille, le janvier 175*!. » 
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Mémoire au sujet de Timpôt qu'on lève à Marseille sur les cartes à jouer. 

(Archives de la Chambre de commerce de Marseille, II II, 81.) 

U Cet impôt qui est à présent de un denier par chaque carte ou tarot (ju'on fabrique à Marseille, 
parait, comme tous les autres, contraire à la franchise du port de Marseille et il semble qu’on pourrait 
l’attaquer par les mêmes moyens et conclure d’après les 
privilèges de cette ville, qui est réputée étrangère, que 
les cartes et tarots qui y sont fabriqués ne doivent rien 
payer, sauf de les assujettir au droit lorsqu’ils entreront 
dans le royaume. On pense cependant (juc comme la 
Chambre du Commerce relève déjà beaucoup d’articles 
bien autrement essentiels que celui-ci sur lesquels elle 
demande justice, il pourrait paraître indiscret de s’at- 
tacher encore, du moins en ce moment, à l’impôt sur les 
caries qui de soy est digne de plus de faveur, soit par 
l’emploi des deniers procédant du droit, soit par l’objet 
sur lequel porte cet impôt, soit enlin par l’ancien iicté de 
l’établissement du droit. 

Il serait à craindre qu’on pût reprocher à la CJiambre 
de Commerce de donner trop d’extension à ses préten- 
tions, de vouloir aspirer à une liberté trop générale pour 
son commerce et sa fabrication, et de ne pas faire assez 
de distinction parmi les objets qui doivent soulfrir du 
dill’érend. Il est vrai que l’impôt sur les cartes a pu nuire 
à l’augmentation de cette fabrique et conséquemment à 
la fabri([ue du papier (pii a diminué le nombre des fabri- 
cants et des coni[)agnons (pii ont passé à l’étranger; c'est 
un mal à la vérité que cet impôt a produit, mais voici ce 
qu’on peut opposer en faveur de l’impôt. 

1*^ Le produit est le premier fond appliqué au sou- 
tien et l’entretennement de l’Kcole Militaire Royale, 
suivant la déclaration du roi du i.’t janvier ijôi. Ce droit, 
il a été défendu de le mettre jamais à ferme ; il est régi et 
il doit toujours l’étre pour le compte du roi sous l’admi- 
nistration du Secrétaire d'Ktat ayant le département de 
la (luerre et le produit en est all’ecté à l’Kcole Royale 
Militaire, établissement si utile à la pauvre noblesse et 
qui a été si glorieux au IVince (pii en est l’auteur. 

• 2 *^ Cet impôt ne porte que sur un objet (pii est sou- 
vent une occasion de ruine, de débauche, de crime, 
d'excès, pour les sujets du roi. 11 n’y a pas de nécessité de jouer aux cartes, ou quand on veut y 
jouer, il est juste de payer ses amusements, l n tel impôt ne doit donc pas paraître onéreux, quelles 
que soient les conséquences qui peuvent en résulter pour le commerce. 

Le droit sur les cartes, les dés et les tarots est fort ancien, il remonte a une déclaration du 
roi Henri 111, du *22 mai i58.‘L 

U * 60 
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Par CCS considérations, on penserait qu'il ne conviendrait pas de joindre cet objet avec les autres, 
parce que celui-ci dépend du Ministère de la Guerre et les autres du Ministère des Finances, soit 
aussi parce qu'on ne peut ^uère se flatter de faire cesser un impôt qui est fort ancien, qui n’csl pas 
défavorable dans son objet et qui est très favorable dans son emploi. 

S'il était question de poursuivre cet objet toujours à part et séparément des autres, il serait 
prudent, à ce (jiron pense, de se borner à demander la franchise entière du droit pour les cartes des- 
tinées pour Fétranj^cr, mais on croit que ce n’est pas le mon\ent et que, dans aucun temps, il ne faut 
jamais joindre cet objet avec les aulres, parce qu'on pourrait se nuire, et il est certain d’abord que les 
cartes fabriquées à Marseille étant re^^ardées comme étrangères, ne pourraient pas entrer dans le 
royaume, à peine de trois mille livres d’amende, ce qui serait un grand inconvénient. (Pièce datée 
de l’année ijtk) seulement.^ 
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Lettre de MM. les échevins et députés de la Chambre du commerce de Marseille, 

; en date du 8 mars 1765, 

à M. de Montclar, procureur général au Parlement d'Aix. 

(Arcliivcs de la Chambre de commerce de Marseille, IIll, 7S.) ^ 

M Nous avons examiné avec attention les observations que vous nous avez fait rhonneur de nous 
communiquer sur votre proposition au Ministre de supprimer le droit de six deniers par jeu de 
cartes imposé sur celles qui passent aux pays étrangers ; nous allons satisfaire à la demande que vous 
voulez bien nous faire de vous en dire notre avis. 

J.a décadence de la fabrication des cartes en cette ville est trop publique pour être contestée, on 
n'en disconvient mémo pas dans les observations dont il s'agit. Pour bien connaitre l’objet de la chute 
de ces fabriques, nous avons consulté les syndics des cartiers; ils nous ont remis l’état ci-joint, con- 
tenant d’un coté les noms des maitres qui faisaient travailler depuis 1780 jusqu’en avec le 

nombre d'ouvriers qu’ils occupaient et de l’autre ce qui existe actuellement des uns et des aulres. 
Nous avons pris des informations sur cet état, des plus anciens maîtres et nous en avons reconnu la 
vérité. Il est fourni une preuve certaine de la diminution immense que cette main-d'œuvre a soullert 
à Marseille. 

La cause de ce malheur n'est contestée ici par qui que ce soit; nous en avons cependant conféré 
avec plusieurs négociants qui faisaient autrefois des envois de cartes aux pays étrangers, surtout en 
Espagne, et ils nous ont prouvé qu'ils n'ont discontinué ce commerce que depuis rétablissemenl du 
droit de six deniers par jeu de cartes sortant du royaume. 

Tout modique qu’il paraisse, il est cependant de i>o pour cent de la valeur de la marchandise. Le 
Conseil impose ordinairement un droit de cette force sur les marchandises dont il veut empêcher la 
sortie. Il n’est pas étonnant que celui dont il est question aye produit le même ellet sur les cartes et 
qu’on aye cessé d’en fabriquer à mesure que leur consommation dans les pays étrangers a été inter- 
rompue. Inutilement pour en trouver une autre cause remonterait-on à ce qui se passait en iboi) cl 
iG 5 o ; l’usage des cartes, dans ces temps reculés, n'est nullement comparable à celui de nos joura. 

Les maîtres cartiers de Marseille en demandant en ij'Io des statuts et d être mis en corps ( C 
communauté n’eurent en vue que de retenir les ouvriers qui les quittaient suivant leur caprice et de 
perfectionner leur fabrication : leurs cartes avaient, en ellet, été depuis lors préférées par les étran- 
gers à toutes les autres. 

Nous savons bien que l’industrie s'est répandue partout mais nous n ignorons pas aussi que pour 

t de porter obstacle à la vente des ouvrages faits en France, le roi 



empêcher Félraiigcr de s'accroître et (le porU. • 

en a exempté plusieurs depuis longtemps de tous droits pour la destination du pays étrangei atiii ^ 
puissent y être vendus à meilleur marché que ceux dont les étrangers ont entrepris la fabiicatioii. -c 
moyen a eu tout le succès (ju’on en attendait pour l'avantage de nos manulactures. Celle es 
avait été jugée digne de cette faveur, non seulement les cartes qui sortaient du royaume a\aicii c c 
allVancbics du nouveau droit établi en 1701, mais on les exempta encore en 1702 du droit de sont 
de la terme de la Traitte. (^es franchises ne contribuèrent pas peu a en augmenter le commeicc ex 
rieur, mais il n'a plus été possible de le soutenir ni de le continuer lorsqu il a été chargé du 101 cou 
sidérable de six deniers j>ar jeu établi en 17^10. 
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Suivant les observations que nous discutons, les cartes allant aux pays étrangers furent soumises 
alors à ce droit sous prétexte qu'il n'y avait plus de raison pour favoriser une industrie que nos voi- 
sins avaient réduite à peu de chose. 11 nous paraît, au contraire, que ce motif, s'il eût été vrai, rendait 
d’autant plus pressant le besoin qu'avait cette fabrication d’etre secourue : plus elle était alfaiblie et 
j)lus il était nécessaire de la fav'oriser pour la soutenir et 1 aider à* se relever au lieu de précipiter et 
d'achever sa ruine par une imposition qui ne pouvait avoir (pie ce funeste elfet. 

Mais il s en huit de beaucoup qu'en les étrangers eussent, comme on le prétend, réduit à 

|)eu de chose nos fabriques de cartes ; les leurs commençaient alors à peine d'étre établies, soit par des 
ouvriers mécontents ou inquiets qui étaient sortis du royaume, soit par quelques maîtres ruinés par 
leur négligence ou par leur mauvaise conduite. Si elles se sont accrues dejiuis, elles n'en sont rede- 
vables qu au droit dont il s'agit, puisqu il nous a contraints de leur abandonner toute concurrence par 
le renchérissement qu’il a occasionné à nos cartes. Les étrangers n'ont que trop profité de cet événe- 
ment; il leur a été aussi avantageux qu’il nous 
a été funeste, puisque leurs fabriques so sont 
accrues et que les neutres sont presque anéanties. 

Après avoir développé, Messieurs, la véri- 
table cause de la destruction de la fabrication des 
cartes en cette ville, il nous reste à évaluer les 
pertes qui en résultent. 

11 ne nous a pas été possible de savoir d’une 
façon sûre la quantité de cartes qui, avant 17^|5, 
passait de ce port à l'étranger. Les notions qu'on 
se natterait d’avoir sur ce sujet ne peuvent être 
que fausses : on peut mettre à ce rang ce qui 
est dit dans les observations qui vous ont été 
adressées qu'en \'j\\ il n'en était sorti que 
5"0 grosses de la Provence. 

On ne |)eut avoir eu cette note que dans les 
bureaux de la Ferme où il n'est pas possible 
d'en avoir de sûres pour celle marchandise, at- 
tendu que n'étant pas sujette au droit de sortie, 
à ce moment, elle n'est pas portée sur les re- 
gistres; d'ailleurs les cartes qui sortent de cette 
ville n'étant soumises qu'à une pesée dans les 
manifets donnés au bureau du poids et casse, 
on ne se fait pas une peine à la y comprendre sous le nom d'images sur carton et même de n’en faire 
aucune mention dans ces manifets, surtout pour les pacotilles, et cela dans le but de ne fournir au- 
cune preuve de leur embarquement pour l'Kspagne, alin de pouvoir avec plus de sûrpté se dispenser 
de payer les droits considérables qu elles doivent à l’entrée de ce royaume. Nous avons donc été obligés 
pour connaître cet objet de recourir au nombre d ouvriers qui étaient occupés en cette ville à cette 
main d'fcuvre avant et d’examiner la quantité de cartes que chacun d'eux pourrait fabriquer dans 
le cours d’une année, alin de juger |)ar la diminution du nombre d'ouvriers de celle de leurs ouvrages. 

Nous avons appris que ce qu'on appelle dans cette fabrique une « menée » produit 20 douzaines 
de jeux de cartes et qu'on compte sur une menée chaque semaine |)ar tête d'ouvrier. Sur ce pied, on 
peut évaluer que chacpie ouvrier fabrique pendant les 5 îî semaines dont l'année est composée, environ 
1 o.^|0 douzaines de jeux de cartes, c'est-à dire grosses a/3; mais comme dans cette quantité on ne 
comprend pas le travail du maître, de sa famille et des apprentis (|ui mettent tous la main à l'umvre, 
on peut sans difficulté augmenter le compte précédent de 3 grosses i /3 et portera ()o grosses la fabri- 
cation annuelle d'une fabrique par chaque tête d'ouvrier. 

Cette façon est plus convenable, de l'aveu des fabricants, pour parvenir à cette reconnaissance; 
voici ce qui en résulte pour cette ville. 

Nous avons, en 17^0, 180 ouvriers; en portant le nombre de ceux qui trayaillent uniquement 
pour la consommation de la ville à 3o, on ne s'(‘carte sûrement pas de la vérité puisque ifi sulfisent à 
présent non seulement à ce travail, mais meme au peu qui reste pour l'étranger. Les loo restant 
n’étaient par conséquent occupés qu'à faire des caries destinées à l'étranger et suivant les supputa- 
tions que nous venons de faire, leur fabneation pour cette destination, à raison de 90 grosses chacun, 
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était en total de l 35 oo grosses par an. Voici ce cprelles produisaient : le fabricant vendait au négo- 
ciant lO livres la grosse et celui-ci faisait un profit qui est évalué à 25 pour loo sur le pied commun; 
il montait à plus de lOO pour loo sur les envois faits aux Indes qui étaient considérables. La grosse 
produisait donc j)Our ces deux parties 20 livres. Il faut ajouter encore à cette somme ib sols par 
grosse pour le prix des rognures qu'elle produit et que les fabricants vendent 8 livres le quintal, en 
sorte que chaque grosse de cartes envoyée aux pays étrangers de Marseille y faisait entrer 20 livres 
i() sous, ce qui revient, pour les i 3 5 oo grosses dont nous venons de parler, à 280800 livres. 

l/exportation actuelle est d’un objet trop modique pour en déduire la valeur sur celte somme 
importante. Quand elle serait de 800 grosses pour toute la Provence, comme le portent les observa- 
tions dont il s’agit, ce n’est qu’un point en la comparant aux i 35 oo grosses à quoi montait rancienne 
exportation de la seule ville de Marseille. 

Cette somme arrivait annuellement de l’étranger comme prix du papier, salaire des ouvriers 

papetiers, cartiers, loyers de fabrique et ma- 
gasin des uns et des autres, leur entretien, 
celui de leur famille et plusieurs autres dé- 
penses. Les deniers étrangers étaient em- 
ployés à tous ces payements et ils étaient 
répartis parmi plusieurs sujets du roi. L’im- 
pôt de six deniers [)ar jeu de cartes sortant 
du royaume a fait tarir cette source abon- 
dante. Le préjudice que les papeteries de 
Provence en ont soulfert est immense, at- 
tendu qu’elles seules fournissaient le papier 
employé à faire des cartes pour l'étranger. 
11 en fallait 2^300 rames pour fabriquer les 
i35oo grosses exportées à raison de q rames 
par caisse de 5 grosses. 

Nous ne vous avons parlé. Monsieur, 
que de ce qui regarde cette ville, nous ne 
connaissons pas assez l'objet de cette fa- 
brique dans le reste de la province pour 
vous en entretenir, mms pouvons cependant 
vous assurer que nos négociants étaient sou- 
vent obligés d'y avoir recours pour faire des 
envois de cartes lorsque les fabricpies de Marseille ne pouvaient pas suffire pour y lournir la quantité 
qui leur était nécessaire. Ce cas arrivait fréquemment par 1 étendue qu avait ce commerce, il devait 
augmenter de beaucoup les travaux des cartiers de Provence : Ils ont sans doute été réduits, comme 

les nôtres, à abandonner leur métier. . 

Le seul moyen de faire revenir les avantages que la cessation du commerce des caries a fait c is- 
paraître, est de rétablir ce commerce, et on ne peut y parvenir qu en supprimant les droits ( c six 
deniers par jeu qui le détruisent. Cette suppression devient d’autant plus juste et plus nécessaire que 
les cartes fabriquées à Avignon passant à l'étranger à travers le royaume, ne sont pas soumises a ce 
droit, en sorte qu’elles ont un avantage réel de 20 pour 100 sur celles des tabriques de b rance. - ts 
un ennemi de plus, que ce dernier; on a eu soin de cacher ces laits dans les observations sui ccs 
matières pour ne relever (jue l’établissement du droit de consommation dans le Comtat enalhï'in 
comme utile aux fabriques nationales. 11 est vrai qu’il a prévenu les versements qui se aisaien en 
Provence, mais la franchise pour l’étranger dont nous venons de parler, accordée aux cai tiers (u 
Comtat, achève de ruiner ceux du royaume. Il est douloureux pour ceux-ci de voii es ^^ 1 ^ ^ ^ 
prince étranger leur enlever dans le sein de la France un commerce avantageux dont 1 s son * 

Cette préférence pour les Avignonnais est trop contraire à 1 amour de Sa Majesté poiii ses sujt ^ 
et à la protection ((u’ellc accorde en particulier aux fabriques de son royaume pour su sis ci p m 
longtemps, surtout .si vous voulez bien. Monsieur, en demander la suppression, et que 
royaume puissent, en conséquence, aller à l’étranger avec la même franchise que ce es c . 

Nous souhaitons que nos réflexions sur cette matière vous satisfassent, mais nous ' 
compter toujours sur notre empressement pour seconder tant que nous le pourrons e zt e qm vo 
anime toujours pour le bien public. 
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Election d'un député au Tiers-Etat par le corps des cartiers papetiers 
en exécution des lettres du roi du 2 mars 1789. 

(Archives municipales de Marseille. — Carton : fabriques, manufactures, métiers.) 



« Ce jourd'hui, viiif^ticmc du mois de mai 1789, à trois heures de relevée, a été tenue assemblée 
de Messieurs les marchands i’ahricants de papier et de cartes de cette ville et son terroir, convoquée 
extraordinairement par billets à la diligence du sieur Sindic, par devant nous, notaire roval, à Mar- 
seille, soussigné, dans l une des sallcî^du couvent des U. P. Carmes Déchaussés, à laquelle ont été 
présents : 

. Antoine Hourlion, syndic. 

Antoine Isnard, adjoint. 

(juillaume Ghosson, trésorier. 



Joseph Hession. 

N’ictor Verson. 
Jean-Joseph-François l^ons. 
Jean -.And ré Carnet. 

.Antoine Bournal. 
Antoine-François Buisson. 
Désiré Serdot. 
Jean-Hapliste Fustache. 



.Antoine Houdiac. 
François-Pascal Chailon. 
Joseph-Antoine Sénés. 
Jean-Hapliste Jean. 

Louis Hicard. 

Jean-Louis Deluy. 
Jacques Laurent. 



Fut nommé d'un commun accord cl à Tunanimité le sieur Jean-Hapliste Jean. 

(Signature illisible.) 

Jean Hourlion. — Antoine Isnard. — (juillaume Chosson. » 



XXVII 

Extrait du cartulaire d'Honoré Blégier, à A.ix en Provence. 

(Étude de M* Donneforl, notaire à \ix. — Acte du lO septembre i4-*»70 

Dalio lutêlle pro honesla muliere .Albele, relicte quondam Jacobi .Agulhenqui, civilatis 
.Aquensis. 

Item unam duodenam calcarium sivc de sperons et duo paria calcarium de Lion, ascendunl 
lîorcnos 1res grossos scx. 

Item tria paria slriviorum sive tle slriers ascendunl grossos sex cum dimidio. 

Item sex duodenas tudorum vnrturum sive de juos de curtas ascendunl llorenum unum grossos 

très. 

Item novem duodenas polorum sive de pronches diclarum de stans létaiii) llorenos duos 
grossos oclo. 

Item oclo milia malhelarum sive de malhelas parvarum diclarum de Milan ascendunl llo- 
renos duos ( 1 1. 



(l) Item, Deux douzaines d’éperons ou de sperons el deux paires «réporons de Lion, 3 llorins G ;<ros, 
Uehi, Trt»is paires d'étriers ou do slriers, G ^ros et demi. 

Item, Six douzaines »le jeux de caries ou «le jin)s de carias, l fl(»rin 3 gros. 

Hem, .Neuf douzauies «le pois ou de promîlies d'élain. *2 llorins 8 gros. 

Item, Huit mille agraf«*s ou p«‘tilos nialliidas «le .Milan, 2 llorins. 
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Arrest en commandement du Roy du 18 février 1663, en faveur de l'hospital du Sainct-Esprit 
de la ville de Tholon, contre les administrateurs de l’hospital de la Charité d’Aix, por- 
tant pouvoir aux Recteurs de l’hospital dudit Tholon, d’exiger le droict imposé sur les 
Cartes, Taraux, Ealles de Dez et Petun dans la ville de Tholon et le ressort de la Séné- 
chaussée au profit dudit hospital de Tholon. 

(Arcliivcs lie Toulon, CC, Cartcx il jouer.) 

« Le Uoy s'élaiil faiet représcnler des Lellrcs palenles du i5 mars ilUki. Hc^dslrés ou bcsoiiig à 
cslé portant don et imposition en faveur de l'IIospilal de la Charité de la ville d’Aix, des droiets qui 
sont levez et peryeus dans l'estandue du païs de Provence, mir les cartes, taraux, balles de dez et 
petun. Et sadite Majesté, ayant depuis esté informée que l'hospital du Sainct-Esprit de la ville de 
Tholon, a beaucoup plus besoing decc secours qu’aucun de ladite province, pour eslre l’un des ports le 
plus considérable de la mer Méditerranée, où se font la plus part des débarquements, de sorte que, 
par ce moyen, ledit hospital est très souvent chargé d’un grand nombre de soldats, matelots et des 
autres pauvres malades des lieux circonvoisins, quoy qu il ne subsiste que des eharilez et aumosnes 

qui luy ont été faites jusqu’à présent. ... 

Sa Majesté estant en son Conseil, en interprétant Icsdites lettres patentes du id mars i()()0, a 
Ordonné et Ordonne que ledit Hospital du Sainct-Esprit de Tholon jouira du bénéfice d’iccllcs. Ce 
faisant veut et entend sadite Majesté, que les droiets ordonnez par lesdites lettres et arrests de verili- 
cation d’icelles sur les caries, taraux, balles de dez et petun, seront à l’advenir levez pour et au prolil 
dudit Hospital du Sainct-Esprit de Tholon. Fait dell’ences à celuy de la Chanté d Ai.x et a tous autres, 
d' V aiiporter aucun trouble n’v cmpescbcmenl, à peine de tous dépens, dommages et intercsls. Enjoint 
Sa Maieslé aux consuls des 'villes et lieux de sadite sénéchaussée, chacun au droict soy, de tenir ta 
main à l’exécution du présent arrest, et à ce que lesdits droiets soient incessamment levez, à peine d eu 
respondre en leur propre et privé nom, ce qui sera exécuté nonobstant oppositions ou appe lations 
quelconques, dont si aucunes inlervienncnl. Sa Majesté s’en est réservée la çonnoissance et a son 
Conseil. Et icelle interdite à toutes autres Cours et .l uges, b ait au Conseil d Estai du lto\ tenu a 
Paris, Sa Majesté v estant, le aG jour de fébvrier, mil six cens soixante trois. 

Si(/né: De Loméme. 

Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, comte de Provence. Forcalquier et 
terres adiacentes; -Au premier des Huissiers de Nostre Conseil ou autre Noslrc luissierou serpCn .ui 
ce requis; Nous le mandons et commandons par ces |)résenles signées de nostre main que 
iourd’bui rendu en nostre Conseil, Nous y estant, et cy attaché sous le contrescel de Nostre ' 

lerie, lu mette a deue et entière exécution et fasse pour ce toutes Signillications, ’ • 

mandements et autres Exploits de justice, requis et nécessaires sans pource 

sion, Congé, \'isa, ne Parealis, de ce faire vous donnons Pouvoir, Commission ’P- 

par ces présentes, aux coppies desquelles deuement collationnées par ® ‘ ^ pi.i^jp 

seillers et Secrétaires ; voulons que foy soit a<ljouléc comme au présent origina • Ç<" ^ ^ ^ ‘ 

Donné à Paris, le 26' jour de febvrier, l'an de grâce mille six cens soixan e- 1 ois c i p 

le vinj^tiesme. 

Par le Uoy, comte de Provence : sij^nié Louis; et plus bas De Lomeme. 



tv. 
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XXIX 

Assignation des cartiers de Nîmes, devant le premier Consul de la ville, 
par les commis à la perception du droit sur les cartes à jouer. 

(Archives de Nîmes. — FF, 2T>.) 

(( Du mardy treizième jour du mois de avril ij^i, heure de cpialre apprès de 

de-Ville de Nisme.s, par devant nous Pierre Izaac Deydier, docteur en mec ^ g^ples 

la dite ville, ont comparu sieurs François Pose et Henri Fain, |>réposés pour a e^ 
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cartes au clépartenicul de Nisnies, lescjuels, a la requeslc de Jean-lîaplisle Hoeqiiillon, régisseur desdits 
droits, nous ont requis en conséquence de 1 Kdil du Hoy, 1701 , et des ordres qui leur ont été adressés, 
ils ont fait assi^^ner par devant nous au présent jour, lieu et heure, les demoiselles Marsilhac et Dus- 
seuil et Housset, carliers de cette ville, pour y voir procéder au bris des anciens moules servant à la 
labrication des cartes qui sont en leur pouvoir et qu ils ont fait apporter devant nous au nombre de 
vin«5^t-deu\ planches et trois coupeaux, requérant qu’il nous plaise entendre que les sus-nommés sont 
icv présents, ordpnner le bris desdits moules, conformément aux édits et ont si;^^iés ; Hosc. — Fain. 

ht à rinstant ont aussi comparu les veuves Marsilhac et Dusscuil et ledit Housset, qui nous ont 
dit qu en 1 état il ne peut être procédé au bris des moules de bois qui ont servi jusqu’à présent dans 
celle ville à la fabricalion des quarles, sans commellre une injuslice manifesle et vouloir délruire 
I étal et la lorlune des maistres cartiers de Nismes, par la raison que les nouveaux moules en ligures 




LA MAISON CARUKE A M.MES 

léAPHKS UN DESSIN DF. BANCE. «HAVE PAU DAI.TAHD. XIX^ SIÈCLE 

gravées sur le cuivre et desquels on veut les forcer de se servir jiour imprimer sont des porlrails 
inconnus et hors d'usage dans le pays et propres à rebuter les joueurs, ainsi qu on I a éprouvé lors de 
la première impression (|u'on les obligea de faire, qui coupa la consommation et le débit, en sorte (jue 
ces raisons ayant été gouslées par le sieur La Motte, directeur de la Généralité de Montpellier, il 
ordonna qu’on conlinuerait de se servir des anciens moules de bois, cequ on a fait en consécpience 
jusques aujourd’hui, en sorte que ces memes raisons qui existent toujours lont paraître extraordinaire 
la prétention des préposés, d'autant plus que les moules de cuivre dont on voudrait que les carliers 
de Nismes lissent usage étaient destinés pour le département de Béziers, ainsi qu on ollre de le justi- 
lier par les moules mêmes, de manière que c'est une véritable alfeclion tie vouloir défigurer la fabrique 
des comparaissants, qui occasionnerait leur ruine totale, étant d ailleurs certain que lesdits moules 
pour les cartes qui ont servi pour les cartiers de Nismes ont été toujours conlormes a ceux de la ville 
de Montpellier. Que l’intention de Sa Majesté n'a jamais été, en établissant le droit, de porter préju- 
dice aux fabricants, ce qui est si vrai que les moules que le fermier fit faire en 1701 furent conlormes 
aux portraits usités en cette ville, ainsi que les comparaissants vous l’ont fait apercevoir par I exhibi- 
tion de deux moules qui se trouvent dans le nombre de ceux ci-dessus détaillés; ht comme d ailleurs 
toutes les contestations qui peuvent se lever au sujet du fait dont il s agit ne peuvent être adressées 
que par devant Monseigneur l lntendant de cette province, seul juge competent pour en connaître 
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les comparaissants tléclnrcnt cpi'ils sont l'orniellemcnt opposants au bris et ructurc des moules de bois 
ciui leur appartiennent, jusqu’il ce que le régisseur ou fermier en aura mis d’autres en place, conformes 
au portrait usité dans cette ville, ainsi qu’il a été observé dans toute la Provence et dans presque 
toutes les villes du Languedoc, sauf au llégisseur général d’y mettre toutes les marques distinctives 
qu’il trouvera à propos. Protestant au cas qu'il fust passé outre au préjudice de ladite opposition de 
tous les dommages et intérests même et par exprès du prix des- 




par exprès du pri 
dits moules, dont la valeur se porte à environ 700 livres et ont 
signe : La demoiselle Mahsiliiac, illélréc comme a dit, Veuve 
Dusskuil, Housset. 



XXX 

Statuta Nayperiorum. 

(Archives municipales de Toulouse. — Livre des statuts, unncc 



VALET DE COEUR AU PORTRAIT 
DE PROVENCE 

ÉDITÉ PAH F. IIOUSCAHEI.. CAUTIEI\ 

A .MOXTPEI.LIEH, 1 * 745-1140 



In nomine Domini, .\mcn. Cum cura correctio regimen et 
gubernatio, ministerii nayperiorum sivc illorum qui faciunt cartas, 
ceterorumque ministralium popularium et artificialium opificiim 
seu mccanicorum urbis et suburbii Iholose ad uobiles et potentes 
viros dominos de capitulo Tholosc nedum ex debito sibi incum- 
bentis oflicii sed eciam auctoritate regia dignoscitur pertinerc, et 
quia summum bonum et utile est fraudes tollere, damna eyiUnre, 
malclicia corrigerc. emendare, punire, et castigarc, et ut artilliciales 
opiflices mecanici seu ministralcs in villa Tholosc debnqucntcs in 
quibuscumque operibus et artibus peccaverint seu delinqucrint 
iii mclius emendentur, puniantur, corrigantur et castigentur, in- 
terest que Rei publiée, et universitati Tholosc, ut nayperii «l'c "li 
qui faciuut cartas, at alii artifices mecanici seu mimstrales Iho- 
losc, in suis operibus bene tidcliter et sine fraude operentur, et 
ut omuis via et opportunitas pcccandi et deliuquendi eis precludatur seu ne in premis^i. • 
tribuatur deliuqueudi. Idcirco nobiles et potentes viri domini ( e capi u o >u us ‘ . 

lentes seu cupientes indempnitati Rei publiée uuiversitatis Iholose et ia )i an i )us ' ‘ 

ad utililatem laudem et bonam famam predieti ministerii ^ 

providere et super predictis bonum et summum remedium adhibere, a . T. 

honorem dei omnipotentis Patris et Filii et Spiritus Sancti ac g oriosissime .• ecteris 

matris, beatorumque Pétri et Pauli appostolorum, Stephani, Satui nmi, xuperii , . • 

curie celestis paradisi et ad honorem domini nostri Hegis ac bonum statum egreepe u s ; • . ^ 

Tholose et artifücium dicti ministerii ac Rei publiée Tholose, ipsi ndem 
domini Stephanus de Roaxio, miles, Rartholomeus de Rrucellis, 

Rens et Petrus Clerici, pro se et aliis concapitulariis eorum sociis a 3sen * nartc liera 

Tholose in concistorio magno domus communis et parqueto ejusdem exis en ‘ Guilliernii 

vesperorum, pro tribunali, sedentes ad requisitionem, postulationem e ^ ‘ , i . Pernardi 

OI..Kb Andriiu, Colini ïol»v.., Colini Ucl.cr,,,, 

Andrieu, Johannis de Vinlias, proborum et ministralium dicti in t ilibus liabcri 

statuerunt, liabito per prius super hiis maturo et deliberato consi lo e . attciidondis, 

solito, attento, que justa petentibus non erat denegandus assensus a ns que , 

allentis et consideratis, auctoritate tamen Regia in bac parte eiusdem ( ominis ce « 
ordinarunt in bunc qui sequitur modum. 

Siidula Xiiijperiorum . 

Prumierament. — Statueren c ordeneren que cascun an en ledit mestier c 

per los menestrals juratz deldit mestier lo jorn de la lesta de sant ^ ^ , 1 ‘ ou 1er 

governar ledit mestier de nayperia lesquels juraran en las mas de sc 1 z sen i 
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(leppuUil que ben e (le^^udameul en loclil oKici de baylia se auran, regiran e ^^overnaran las causas 
iilils procnraran et las iiuilils, jnxta lor poner, evitaran, los presens slalnlz tendran e de pnnt a puni 
per los antres nienesli als deldit niestior j^ardar e servar l’araii, las jnsticias et penas levaran et exhi- 
fraraii; lot frau, anior c rancor cessaii e aquelas a nej^nn no las remetran c a la ii de lor adininis- 
Iralion et bailliat^e bos et liais bailles clij^iran et aqnels a messcnhors de capitol ho a lor deppulat et 
|)er prcstar juramen presentaran als quais bailles bon e liai compte de las causas per els adminis- 
Iradas rendran et reliqua prestaran et aysso dins un^ mes aprop lodit baillialge en pena de una livra 
de tomes applicadora, la meytat a la réparation de las muralhas de la présenta vila e Tautra mevlat 
à la brustia deldit mestier. 

Item statueren et orileneren que losditz bayles e cascun de lor pescan visitar et far visitation de 
tôt obrat«;e aldit mestier appertenen en qualque loc, botij^a, hostalaria ou bostal que sia trobat en 
'l’holosa ou pertenensas d’aquela an serj^ent ou ses serj;ent. 'l'otas et (juantas ve^^adas a (|ue lor ou 
alcun de lor sera vist lazedor et si tal obratj^e éra trobat insufficient de prendre lodit obratj^^e et lo 
portai' O far portai' a la mayso comunal por ne far donar justicia. 

(I/article 3 se trouve coupé par le couteau du relieur, et il ne subsiste que quelques mots.) 

Item statueren et ordeneren que en- 
continent que a la noticia delsditz bayllcs 
ou alcun de lor endevendra eslre encorrudas 
alcunas penas que acjuelas al tesaurier de la 
mayso comunal denunciaran et denunciar 
ten«;ulz seran. 

Hem statueren et ordeneren empero a 
la requesta dels menestrals deldit mestier 
ijue a honor de Dieu et de tota la cort ce- 
lestial de paradis et en especial de Mos- 
senbor Saut Cilaudo se constituira et de 
présent se conslituis et ordena una con- 
frairia ou luminaria deldit Saut (ilaudo et 
aysso en la j^leysa de Nostra Doua de la 
Daurada et en la capela de sancta Catherina. 

Item statueren et ordeneren et so a la 
requesta que dessus que per sostenir ladita 
confrairia et totz d’aquela, pa*;aran cascun 

mestre deldit olTici, cascuna septmana, ung tholosa et los massips gasanlian sendada ung denier tomes. 
Kt lodit argen se métra en una brustia loqual se convertira a proffieyt de ladita confrayria. Kt en 
lo cas que lodit massip no pogucs pagar lodit denier tomes que lo mestre puesca estre compellit à lo 
jiagar, reservada action de lo poder recobrar sus la sendada, ou autrament, deldit vayllet. 

Item statueren et ordeneren a la requesta que dessus que lo jour de la festa de Mossenhor Saint 
(ilaudo non y aya degun mestre deldit offici qui aia a tenir obrador overt de tôt lodit jour sus pena 
de doas lievras d’oly aplicadoyras a ladita confrayria. 

Item statueren et ordeneren, requerens los que dessus, que cascun mestre et vayllet deldit offici 
sian a la^ vespras del jour et de la vegilia deldit Mossenhor Sant (Maudo en ladite gleysa de la 
Daurada et aysso en pena de una lievra d’oly applicadoyra a ladita confrayria. hit lo jour de la festa 
aian a estre a la messa mage que se dira an diague et sousdiague per honor deldit sant sus pena de una 
lievra d’oly per cascun que y faillira. El rendema aian a estre a la messa dels mors, que se dira an 
diague et sousdiague et an exaudis et parada de ung tholosa per cascun monge et capela que y sera, an 
la bogia necessaria et aysso per totz los fisels Irespassatz d'aquest monde en l autre et en spécial per 
los deldit offici, en pena de una lievra d’oly pagadora per cascun que y falhira et applicadoyra coma 
dessus; sino que aguessa desencusa légitima a conoyssensa delsditz baylles. 

Item statueren et ordeneren, requereii los que dessus, que si alcun mestre ou molhier de mestre 
deldit mestier anava de vida a Iresppassamen, que cascun baille deldilz bailles en son cartier sia lengut 
de far assaver lodit décès a cascun mcnestral deldit mestier et losditz menestrals et cascun de lor aian 
a tenir los obradors barralz de la hora que ho saubran per tôt aquel jour et de Tendema enlro que la 
messa del jour sera dila ; et que losditz mestres aian a far honorai mort tantanant a la gleysa coma a 
la messa en pena de una lievra de sera per cascuna messa aplicadoyra a ladita cofrayria; sino que 
algues légitima desencusa a conovssensa delsditz bavlles et mestres deldit offici. 
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Ilcm staliicrcn et orclenorcn losclilz scnliors de capitol que alsdilz menestrals sia donada l'acullal 
et licensa de iar ho far far las causas que se cnsicguen coma son naips sive carias, scnhals sive vma- 
j;inas faylas de papier a honor de Dieu, scs sans et colVayrias que son en Tliolosaou auLra pari, pinhe 
l’idhos per fidhonar, piline salvaj^ardas sive Hors de lis et aulras causas apcrtenens aldit olTici sus lo 
l’ail de pi ni liras. 

Item slalueren cl ordcncrcn que a ne^ain mcnestral deldil nieslier sia permes de tenir sino que 
unj; obrador ou boligua Libéria deldil nieslier en Tliolosa ou pertcneiisas d’aquela, sus pciia de uiia 
lievra de tomes applicadora la meylal a las clausiiras de la dila vila cl Tautra nicylat a la bruslia 
deldil nieslier. 

lient statiiercn et ordeneren que al cas que alcun nieneslral deldil nieslier lengucs doas bolig^as 
deldil nieslier ubcrlas que losdilz bailles el cascun de lor aian l’acullal et licen.sa de barrar la lina de 
aquelas boli«^^as sens encors de pena. 

Item slalueren cl ordeneren que d'aquesla liora en avant loi nieneslral deldil nieslier fassa cl sia 
lenj^^ul de far bon el suriicienl obralj^^e, juxla la forma dels presens slalulz, el aulranienl a son de^ml el 
los joezs complir que no y fallia caria aflin que le nierclian que los comprara no y sia dessebul sus 
pena de sincq soudz de lornes per cascun joc, applicadors cum dessus. Et al cas que al nieslre per 
delfaul del vayllet en venliia danipna^e que lodil nieslre puesea aucr action contra lodil vayllet. 

Item slalueren cl ordeneren que nc^^un de quai sial ou condicion que sia anse vendre joc de 
carias sino que sia lallial per nieslre ou vayllet deldil oflici sus pena de sincq sols de lornes per 
cascun joc, applicadors cum dessus. 

Ileni slalueren el ordeneren losdilz senliors de capitol que a nei^i^un deldil oflici de qualque estai ou 
condicion que sia, sia permes ni donada facultat per ar^cn, amislal, favor, odi, rancor ni aulranien de 
far ou far far caria gorda ny aulranien falsa ni en maniera que dampnalge per la falselat sepoguésfar 
et aysso en pena de privacion deldil oflici delqual no aia usar pcrpelualmcnl en Tliolosa el de pagar 
mieg marc crargen per pena, laquai se aplicara la meylal a la reparacion de la présent vila et Taulra 
a la cofrairia et de eslre punit aulranien corporalmen a la conoyssensa delsditz senliors de capitol. 

lient slalueren el ordeneren losdilz senliors de Capitol que negun nieslre deldil nieslier sia ausart 
de far o far far liobrar en ung joc complit carias de dos papies so es que uiig joc coniplil sera lot de 
|iapicr li ou toi de papier gros el aysso sus pena de detz soltz lornes, aplicadora la nivelai a la vila et 
l'autra meylal a la cofrayria, pagadora per acjuel que lo contrari fara. 

lient slalueren el ordeneren losdilz senliors de capitol que a negun nieslre deldil oflici sia permes 
de pintar ou far pinlar las ditas carias ou cmaginas de cofrayrias sino que de bon vcrinellio, verdet, 
rosela ou d’au Iras colors plus suflicienlas el aysso sus pena de detz soldz lornes, applicadors coma 
dessus, a conoyssensa delsditz baylcs si las ditas colors son suflicienlas. 

lient slalueren el ordeneren losdilz senliors de capitol que a negun de qualque estai ou condicion 
que sia no sia permes de liobrar ou far liobrar en la presen vila de Tliolosa ou pciTcnensasas d aqiiela 
negun joc de carias ou emaginas de cofrayrias, publicamen ny amagadamen, sino que sia nieslre apro- 
liat deldil offici per messenliors de capitol ou estia an losdilz mestres el aysso sus pena de conlisca- 
lion deldil obratge et de pagar doas lievras de lornes, aplicadoras coma dessus. 

lient slalueren cl ordeneren losdilz senliors de capitol que negun no lassa ny conlrafassa al- 
cuns molles de joez de carias ny de emagenas que se fan en Tliolosa de las coirayrias sino que siaii 
mestres deldil oflici approliatz per messenliors de capitol ou vayllelz demoran an losdilz nicstres et 
aysso sus pena de conliscacion delsditz molles losqualz losdilz baylles puescan prendre ou far prendre 
c aportar alsdilz senliors de capitol a la mayso comunal el aiilra pena arbitraria a conoguda delsdilz 
senliors de capitol; fasen proliibilion el dell’cnsa a loi nieslre que no aia a prendre luelli cnmolal 
de autre nieslre ses sa licensa ny vaylet de son nieslre ny de autre per lo se apropriar ou baillar a 
autre, ses volunlat d’aquel de qui sera; et aysso sus pena do eslre accusai do larl el de aulra pena 
enpausadoyra al arbitre delsdilz senliors de cajiilol. 

lient slalueren et ordeneren losdilz senliors de capitol que si alcun foresta,que no fassa rcsidcncia 
conlinuabla en la presen vila de Tliolosa, portava ou fasia poiTar carias per vendre en la presen m a 
que 110 li sia permes de vendre en nienul sus pena de sincq soldz de lornes per cada joc de cailas, cl 
si vol vendre en gros, coma a dotzenas ou grossas, que no las aia a melrc en venda entro que sian >esi 
ladas per los bailles deldil nieslier, si serai! favlas segon la lenor dels presens slalulz; et a}sso sus 
pena de sincq soldz de lornes per cascuna dozena que sera venduda davaiil ladila vesitacion, ap ica 
dora coma dessus. 1‘T si las ditas carias vendudas se Irobauan faylas contra la ténor dels picsens sla 
tutz encorera la pena laquai se deu cncorre en tal cas, outra la dila pena propdananieii noniiiia(a. 
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llcni slatuercn et ordcncrcn losditz scnhors de capitol cpic ncf^un mcslrc deldit oflici nb aia a far 
compania ny tenir cahal a parso de merchan ou de mestre de autre oflici sino que fos an niestre deldit 
oflici de carlaria an loqual puesca far coinpanliia el tenir cahal coniu. lü cpii lo contrar fara delsditz 
mestre dcl présent oflici pa^^nra de pena doas lievras de tomes; la tersa part à la vila et la tersa part 
a la colrayria et la tersa [>art al denunciaire. 1^ (jiie alal companhia, outra la dila pena, se ronipera. 
lt.t si lodit mestre no la vol laissai' dedins très sepmanas cpie sia privât deldit oflici. 

Item statueren et ordencren losditz scnhors de capitol cpie nej;un mestre deldit oflici no aia a 
prendre apprehendis deldit oflici mens del temps et spasi de très ans; lorpial apprehendis pa^ara 
de intradas à la colrayria del 
oflici unjj franc de contant 
davant Iota ohra sino que lo 
mestre deldit apprehendis 
volgues prometre de lo pa- 
^ar a la dita cofrayria alqual 
mestre losditz haylles dona- 
ran quinsc jours per lo pa- 
f;ar; et aysso per Iota dila- 
tion. Et que aytal mestre no 
|)uesca tenir sino que iinj; 
apprehendis tant solament 
sus pena de una lievra de 
tomes aplicadora la meytat 
a las clausuras de la présent 
vila et l’autra a la dita hus- 
tia deldit mestier. l^lt pro- 
metra tal apprehendis de 
hc et liai ment servir a son 
mestre per lodit temps de 
très ans. Kt en lo cas que 
per lodit temps ne vol^^ues 
servir et ses causa lej;itima 
SC paiiia deldit son mestre 
ordenan losditz scnhors que 
deldit oflici no aia plus a 
usai' en Tholosa entro [que] 
se sia accordât an losditz 
haylles et mestres. 

Item statueren et orde- 
neren losditz senhors de ca- 
pitol (pic si negun vayllet 
foresta venia en la présent 
vila per ^^asanhar sendada 
an mcslrc deldit oflici, (|ue 
negun mestre deldit oflici no y aia a halhar ohralj;e per hesonhar sino que prumicrament tal vayllet 
se sia présentât als haylles deldit mestier, losqnals aian dedins dos jours examinai lodit vayllet si es 
sulTicient de f^asanliar sendada ho no. Et aysso fait per losditz bailles faran resposta aldil companho 
vertadiera, Iran, dol, rancor et envasa cessan, et per lo saf^ramen per clés preslal aldit mestier. hd en 
lo cas que lodit conpanho sia suflicient per gasanliar senclada, que aia facullat et licensa de se métré 
an lo mcslrc deldit oflici loqual ly playra ou an loqual se accordara. Et en lo cas que tal vayllet no 
sia irohal suflicient, que losditz haylles li pucscan far mandamen si vol demorar en la présent vila 
que se aia a metre apprehendis an lo mestre qui li plaira, si se pot accordar anhel et per cerlan temps 
taxai per los dos hayles, cessan tôt odi, enve*;a et per lo sacramenl per els prestat coma dit es. Et en 
lo cas que los dilz mestres deldit mestier vciif^an contra la ténor delsditz slalutz ordenan losditz sen- 
liors de capitol (pie lo dit lo^'^uie no valha e que sia punit tal mestre a pagar ung Iranc de conlan 
per pena aplicadora la mytat a losditas clausuras et Taulra mytat a la hustia deldit mestier. 

Item slalucren et ordencren losditz senhors de capitol (|uc ne^un vayllet ho apprehendis deldit 
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oITici pcnden lo temps de son collof^iii premier sia ausarl de layssar lodil mestre per estar an autre 
meslre deldil oflici, sino que fos de voluntat deldit son mestre prumier ou hy a«,^uessa causa lc<,dlinia 
a conof^uda delditz bailles et obtenguda licensa d’els. Et que aytal mestre an loqual se voldra nielre sc 
aia a entorma (lavant que lo prenj^^a si lodit vayllet a complit lodit temps prumier de son collo^^ui. VA 
si es d’acort an lodit mestre prumier ou a Jacultat et licensa delsditz dos bayllcs. Et qui lo conlrari 
lara ordenan losditz senhors de capitol que aytal collo^ui no vallia ny tenga et que lodit mestre sej,^on 
pa^^uc per pena una livra de tomes applicadora coma dessus dites. 

Item statneren et ordencren losditz senhors de capitol que nc;^^un mestre deldit oflici ni autre sia 
ausart de sostrayrc ho l'ar sostrayrc alcun vayllet ho apprendis de son mestre an loqual lodit vayllet 
esta ny maloriar lodit vayllet a Tcncontra de son mestre per que lodit meslre ne pof^nies estre mal 
servit après, sino que ibs ho sc endeven^ues aulcun grau dampnatgc ou intéressé aldit vayllet ou a la 
causa puhlica, a la conoyssensa delsditz haylles; et en aysso en pena à rencontra deldit meslre que 
ho tara ou fara l’ar de una torcha de quatre licuvras de sera a la capela de ladita cofrayria et de sincq 
solz tomes a la rcparacion de la présent vila et si es vaylct a paga aytant coma es dit. 

Item statneren et ordencren losditz senhors de capitol que si alcun vayllet deldit offici vol obrar 
a grossas que negun mestre no ly aia a hayllar ohratge a far sino que prumeyrament lodit vayllet sia 
estât examinai par losditz bailles si sera suflicient coma es de molar, de pastar, de pintar, talliar, 
estendre, culhir et far los patros a lor degutz et autrament complir de tôt en lot, coma aldit obralge 
sc rcquier, et fait lodit examen dedins 1res jours per losditz bailles ly seran tengutz de ly far resposla 
verladieyra cncontenen cessai! totdol, rancor, envega et sus pena deldit sacramen preslat per losditz 
bailles et si es trohat sufficien que puesca hohrar dcl hohratge del mestre que li plaira o an loqual se 
acordara an tal pacte et convenensa que si lodit vayllet demora dedins lostal deldit mestre c aqui vol 
far sa despensa que lodit mestre li sia tengut de donar quatorze dohlas per grossa complida de obrar 
et lodit vaillct aldit mestre per la despensa nau de las dohlas per sempmana et en locas que lodit vail- 
let no volgucs far la despensa a la taula deldit mestre que lodit mestre no ly aga a donar sino unze 
dohlas per grossa et sy ya alcun delditz mestres que vengucs contra la présent ordenansa ordenen 
losditz senhors de capitol que tal mestre pagara ung franc de pena la mcital a losditas clausuras et 
Tautra meilat a la hustia. 

Item statneren et ordencren losditz senhors de capitol que si alcun companbo deldit offici vol 
passar mestre que tal campanlio se aia a présentai' als haylles deldit meslier et notifficar que el vol 
passar mestre deldit oflici et losditz bailles pendran jour per notiilicar als autres del ollici et 
ly assignaran jour et loc cert, alqual loc lodit companiio aura fait aparalbar de heure scs granda 
despensa. l^]t aldit loc bout heuran dcliheraran bout lodit companbo lara son cap de bohra so es a 
Tostal de la ung des bailles ho dcls mestres et per lo fai^ lo plus tost que sc poyra lar lodit companbo 
ne ccrtiflicaran. 

Ilem statneren et ordencren losditz senhors de capitol que negun baille ho mestre deldit hostal 
bout lodit cap de bohra sa fara, ny autre no aga ajudar aldit compaidio de far son cap de ohra, après 
que lo aura près a far et aysso sus la pena de doas lievras torneses pagadoras per aquel baille ou 
mestre que ho fara ho fara far applicadoras la incitât a las ditas clausuras et 1 autra meitat a ladila 
hruslia del meslier. 

llem statneren et ordencren losditz scidiors de capitol que lodit campanlio fara per son cap ce 
bohra un molle de cartas ben a son (lever et de tôt punt, et fara los patros deldit molle et compailna 
las colors segun la costuma que se usara en lo presen pays, et fara ung joc de cartas encoladas ( c 1res 
ho quatre papiers et rcpligadas de dessus, cum es acostumat, pintadas honestamen cl 
appunct et autramen adohadas, ayssi coma en cap dbhra sc requier aldit cl jugamen dels bai esc 
mestres deldit oflici ou de la maior partida. 

Ilem statneren et ordeneren losditz senhors do capitol que la boni lodit companbo sera es a 
examinai als ditz senhors de capitol sera estada fayta hona relation del examen lait deldit c()mpan o, 
lodit companbo davant que sia instituit ho créât mestre per losditz senhors de capitol, n\ aia pics a 
sacramen de gardar losditz slatulz, sera tengut de portai' et mostrar lodit cap d ohra lait ^ 

joc complit alsditz senhors de capitol et de pagar doas licuras de tomes de intradas, la ^ 

saurier desditz senhors et Tautra a la hrustia deldit oflici per supportai' los carez de la dita co 
laquai causa faila losditz senhors de capitol seran tengutz de lo instituir et lar mestre et pren( re 
sacrament en tal cas osenhlan acostumat de prendre. i tre 

Ilem statneren et ordeneren losditz senhors de capitol que fait que sia lodit 
novel aia a far lodit mestre novel a lotz los mestres et molhes de mestres el a companhos ce i o 
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un^ dinar, scgon la qiialilal cl iacnllal dcidit mcstrc nord, cl aysso dediiis iing mes aprop que sera 
créai mes Ire. 



deld 



Item stalucren cl ordcncrcn losdil/. senhors de capitol que si y a alcun lilli de mcslrc, loqual use 
il ofüci el vuclha estre mestre en lodil oflici, que lal lilli de nîeslre aia facullal lio liberlal de far 
una de doas causas laquai sia Iciifirut de far davanl que sia mestre : so es que lodit iilh sia tcn*;ul de 
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jiag^ar las cloas licuvras de lorries per inlradas, applicadoras coma desus es dil laiit solamcn, et en pa^an 
lasdilas doas lievras sia qiiilc del examen, heure et dinar. Kt al cas (pie no volgnes paj;ar lasditas 
doas lievras que sia tcngul de far lodil cap de hobra c lodil heure cl dinar lant solamcn, scs pagar las 
doas lievras de tomes. 

Itent staliieren et ordeneren losditz senhors de capitol que negun de qualque eslat ho condition 
(pie sia en la présent vila de Tliolose ou peiTencnsas d'aquela sia aiisart de levar hotica deldil offici 
ny tenir hohrador iihert sino que prumieramen sia mestre deldit oflici aprohal per mcssenliors de 
capilol, coma desus es déclarai. 1*3 aysso sus la peiia de 1res lievras loriiesas applicadoras, la meilat a 



lasclausuras de la vila et Taiilra mcilat a la bruslia tleldil offici. Et que aytal hobrador se barre per 
los bailles deldil nieslier et losditas merebandisas perlocans aldil oITici se prengan et se portan a la 
niavso comunal per ne far la justicia que se appertendra. 

" Ilem statiiercn et ordeneren losditz senhors de capitol que per so que alciis mcrchans de la 
presen vila et autres stranj'ies, non obstant que no sian mestres del présent offici ny aian prcslat 
alcun saj^ranient al offici, volen occupar et abrassar diverses officis, se perforsan de tenir joez decarlas 
et ema'^enas de sans ho sanctas delsquals se fan cofrairias en la presen vila,etaysso cn‘,n’an preiudicc 
e dampnatgc de la causa publica et destruyment del présent offici; per so statueren losditz senhors 
de capitol que ne^^un de qualque estât ou condition que sia, sia ausart ny pennes de tenir ny vendre 
en menut joez de cartas ny emaj’enas sobreditas, sino que sia mestre deldit offici ou autra persona a 
laquai fos pennes second la ténor dels presens statutz. Et aysso sus pena de confiscation deldit 
obratj;e et de sincq déniés tomes per cascun joc de cartas et de autres sincq déniés de tomes, ema- 
<»^ena de losditas cofrayrias, applicadora la ineytat a la réparation de la présent vila et Tautra nieytal a 
Ta brustia deldit offici. Et que losditz mestres que son ou seran aian a vendre lodil obratj^e a prêt/. 



ravsonabl'e. 

Ilem statueren et ordeneren losditz senhors de capitol, si y hya alcuna doua que sia estada inollier 
de mestre deldit offici que aytal doua no puesca tenir obrador ubert deldit offici apres la mort de son 
marit sino tant solament uni,^ an et unp; jour contador de la mort deldit inarit. 

Ilem per voler bona patz etconcordia noyrir entre los presens et endevenidors mestres deldit offici 
foc dit entre losditz mestres que si im<»- ou plus dels mestres arrendavan totas las farinas apeladas 
balullas dels molis del basac|;le ou del castel, lodit arrendayre ne fara aver a pretz raysonahlc que non 
y perda res al mestre deldit mestier per loqual sera pagat, et en ayssi faran dels papiers et antnis 
causas comunas aldit mestier. Et aysso per bona amistat. 

Predicta autem statuta, ordinationes et stabilimenta ordinarunt et fccerunt ipsi domini de capi- 
tulo et fecissc dixerunt pro bono Hei publiée et dicti ministerii conservatione. Ad laudem tamen 
‘doriam et honorem dei omnipotentis «;loriosissimequc Vir}j;inis Marie, ejus matris, lotius ceteris curie 
cclestis paradisi, ut dictum est supra. Protestantes insuper, tam pro se ipsis et aliis concapitnlariis, 
eorum successoribus, ac pro tota universitate Tholose, quod pretextu dictorum staliitornm, modo 
quo supra ordinatorum statutorum et stabilimentorum, non erant nec fuerant intentionis seu nien- 
tibus non cadebat facere seu fecisse aliquod statutum seu ordinationem in prejudicium domini nostri 
re^^is ejusvc honoris nec imperium seu juridictionem suam in aliquo diminuere voile, ymo potins 
ainpliare et auj:;mentarc. Quod si vero aliquid in ipsis statutis r’epcrirctur esse Jactum, statutum seu 
ordinatum contra predicta, volucrunt ipsi domini de capitulo in eo tamen ipsa statuta nullam ohtinere 

roboris lirmitatcm et illas seu ilia mine et tune pro anullarunt et rcvocarunt, anullantquc, tenorc 

presentis instrumenti etrevocans; protestantes etiam, memorati domini decapitulo, quod iidemc omini 
de capitulo et eorum successores possunt et valeant ordinationes predictas, videlicel cas que ui3cnt c 
debout habere vim et robur statutorum corrigere, emendare, mutare, detrahere, au^mentarc \cl ex to o, 
si opus fucrit, et necessc et alias eisdem videatur faciendi anullare. Et premissiis ita pcractis, ac 
taque lectura dictorum statutorum, modo quo supra, dicti ministrales omnes et sinj,mli icquisiNCiun 
et humilime ipsis dominis supplicarunt quathinus vellent pro bono et conservatione ditti minis cm 
duos ex ministralibus dicti ministerii creare in baiulos et juramenta ab ipsis more solito lecipcrc nonii 
nando in baiulos, sermone universali, Guilhermum (ilainlum Andree et Golinum lota}sa, qui ‘ 
juraverunt unus post alium ad et supra sancta dei llll*'*' evangelia, eorum manibus dexlns coipora i ci 
tacta, modo et forma in primo statutu contentis, et pariter omnes et singuli ministrales qisius 
superius nominati laudantes, una cum dictis baiulis ratiftlcantes et rata et grata ipsa statuta la 
et emologantes, jurarunt, in manibus dictorum dominorum de capitulo, dicta 
servare j)ro posse et custodire et nullam fraudem comittere, pettentes et requirentes in 

ministerii admitti et recipi, auctorisari et approbari Et hoc facto omnibus et singulis aucton a 

ciariam pariter atque decentem interponi. Quibus ita pcractis, memorati domini de capi u o, 
vcncrabilis, vire domini rniillcrmi Hoche, in dccretis liciencati, et dictorum dominoium 
acessoris omnes et singulos superius nominatos tanquam idoncos et sufficientes ad dictum 
excrcendum in magistros admiserunt et receperunt et, ut taies, auctorisarunt et 
eisdem contenta pro creatione jocunda et noua statutorum institutione remittenc o c aiic 



io et qnolihetalicno. Dc q^ 
rsitate, et dicti 

traies, pro se ipsis et toto ministerio, requisiverunt me notarium infrasemptum qi 



suam judiciariam pariter atque decrctum interpomendo, saluo jure rcgio et quolioe c • ^ niinis- 
omnibus et singulis dicti domini de capitulo, pro se ipsis et tota universitate, et c cisdcni 




UN TRIPOT SOUS LE DIRECTOIRE, d'après une ancienne gravure en 
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rolincropl conlicoro duo publica inslrumcnta cuilibcl parte unum ciusdem sustancie ao tenons expen- 
siscpie dictorum mmistrahum <|ui in hoc conscencierunt. Acta fuerunt hcc Tholose anno ah incarna- 
tionc Domim indicsimo c|uadra-entcsimo sexagcsimo quinto et die ultima mensis januarii serenissinio 
principe et domino nostro domino Lndovico dei gratia Kraneorum regc régnante et domino H 
cadem gratia, arcliiepiscopo Tholosano cxislente prescntibus ibidem domino Ravmundo de Podio 
buscano, burgense ïliolose, discretoviro magistro Uamundo Balade, in legibus baecallerius, Stcphano 
de Grucc, Tholose habitatorc, testibus ad prcmissa vocatis. !• t me Guillermo Petro de l'raxino, notario 
Tholose publico et halwtatore qui, reqnisitiis, de prcmissis instrumenlum recepi. 



XXXI 

Seconds statuts des maîtres cartiers de Toulouse, en 1697. 

(Archives iiuinicipales de Toulouse. Livre des statuts,) 

Avons, Messieurs les Maire cl Capitouls, supplient huniblenient Jean Colanj^e, Jacques Florv, 
Jean Bonhomme, Nicolas l.homme, facturiers de cartes, soit montré au syndic de la ville oppté ce 
premier juillel 




(COLLECTION IIAUTMANN) 

Le syndic de la ville qui a veu la présente requête, les neuf articles des statuts dressés par lesdits 
facturiers de cartes, dit qu'attendu que lesdits articles n’ont rien de contraire au bien public, ni rien 
qui puisse préjudicier aux particuliers, qu'il s'a^nt même de renouveller un métier autrefois florissant 
dans Toulouse, qu'il s'a^cit même |)ar cet endroit d'attirer quelque petit commerce d’Fspagne, n'em- 
pécbe l'autborisation des dits articles pour le contenu en iceux estre gardé et observé selon leur forme 
et teneur. Ce second juillet ibqj. Si(/né : lLvvi,pT Sagné. 

Sftiiuis (les Fticiuriers de Curies, 

Au nom de Dieu et de la Vierge Marie, sachent touts présents et avenir que le vingt-quatrième 
jour du mois de juin estant assemblés dans le greffe de la Folice de l'ilostel de ville de l'oulouse, 
Jean Colange, Jacques Flory, Jean Honnet et Nicolas Lbomme, facturiers des cartes, qui ont délibéré 
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de présenter requête devant MM. les Maire et Capitouls pour qu’il leur plaise homologuer et aiilho- 
riser les règlements ci-après contenus. 

Premièrement qu aucun des dits facturiers ne pourra recevoir ny prendre aucun apprentif à son 
service pour moins de tems que pour quatre années en le prenant gratuitement, après lesquelles il 
sera tenu de canceller le contrat audit apprentif, préalablement l'avoir fait registrer au greife de la 
police à peine de 5o livres d’amende contre le facturier en cas de contravention. 

Hem, qu'aucun compagnon ne pourra s'ingérer de lever boutique ny faire travailler pour son 
compte en public ny en cachette qu'il ne se soit présenté devant le corps desdits facturiers, fait appa- 
roir de la cancellation de son contrat d'apprentissage et lorsqu'il sera trouvé capable, ledit compagnon 
sera teneu payer à l’Hospital Saint-Jacques (Hivres, à ladite ville G livres et au greffe de la police Glivres. 

Hem, qu'il est fait inhibition et dellenccs à toute sorte de personne qui ne sont pas carliers, de 
facturer des cartes mais bien sera permis d'en vendre enveloppées avec la marque du carlierqui les 
aura facturées pourveu qu’elles soient neuves, de meme qu'il est permis et loisible aux cartiers chan- 
deliers et autres qui revendent des cartes vieilles, de les vendre enveloppées avec du papier hlanc et 
non enveloppées avec l'enveloppe du cartier et pour ce éviter la fraude et tromperie qui se commel- 
tent dans la vente desdites cartes, à peine contre le contrevenant de i5 livres d amende, confiscation 
desdites cartes, le tiers applicable aux réparations de la ville, l’autre tiers à l'Hospital Saint- Jacques 
et l'autre tiers pour les frais de la visite. 

Hem, qu'il ne sera permis à aucun facturier de se servir de la marque d'un autre cartier à peine 
de confiscation des planches et de 25 livres d'amende, applicables comme dessus. 

Hem, qu’il sera permis au juré que lesdits facturiers nommeront annuellement préalablement 
avoir prêté le serment entre les mains de MM. les Maire et Capitouls, d aller visiter dans le bureau 
de la comutation les balles de papier qui y seront déchargées et qui resteront exposées en vente dans 
ledit bureau pendant vingt-quatre heures, pourveu qu elles soient du papier cartier fin moulage, 
trassc double ou simple, comme servant à la facture des cartes, laquelle visite se iaira sans aucun 
frais, auquel dit juré il sera loisible pendant ledit temps de prendre en payant complant le prix 
dudit papier, ce que ledit juré sera tenu de partager entre les autres carliers. 

Hem, que nul compagnon étranger de la ville ne pourra travailler, ny estre reveu chez aucun fac- 
turier en qualité de compagnon qu'il ne fasse aparoire de son contrat d’apprentissage lait dans la 
ville de Toulouse ou ailleurs. 

Hem, ont statué et ordonné qu’il est enjoint à toutes personnes qui voudront faire des caries, de 
faire aparoir du contrat d’apprentissage et comme ils ont travaillé chez les mailres en qualité de com- 
pagnon et que néanmoins il est permis à ceux qui travaillent à présent de continuer de facturer sans 
être obligé de faire aparoir dudit apprentissage faisant inhibition et dellenccs a toutes personnes 
d’ouvrir boutique ny facturer de cartes sans avoir fait aparoir dudit contrat d apprentissage a peine 
de confiscation des ouvrages et outils et de 5o livres d'amende applicables comrne dessus. 

Et affin que lesdits statuts ayant plus de force, lesdils facturiers ont délibéré d’en poursuivre 
l’authorisation, le tout étant pour l’avantage public de même que les deux articles suivants. 

Item, qu’il sera permis aux veuves vivant viduellement de faire travailler pendant leui m( ni e 
dudit art et de tenir boutique ouverte de même qu’aux fils de maislre après le décès de leui 

\Ti la requête à nous présentée, tendante en authorisalion de neuf articles des statuts ou Up 

monts par notre présente ordonnance avons authorisé et aiithorisons lesdits règlemenls poui e 

contenu estre gardé et observé suivant leur forme et teneur, sauf le sixième que nous awins casse e 
annulé. Délibéré au Consistoire, le 3 juillet 1G97. .S’/V/né ; Daspe, maire de lou ousc. 



XXXII 

Pièces concernant les indemnités allouées aux cartiers de Toulouse • 
pour la destruction des moules et instruments servant à la confection des car es 

t (Archives municipales de la ville de Toulouse, CC, 1 r^7 (*)• 

Per lo Capitol de Tholosa de l’an MV’^X\TH fenissen detz e nau. 'c-mripr une 

l^s mandat a moss. Cuillem Daygasplas, commis de (luyraud del Laiii nos le 

(1) Les mots soulignés sur les trois étals placés sous le n® xxxn des pièces juslifi(.ali^e^, ^oIll 
les originaux. Eu rapprochaul ces trois documents, la lecture originale se trouve recoiisli uee. 
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dels déniés de sa recepta ordenaria ou extraordenaria paguc et delivre la sonia de dos cens septenla 
livras et detz sous lornes, lac|uala soma es esiada depuntada estre baylada et deliv'rada per nos als 
cartayrcs niestresde la présente cicvtat juratz et dejos nonimatz et aysso par recompensa dels molles 
et hostiles del mestier de cartayre, losquals molles et hostiles de noslre mandamant son estatz cre- 
mats, coma plus a pie es conleng^ut en unj;; rollc al présent mandament dejos ung de nostres quachetz 
secretz slaquada et esfujçida. 

Et primo a Gervasi Ay^ret xxxvi livras tomes; item a Johan Audihert ix 1. t.; item a Glaude 
Uodier XXXIII 1. t.; item a Bertliomieu Orsaguel xxi 1. 1.; item a Marti Morand xxvii 1. 1.; item a Estehe 
Melet VII 1. t.; item a Tomas Pipar xxxiiii 1. t.; item a Johan Gayron xxi 1. t.; item a Peyre de Laugi- 
riera xxvii 1. t. ; item a Hectar Lorroys xxi 1. t. ; item a Johan Del Heraulx ix l, t. ; item a Anthoni de 
Laugiriera vi 1. t. ; item a Peyre Norric viii l, t.\ item a Johan Cepre xv I. ; item a Johan Guyraud 

VI l.»t. ; car en raportant lo présent mandament con quictansa suflisient de los les dits perso 

dessus specificats a ladita soma de ii c. lxxI. x s. monte ladita soma universal de ii c. i.xx 1. x s, 

aldit commis sera dedusida et defalcada et en sos contes allegada. Fait a Tholosa, lo XXII jorn del 
mes de Janvier Fan M\’‘ et detz et hoyct. 

B. de Gresino, not. 



1/anescript et le XXVI janvier, en la présence de moi, notaire, et des temoingtz après nommez, 
les maistres cartaires nommez au blanc des présentes et tant en commun que particuliers ont confessé 
avoir eu et reçeu les sommes de Tautre part escriptes a chacun d'eux ajugées pour les causes conte- 
nues de l'autre part monlans en tout a la somme de deux cens septenta livres dix sols lornois : C’est 
assavoir: a Gervays Agret xxvi livres; Barthelemi Orsagucl xxi L ; Martin Morand xxxvii 1. l. ; 
Johan Audihert ix 1.; Claude Hodier xxww 1.; Estienne Melet vu 1. x s.; Thomas Pipar xxiiii 1.; 
Jehan Gayron xxi 1. ; Peyre de Laugiriera xxvii l. ; Hector Lorroys xxi L; Jehan des Heraulx ix L; 
Anthoine de Laugiriera vi L ; Peyre Morric vin L; Jehan Cepre xv l. ; et Jehan Guirault vi L t. ; des- 
quelles sommes soient contens et en quictent monsieur le trésorier nommé d'autre part et tous 

autres et en signe de vérité ont fait escripre et signer la présente quictance a moy notaire souhzsigné 
en présence de Jehan de la Serre, estagier, et Jehan Genever, estagier de Tholose, et de moy Gon- 
tier, notaire, qui a la réquisition des ay fait escripre ceste présenté quittance. 

Signé : Gontier. Une autre signature illisible. 

(Celle quittance est écrite au dos du mandat ci-avant et en français.) 



S’ensuivent les sommes estre paiées aux cy après nommez mestres de cartaires de Nossei- 
gneurs de 

A maistre Gervais Aygret, Irenle-six livres tournois. 

A Barthelemieu Orsaguel, vingl-une livres tournois. 

A Martin Morand, vingl-sept livres tournois, 

A Jehan Audehert, neuf livres. 

A Estienne Melet, sept livres dix sols. 

A Thomas Pipar, vingt-quatre livres. 

A Jehan Gayron, vingt-une livres. 

A Pierre de Laugiriera, vingt-sept livres. 

A Hector Lorroys, vingt-une livres. 

A Jehan des Heraulx, neuf livres. 

A .Antoine de Laugiriera, six livres. 

A Claude Hodier, trente-trois livres. 

A Pierre Norrit, huit livres. 

A Jehan Cepre, quinze livres. 

A Jehan Guirault, six livres. 

Fait au Consistoire de la maison commune de Tholose, le xv® jour de janvier mil cinq cens 
dix-huit. 



Signé : De Laur. 



Il 



68 



é 
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XXXllI 

Lettres patentes autorisant l’établissement des cartiers et la création 
d’un bureau de perception des droits à Bordeaux en 1668. 

(Archives de la Gironde, K. VII ai.) 

Louis par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre, A tous présents et à venir, Salut. 
Gomme pour éviter les fraudes et entreprises qui se commetenl au jeu et pour la conservation du 
droit de marque et controlle sur cartes, larotz et dez pour tout le Royaume il fut advisé en Tannée 
lOof) le i/| janvier de réduire la fabrication des cartes, tarotz et dez, ez seulles villes de Paris, Rouen, 
Lion, Thoulouze, Troies, Limoges et Thiers en Auvergne, depuis ce au mois de may de Tannée i()2(> 
sur l’advis des Commissaires desputez le nombre desdiltes villes esquelles la dite fabrication seroit 
permise fut augmenté de quatre et fut ordonné que ez villes d’Orléans, Angers, Romans et Mar- 
seille, la mesme fabrication se feroit, lequel nombre n’a esté depuis augmenté quoy que les cartiers 
faiseurs de cartes se soient contre nos ordres exprès habituez en différantes villes et ayant pour les 
causes contenues en nos lettres et déclarations du mois de septembre iG6i augmenté ledit droit en 
faveur de l’Hôpital général de notre bonne ville de Paris et fait aucuns règlemens que nous avons 
jugé nécessaires sur le faict de ladite fabrication et droits contenus en notre déclaration. Nous avons 
renvoyé icelle en notre cour de Parlement de Rourdeaux laquelle en avons ordonné 1 enregistrement, 
nous estant beaucoup plus nécessaire que ladite fabrication des cartes, tarotz et dez se fasse en ladite 
ville de Rourdeaux que non pas ez ville de Limoges laquelle est du ressort de la dite Cour ou du 
moins que par forme d’augmentation il soit permis d en fabriquer en ladite ville de Rourdeaux ctd \ 
establir un Rureau duquel dépendent les provinces voisines. Nous de 1 advis de notre Conseil avons 
ordonné et ordonnons que dorénavant la fabrication des cartes, tarots et dez sera permise en ladite 
ville de Rourdeaux en laquelle nous y voulons estre estably comme ez susdites villes et par augmen- 
tation un Rureau duquel dépendront quant à ladite fabrication, droit de marque et controlle des 
cartes, tarots et dez et autres contenues en nostre dite déclaration les généralités de Rourdeaux, 1 oi- 
tou et les pays d’Aunys, Isles de Ré et d’Oleron et autres voisines pour y estre tous les édits, arresls 
et Reglemens qui ont esté faits pour l’establissement dudit droit de controlle et autres et mesme 1 ar- 
rest rendu en nostre dit Conseil du Commerce du 28 novembre i 665 cy attaché soubs le Conlresel 
de notre Chancellerie, par lequel nous avons ordonné que les cartes, tarots et dez destinés et qui se 
transporteront pour les pays étrangers seront et demeureront exampts de tous droits tant antérieurs 
que nouveaux, confirmer en ladite déclaration de Tannée 1661 en ce que les marchands et manu ac- 
turiers auront la liberté de vendre et desbiter en notre Royaume pays et terres de notre obéissance, 
dans tous les endroits sans limitation de provinces celles qu’ils auroient vollonté d y vendre ^ * 
ter en payant néanmoins les droits à cet égard. Et pour empescher la fraude qui pouroit ^tre ail e 
sous prétexte des cartes, tarots et dez que l’on diroit transporter dans les pays estrangers, ous \ou 
Ions que lesdites soient paraphez et contrôliez par le receveur ou commis desdits droits sur c acun 
paquet d’un sceau différent de celuy quy sera apposé sur celles qui se vendent dans nostre dit o} aume 
dont sera fait bon et fidèle registre, le tout sans frais, et les marchands tenus de pren le es cer 1 
ficats des controlleurs des Villes frontières que nous voulons leur estre deslivrés sans pou\oir c 
mander autres choses et ce qu’ils en auront fait passer, et iceux rapporter aux Bureaux ou e es 
auront été scellez pour connoistre si la quantité en aura esté transportée hors notre ^ 

contre les marchands qui se trouveront saisis de cartes, tarots et dez non controllés, 
dessus de confiscation d’iceux au proffit des exposants et autres propriétaires desdits roi ^ ^ 
de rapporter lesdits certifficats des tailles, de payer la valeur des marchandises poui esque es 1 s 
seront rapportés et outre en chacun desdits cas de cent livres d’amende en faveur es 1 s 
et sera loisible auxdits artisans et manufacturiers de travailler et fabriquer leurs jy 

leurs maisons et familles ainsi qu’ils ont accoustumé affin que les intérêts tant du pu 
particulier soient entièrement conservés. Voulons que tous différends et f 

déclarations qui surviendront ez dite généralité et pays soient traitées en notre Cour ® ^ 
de Rourdeaux a laquelle et à ses subdélégués, nous en avons attribué ou attribuons tou e ou^ 
diction et connoissance et icelle interdicte et deffendue a toutes nos Cours et autres 
nons en mandement à nos amis et féaux conseillers les gens tenans notre dite Cour e 
Rourdeaux que ces presantes ils fassent lire, publier et enregistrer et icelle exécuter se on 
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et teneur sans permettre qu'il y soit contrevenu, cessant et faisant cesser tous empeschemens con- 
traires nonobstant tous edits et déclarations et arrests a ce contraires auxquels nous avons desrogés 
pour ce regard, Car tel est nostre bon plaisir et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous 
avons à ces présentés fait apposer nostre sel sauf en autres choses nostre droit et l'autruy en toutes. 
Donné à Paris au mois de , 1 an de grâce mil six cens soixante huict et de nostre règne le XX\ 

Par le Roy. Signé : LOPIS. 

Signé : PiiiairEAUx. 



XXX IV 

Statuts et réglements de la communauté des cartiers jurés faiseurs de cartes à jouer, 
tarotiers, feuilletiers et cartonniers de la ville et cité de Bordeaux. 

(Archives Nationales, F**, 757.) 

Art. 1®^. — Nul ne pourra se qualifier maislre dudit mestier de cartier, tarotier-feuilletier- 
cartonier, jouir de sa maistrise, tenir boutique et ouvroir ouvert, fabriquer ou faire fabriquer en 



AU PERE DE FAMILLE 




CARTES FINES - 

DE LA DE M ' - 

VILLESSAUVES TIENT — 

AUSSI MAGASIN DE PAPIERS 
ASSORTIS RUE DU — 

CERF-VOLANT M” 14 

ABORD* 

ofnii/n 

ENVELOPPE DE JEU DE MARCELIN VILLESSAUVÈS 
CARTIER A BORDEAUX, 1820-1851 

(collection h. vivarez) 

public ou en chambre, dans la ville, faux-bourgs et banlieue, vendre, débiter ni exposer en vente 
aucune sorte d'ouvrage de ladite profession s'il n^a presté le serment devant Messieurs les maire et 
jurats et obtenu d'eux lettre de maistrise aux formes ci-après expliquées à payne de saisie, confis- 



U 
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cation clesdits ouvrages, outils et autres elFets appartenant et dépendant de la susdite profession cl 
de deux cens livres d’amende, le tout applicable moitié au profit de ladite ville et l’autre moitié à la 
hoëte de la communauté desdits maistres. 

Art. 2. — Aucun ne sera reçu à ladite maistrise qui ne soit de bonne vie et mœurs, delà religion 
catholique, apostolique et romaine, qu'il n’ait fait apprentissage de quatre ans complet dont il rap- 
portera certificat, mis en suite du brevet passé devant notaire, et qu’il n’ait travaillé trois ans en 

qualité de compagnon chez les maistres en 
cette ville ou chez d’autres dans le royaume. 

Art. 3. — L’aspirant qui aura la qualité 
requise et nécessaire sera tenu de voir et vi- 
siter tous les maistres accompagné d’un d’y- 
ceux et faira son chef-d’œuvre dans la bou- 
tique de l’un des sindics en présence (fun 
ancien qui sera nommé, consistant en une 
demy grosse de cartes fines faites et par- 
faites et ledit chef-d’œuvre étant bien lait, 
iceluy agréé par la communauté qui sera à 
cet elîet assemblée, les sindics présenterons 
ledit aspirant devant lesdits sieurs jurais 
pour prester le serment de maislre sous leur 
attestation, toutefois après avoir payé à la 
boëte la somme de trois cens livres pour être 
employée aux besoins de la communauté. 

Art. f\. — Ledit aspirant ifélant pas 
trouvé capable, sera renvoyé pour se perfec- 
tionner pendant quatre mois après lesquels 
se représentant sera tenu de recommencer 
son chef d’œuvre ainsi qu’il est ci des- 
sus dit. 

5. — Les (ils cl gendres de maistres 
demeurent déchargés de faire chef d’œuvre, 
bien entendu que lesdits gendres soient ap- 
prenlifs de la ville avec les autres qualités ci 
dessus requises, ils seront seulement tenus 
de rendre lesdites visites à chaque maistre 
conduit par l’un d’yceux choisi par les sin- 
dics à l’ciret de les présenter par devant les- 
dits sieurs jurais et leur faire prester le ser- 
ment de maistre en payant par préalable par 
chacun desdits fils et gendres de maistre 
3o livres à la boëte. 

Tous les maistres seront tenus 
d'assister au service divin qui se iaira la 
veille, le jour et le lendemain de la fesle des 
Rois, sixième janvier, à la messe qui se faira chaque premier dimanche du mois dans le couvent 
des R. P. Peuillrfnts, aux assemblées qui se fairont par convocation des sindics, ensemb e aux en 
terremens des maistres et veuves, sauf excuse légitime, laquelle excuse sera proposée aux sin ics 
le jour de la convocation et tout au plus tard le lendemain, le tout à payne de trois livres aman e 
pour chaque contravention applicable au luminaire de la frèrie. 

Art. 7, — Lesquels maistres, ainsi assemblés, seront tenus de se comporter avec dcsccnce et hon^ 
nêteté, ne pourront s’injurier, user de violence, ni jurement. Chacun donnera sa voix par ranp 
matricule, comme aussi ne pourront quitter les assemblées que la délibération n ait été 
et agréée à la pluralité des voix cl ne pourront se dispenser de la signer, le tout à pavne e c ix ivre 




LE CABINET IVÜN PROCUREUR 
d’après une gravure hollandaise du XVIIlO SIÈCLE 




cl amande contre chacun; néantmoins les délibérations desquelles seront prises à la majeure auront 
le même elFet que si elles étaient sij^mées de tous. 
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Poudres d'Or ddrpent et de foutes Cou/eura^ 
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It^cut ta Com/nission et Enuois pour laProoma 
et CEtranper 



Art. 8. — Le dernier 
maistre reçu faira les fonc- 
tions de mande à Teiret, selon 
Tordre des sindics, de convo- 
quer les maistres composant 
la communauté, lequel majidc 
jîuardera le coffre et autres 
effets de la frèric, «garnira Tau- 
tcl toutes les messes de pre- 
mier dimanche de chaque mois, 
la veille, le jour et lendemain 
de la feste des rois; de .plus 
présentera aux maistres le 
pain bénit dans toutes les oc- 
casions à paync de trois livres 
cTamande pour chaque con- 
trevenant applicable à ladite 
frerie. 

.Art. 9. — Chaque maistre 
payera annuellement trente 
sols le jour de la feste ès mains 
des sindics pour faire célébrer 
les messes qui se tairont pen- 
dant le cours de Tannée dans 
leur chapelle, le luminaire et 
autres faux frais qui leur con- 
viendra faire pour le service 
divin. 

.Art. 10. — Si aucun des- 
dils maistres étoit réfractaire 
envers les autres et ne voiiloit 
exécuter ce qui auroit été dé- 
libéré par la communauté, 
il ne sera convoqué aux as- 
semblées ni ne participera 
aux honneurs qu’il n'ait sa- 
tisfait à ce qui sera porté par 
la délibération, cl cependant 
supportera sa portion des frais 
et charges comme les autres 
maislres. 

.Art. 11. — Jouiront les 
veuves desdits maistres de 
ladite maistrise, pourront tenir 
boutique, ouvroir ouvert et 
faire travailler par des com- 
pagnons capables agréés et 
distribués par les sindics du- 
rant leur viduité seulement, 
à charge par les veuves de 
payer les droits de frèrie moi- 
tié moins des maistres et de supporter leur portion des autres charges de la communauté. 

.Art. 12. — La communauté sera dirigée par deux sindics qui seront en fonction pendant deux 
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ans, c'est-à-dire que chaque année sera procédé à Téleclion d’un nouveau sindic pour s'instruire aux 
alFaires de la communauté et a«j^ir conjointement avec iceluy qui restera, lesquels sindics presterontle 
serment de bien et fidèlement servir la communauté et apprendre la magistrature et vertu du présent 
statut pour poursuivre les contrevenants. 

Aht. i 3 . — Ceux qui seront nommés sindics à la pluralité des voix seront tenus d’accepter et 
exercer ladite fonction à payne de cent livres d’amande applicable à la boëte de la communauté. 

Art. 14. — Ne pourront lesdits sindics soutenir de procès concernant la communauté soit en 
demandant ou en défendant, faire des payement ni emprunt sans une délibération expresse qui sera 
prise à la pluralité des voix à payne de 5 o livres d’amande applicable moitié à la ville et moitié à la 
communauté, en outre de demeurer pareillement responsables en leur propre des événements sans la 
répétition sur la communauté. 

Art. i 5 . — Huit jours après la nomination du sindic et annuellement, sera rendu compte à la 
communauté assemblée par les sindics sortant de charge, conjointement et solidairement avec celui 
qui restera, de leur gestion et administration des revenus et affaires de la eommunauté pendant leur 
exercice, remettront le reliquat de leur compte et autres effets aux sindics successeurs à payne d’y 
être contraints par les voys permises devant lesdits jurats et par appel de leur jugement au Parlement 
jusqu’à arrêt définitif et si les rendant compte se trouvent créanciers, ils seront remboursés des 
premiers deniers de la boëte. 

Art. if>. — Nul maistre ni veuve de la communauté ne pourront avoir chacun dans la ville, 
faux-bourgs, banlieue d'icelle qu’une seule boutique pour travailler de ladite fonction à payne de 
saisie, confiscation des outils, travaux et autres ouvrages et de trois cens livres d’amende appli- 
cable comme dessus. 

Art. 17. — Chaque maistre et veuve sera tenu d'avoir son cachet fixe et marque et de l’apposer 
sur les enveloppes des cartes qu’il faira pour qu’elles puissent être reconnues, et en cas qu'il ail 
intention de changer de cachet, il sera tenu tant du premier cachet ou marque, que du changement, 
de faire sa déclaration avant de s’en servir, aux sindics qui sens perte de tems en tairont l’inscription 
gratis sur un livre tenu exprès, cotté et paraffé par l’ancien maistre, à payne de cens livres d’amande 
applicable comme dessus, ce qui sera aussi registré à l'IIôtel de ville. 

Art. 18 . — 11 est expressément deffandu à tous les niaislrcs et veuves de roigner et raccommoder 
les vieilles cartes comme étant une fraude au public, et pour découvrir cette fraude, les sindics seront 
tenus de faire le plusde visites que faire se pourra en vertu du mandement qui sera pris, tant dans les 
boutiques et magasins des maistres et veuves que partout ailleurs où des cartes de celle espèce sc 
trouveront emmagasinées ou exposées en vente; procéderont par arrestement ou par saisie, les dépo- 
seront au greffe de la Police à l’effet de faire condamner les contrevenants en cinq cens livres 
d'amande applicable comme dessus et en telle autre payne que le cas le requérera. 

Art. ly. — Les mêmes sindics seront encore tenus, en vertu du même mandement, dans leurs 
visites chez les maistres et veuves, d’examiner si leurs ouvrages sont faits selon les règles de 1 art et 
en cas de contravention sera procédé par saisie sur les ouvrages défectueux, iceux déposés au greffe 
pour être procédé à la confiscation ou brûlés si le cas y échoit et le contrevenant condamné en 
trois cens livres d’amande applicable comme dessus. 

Art. 20. — Nul étranger ni habitant à Bordeaux ne pourront faire entrer dans cette ville, faux- 
bourgs et banlieue, aucune cartes ni ouvrage dudit métier tant de la fabrique et travail étranpr, es 
emmagasiner, débiter, ni exposer en vente en quelque lieu que ce puisse être, à payne de saisie, con- 
fiscation et de 200 livres d’amande applicable comme dessus. Pourront néanmoins les négociants ou 
autres faire venir des cartes à Bordeaux pour icelles charger pour l’étranger si bon leur semble, le tou 
sans dol ni fraude. 

Art. 21. — .Aucun ne pourra, soit maistre ou veuve, prendre ni donner à travailler aux apprentifs 
sortant de chez un autre maistre qu’il ne leur soit par préalable aparu que lesdits apprentifs ont ini 
et rempli le temps porté par le contrat d’apprentissage sur le certificat qu en auroit donné le mais rc 
de l’apprentissage à payne de Go livres d'amande applicable à la frèrie, en outre de pa}ei es oni 
mages et intérêts desdits maistres d’apprentissage. 

Art. 22. — Le terme des apprentissages demeurera fixé à quatre années pour le moins dont sera 
passé contrat en présence d’un des sindics et ne sera permis de prendre deux apprentifsà a 
bien dans la troisième année du premier à payne de nullité et de 10 livres d amande app ica e a 
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fr.-ric et seront tenus les apprentifs défaire repstrer leurs brevets dapprentissaKe huitaine après la 
passation d’iceux et de payer trois livres à la boëte, de quoi les maistres de l’apprentissaee seront 
jj^arants cl responsables. 

Art. tî 3 . Aucun maistre ne pourra soustrere ni suborner un ouvrier ou compagnon travaillant 
chez son confrère pour lattircr chez lui et ne pourra les recevoir et leur donner à travailler qu'ils ne 
rapportent un billet de consentement du maistre chez lequel ils travaillent à peine de 20 livres 
d’amande applicable à la frèrie et à congédier par tout le jour lesdits compagnons. 

Art. — Celui ou ceux des maistres qui se trouveront avoir au delà de trois compagnons 
seront tenus d en fournir à celui qui n’en aura pas, ce qui sera également observé à l’égard des 




CARTES DE POINTS D’UN JEU DE FANTAISIE ANCLAIS 

DONT LES CARTES MAJEURES REPRÉSENTENT LES PORTRAITS DES PRINCIPALES FAMILLES RÉGNANTES 

EN EUROPE (182;M8:iO) 

(collection 0. marteau) 

veuves à. peine contre celui qui refusera d’exécuter le presant article, de cinquante livres d’amande 
applicable à la frèrie et de tous dommages et intérêts du maistre ou veuve en soulfrance. 

.Art. 25. — Ne pourront lesdits compagnons et apprentifs former aucun attroupement, assem- 
blée, bourse commune, festin ni autres pratiques prohibées sous quelque prétexte que ce puisse être 
aux paynes portées par les ordonnances et règlement^. 

Veu les statuts ci dessus en 25 articles par nous signés au bas de chaque page, sans rature ni 
interligne que ce qui est de notre main à l'article 20 ; n’cmpeschons qu’ils soient homologués pour 
être exécutés selon leur forme et teneur. Fait à Bordeaux le 12 février mil sept cens trente quatre. 

Signé : Maignol, procureur sindic de la ville. 

A Messieurs les Maire, sous-maire et jurats de Bordeaux, juges criminels et de police, supplient 
humblement les cartiers, tarotiers, feuilletiers et cartoniers à Bordeaux, disant que depuis longtemps 
établis en cette ville où ils supportent leur portion des charges, sous votre bon plaisir. Messieurs, ils 
se sont assemblés et ont fait dresser un cayer des statuts composés de plusieurs articles à l’elTet 
d’ériger leur art en maitrise en supprimant plusieurs abus qui se commettent au préjudice du public 
et observer entre eux une exacte discipline, lesquels ils vous présentent, .Messieurs, pour être exa- 
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minés et ensuite approuvés et confirmés. Ce considéré^ Messieurs, il vous plaise de votre grâce exa- 
miner les articles audit cayer des statuts et examiner qu'ils soient approuvés et confirmés à ces fins 
que les suppliants se pourvoyeronl devers le roi pour obtenir des lettres patentes de confirmation, et 
leres bien. Signé : Brun, procureur des suppliants. 

Soit communiqué au procureur sindic pour sur ces conclusions et sur le rapport de M. de Cail- 
lauet, jurat-commissaire, à ce député et ordonné ce qu'il appartiendra. 

Fait à Bordeaux dans la Chambre du Conseil de fïlostel de Ville, le traise novembre mille sept 
cens trente quatre. Signé : Denis Deblansac, jurât. ' 



XXXV 



Pièces relatives au refus d’homologation des statuts des cartiers de Bordeaux, en 1765. 

(Archives de la Gironde, G, iSoO.) 



Monsieur Boutin. Versailles, iG avril ijG/i- 

Monsieur, 

Les cartiers jurés-faiseurs de cartes à jouer, tarotiers, feuilletiers et carlonniers de Bordeaux 
ont présenté une requête au Conseil par laquelle ils demandent des lettres patentes d homologation 
d’un projet de statuts rédigé en 25 articles présenté en 1734 aux Maire et jurais de Bordeaux qui 1 ont 
approuvé et confirmé sous le bon plaisir de Sa Majesté par une ordonnance du 19 février 1 735. Je 
vous envoie. Monsieur, cette requête avec le projet de statuts de ces cartiers et les autres pièces 
qu'ils y ont jointes. Je vous prie après les avoir examinées de me mander de quelle importance il 
peut être pour la ville de Bordeaux qu'ils soient érigés en communauté auttonsée par Sa Majesté et 
quels inconvénients il pourroit résulter de la liberté de cette sorte de fabrique et de commerce au 
préjudice du public. : De fAverdy. 



Monsieur le Controlleur Général, à Paris, le 2 may 17 ^ 4 * 

Monsieur, 

J'av l'honneur de vous renvoyer la requête par laquelle les cartiers de Bordeaux demandent au 
Boy des lettres patentes d’homologation d'un projet de statuts. Leur profession. Monsieur, consiste 
à fabriquer des cartes à jouer et des cartons et à faire quelque débit de papier. Ils sont actue 
au nombre de huit avec trois apprentifs et neuf compagnons. Ils n'ont aucun revenu ny aucune dette 
de communauté, ne s’étant assemblés jusques ù présent que relativement au payement de a capi a 
tion et de l’industrie pour nommer à tour de rôle ceux d’entre eux qui doivent en ^aire a repar 1 ion 
ou la recette. 11 me semble. Monsieur, qu’il ne peut y avoir que de 1 inconvénient ériger en corps 
de communauté des artisans ou de petits marchands qui sollicitent des statuts dans a ^ue e sa 
buer l’exercice exclusif de leur profession ou d’en rendre l'accès très difficile et très dispen leux pour 
les jeunes gens qui aspireroient à être reçus parmi eux, au lieu que, dans 1 état actue , emu ^ 
jouit de tous ses droits, leur art et leur commerce n est point exposé à tous les lais e comi 
nauté, aux procès ni aux emprunts, et je pense que ce sera leur rendre service et au pu ic que 
leur refuser l’objet de leur demande. Signé . outin. 



Monsieur Boutin. r.iris, 2 may 1765. 

Monsieur, 

Suivant votre avis du deux mai de l’année dernière, les cartiers de Bordeaux, qui ont Lng 

Conseil des lettres patentes d'homologation d'un projet de statuts qu'ils y ont présen 
en assez grand nombre pour composer une communauté qui ne seroit pas d ailleurs or in p 
doivent toujours rester sous l’autorité des juges de police sous lesquels ils ijg jjs 

tendre à des statuts enregistrés qui pourroient troubler 1 heureuse tranqui ite ans 
paraissent vivre puisqu'ils n’ont ny revenus ny dettes. Vous voudrez bien 
décision et leurs pièces seront rendues à leur avocat. Signé ; De - ^ ver v. 



XXXVI 



Inventaire général dea meubles, 

effets et ustensiles appartenant à la Régie du droit sur les cartes, 
dont le recensement a été fait au mois de février 1776. 

(Archives nationales, M, i53.) 

rsiensiles sous la clef du Directeur (jéuéral de Paris : 

I polit balancier garni de ses vis, écrous, barres et deux pommes en bois. 

bluteaux en acier, des noms cl armes des diirércntcs villes du royaume, (jui ont servi pour 
les enveloppes de caries. 

20 boîtes en ébénisleric garnies de leurs ustensiles pour une colle dont on n'a pas fait usage. 

^1 fers ou emporle-pièces représentant 
un pique, un Ircllc, un cœur et un carreau. 

6 l’ers ou cmporlc-picces représentant 
des étoiles. 

1 matrice en acier pour frapper les 
filigranes du papier pot filigrané. 

1 matrice en acier pour frapper les lili- 
graucs du papier pour le Comtal (l'.Avignon. 

27 matrices en acier pour frapper les 
bluteaux des noms et armes des dilfé- 
rentes villes du royaume. 

12 matrices en cuivre pour les bandes 
de jeux. 

22 matrices de cuivre pour les bandes 
de sixains. 

G matrices en cuivre pour les cadres 
de la bande de jeu. 

5 matrices en cuivre pour les cadres 
de la bande de sixain. 

1 matrice en cuivre portant ces mots : 

Prohibés pour rintéricur du Hoyaume. 

1 matrice en cuivre portant ces mots : 

Cartes pour les colonies. 

i matrice en bois représentant le fdi- 
grane pour le papier pot. 

1 matrice en bois représentant une 
petite ileur de lys. 

i poinçon en acier pour frapper les 
matrices du liligrane représentant une 
Ileur de lys pour le papier. 

1 poinçon en acier pour frapper les 
matrices représentant les armes du Saint- 
Siège pour le papier du Comtal. 

1 poinçon en acier pour frapper les 
q narrés représentant la Fortune pour les 
bandes ci devant en usage. 

1 poinçon en acier représentant le 

cartouche des armes de France et servant à frapper les quarrés des bandes de conlrolle pour jeux. 

1 poinçon en acier représentant le dieu Mars et ses attributs servant pour les quarrés des bandes 
en usage depuis le i®' janvier 177O. • 

1 poinçon en acier représentant les armes du Saint-Siège servant peur les quarrés des bandes de 
jeux et sixains du Comtat. 

32 poinçons qui ont servi à tirer les matrices en cuivre sous le balancier de la monnaye et 
a 
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CAKTE D’ADRESSE DE .l.-U. MITOIRE 

MAiTMK PAPKTIER-r.ARTIER A PAIUS. A I.’KNSEIONK « A l'oRIUIE 
I»ü SAIJiT-KSPlUT », nUi-l'îli. 

(aRCIIIVES DÉPARTEMENTALES DK LA ^FI^fE 



d’après lesquels on a fondu les caractères des vignettes inlerlignes et cadres à l'usage de la fabrique 
des anciennes bandes de contrôle rouges et noires. 

1 poinçon en acier portant ces mots : Proliibés pour l'intérieur du royaume. 

1 poinçon portant ces mots : Cartes pour les colonies. 

quarrés ou coins en acier représentant la Heur de lys pour le papier pot, dont deux en bon état 
avec une virole ou collier, un resté imparfait et un autre cassé. 

8 quarrés ou coins en acier de dessous sans gravure. 

2 quarrés ou coins en acier dont on se servait pour frapper avec la masse les liligranes accom- 
pagnés d’un collier, lesdits quarrés gravés. 

2 autres quarrés idein^ sans gravure. 

1 quarré ou coin en acier représentant les armes du 

Saint-Siège pour le papier du Comtat avec sa virole ou 
collier. 

1 quarré de dessus sans gravure. 

1 quarré en acier représentant la Fortune, pour frapper 
les bandes autrefois en usage. 

i3 quarrés pour frapper les anciennes bandes de con- 
trolle autrefois en usage. 

quarrés pour frapper les anciennes bandes de con- 
trolle et celles des colonies, dont ii hors de service et en 
partie cassées. 

3 quarrés en acier pour frapper les bandes de conlrolle 
de jeux dont l’usage a commencé au i" janvier 1775. 

2 quarrés en acier représentant le dieu Mars avec scs 
attributs pour frapper les bandes de sixains. 

2 quarrés en acier pour frapper les bandes du Comtat 
d’Avignon, aux armes du Saint-Siège. 

1 quarré d’acier pour frapper les plombs à apposer sur 
les caisses de cartes destinées pour l'étranger, représentant 
les armes de France, avec un manche en fer. 

1 quarré idem, au meme usage, représentant un serpent 
et portant ces mots : Vigilale tinienles^ avec son bloc de fer. 

Go3q liligranes d’argent aux armes de b rance dont 
2 <jo 3 défectueux. 




VALET DE THÈFLE AU POUTltAIT 
DE PARIS 

ÉDITÉ PAR JKAN-SIMON HAYMARD 
CARTIER A PARIS, 17 '»ü 



102 liligranes aux armes du Saint-Siège. 



filigranes pour la Principauté de Dombes. 

88 moules en cuivre à 20 ligures, dont 67 de tètes, Kj de valets et 2 de Iry. 
moules en cuivre à 2^1 ligures. 

3 moules en cuivre à 3o figures dont 2 de tètes et 1 de valets. 

2 cartes de valets de cœur renvoyées de La Hochclle. 

1 moule en bois à 20 figures de valets. 

l4 moules en bois au portrait espagnol de tètes bâtons et deniers. 

1 moule en bois pour taroter le derrière de la carte. 



Observa lion : 

Dans le nombre de 111 moules ci-dessus, il s’en trouve 7^ espèces cy après qui sont défectueux 
et à la détérioration desquels on doit procéder. Sçavoir : 

()<j à 20 figures, dont 58 de tètes et 1 1 de valets. 

4 à 2^1 figures. 

3 à 3o ligures, dont 2 de tètes et 1 de valets. 

11 reste donc cfl'cctivcment 35 moules en état de service. 



Effets frauduleux rapportés par les niait res carliers ou autres : 

1 moule en bois à 20 figures de tètes. 

1 moule en bois à 20 ligures de valets. 
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1 moule en bois h 9J\ ligures. 

20 faux lilip^ranes (rar{»ent imitant ceux de la Héj,ne. 
\ faux coins en plomb imitant ceux de la Réj^ie. 

1 faux coin en étain. 



AUX ARMES ^ 

de son .S-Aladame /û. Pi^incesse de CoTtt^ 
Rue de près la Rue des Fosseà^ 

è REVEILLON 

1 m! V end de très hexm Papier BaUu,Lave , | 

= Vernudbré,Glucé,dHollcinde et de toitUes 
i quaUtés pour Cfcritiu'e et le dess e in Uon 
B et Papier Repies pour la Musique, tonnes 
I sortes de Papiers a Fleurs Incùenne.Damas : 
i ses. et autres au il emplope pour les Tapis 
% sériés, Ecrojis, et Pa rouan Lr, Repistres de ^ 

1 louttesprcvulenrs Replès pour les Comptes^ 
Mptra/pers Parties do uhles.et rlourneaux, g 
%Boestes pour les Biu'eaar.Ecypitcireé çle | 
M' poches et de ttlBles, Port^enilleô' el TaJ)ltttc^ 
^deMaroquinJertte/vta u^pnrnisdOr etd'dr 
^Maent Plumes d Hollande, Cwe dEspaanefani/ 
Qratoire.Veri table Caere double et ^ 

luis ajhtt, et toxittes sortes ctemarrAon - 
dt’ses a /‘nsag^, ^ 



CARTE D’ADRESSE DE REVEILLON 

MARCHAND DAPFriER A PARIS, A L’ENSEIONE « AUX ARMES DE SON ALTESSE SÉRÉKISSIME 
MADAME LA PRINCESSE DE CONTY »» HlS 

(archives départementales de la seine) 



1 faux coin en cuivre. 

5 planches en bois imitant les vignettes des bandes. 

1 presse en fer pour imprimer les bandes, avec vis et écroux. 

Dans le loijemeni du graveur : 

\ matrice en cuivre pour les châssis des moules à 3o ligures. 
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1 matrice, /Wem, à 2^ ligures. 

1 matrice, idem, à 20 ligures. 

1 grande paire de balances. 

1 petite paire de balances en cuivre jaune avec son Iléau et un poids en plomb de G onces. 
1 marc en cuivre pesant 2 livres et composé de plusieurs poids pesant 2 marcs 2 onces. 

1 grand chaudron. 

2 établis en bois de chêne. 

1 étau avec ses vis et écroux. 

\ tonneaux pour la gomme et leurs couvercles. 

Imprimerie : 

2 [)rcsscs garnies pour Timpression des bandes. 

8 IVisq nettes. 

3 ais en bois. 

1 auge de pierre à laver garnie d'une bande de fer. 

/| planches dont deux gravées en cuivres à vignettes et deux autres partie en bois, partie en 



s PIQUET DEUX TÊTES. 




CARTES TRES- FINES, 

Faites par TESTU, suce' de M. MINOT, 

marchand cartjek. 

Rue Croix-des Petits-Champs, «.37 

AU GRAN D GUSTAVE, A PARIS 
ENVELOPPE DE .lEU DE E. TESTU 

MAHCHAXI) GAUTIER A PARIS, A l’ENSEIGNE « AO ORAXI) GUSTAVE », 1812-1810 
(collection h. VIVAREZ) 



cuivre ne portant cpie des traits, toutes quatre destinées à rimpression des bandes de control e en 
usage au i®** janvier 1770. 

7 châssis de fer pour les planches de bandes. 

2 pieds de chèvre de fer. 

1 chaudron de cuivre jaune. 

1 chaudière de cuivre rouge à chauffer la lessive pour Tusage de 1 imprimerie, avec sa cui itre 
cuivre rouge et ses tuyaux. 

5 tablettes. 

2 tablettes et leurs goussets. 
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Magasin du papier fi/igrané : 

22 faux planchers pour préserver le papier de riiumidité avec des lambourdes nécessaires. 
I lléau de fer, sa potence et les deux plateaux de bois. 

1 pezon de loo livres 5/4 dilVérents poids. 



Magasin du papier sans colle pour les bandes de conlrolle : 



4 faux planchers avec leurs lambourdes. 

1 cachet portant le mot gratis, 

i585 livres 5/4 de matières composées de plomb, d’antimoine et d’étain formant des caractères 
pour l'impression des bandes rouf^es et noires précédemment en usagée. 

i() planchers en bois pour l’impression des bandes de controlle tant ordinaires que pour le 

Comtat d’.Vvignon, Colonies, et tarots, dont 10 de jeux et 
t) de sixains. 

Magasin des bandes de conlrolle : 

1 corps de tablettes formant q8 cases pour arran^^er les 
bandes. 

1 tablette de bois de chêne à demeure sur la rampe de 
l’escalier. 

Bureau des balanciers : 

8 faux planchers de sapin avec leurs lambourdes. 

4 balanciers montés, garnis de leurs barres à pomme de 
cuivre, vis, écrous, couvertures, tables, tablettes et clefs. 

1 grande clef de fer pour serrer le corps des balanciers. 

1 boîte en acier pour le service desdits balanciers. 

2 masses de fer avec leurs manches pour frapper les fili- 
granes. 

1 mortier en fonte avec son pilon. 

1 perche et sa corde. 

FRONTISPICE DU JEU DE CARTES ‘j , , , . 

DES NOUVEAUX CRIS DE PARIS P , . . * , , . 1 

7 tables de cbene de dilferentes grandeurs. 




Bureau de moulage el de moitissage : 

4 presses pour le moitissage. 

12 ais pour mettre sous les presses. 

1 levier de presse en fer. 

2(>o matrices en cuivre pour les moules, dont 184 de têtes et jO de valets. 
2.58 matrices de moules en bois, dont 182 de têtes et jGde valets. 

2 4t*><) noms en cuivre des maîtres cartiers. 

1 10 contremarques en cuivre pour le valet de trèlle à 1 usage des cartiers. 
.‘^00 pièces amovibles pour les moules. 

1 éponge pour nettoyer les moules. 

(î brosses pour nettoyer les moules. 

2 pinceaux pour nettoyer les moules. 

4o frottons de crin. 

4 planches de bois de chêne pour recevoir les frottons. 

G mouchets ou pinceaux. 

2 tamis pour passer le noir des mouleurs. 

5 escabellesde bois pour les mouleurs. 

2 chaudrons de cuivre dont un grand. 
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2 trépieds. 

() marchepieds. 

^1 tables et leurs pieds en chêne. 

1 banc de bois de hêtre. 

\ armoires sans fond pour les moules, feuilles de comparaison ou à Tusage du bureau, 
loo boîtes en bois blanc servant à contenir les noms des mailres. 

N 5 chaises de paille. 

I étoulfoir. 

II flambeaux avec leurs binels de cuivre. 

1 martinet de cuivre. 

5 paires de mouchettes. 

1 plaque en fer-blanc. 



XXXVII 

Alloué, concernant Louis Vausselin ills, passé entre Louis Vausselin père 
et Jean Lebrun, maîtres cartiers de Paris. 

Fut par Louis \'ausselin, maître carticr à Paris, y demeurant rue Villedo, paroisse Sainl-Roch, 
lequel pour faire le proffit de Louis \’ausselin son fils qu'il certilîe fidel, a reconnu l'avoir mis en 
qualité d’alloué pour deux années consécutives à compter de ce jour avec Jean Lebrun, aussy maître 
Cartier à Paris, demeurant rue du Mail, paroisse Saint-Eustache, pour ce présent et acceptant, quia 
retenu ledit ^’'ausselin flls pour son alloué pendant ledit temps auquel il promet enseigner son métier, 
le nourrir, loger et traiter doucement; et son dit père l'entretiendra de bons vestements cl autres 
nécessitez. A ce faire estoit présent ledit alloué qui a eu ces présentes pour agréables, a promis 
aprendre ledit mestier le mieux qu'il luy sera possible, servir fidèlement ledit Lebrun, faire son 
proffit et l’advertir du contraire venant à sa connaissance, sans pouvoir le quitter pendant ledit 
temps auquel cas son dit père promet le ramener s'il peut trouver à son dit maître alfin de faire avec 
luy le temps qui resterait à expirer d'iceluy porté en ces présentes, en faveur desquelles les partyes 
sont convenues qu'il ne sera desboursé aucuns deniers de part ny d'autres, qu'au cas seulement que 
ledit alloué sorte de chez son dit maître ou qu'il le mette dehors, sans que celte peine puisse être 
apelée comminatoire, attendu que sans icelle ces présentes n'auroient esté faites, hait et passe a 
Paris en estude le vingt-huit mars mil sept cens. Signé : Grand — Louis \'ausselin — Jean Lebrun. 




* . U 





BIBLIOGRAPHIE DES OUVRAGES 

SUR LES CARTES A JOUER 



A Bibliouraphy of card games and of the histovy of playing canls. N. -T. Horr, Cleveland, 1892, in-8®. 

A Bibliography of playing card, A. -R. Frey, Bookmart, Aiigust, 188G. 

Academie dos Jogos, Lisho.i,. 1 806, in-1 2. 

Académie des Je ax. Paris, Bonneveine, 1821, in-S®. 

Académie des Jeux, C.-II. van Ténac, Paris, s. d., in-10. 

Académie universelle des Jeux. Paris, Théodore le Gras, 1717, in-1 2. 

Académie universelle des Jeux. Paris, 17ü9. 

Academie of Play, Bellecour, London, Nawherg, 17o4, in-8®. 

Aixount of Lockers cards. Dans VArchælogical Journal, 1857. 

A descriptive catalogue of playing cards in the Br itish- Muséum, par W.-Il. Wcilshire. London, 1876, in-8®. 
Almanach Berliner fur karten, Schach und Pharospieler , Berlin, 1804, in-8®. 

American Icads, Qnisqiiis, London, Field, 1885, 21 février. 

Analyse critique et raisonnée de toutes les recherches publiées jusqu à ce jour sur V origine et P histoire des cartes 
à jouer, par G. Peignot. Dijon, Lagier, 1826, in-8®. 

Anweisung zum Piquet, Trisett und Bostonspiel. Berlin, 1797. 

Aperçu du jeu des Tarots ou jeu de la F/e, par Dnrand. Metz, 1813, in-1 2. 

Arrêt du Parlement deRouendu 26 avril 1614, relatif aux cartiers. Manuscrit fr. 22 I 29. Bibliothèque Nationale. 
A short andplam Dialogue concerning the unlowfulness of playing of cards of tables.^, Balmford, London, 1593. 
Augsburg Burgomeister books for i f I S. Augshourg, 1418. 

Avis mortuaires imprimes an dos de cartes à jouer. Henri Lcmatlre. Dunkerque, 1900. 

Bibliographin antiquaria. Fabricino. J. -A., Hambourg, 1713, in-4®. 

Bibliographia italiana di giuochi di carte, A. Lensi, Firenze, 1892, in-8®. 

Bibliographie des corporations ouvrières avant J 7 SD, H. Blanc, Paris, 1885, in-8®. 

Bibliography of card-books . F.-M. Oettinger, dons Serapeum, Leipzig, 1852, numéro 13. 

Bibliothèque instructive et curieuse, par le Père Ménetrier. Trévoux, 1704, in-1 2. 

Bulletin de l'Académie royale des sciences et des beaux-arts de Bruxelles, 1847, numéro 10. Notice sur d’an- 
ciennes caries à jouer, par M. le baron de Reiffenberg. 

Catalogue des livres imprmés, manuscrits, estampes, etc., de la collection de C. Leber, Paris, 1842, in-8®. 
Catalogue of the Chess Collection of the late George Allen Esq,, par F.-A. Jackson, Philadelphie, 1878, in-8®. 
Catalogue raisonné of the select collection of engravings of an Amateur (Mr T. Wilson). London, 1828, in-4®. 
Capitolo del Gioco delta Primiera. Francesco, Bcrni, 1526. 

Cento Giuochi liberali e dHngegno da Innocentio Hinghicri rilrovati. Bologna, 1551, in-4®. 

Charta lusoria. 2'etrastichis illustrata per Jamm Ueinneum, Scrotercum de gustrou,,, F, Atnmam, J, -II, Schroter 
von Gustrow, Munich, S. Hirth, 1880, in-8®. 

Clubs and club life of London, from the 1 7^‘* Century to the présent Urne, T. Timbs, London, Chatto a Windin, in-8®. 
Commentarius contra Ludum Alearum Chartarum sciUcet ac Taxillorum ; a Fraie Angero Roccha, episcopo 
Togaslensi. Rome, 1616, in-4®. 
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Curiosité des ancieimcs cartes à jouer, par Paul Flobert. Lille, 1902, in-8°. 

Dus Gulden spid. Ingold, Augsburg, 1472, in f<>. 

Das moderne TarokspieL Werner K. Wien-Leipzig. Hartleben, 1883. 

]kis Skutspiel. C.-W.-B. Naumburg. Leipzig, 188o, in-8®. 

De Aléa. J. Pascasius. Amslerodarui, Ludovic EIzevirum, 1042, in-18. 

J)cr feine Shot Spieler. Koch F. Weimar, 1874, in-8°. 
ücr Beliebte. Wdtmenscfi. Vienna, Gerold, 1795, in-8°. 

Description des ci 3Iéto*.s. Jean-Elie Bertrand, Neuchâtel, 1771-1783, in-4®. 

Description of a Sériés of Pkiyimj Cards relating to the Political Uistory of licv. Dr. Sndicvercll in tlic Itcingn of 
Queen Anne, by William Frazer. Proceedings of llie Royal Irish Academy. Janvier 188C, n° 7. 

Dialoyi. Barhind Adrian, Paris, 1542, in-8°. 

Dictionnaire des jeux. Encyclopédie méthodique. Panekouke, Paris, 1792. 

Die Altestchi dcutschen spidkarten des koniylichen kupferstichkabinets zu Dresden. Max Lehers, Dresden, 1885, 
in-4®. 

Die anfange des Druckerkunst bi hild and Schrift. Leipzig, 1866. 

Die Deutschen kartenspiele. P. Hammer, Leipzig, 1811, in-8®. 

Die Spielkarten der WeizeVschen Sammlung mit 8 facsimile. Leipzig, 1865. 

Die reinstc Quelle jugendiieher Freuden. Werner, 1843. 

Dissertations on the history of playing card. Barringlon, dans Archeologia. London, 1787, in-4®, tome VIII. 
Dissertation sur les jeux de hasard, par Beneton de Peyrins ; dans le Mercure de France, septembre 1738. 
Dissertation sur l'origine et les progrès de la gravure sur bois, par Fournier le jeune. Paris, 1788, in-8°. 
Dornestic games and Amusements in the Middle Ages. Art Journal, 1859, Thomas Wright. 

Don Quichotte, par Miguel de Cervantes. 1605, H® partie, xxiv. 

Eclaircissements historiques et critiques sur ^invention des cartes à jouer, par l’abbé Rive. Paris, 1780, in- 12. 
Einc leichtverstandliche Anleitung zur grundlichen und regel rechten Erlenung des Skat-Spicles mit dcutschen umi 
franzosischen karten. Wenzel W. Oberhausen, 1885, in-12. 

Encyclopédie der Spiele. Alvenslehen (L. von), Leipzig, 1853, in-8®. Deuxième édition, 1855. 

Encyclopédie des arts et métiers. (Article Cartier), par Duhamel de Monceau. Paris, 1774-1776, in-4®. 

Epitome of whist. B. -F. Arnaud, Edinburg, 1829. 

Essai sur la gravure en bois et en taille-douce. H. Jansen. Paris, 1802, in-8°. 

Essai sur Forigine de la gravure en bois et en taille-douce, par H. Jansen. Paris, 1808, in-8^. 

Essais d\inalyse sur les jeux de hasard. Paris, Quillau, 1708, in-4®. 

Essais pour rechercher V origine des cartes à jouer. Breiikopf, Leipzig, 1784, in-4®. 

Essais typographiques et bibliographiques sur Vhistoire de la gravure sur bois, par Ambroise Firmin-Didot. Paiis, 
1863, in-8®. 

Etrennes aux joueurs de cartes, par l’abbé La Rive. Paris, 1780, in-12. 

Etteilla ou Distructions sur Fart de tirer les cartes et sur le loto des anciens. Paris, 1782, in-12. 

Explication morale du jeu de cartes. Bruxelles, 1768, in-8®. 

Etudes historiques sur les cartes à jouer, par G. Leber, dans les Mémoires de la Société des Antiquaires de France. 
Paris, 1 842, tome XVI. 

Facts and spéculations on the origin and history playing cards. W.-A. Chatto, London, 1848, grand in-8®. 
Games and Sports. Walkor, D. London, 1840, in-8®. 

Gaming and the Gaming Douses of London and PariSy ou les Maisons de jeux dévoilées. Scriitator, London, 1 836, in-8®. 
Gesammelte kunsthislorisch Schriften. V. Eilelberger, Wien, 1884, in-8®. 

Geshkhte der Uolzschneidekunst ; nebst zwei Bcilagcn enthaltend den Ursprung der Spielkarten und ein Verzekh- 
ness der samt xylographischen Werke, von Joseph Heller. Bamberg, 1823, in-8®. 

Giuco d’Armi deiSovrani c stati d'Europa. Bulifon, Nopoli, 1677. 

Giuochi delle Minchiate, Ombre, etc. Saverio Brunetti, Rome, 1747, in-8®. 

Giuochi di carte bellissimi dati in hue. H. Cartaginese. Vérone, 1597, in-8®. 

Grande Académie des jeux. Paris, 1833, in-18. 

Grundliche Anweisung zum whist spiele. Adams G., Wicn und Prag, 1821. 

Uandbook of games. Enlargcd édition with contributions by W. Pôle, major general Drayson, B. -F. Green, Ber- 
keley and Baxter Wray. II'G. Bohn, London, 1891, in-8®. 

Histoire anecdotique des métiers avant 1789. Henri Bouchot, Paris, 1887, in-8®. 

Histoire de France. Claude Villaret, Paris, Seillant etNyon, 1770, in-4®, page 308. 

Histoire de Troyes (tome 111). Théophile Boutiot. Troyes, in-8®. 

Histoire des anciennes corporations d'arts et métiers et des- confrairies religieuses à Bouen. Ouin Lacroix, Rouen, 
1850, in-8®. 

Histoire du jeu de cartes du grenadier Richard ou explication du jeu de 52 caries en forme de livre de prières, par 
Hadin, employé au ministère des finances. Paris, 1811, in-16. 

Histoire du jeu de cartes en Normandie. Discours de réception à P Académie des sciences, belles-lettres et arts de 
Rouen. Chanoine d’Avranches, Rouen, 1892, in-8®. . ^ 

History of dornestic manners and sentiments in England in the mûlle âges. T. Wright, London, 1862, in-4 . 
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Ilistorij of pUnjiiig cards. Taylor, London, 1865. 

Ilotjle's (James. J. Beaiifort, London, 1788, in-12. 

Idée gcnérale d'une collection complète d'estampes, Ileinecken, Leipzig, 177i,in-8°. 

Il Giucco dette carte. Betlinelli S., Creniona, 1755, in-8°; Venezia, 1799, in-12. 

Iltustrered spelbock en llandledning ide Fiesta i Sverige ochUtlandet, etc. Jom. Wilson, Stocklioim, 1 888, in-18. 
lllustrirtcs Lehrbuch des skatspiels fur Anfanger und Geubtèn. Bnlile, Leipzig, 1885, in-8®. ^ 

Jacquemin Gringonneur ou ^invention des cartes à jouer (tiré à cent e.xeinplaires). Alger, 1846. 

Jeu d'amoiries des souverains et Estais de l'Europe, avec privilège du Roi. M. Brianville, Lvon, 1072, in-12. 
Jeu de cartes de lilason contenant les armes des Princes des principales parties de l'Europe, G. -F. Me’nestrie7 
Lyon, Almaury, 1092, in-12. ‘ ’ 

Jeux de cartes, tarots et cartes numérales du xiv® au xviii® siècle, par Duchesne aîné. Publication de la Société 
des Bibliophiles français. Paris, 1844, grand in-folio. 

Katalog der tm germanisciten Muséum befindlichen Kartenspiele and spielkai ten, Nuremberg, 1886, in-4®. 

La carte parlante, Aretino pietre, Venizia, 1545, in-8®. 

La gravure florentine au xv® siècle. Gazette des Beaux Arts. Paris, 1 873. Article de H. Delaborde. 

L'alluette, dans le Vendéen de Paris, numéro 5, juin 1895. 

La maison de jeux académiques contenant un recueil général de tous les jeux divertissans pour se réjouir et passer 
le temps agréablement; augmentée de la Lotterie plaisante, par le sieur de la Marinière. Paris, E. Loyson, 
1054, in-12. 

La monnaie de carte au Canada, par E. Zay, 1 889, in-8°. (Voir V Annuahx de la Société de Numismatique, 1 889). 
La Passion du jeu, par Dussaulx. Paris, 1779, in-8®. 

Legal notes on cardplaying, N. T. Horr. The Green Bag, Boston, September 1891. 

Leitfaden des Skat-spieles. P. Clans, Berlin, 1872, in-8*". 

Le jeu d'Aluette. Dans le Petit Phare, 14 juillet 1901, p. 171. 

Le Mépris et le Contemnement de tous les jeux de sort, 01. Oouyn, Paris, 1550, in-S*^. 

Le Monde primitif. Court de Gébelin, Paris, 1779, in-4®. 

Le Moyen Age et la Renaissance. Paul Lacroix, Paris, 1874, in-4®. 

Le Peintre graveur, par A. Barlscb. Leipzig, 1813-1821-1854, in-lC. 

Le Peintre graveur, j»ar J. -B. Passavant. Leipzig, in-8®. 

Les cartes à jouer et la cartomancie. Boiteau d'Ambly, Paris, 1854, in-12. 

Les cartes à jouer, par G. Pawlowski. (Voir la Grande Encyclopédie, Paris, 1891 , tome IX.) 

Les contrats d\ipprentissage à Troyes au xvii® siècle, par Louis Morin. Troyes, 1894, in-8®. 

Les co7*porations ouvrières de la ville de Toulouse du xii® au xv® siècle. Antoine Du Bourg, Toulouse, in-8®. 

Les jeux de cartes des roys de France, des reines renommées, de la gé(jgraphie et des fables, par Jean Desmarets. 
Paris, Florentin-Lambert, 1004, in-12. 

Les maitres cartkrs de Bordeaux, par A. Nicolai. Bordeaux, G. Gounouilhon, 1905, in-8®. 

Les origines de la gim ure sur bois et les monastères français, etc., par Henri Bouchot, Paris, Lévy, 1902, 

Les Ragionamenti ou Dialogues du divin Pictro Aretion. Pierre Gauthiez, Paris, 1882. 

Les Romes, histuire vraie des vrais Bohémiens. M. Vailsant, Paris, 1857. 

Les Tournois des Preux et la gravure, la poterie, les cartes à jouer à Liège en 1444. Liège, 1870, in-18, Elzévir. 
Le Triomphe du Brelan. J. Perrache, Paris, 1585, in-8®. 

Liber de .\lea ou Brève remontrance sur les jeux de cartes et de dés. Lambert Dancau, Paris, 1 579, petit in-8®. 
Ludns chartarum, Joan Ludovicus Vives, Parisiis, 1545, in-12. 

Manière de se récréer avec le jeu de cartes, par Etteilla. Amsterdam, 1783-1785, in-8®. 

Manuel complet des jeux de société, Celnart, Paris, 1847, in-8®. 

Manuel complet de tous les jeux de cartes. Adhémar de Longueville, Paris, 1891, in-1 G. 

Manuel de Famateur (Pestampes. E. Dutuit, Paris, 1881-1883, in*4®. 

Manuel du cartonnier, du Cartier et du fabricant de cartonnages. M. Lebrun, Paris, 1830, in-1 6. 

Materiali per servire alla storia delF origine e dei progressi deW incizione in rame, in legno, etc... Pierre Zani, 
Parme, 1802, in-8®. 

Mémoires et communications sur les cartes à jouer. Voir la collection du Bulletin de la Société archéoU^fique , histo- 
rique et artistique « le Vieux Papier ». Paris. 

Mémoire pour les jurés et la communauté des maitres cartiers de la ville, fauxbourgs et banlieue de Paris. Paris, 
Imprimerie V'® de la Tour, 1749, in-f®. 

Mémoire sur Vorigine des cartes du jeu de piquet, par le Père Daniel. (Mémoires de Trévoux, Paris, 1720.) 
Mémoire sur les Troyens célèbres, par Grosley. Troyes, in-8®. 

Mémoire sur l'origine de l'imprimerie, par De Vigny. (Journal économique, Paris, A. Boudet, 1758, in-8®.) 
Mémoire sur la langue celtique. J. -B. Bullet, Besançon, 1754, 1759-1770, in-f®, 

Memorie spettanti alla storia délia calcografia. L. Cicognara, Prato, 1831, in-8®. 

Neuester Spielalrnanach. G.-V. von Abenstein, Berlin, G. Hayn, 1819, in-8". 

New hand book ofgames. White et Bohn, Philadelphia, 1850, in-8®. 

Notice bibliographique sur les cartes éi jouer Brunet, Paris, 1842, in-8®. 

Aof/cc historique suivie d* un catalogue des estampes, par H. Delaborde. Paris, 1875, in-8®. 
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Notice sur les Eesearches de Sinijer, par Depping. (Voir la Revue Encyclopédique d octobre 1819.) 

Notice historique et critique de la Bibliotftèque de M. le duc de la Valliére, par l abbé Rive. Pans, 1779, in-16. 
Notice sur un jeu de cartes attribué aux premières années du régne de François et sur an jeu de 17G0 recueillis 
dans VAngonmois, par Alphonse Trémaii de Rochebrune. Niort, L. Clouzot, 1867, in-8®. 

Nouvel Art de tirer les cartes, par A. Bourgade. Paris, 1892, in-18. 

Nouvelle Académie des jeux. Paris, ^ i o i ru- . • ^ n 

Observation sur les cartes à jouer, par Diichesne aine. (Voir l Annuaire de la Société de l Histoire de France. 
Paris, 1837.) 

On varions gaines , J. Balnifurd, London, 1023, iii-8®. 

Ordonnance du Toum council or Ulrn, 1397. 

Oi'igine des cartes à jouer, R. Merlin, Paris, 1809, in-4 . 

Origine de la gravure. \\. Vavis, 1808, in-8*^. , , , j v n i / 

Origine française de la boussole et des cartes à jouer, par M. Rey. (Voir le second volume des Aouvelles Annales 
de voyagé. Paris, 1836, in-8‘^.) 

Origine franeaise des cartes à jouer, p’d? M. Rey . Piins, . jom q i 

Playing cards of varions âges and countries. M"« Charlotte Sclireiber. London, J. Murray, 1892, 3 volumes 
Recherches historiques sur les cartes à jouer, par Tabbé Ballet, Lyon, 1757, in-8°. 

Recherches sur la fabrication des caries à jouer à Angouléme, par Paul Mourier. Angouleme, L. Coquemard 

Recherches mrîa}clLcaU^^^ des cartes à jouer à Troyes. Louis Morin, Troyes, mip Noucl, 1899, in-8^ 
Recherches sur les cartes à jouer et sur leur fabrication en Belgique. Alexandre Pinchart, Bruxelles, imp. roinl 

Recherches sur les cartiers et les cartes à jouer à Grenoble, par M. Edmond Maignien. Grenoble, *9-8 . 
Recherches sur les cartiei^s et les cartes à jouer à Montpellier et à Nîmes avant 1790, par Prosper Falgairolle. 

Nîmes, 1904, in-8°. . 

Recherches sur Vhistoire et l'industrie cartière en Lorraine, par M. Lucien W lener. Nancy, 188 i-, in-8 . 
Recherches sur Vorigine et l'histoire des débuts de la gravure sur bois. Ottley, Londres, 1810, iiw . 

Recueil d^édits, déclarations, arrêts et autres pièces concernant la Regie du droit sur les caries. Uns, lmp. 

Remontmnees sur les jeux du sort et principalement les jeux de caries. L. Daneau^, Genève, lo7o, in-8 . 
Researches into the hislory of ]daying cards. par M. Singer. London, 1 81 6, in-4«>. cÿnien 

Satyra invectiva contra los Tahures : en que se dcclaran los danos que al cuerpo y a aima y la luutenda se sijnen 

del juego de los naypes. Sevilla, 1507, in- 12. 

Segraisiana ou Histoire de la ville de Caen, par Segrais. La Haye, 1722, in-8 . 

Sp/e/a/wwmic/i, par J. Caser. Berlin, 1797, in-8^ , 

Spielalmanach fur karten, par G.-V. von Abenstein. Berlin, G. Hayn, 1810, in-8 . 

Spielbuch fur knaben. H. Wagner, Leipzig, 1863, in-8°. 

Spielkarte und kartenspiele. D" T. Schroeter, Leipzig et léna, 1883, in-4®. 

Serapeum. Bibliography of card-books. E.-M. Oettinger, Leipzig, 1852, nunieroJ3. 

Statuts et règlements pour les mnitres cartiers. Paris, veuve f "-3, in-i"". 

Statuts et règlements pour lesmaitres cartiers. Paris, Prault, 1755, in-4”. 

Storia délia citta di Viterbo, par Foliciano Bussi. Rome, 1742, in-folio. 

Tableau divisé en trois classes de la communauté des^ maitres et marchands ivipclters colleurs et en met , 
tiers, relieurs, doreurs de livres. Paris, veuve Valade, 1789, in-l2. • r i- 

Tesoro de la Lingua Castellana o Espanola, Covarrubias y Horozeo, Madrid, 1(>1 1, 

ne anutomy ofgammj. Apperley (pseudon. Nimrod), article in fraser s A Sherwood 

The Criblage phiyer text look, leing a new and complété treatisc of tins game. (■. Walker, Londo , 

Gilbert a’ Paper, 1837, pock-et-size. . 

The eyclopaedia of card and table gaines. A. -J. Lewis (pseud. Prof. lUdlman), ew inl.S'» 

The DeviTs licture looks n history of playir.g card itlustruted. Van llaiisselaer, London, , - • 

The English Parnassus (VIll» partie). London, W. Brook, 1002, in-8“. Cames and sports non used nt V 
umong the gentry of England, etc... 

T/te bues o/'s/iort .L-L. Baldwin, London, 1804, in-1 2. . , , i 1830 in-16. 

The whist play er\s haud book containhig the laivs, 4 ith a history of the inx ention of cai s, ^ 

Traité de la Police, par Nicolas Delamare. Paris, 1707-1738. 

Traité des jeux et des divertissements, par J. -B. Tliiers. Paris, 1680, in-12. 

Traité du jeu de caries. Barbeyrac, Amsterdam, 1709, in-8”. 

Treatise omvood engraving. W.-A. Cbalto, London, 1839, in-8”. , ^ , v^n Pi-nf R v. Eitel- 

Uber Spielkartenmit besonder Rucksicht auf emige in Wien befindlichc allé Kartenspiele. , , ‘ jjau- 

berger. Dans Mittbeilnngen der K. K. Central Commission zur Erforscliung un ^ o 
denkmale. Année 1860. 

Versuch den Ursprung de spietkarten. Breiikopf, Leipzig, 1784, 




A 

Abbacia (riiiilimmis <l»î), ranticr, I, 38i. 

Abbadia (Guilhmii de), carlier, I, 381. 

Abbadia (Jean de), carlier, I, 381. 

AbbeviJle. Droits de rêcoplioii à la maitristî de carlier 
à —, eu illl, II, 42. 

ABCD, jeu de I’—, I, 240. 

ABCD, jeu de V — , pour apprendre à lire, I, 232. 
ABCD, jeu de I’ — , pour apprendre à lire aux euruuls, 
I, 240. 

Académies de jeux. AITermage des — sous le Consu- 
lat et sous l’biupire, I, 433. 

— Dêveloppenient des — peiulaul la ïlévoluliou, I, 432. 

— Koriiialiou des — nu xvi« siècle, I, 440. 

— luterdidiou des — eu 1831, I, 433. 

— Les — sous le Consulat et sous rCinpirc, I, 433. 

— Mesures prises par Louis XIII pour purger sa capitale 

des — , I, 442. 

— Plaintes de la .Municipalité parisienne contre le déve- 

loppctnenl des —, I, 4.32-433. 

— Proeès-verhnl tl’une descente de police dans une —, 

I, 441. 

— Répression exercée contre les —, au début du 

xvni« siècle, I, 441. 

— Voir : i*oiire. Passion du Jeu. lutenlirlion du jeu. 

Joufurs, 

Achard Alexis), compagnon carlier. II, 332. 

Achilli, 11, 3.32-333. 

Adam Vidor'j, lithographe, II, 103, 120 131. 
Administration de la comninnanlé «les carliers pari- 
siens a la tin du xviii»» siècle. II, 88. 

Administration des confrériesaux xvii® et xviii® siècles, 

II, 30. 

Adrian Clamle), carlier. II, 233. 

Adrian i Nicolas), carlier, 1, 103; II. 233. 

Agathias, historien grec, I, 410. 

Agen. Etablissement des carliers à — , 11, 434. 

— linporlance des fabriques de caries d’ — , d’a|)rès les 

inventaires dressés par le rermier des droits en 
1145, II, 434-436. 

— Importance du commerce des caries à —, à la tin du 

xviii® siècle, II, 439. 



— Produit du droit à — , I. ,321; II, 430. 

— Répression exercée par la Régie à — contre un con- 

trefacteur du cachet du fermier. II, 438. 

— Répression exercée par la Régie à — ; pour non-justi- 

fiealion d'cxporlalion de jeux. 11. 438. 

— Types de cartes édités à —, II, 4.30. 

— Un moule de cartes à deux lûtes à — , en 1743, I, 162. 

— \3)gue des caries fabriquées à —, II. 434. 

Agnelli (Jean), II, 348. 

Agrippa (Henri-Corneille), nichimisic et philosophe, 

I, 41.3. 

Aix-en-Provence, .\nalysc des statuts des carliers 
d’ — , rédigés en 1131, H, 334. 

— Démêlés entre les carliers d’ — et la Ferme générale, 

II, 331. 

— Divers types de cartes édités à—, II, 338. 

— Etablissement ties carliers à — . nu xvii® siècle. Im- 

porlancede leurs onvroirs, II, 332. 

— Formation de la confrérie des carliers d’ — , II, .336. 

— Formation du corps des carliers d’— en maîtrise jurée 

en 1130, IL 33.3. 

— Importance de la fabrication des cartes à —, à la fin 

du xviii* siècle. II, 3.31. 

— Le roi donne à l’Hôpital d’— le privilège de lever un 

ilroit sur les cartes consommées cii Provence, II, .330. 

— Les carliers d’ — contractent un enipriint pour rache- 

ter un homme pour la milice du Roi, II. 333. 

— Les carliers d’— sollicitent l’éreclion «le leur corps 

en communauté, en 1131, 11, 33.3. 

— Objets formant le commence des carliers d'.Vix, II, 333. 

— Réduction du privilège accordé à Fliopital d’— , «le 

lever un droit sur les cartes consominé«*s en Pro- 
v«*nce. II, 3.32-338. 

— Renoiivellemcnl des slaluls «tes carliers «F — on 1140, 

II, 3,33. 

— Ressources de la corporation des carliers d’— , «^n 1130, 

H, 333. 

— Situation delà communauté des carliers d*— , en 1170, 

II, 336. 

Alain (Jacques), Cartier. IL 137. 

Alar. Enveloppe de —, I, 380. 

Alaric (Jeun), carlier, IL 434-436. 

— Cartes éditées par —, H, 436. 
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Albaret, pravcur, II, 101. 

Albrand, notaire, 11, 201. 

Albrecht (Johaii-Chrisloph). Cartes éditées par —, I, 228- 
230. 

Alençon (duc d’), II, 22. 

Alençon. Les carliers d — certitient n’avoir jamais eu 
de contestations, avec les drapiers-merciers, au sujet 
de la vente du papier, II, iOO. 

— .Mise à prix du sous-bail de la fermé des droits sur Ie> 

cartes, pour les généralités de Rouen, Caen et — , 

I, 318. 

Alguié (Antoine), cartier, II, 100. 

Allemagne. Adoption pour lesjtmx, en — , des enseignes 
cœur, grelot, feuille et gland, I, 4.3. 

— Caries à enseignes populaires en — , I, 43. 

— Emigration des cartiers rouenuais en Relgique, en — 

et en Hollande. 1,54-102. 

— Interdiction du jeu de cartes eu—, par Tévêque de 

^’urzbourg en 1321, I, 20. 

— Invention de la gravure sur bois en — , I, 386-381. 

— Invention du jeu île cartes en — , 1, 11. 

— L’adoption des cartes à enseignes françaises en — 

provoque la disparition des jeux à enseignes alle- 
mandes au début du xvii<' siècle, I, 54. 

— Le jeu des Princes de l’Empire d’ — , I, 222. 

— Les enseignes, dans les jeux de cartes en — , furent 

primitivement formées de sujets animés ou d’armoi- 
ries, k 30. 

— Voir : Empire germanique^ caries allemandes, 

Allibert (Pierre-l^'rançois), apprenti cartier, II, 350. 
Alloché (Guillaume), cartier, I, 309. 

Alloué. Explication sur un — du xvm® siècle, II, 186. 
Alzieu, cartier, II, 393. 

Alzieu (Veuve), carlière, II, 393. 

Almaury (Thomas). Cartes de blason composées par —, 
I, 223. 

Ambert. Les frères Aslier, d’ — , promettent de ne pas 
travailler dans la ville du Puy, II, 295. 

— Les gardes de la communauté des carliers du Puy 

s’opposent à rinstallalion dans leur ville, des frères 
Aslier d’— et saisissent leurs effets, II, 294. 
Ambroise (.lean), mercier, 11, 214. 

Ambroise (Nicolas d’), marchand, II, 345, 505. 

Amé (Veuve), carlière, II, 113. 

Amédée VIII, duc de Savoie, I, 431. 

Amendes pour contraventions aux onlonnanccs, I, 298, 
299, 300,304, 301,319, 320, 322,334, 316, 381, 382, .386. 
Amfreville (Poérierd’), Président du Parlement de Nor- 
mandie, II, 122. 

Amiens. Droits de réception à la maîtrise de cartier 
à-, en 1111, 11,42. 

— .Mise à prix du sous-bail de la ferme des droits sur les 

cartes, pour les généralités de Soissons et d' — , I, 318. 
Amman (Jost). Caries gravées par — , I, 49, 51, 53, 55, 51, 
59, 61, 62. 

Amphoux, cartier. II, 326. 

Amphoux et Arnoux. Cartes révolutionnaires éditées 
par— ,11, 325. 

Amsterdam. Importance de la manufacture établie à- 
par Foiiqucl, cartier émigré de Rouen, II, 134. 

— Les cartiers émigrés de Rouen fondent les manufac- 

tures de cartes d’ — , II, 124. 

— Prix de vente à —, des jeux venant de Rouen, II, 128. 
Amy, cartier, I, 394 ; II, 138. 

— Cartes éditées par — . H, 69. 

Amy fils (Guillaume), cartier, II, 140. 

Amy (Michel), cartier. II, 131. 

Amy (Veuve), carlière, II, 138. 

Andrieu, graveur. Préface, x; I, 1 46, 396; II, 456. 

— Cartes gravées par — , I, 145. 

Andrieu (Rernard), cartier. II. 528. 

Andrieu (Claude), cartier. 11, 528. 

Anecdotes sur les joueurs, I, 445. 

— sur François 1*^, 1, 438. 

Angers. Difticullés de ilresscr la liste des carliers d’— , 
au XVII® siècle, II, 182. 

— Etablissement des cartiers à — , H. 181. 

— Fabrication des caries à — , à la lin du xviii® siècle, Ik 

182. 

— Importance de la corporation des carliers d’— , II, 182. 

— Les carliers d’ — certifient n’avoir jamais eu de démêlés 



avec les drapiers-merciers, au sujet de la vente du 
papier. II, 190. 

— Les marchands de jeux de Nantes peuveut faire venir 

leurs cartes d’— , lorsqu’ils ne sont pas satisfaits île 
la qualité de celles établies dans leur ville. II, lüî). 

— Situation administrative de la corporation des carliers 

d’— , II, 182, 183. 



Anglade (Jean), cartier. H, 309. 

Angleterre. (Partes rouennaises en —, 11, 12C. 

— Voir : Caries anglaises. 

Angoulème. Enveloppe pour les jeux de François Lu- 
rat, cartier à —, H, 452. 

— Enveloppe pour les jeux de Jean Charles, cartier à —, 

I, 363. 



— Etablissement des carliers à —, II, 447. 

— Importance de la fabrication des caries à—. II, 454. 

— Inventaire de l’ouvroirdu cartier délégué à la marque 

des jeux à — , 11, 448. 

— La perception des droits est confiée à un fabricant de 

cartes à — , 11, 448. 

— Mésaventures de llonoré-Audré Latache, cartier à —, 

11, 448. 

— Rachat des offices de controleur et inspecteur des 

communautés par les cartiers d’— , II, 36. 

— Situation administrative de la corporation des carliers 

d’ — , au XVIII® siècle. II, 454. 

— Types de cartes édités à —, II, 454. 

— Un jeu de cartes révolutionnaires édiléà —, 1, 132. 
Angrand, controleur général, II, 134. 
Anisson-Duperron, directeur de T Imprimerie natio- 
nale, I, 234. 

Annonces. Le dos des cartes employé comme — pour 
les objets perdus. I, 500. 

Anol, garde de ville. 11, 173. 

Anthoine fils (.Vnlhoine). Il, 333. 

Anthoine (Joseph), cartier. II, 333. 

Anthoine fils (Laurent), II, 333. 

Antiq, notaire. II, 348. 

Anvers. Importance de l'export ation des caries à — , 
II, 460. 

Anzier (Guillaume), cartier, 11,461. 

Apprentissage. Rut de 1'—, 11, 15. 

— Conditions de 1’— chez les carliers de Toulouse, 



II, 382-389. 

— Conditions <le V — dans les corps de métiers, 1, 14. 

— Définition de 1’— d’après .M. De Lamarre. H, 16. 

— De 1’— à Aix-en-Provence au xvni® siècle, 11, 334. 

— De 1’— à Lyon en 1614. Il, 256. 

— De 1’— à Lyon en 1702, II, 26t. 

— De r — à Lyon en 1724, II, 264. 

— De 1’— à .Marseille, 11, 314. 

— De 1’ — à Paris en 1594, II, 60. 

— De P- à Paris eu 1761, II, 68. 

— De 1’- à Rouen, II, 134. _ 

— De i*_ dans les communautés créées en 17 17, II, 42. 

— De la rédaction des contrats d’— , II, 14. 

— Droits de réception à 1’-, II, 15. 

— Durée de 1’— , IL 14-16. 

— Durée de P— chez les carliers d'Aix, II, 534. 

— Durée de P— chez les carliers de Caen, II, 

— Durée de P— chez les cartiers «le Lyon, II, 256, 2a.t--Di. 

— Durée de P— chez les carliers de .Marseille, II, 314. 

— Durée «le P— chez les cartiers «le Paris, 

Durée «le P — chez les cartiers «le Toulouse, II. Jo-. 

— Durée de P— chez les carliers de R«)uen, H, [34. 

— Frais de réception à P— à Lyon en 1691, II, 26ü. 

_ Moyens cmphiyés pour obvier à la longueur du temps 

— lU!glementalion «le P— chez les carliers de Bordeaux 

en 1734, 11, 416. ^ . • i , r__ 

— Situation des parents de maîtres vis-a-vis ut 

— Uii’allôiiô ou contrat il’— . ;i l'aris c' '''."I’- 

— Un contrat d’ — à Avignon en 1500, II, 346. 

— \o\v : Hêceplion. 

Apprentis. Conditions requises dos — pour pas.-ei et 
pagnons. IL 17. . .p, 

— Droits et devoirs des maîtres et ■ ii l’fi 

— Fonctions auxquelles étaient astreints les -, ,iers 

— Nombre d’apprentis tolérés chez les maîtres carlitrs 

de Lvon, IL 258, 239. 
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— Nombre irapprenlis tolérés dans les ouvroirs de car- 

tiers à Marseille, II, 3li. 

— Nombre d — lolérés'dans les ouvroirs de Paris, II. (io 

— ^‘»»l)re d’— tolérés dans les ouvr<»ii*s de Itoueii* II! 

Serment exigé des — admis à travailler au titre de com- 
üjigiioii. II, n. 

Archange (Pierre). Enveloppe pour les jeux de —, I, 332. 
Archinto (le Canlinal)^ ministre et secrétaire d'Etat à 
Home, il. 333. 

Ardain, «îarlier. II, 302. 

Argenson, nm tie Paiiliny (Aiiloine-lteiié-Voyer d ), 

Argenson (Marc-Pierre, comte d’j, ministre de la (îuerre, 
I, 323, 3 <7; II, o3, 22i. 

Argenson uMarc-Reiié d’), lieutenant général de Police 
de Pans, II, 472. 

Argouach (.Michel), cartierà .Morlaix, II. 102. 
Argouach (.Michel), Cartier à Ürest. Il, 1U4. 
Arithmétique. Jeu de caries d’-, I, 240. 

Armilhon lAyinet), cartier. II, 388. 

Armoiries. Description d’un jeu d’— de la noblesse de 
Venise, I, 218. 

— Les marrpies distinctives, dans les jeux allemands. 

furent primilivement formées de sujets animés ou 
d — . I, 30. 

— Enjeu de cartes aux — de Ferdinand de Tvrol, I. 00. 

— Lu jeu de caries héraldique et juridique de la collec- 

tion Ambrassienne, I, 58. 

— Voir : Blason. 

Arnaud, cartier. II, 405. 

Amoux, cartier. II. 320. 

Arnoux et Amphoux. Cartes éditées par — , I, 103. 
Arras. ^Commerce des caries a jouer à — au xvi'- siècle. 

— Etablissement des cartiers à — , II. 178. 

— Importance du commerce <Ies caries à — à la tin du 

xviii® siècle. II. 180. 

Arrippe fils, cartier. II. 309. 

Arrippe père, cartier. Il, 399. 

Art de découper et de trancher à table. Jeu gastro- 
iioiiiiqiie destiné à enseigner I' — , I, 258. 

As de trèfle. L’ — est assujetti à une marque particu- 
lière, I, 372. 

L «les jeux destinés à l’exportation ne doit ôlrc en- 
touré d'aucun ornement, I, 343. 

Assegond AIb«*rt), II. 184. 

Assegond (Alexandre-François), «‘artier. II. 184. 
Assemblées de métiers. Interdiction des — qui se 
faisaii'iit sous le « ouvert de la confrérie. II. 0. 
Assemblée nationale. Suppression des «Jroits sur les 
caries par I’—, I, 330. 

Association. Les cnrti«*i*s de .Marseille tent«‘nt «l«* former 
une pour rexploitation du commerce des cartes à 
jouer. II, 319. 

Astier (Clainle), carlier, I, 96. 

— Cartes éilitécs par — , II, 278. 

Astier ((iiiillaume), cartier. II, 294, 295. 

Astier fils ((iuillaume). II, 293. 

Astier (Jean-Baptiste), cartier. Il, 294. 295. 

Astier (.Marie-Françoise), il, 295. 

Astier (Pi«>Tre), II, 295. 

Astronomie. Jeu de «'arles «F — et de géograi»hie. I, 244. 

— Jeu pour apprendre P—, I, 242. 

Athalin (colonel), officier de la Cour «le Louis-Philippe, 
Préface, x; I. 208. 

-- Carl«*8 inventées par —, I. 209; II, 290, 294, 300, 304. 
Aubert, graveur sur bois, I, 358. 

Aubert, lithographe. II. 181, 180. 

Aubert (Claude), apprenti cnrti«?r. II. 330. 

Aubin ((iuillaume), cartier, I. 307. 309. 

Aublet. (^arte «l’adresse «le — , II, 133. 

Aubly, alchimiste, I. 475. 

Audebert, «girtier, II, 104. 

Audebert (Jehan), cartier. II, 537. 

Audibert (Jehan), «jarlier. Il, 387. 

Audiffrot (d ), receveur «les droits à Béziers, II, 405. 
Audiot (Barthélemy), carlier. II, 182. 

Audran^ graveur «fu roi. I, 435. 

Auger (Veuve CuillaumeL cartière. II, 133. 

Augier (Jean-Pierre), II, 516. 



Augures. Voir : Uivination.. 

Aulmont (J«;an), carlier. II. 154. 13(4. 

— Cjirtes é«Jilées par — , I, 392. 

— Enveloppe pour les jeux de —, II. 154. 

Autreux (Alexandre), cartier, II, 192. 

Autreux fils, carlier, II, 194. 

Autreux (Fram-ois), cartier. Il, 194. 

Auvergne. Mise à prix «lu sous-bail «le la ferme des 
dn)its pour les généralités «F—, de Bourges et de 
Moulins, I, 318. 

Auzende (Jeun), carlier. II. 295. 

Aveline, graveur. I, 309; II, 115, 145, 307, 331. 339. 336. 
Avignon. Bande de conlnMe en usage dans l«;s Blais «F—, 
1.309,370. 

— C«>nstatation «le I existence «le fabriques de «;artes à — 

au début «lu xv« si«*cle. Il, 343. 

— Disparition des «-ailiers a — aux xvr et xvii« siècles, il. 

348. 












! pour les jeux de Joseph Payen, carlier à — 



301. 

— Enveloppe 

II, 357. 

— Enveloppe pour les jeux «le Joseph-Agricole Pavcii. 

carlier à —.11, 360. 

— Env«doppe pour les jeux «le Tourrès, carlier à — , II, 

361. 

— Importance «le la fabrication «les «;arlos à -r-. Il, 362. 

— Imporlau«-e du commerce des caries à — «laiis lu pre- 
mière partie «lu xviii® siècle. II, 3.30. 

— La ville d’— «levait Fessor de son commerce «Je «;artes 

à la sécurité qu'elle offrait aux conirebandiers. II, 
350. 



— L«î Pape et le r«»i «le France entrent en pourparlers au 

sujet «le l'établissement «l'un «Imil sur les «-arles é«li- 
tées dan.*» le Comtat «F — , 1 1. 351. 

— Les «!artiers «F—, dans la seconde partie «lu xv« siècle. 

11.346. 

— Primdpales causes «le la décadence du comnier«:c «les 

cartes à — . Il, .359, .360. .361. 

— Prix des jeux «le caries dans la régi«ui «F—, II. 362. 

— Oppositions soulevées coiiire Fappli(*ali«ui «lu r«*gle- 

ment coiiceriiant Fimp««silion et la fabrication des 
cartes à — . II. 352, 353. 

— Béglemenlalioii de la fabrication «les caries à — . II,. 

352, 357. 

— Signature «Fini premier Conconlal entre le Pape et I«î 

roi de France au sujet de Fmqmsitioii des cartes «laiis 
le Comlnl , II, 351, 332. 

— Signature «Fun second Concordat en 1758, II. 355. 

— Iteiioiivcllemenl «In Conconlal en 1780. 11.358. 

— Types de cartes é«lil«‘S par les carliers d’ — , II, 3.30. 

— Un c«)iilrat «Fapprcniissagc à — en Fan 1500. Il, .346. 
Avril et C*'*. «cartes photograpliiques é«litécs par — , I. 348. 
Aycardi, iiolaire, Préface, v; I, 12. 

Aygret ^Cervais), carlier, II. 387, 537. 



U 



Baader, publiciste, I, 46. 

Baccio Baldini, graveur italien, I, 178, 179. 
Bachelier, carlieri II. 295. 

Bachelier (Franç«)is), carlier. II. 18-2. 

Backofen, carlier. I. 169. 

Badin (Cervais), cartier. II, 283. 

— Enveloppe de — . IL 283. 

Badin (Jean), cartier. II. 422. 426. 

Badin (Pierre), carlier. II, 408. 426. 4.34. 

Baillet (Jean-Simon), regrallier. I. 37 4. 

Baillif (Jean), «-artier. II. 182. 

Bailly, maire de Paris, I, 4.52. 

Baizé, IL 33. 

Balay Jehan), compagnon carlier. IL 493. 

Bâle. Introduction du jeu «le cnrl«»s à — eu 1377, I, 27. 
Baley (C«*sar), cartier, L 352; II, 197. 

— Enveloppe de — . I. 344. 

Ballet, figurant une bataille «le cartes, I, 468. 

— Le — du jeu de piquet, I. 466. 

— Tableau représentant le — «lu jeu de piquet, I, 460. 
Baltard, graveur. II. 527. 

Bance, graveur. II, 527. 
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Bande de contrôle <le la période révolulioiinnirc, !. 370. 

— en usîi^e duus le Coiutal d'Avignon, I, 309, 370; II, 

358. 

— en usage en 1815 pour les jeux d'exporlalion. I. 312. 

— Adoption détinilive de la — comme jusliücalion du 

pavement des droils en 1751, I, 308. 

— Description des — en service de 1751 û 1770, I, 368, 

309, 370. 

— Emploi des — conlrefailes, en Belgique, I, 402. 

— Instructions données par radminisiralion de la Régie 

pour rappIic*alion des — . I, 370, 371. 

— La Itégie appelle rallenlion des colnmis sur les — (|ui 

doivent être mises en service en 1771, II, 119. 

— Les — au xi\® siècle, I, 370. 

— Les jeux d’exportation sont alîranchis de l'application 

de la — en 1831, I, 343. 

— L'Hôpital général de Paris, concessionnaire du droit 

sur les cartes en 1001, soumet les jeux de cartes à 
rapplicalion d'une — , 1, 301. 

— Précanlions prises coiilre la conlrefanni «lès — , 1, 371. 
Bannières. I,.es ouvriers de métiers, à Paris, sont groupés 

sous 01 compngnie’s ou — par Louis XI, I, 0. 

Bara, cartier, II, 182. 

Bara fils (Nicolas), cartier. II, 108. 

Bara père - Nicolas), cartier, II, 108. 

Barangue, tiit Prévost (Louis), .soldat invalide, I. 378. 
Barat (Nicolas), cartier. II. 180, 152. 

Barati (.leaii), cartier, II, 310. 

Barbarin. Cartes révolutionnaires éditées par — . II. 201. 
Barbier, fermier du droit en 1701. 1.1 18. 314: 11. 107.340. 
Barclay, conservateur du Brilish .Muséum, I, 227. 
Bardon G.), cartier, II, 427. 

Bargeas, cartier. Cart»*s éditées par — , II, 451. 

Bario (Antoine), religieux, 11, 498. 

Barlet, maçon, I. 371. 

Baron, cartier, II, 182. 

Barrati (Agricole), mercier, 11,348. 

Barricades. Le jeu des — . 1, 257. 

— Reiu’oduction du jeu des — , II, 192-198. 

Barrington, public;ste, II, 275. 

Barthélemy de Pistoie, imagier. I, 390; II. 411. 
Bartsch (.Adam), graveur, 1, 20, 31, 30. 38, 13, 14. 
Basset, ujarchand d'estampes, I, 242; II. 117. 

Bassette. Intenliction du jeu delà — , 1, 147. 

Bassuet père, fabricant de papier, I, 408. 

Bastard, cartier, II. 427. 

Bastard et Pairraud, carliers, II, 427. 

Bastard (François), cartier, II, 118. 

Bastien, éditeur, I. 236. 

Basserwitz (Comtesse de), I. 23(>. 

Bastille. Le dos des cartes à jouer sert de billet d'enirée 
aux ouvriers employés à la démolition de la —, 1, 497. 

— Prix de revient de la démolition tie la — , I. 197. 
Basville (Nicolas de Lamoignon de), intendant, 11, 304, 

389. 

Bataille. Ballet figurant une — de caries, I, 168. 
Bataille, cartier, II, 138. 

Batard Jacques-Nicolas), cartier. II, 181. 

Batard (.Marie-Marguerite), II, 184. 

Bâtisse (Gaspard), compagnon cartier, II, 493. 

Baud, notaire, II, 350. 

Baudard, cartier, II, 130. 

Baudard (Louis). Cartes éditées par —, II, 420. 
Baudard .Pierre). Caries éditées par —, II, 110, 120. 
Baudart (Pierre), cartier. II, 358. 

— Enveloppe pour les jeux de — , I, 318. 

Baudier, cartier, II. 85. 

Baudouin (Jean), cartier. II. 151. 

Baugean, graveur. II, 393. 

Baux : Voir : Droits; Frrme du droit. 

Bavon Dominique), cartier, II, 173. 

Bayard, éditeur, I, 153. 

Baylet-Sagné, syndic de Toulouse, II, 535. 

Bayol (Jean-François), cartier. Il, 313. 344. 

Bazille, contrôleur de la fabrication du papier, II, 280, 
282. 

Bazin iJeaii), cartier, II, 188. 

Bazin Jean-Charles), cartier. II, 187, 188. 

Bazin Jean-Guy], cartier. 11. 106. 

Beaucaire. La roire de — et le commerce des cartes à 
jouer, II, 389. 



Beaugrand (Claude), cartier, 1, 309. 

Beauharnais (Josépîiine de). I, 479. 

Beaulieu (.M. de), notaire, II, 500. 

Beaunier Bernard), cartier. II, 291. 

Beaunon, dit Lobre (Pierre de), cartier. Il, 442. 
Beaurepaire (Charles de), archiviste de la Seine-Infé- 
rieure, Préface, xiv; I, 85; II, 116, 132, 139, 408. 
Becquet ((îodanl du), lieutenant général du bailliage de 
Itouftii, II, 120. 

Becut (Claude), cartier. II, 193. 

Behuel Simon), apprenti cartier, II. 186. 

Beland, conseiller-correcteur à la Chambre des coinples 
de .Montpellier, II, 360. 

Belgique. Emigrai ion des carliers de Boueu eu .Alle- 
magne, en — et en Ilollamie, I, 102. 

— Importance de. la rabricali*»!! des caries en — à la Ou 

du xviii'’ siècle, II, 400. 

Bellanger, nicmluN» de la commission extraordinaire du 
Conseil pour juger les eonleslalions du droit sur les 
caries et le droit d'oblat, 1, 381. 

Belle (Pierre), compagnon cartier. Il, 493. 

Bellièvre (Chevalier de), premier Prôsideutdu Purlement 
de Paris, II, 30. 

Bellot (Jean), I. 475. 

Benazet, fermier des jeux. I. 153. 

Benedicti (Jean), cartier, II. 346. 

Benet, arehiviste du Calva«los, Préface, xvi. 

Benezet (Veuve), débilanle, IL 401. 

Benichon Floris, earlier. Il, 193. 

Bennetot, cartier. II. 138. 

Benoit, cartier, II, 221. 

Benoit fils cartier, IL 230. 

Benoit (Joseph), cartier, IL 340. 

Benoit (Veuve), cartiére, II, 230, 231, 232. 

Bens (FrancisciJs <le). II, 528. 

Benville, cartier, 11, 190. 

Bergeot (Clamie), gouverneur d'Epinal. II. 233. 
Berger (.Antoine), compagnon earlier. Il, 498. 

Berlin. Les carliers émigrés de Boiieii élublisseul des 
manufactures de caries à — , IL 121. 

Bermann. Cartes musicales éditées par J. — , I, 237. 
Bernage, conseiller d’Elat. II. 95. 

Bernard (Jean), cartier. II, 102. 

Bernardin (Saint), I, 436. 

Bernhart Merckl, cartier. I, 46. 

Bernier (Pierre), compagnon cartier, II, 493. 

Bernini, auteur itali«*n, I, 436. 

Bernis (le. cardinal de). II. 507. 

Berson (Noël), compagnon earlier. IL 193. 

Bertall^ lithographe, II. 321, 335, 337, 341. 

Berterii (Gnilhcrmus). II. 528. 

Berthelé, archiviste de l'Hérault, Préface, xvi. 
Berthelon (Jehan), cartier. II, 193. 

Berthelot (Marie-Soudé, Veuve), cartiére. II. 192. 
Bertin, trésorier général, IL 342. 

Bertin (Antoinel. cartier. II. 190. 

Bertin (Charles-Georges), earlier. II, 137. 

Bertin (G.\ cartier, II, 138. 

Bertoin. Cartes éditées par Chrislolle —, I, 119. 
Bertran (C.-L.), earlier. II. .56. 

Bertrand, inspeetenr du droit sur les caries, II. -Un. 
Bertrand (Anthoine), compagnon carticu*. II. 493. 

Bertrants, imprimeur lilhographe, I, 18L 

Besançon. Enveloppe pour les jeux d .Aniome Joliliu. 
cartier à —, IL 208. . . •. i 

— Enveloppe pour les jeux de Claude-l*rançois lioïi, 

— Enveloppe pour Tes jeux de Charles .Madignic. earlier 

— llistorique des démêlés entre les carliers de — cl le 

sous-fermier des ilroits en 1719. II. 208. 

— Importance du commerce et do la fabncaliou d . 

cartes à — an xviir siècle, II, 210. 

— Inirodnclion <le la fabrication des caries a 

— Quelques carliers do Lyon se retirent a eu — » 

— Tj))és de caries édités à — nu xviii» siècle, II. 
Besnières (Gnillanmc), cartier. II. 133. 

Besnières (Robert), cartier, II, . 

Bessé (Jacques), earlier, L 132; II. 4a3. 

— Caries éditées piir — , II, 453. 
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Bession iJosoph), rarlior-papcli^T. II« 

Bétier, soiis-fermior «lu droit. Il, 20X. 

Béziers. Enveloppe pour les sixains do Louis ChalTard, 
oartier à — , II, UKI. 

— Fahrioalioii et coinineroo des cartes à — à la lin du 
. XVIII® siècle, II, 40;j. 

— Les cartiers à — au xviii® siècl».», IL UH. 

— Peines prononcées contre les carliers de — convaincus 

de fraude. II, 402. 

— Saisie et conliscalion de marchandises chez les cartiers 

de—, II, UI2. 

— Types de caries édités à — , II, 405. 

Bézu. cartes révolutionnaires composées par — , I, i:iS, 
i:jK, 142, 144. 



Biancini, II, 357. 

Bié (Pierre j, II, 403. 

Bignon, graveur, II, 143. 

Bigot (Antoine), fermier du tlroit en 1703, I, 314. 

Binet (Hilaire), carlier. II, 32X, 520. 

Billet comminatoire. Le dos des cartes employé comme 
— à l’époque révoliilioimaire, I, 40X. 

Billets de faire part. Le dos des cartes employé comme 
— , I, 500. 

Billiotte, carlier. Il, 23S. 

Biney (Jean-lhiplisle), carlier, II, 415. 

Bintot Charles), carlier. II. 137. 

Bizard Simon), carlier. 11, 107. 

Bizet, II. 130. 

Blanc (Jehan), religieux. II. 408. 

Blanchard, archiviste de .Nantes. Préface, xvi. 
Blanchard (Claude), carlier. II, 348. 

Blanchard i(iuillaume), carlier, II, 348. 

Blanchard (Nicolas), carlier, II. 108. 

Blanchet, compagnon carlier. II, 1D4. 

Blanchet (Jean), carlier, 11, 432. 

Blasphémateurs. Punition des joueurs cl des — au.x 
xin® et XIV® siècles, I, 430. 

Blason. Jeu de caries méthodique pour apprendre le — , 
1, 227. 



— Jeu du — composé par le sieur de Ilrian ville, I, 
210 . 



— Jeu du — publié par Thomas Almaurv, I. 223, 224. 

— Jeu héraldique des princes et îles dignilain^s français, 

I, 228. 

— Jeu historique pour apprendre le —, I, 228. 

— Voir : Annoiries. 

Blateron (Cîeorges), carlier. Il, 403. 

— Cartes éditées par — , I, ÎI8. 

Blengeris lloniface de), notaire. II. 346. 

Blois. Etablissement des cartiers à — , II, 183. 

— Importance du commerce des caries à — à la lin du 

xvin® siècle. II, 184. 

— Situalion administrative de la corporation des carliers 

de — au .XVIII® siècle. II, 184. 

Blondeau (.M“>® . tenancière d’aiîadémie de jeu, I, 454. 
Bloquât Joseph), Cartier, II, 138. 

Bloterie (de la). II. tl5. 

Bocquet (Thomas-Claude), cart er, II, 137. 

Bocquillon (Jean-Baptiste», régisseur de la Ferme géné- 
rale, I, 132: II, 320, 527. 

Bodet (Nicolas), carlier, I. 102; II, 450, 461. 

— Caries éditées par — . Il, 450. 

Bo^sard (Clainle), carlier. II. l'38. 

Boissat (.Michel), carlier. II, 100. 

— Enveloppe de — , 11. 202. 

Boissat (Veuve), carlière. Il, 108, 202. 

Boisse, carlier. Cartes éditées par — , 11, lül. 

Boisse fils, Cartier, II, 427. 

Boisset François), c.irlier, II. 1)1. 

Boissonnade (Antoine), carlier. Il, 366. 

Boileau Etienne,», prévAt de Paris, II, 2, 46. 

Boilly, lith«»graphc, I, 152, 267, 463. 

Boiteau d’Aiiiblv, I. 457. 

Bonar llobert).‘ll, 460. 

Bonard (Claude), compagnon carl.er. Il, 403. 

Bondier, lithographe. II. 501. 

Bongrand (Antoine), carlier, II. 204. 

Bonhomme (Jehan), carlier, II, 380, 535. 

Bon-Lalaüi| marchand carlier. II, 165, 167. 

Bonlieu (Croizier de), membre de la commission extra- 
ordinaire du Conseil instituée pour juger les contes- 



tations relatives au droit sur les caries et au droit 
«Foblat, I, 381. 

Bonnard (Pierre), compagnon (Cartier, H. 403. 

Bonnardin, cartier. I. 288; II, 86. 

Bonnart, gu-aveur, I, 443 ; II, 243. 

Bonnaud (Nicolas), concessionnaire, à litre gratuit, du 
droit sur les cartes à jouer, I. 304, 306. 

Bonne aventure. Les diseurs de —, au Carnaval de 
Venise au xvin® siècle, I. 480. 

— Les diseurs de —, ou devins au .Moyen Age, I. 470. 

L usage des caries pour la — n'est |)as contemporain 
à leur introduction en Europe, I, 24. 

— Sup{)ression des diseurs de — , au xvin® siècle. Il, 47o. 



— Voir : Cartomancie, Divination^ Oractex, etc. 

Bonnet, archiviste de Lot-et-Caronne. Préface, xvi. 
Bonnet (François), carlier. II. 388, 390. 

Bonnet (Jean)*, cartier. Il, 535. 

Bonnet (.Malhnrin), carlier. Il, 390. .393, .396. 

Bonnier (Antoine), carlier, I. 99; 11, 363. 

— Cartes éditées par —, I. 99. 

Bonnière (Claude), commis à la perception du droit, 
I, 375. 



Bontemps ((î.), cartier. 11. 262. 

Bony (Paulet). carlier. II. 388. 

Bordeaux. Analyse «les statuts «les «'urtiers «le — , II, 
416. 



— Causes de refus opposées à la «lemande «Fliomologa- 
lion «le statuts, présentée par les carliers de —, IL 
419. 



— Causes invoquées par les carliers de —, pour obtenir 

riiomologation «le leurs statuts en 1763. Il, 423. 

— Comlitions requises des personm^s «lésirant se livrer 

à la fabrication des cartes à — , II. 416. 

— Conflit entre le ivgisseur «les droits et les officiers de 

police de — , qui refusent «l'accompagner les commis 
dans leurs perquisitions. II. 431. 

— Consistance du bureau des caries de — , établi par le 

roi en 1669. II. 414. 

— I)«‘voirs des membres de la confrérie des carliers «le —, 

II, 428. 

— Enveloppe pour les sixains «le Pierre Joly, carlier 

à —, II, 432. 

— Etablissement de la confrérie des carliers «le — , II. 

427. 

— Etablissement «les cartiers à —, II, 414. 

— Fabrication «les caries à — , au xvin® siècle, II. 427. 

— Fonctions «lu clerc «le la confrérie chez les cartiers 

«le -, IL 428. 

— Historique «les pourparlers engagés par rh«'ipital «le —, 

en vue d’établir une manufacture de curies «lans «‘et 
asile. II. 411. 

— Importance «le l’exporlalion «les caries à — , II. 72. 

— lmpoiTan«:e des ouvr«)irs «le cartiers à — , d'après les 

r«Mes «le capitation de 1777. 11. 426. 

— Inventaire d’un ouvroir «le cartier à —, II. 432. 

— La ville «le — «Mail placée «lans le rossort «In bureau 

des cartes de Limoges au xvn® siècle. II. 410. 

— Le commerce des caries à — . au xvi® si«?cle. II, 408. 

— Le développement «le l’imlustrie carlière à — c«)'in- 

ciile avec la décaden«:e «le ce commerce à Thiers, II. 
415. 

— Le roi aniorise les carliers à s’établir à —, II. 414. 

— Les ailminislrateurs «le l’hôpital «le — chargent «leux 

«le leurs membres «rélu«lier I idée «le l’établissement 
«l une manufacture de cartes en 1665. Il, 410. 

— Les carliers «le — au xix® sl«î«*le, II. 427. , 

— L«'s carliers «le — «lemambml l’abolition du droit sur 

les cartes, imposé en l'an VI. I. 335. 

— Les carlitu's de — peuvent acquérir le litre de maîtres 

en 1777. II. 424. 

— Les cartiers «le — sollicitent l’érection «le leur corps 

en conimiinauté. II. 416. 

— L«îs cartiers «le — usent «le ruse pour obtenir rinuno- 

logation «le leurs statuts en 1763, 11, 420, 422. 

— Les magistrats de — approuvent les projets «le statuts 

«les carliers et élèvent leur corps en maîtrise jurée, 
II, 418, 424. 

— Les magistrats «le — f«»nt subir aux cartiers les for- 

malités de la réception à la maîtrise et expé«iiciit 
leurs lettres, II, 422. 
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— L’IIôpilal général «le Paris refuse de participer aux 

frais d’iuslallation du bureau des caries de —, 11, iU. 

— Libellé d’une des lettres de maîtrise expédiées par les 

magistrats de — , en H63, 11, 421. 

— Mise à prix du sous-bail de la ferme «les «Iroils sur les 

cartes dans les généralités de — et de Pau, I, 3t8. 

— Nouveau refus opposé à la secomle demande d Inmm- 

logation de statuts par les cartiersde — , en HO:!, Il, 
42L . . , 

— Origine de l’impôt perçu a partir de 1077, sur les 

cartes consommées à — , 11, 4*28. 

— Plaintes des cartiers de — , contre bi mauvaise qualité 

du papier filigrane, I, iü8. 

— Production «les droits à —, de 1708 à 1777, 1, 326; 

11, 427. 

— Proposition faite par un carlier limousin «l’établir une 

fabrique de cartes «laiis rhôpilal «le —, II, 41 ü. 

— Situation administrative des cartiers de — au début 

du XYiii» si«îcle, II, 41.7. 

— Situation administrative des cartiers de — en 1730, II, 

420. 

— Types de cartes édités par les cartiers de —, II. 120. 
Bordeaux (le duc de), I, 483. 

Borel (IJuraml), compagnon carlier. II. 403. 

Borel (Jean), compagnon carlier. II, 403. 

Bos (Philippe de), carlier. 11, 430. 

Bose ^Krançois), commis «le la lt«‘gie. Il, 326. 
Boscheron^ membre de la emnmission extraonlinaire 
du Conseil pour juger les coiileslations relatives au 
droit sur les cartes et au droit «l’oblat, I, 38t. 

Bosio, graveur, 1, 462. 

Bosse (Abraham), graveur, 11, 22 . 82 . 270 , 408, 472. 
Botticelli (Sandro), graveur italien, I. 178, 170. 
Boucaud (de), administrateur de rh«jpilal «le Bordeaux, 
11, 410. 

Bouchard, carlier, II. 224, 230. 

Boucher iChrislophe-MarceliiP, carlier, 11, 222. 
Boucher Emile), carlier, II, 222. 

Boucher (François), carlier, II, 222. 

Boucherie, carlier. II, 112. 

Bouchot (li«*nri). conservateur du Cabimd dos eslanq)os 
«le la Bibbotn«’‘que Nationale, Préface, xvi. 
Boudeau, maître chandelier, I, 307. 

Bougron (J. -J.)» carlier, I, 361; II. 83. 

— Enveloppe pour les jeux de —, I. 330. 

Bouhier, préIre de l’Oratoire, I, 406. 

Bouilland (Nicolas), compagn«>n «carlier. II, 403. 
Bouilliand (Anlhoine), carlier. II, 403. 

Bouillon J(ian), carlier. II, 207. 

Bouillon, notaire, II, 447. 

Bouillotte. Le jeu de la —, I, 430. 462. 

Boulanger. Le jeu «lu général —, I, 307. 

Boulard, fermier des droits en 1711. I, 316. 

Bourat(E.), «lessinaleur lithographe, II, 170. 
Bourdillon (Jean), religieux. II, 408. 

Bourdin, carlier. 11, 83. 

Bourdonnaye (de la), intendant «le Normandie. I. 323. 
Bourgeois (Jean), marchand carlier, 11, 163, 167, 488. 
Bourgeois (Jean-François), carlier. 11, 174. 
Bourgeois-Gaudais ei Pussey. cartiers, I, 482. 
Bourges. .Mise à prix du sous-bail «le la ferme «les «Iroils 
sur les cartes dans les généralités d’Auvergne, de — 
et de .Moulins, 1, 318. 

Bourgogne. Caries au portrait «le Lyon pour l’exporta- 
tion en — , en Lorraine et en Flandre, I. 100. 

— Mise à prix du sous-bail «le la ferme des «Iroils pour 

les généralités de — et «le Franche-Comté, 1, 318. 
Bourgdnier (ClamIe), carlier. II. 300. 

Bourgue (Jeanne-Marie), IL 330. 

Bourlion (Antoine), carlier. II. 320, 323. 

Bourlion (François), carlier. II, 320, 330. 

— Enveloppe «le — , IL 330. 

Bourlion (Jean), carlier. I, 335; IL 328. 320. 

— Enveloppe pour les jeux de —, II, 320. 

Bourlion (Jehan), carlier, I. 104. 

— Carb^s éditées par — , I, 104. 

Bournat (Antoine), cartier-papetier. II, 323. 

Boursault, fermier «les jeux, I, 433. 

Boursier, notaire. II, 03. 

Bouscarel (Fulcrand). cart’ier. II, 364, .363, 366, 370, .371. 

— Cartes éditées par—. II, 363. 



Bouscarle (Odet), inar«:han«l, 11, 343. 

Bousquet, carlier. Caries «‘ditées par -, H, 400, 101. 
Boussenot, lithographe, IL 301. 

Boutin, lieutenant général de police de Ilonleaux, II, 424. 
Boutiot (Théophile), IL 131. 

Bouton (Etienne). Cartes éditi^es par—. II, 118. 
Bouty, carlier, II, 391. 

Bouvier (Richard), carlier. IL 100. 

Boyer (Lazare), «:arlier, I, 337; 11,328, 320. 

— Envelonpe pour les jeux de — , 1, 3.33. 

Boyron (Louis), marchand drapier, II, *208. 
Brâkteiburgs, peintre, 11, 260. 

Brandilla. Cartes «le la collection —, I, 182. 

Brault, Cartier, 11, 106. 

Brèche (Joseph), carlier. Il, 108. 

Brèche (Pierre), carlier, II, 108. 

Breitkopf. I, 18, 300. 

Brest. Causes de dimiiiuüon du commerce des caries 
à —, à la fin «lu xvm*^ siècle, II, 113. 

— Emigration à — du sieur .\rgouach, carlier à .Morlaix, 

II, 104. 

— Poursuites conlr«'. un carlier de -, convaincu de con- 

trefaçon «tu papier Üligrané, II, 1()4. 

— Proilucîlion du «Iroit sur les cartes à — , 11, 113. 

— Silualioii des cartiers «le — en 1730. IL 102, 112. 

— 'fvpes «le cartes édités par les cartiers d«î —, II, 102. 
Bretagne. .Mise à prix «lu sous-hail d«î la ferme «les 

«Iroils sur les «*arles p«>ur la —, 1, 318. 

Brevet d’invention pris par Jaunie et Diigoun!, pour 
éditer le jeu de cartes révolutionnaires composé par 
Saint-Simon, I, 140. 

Breville, greffier de police. II, 486. 

Brianville (Claude-Oronce-Fine.jlit «le;. 1, 210, 217. 

— Cartes composées par —, 1,217. 

— P«)rlrait de — , II, 237. 

Briffe («le la), intendant à Caen. IL 142. 

Brigandat (C.-I).). J«îu composé par —, Préface, xv. 
Brigault (AndréL fermier du droit en 1607, I, 296, *29«; 
II, 240, 242, 243. 

Briquart (Augustin), carlier. Il, 491. 

Bruand (François), carlier, IL 182. 

Brucellis (üaiiholomeus de), 11, 328. 

Brugère (George), compagnon carlier, IL *93. 

Bruges. Enveloppe pour les jeux de Pierre I auUmor, 
carlier à —, H, 438. 

Brun (François), carlier, 1, 334 ; 11, 328 

Brun (Louis). Enveloppe pour les j«Mix «le — , L 301. 

Brunet, carlier. Carte «l’adresse de — ,11.4/1. 

Brunet (Jean), carlier. Il, 309. 

Brunet (P.), publiciste, 1, 4, 6. 

Brutails, archiviste d«^ la Gironde, I reface, xm. 
Buisson, notaire. IL 264. • n roc 

Buisson (Antoinc-Fran«:ois), cartier-papelier, IL j2ü. 
Buisson et fils, carlier,. Il, 324. 

Buion (Clau«le Üespqls, veuve), cartiere, II, L»4. 

Bujon (Simon), carlier, IL 194. 

Bullant (Jean), archit**cle «lu roi, I, 31o. 

Bullet (Abbé), publiciste, I. ‘J99. 

Bullier (ToussnmtL avocat au Parlement de Dijon, II, -«0. 
Burbure (M. «le), IL 460, 461. 

Burdel 'Jacques). Cartes éditées par —, ,, 

Bureau de la Régie. Inventaire «lu — de Tiûncs eu 

Bur^a^u de ma’r^^ Inventaire du — «l’Epinal en 1/82, 

— Réglementation de la consistance du de l aris en 

— TrmfsVe\’*r«ie^ — à la Régie «le l E(;ole 

— Consistance «b^s - établis en l'raiice, IL 
Bureaux distributeurs «le cartes dan& la ptnu* 

Tours. IL 194. 

Bussi (Feliciano). 1, 10. , , . I 144 

Bussy-Rabutin (Roger, comte de), chromquiui, L 

Buville (Pierre), carlier, 1, 182. 






iabasse (Jacqnos). a|.prenli '[:Xe .lu duc de 

îaboche (Jean , i.reniier valet de Uiaiiilue uu u 

Lorraine, II, 212, 213, 214, 2L>. 
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Cachet de cire. Les jeux de cartes doivent être scellés 
d’uii — coimiie constatation du paiement des droits 

I, 364, 368. ’ 

Cachet. Poursuites dirigées contre un cartier nantais 

accusé de vol du — de la ferme. II, 107. 

— Punition des contrefacteurs du — de la Héirie, I, 314 

382. & ’ 1 

— Hépression exercée par la Uégie à Agen contre un 

contrefacteur du —, II, 438. 

Cadet (Claude), compagnon cartier, II, 403. 

Cadet (Jean), compagnon cartier. II, 403. 

Cadine (Francois-IIenri), cartier, 1,40; II, 83. 

Caen. Droits de réception exigés pour parvenir à la 
maîtrise de carlicr, à — ,11, 42, 146. 

— Importance de la corporalion et de la fabrication des 

cartes à —, de 1780 à 1700, II, 148. 

— Importance du commerce des cai*tes à — au xviii® 

siècle, II, 142, 144, 146. 

— Importance du corps des cartiers de — , II, 144. 

— La corporation des cartiers de — est élevée au rang 

de maîtrise jurée. II, 114. 

— La fabricalion des pajiiers à — aux xvn« et xvni® siècles, 

II, 142. 

— L’établissement des cartiers à — est contemporain de 

la fondation des fabriques de papier, II, 142. 

— Les cartiers de — ont à subir la concurrence des car- 

tiers de Nantes, II, 110. 

— Les cartiers de — rédigent des statuts en 1739. Leur 

demande d’homologation est repoussée, II, 144. 

— Les cartiers de — veulent interdire l’entrée de leur 

corps aux forains. Intervention de l’Intendant et du 
Parlement de Normandie pour réduire leurs préten- 
tions, II, 146. 

— Les cartiers de Rouen et de — sont en concurrence 

avec les Hollandais pour la fourniture des cartes au 
Portugal, II, 131. 

— Mise à prix du sous-bail de la ferme des droits pour 

les généralités de Rouen, de — et d’Alençon, I, 318. 

— Un maître fraudeur à — en 1748, II, 148. 

Caillauet (.M. de), ju rat-commissaire à Bonleaux, II, 344. 
Caire, receveur des droits sur les cartes, II, 376. 

Caisse de prévoyance. Les cartiers de Marseille fondent 

une — en 1730, II, 313. 

Caisse de secours. Au début, la confrérie revêt la forme 
d une — en 1730, II, 46. 

Calamy (.Michei), cartier, II, 262. 

Calamy (Pierre), cartier. Cartes éditées par —, II, 31. 
Calcotle. veuve Pierre-.Madénie (M™«), carlière, II, 190. 
Calligraphie. Description du nouveau jeu des ofliciers 
eu habits de guerre, ou jeu de cartes «le —, I, 230. 
Cambon (Charles), directeur du droit sur les cartes à 
Paris, I, 110. 

Camica et Louis Lesca (Société Pierre), cartiers, II, 
436. 

Camoin et C'S fabricants de cartes, I, 6, 162; II, 326. 
Capelle, cartier, II, 181. 

Cap^tran (Jehan), prédicateur allemand, I, 438. 
Capitation des cartiers de Bordeaux, II, 426. 

— «les cartiers de Caen, II, 144. 

— des cartiers de .Marseille, II, 309. 

— des cartiers de Paris, II, 68, 70. 

— • des cartiers de Rennes, II, 103. 

— des cartiers de T«>ulouse, II, 390. 

Camproger, cartier, II, 86. 

Camproger (Jean-Baptiste), cartier, II, 200, 202. 
Camproger (Jean-Baptistej. Cartes éditées par — , 11,132. 
Camproger (Louis de), carfier, I, 309. 

Camproger (Pierre de), cartier, I, 309. 

Capron, cartier, II, 464. 

Capron (Veuve), carlière, II, 17.3. 

Caquelart (Antoine), cartier, I, 309. 

Carcassonne. La fabrication des cartesâ — , II, 406. 
Cardinal (Suzanne), II, 297. 

Carey (Louis\ cartier, 1, 193, 196; H, 223, 230, 231. 

— Cartes éditées par —, II, 223. 

Caricature. Jeux mettaut en — les principaux journaux 
et théâtres de Paris, I, 260 à 266. 

Un jeu de cartes de — sur les modes du temps de 
Henri IV, I, 86. 

Carnot (François), député, II, 391. 

Carpentier (Guillaume), cartier, II, 133, 461. 

U 



Carpentras. Suppression des fabriques de cartes établies 
a ^ — , il, 332, 336. 

Cartaillac, prési«leiit de la Chambre de commerce de 
Toulouse, Préface, xvi; II, 323. 

Cartes allemandes. A«loplion pour les —, des enseignes 
cœur, grelot, feuille et gland, I, 43. 

— Composition des jeux de — au xiv® siècle, I, 28, 29. 
Composition du quadrille des cartes majeures dans 

les jeux de —, I, 29, 40, 43, 34. 

— Description de — à enseignes animées, I, 32 et sui- 

vantes. 

— Description des jeux de — employés en 1377, I, 28. 
Description d’un jeu de — donnant la représentation 

des principaux personnages d’une Cour souveraine, 
1, 34, 36. 

— Description d’un jeu de — de la collection Figdor, I, 

48 et suivantes. 



— Différentes enseignes rencontrées sur les — des xv^ et 

XVI® siècles, I, 34, 60, 62. 

— Dimensions «les — des xv® et xvi® siècles, I, 415. 
Disserial ion sur des — de forme ronde et à enseignes 

animées, I, 40. 



— Les enseignes furent toujours gravées et imprimées 

sur les — , I, 72. 

— Manière de composer les points sur les — à enseignes 

aniniée.s, I, 32. 

— Repro«luctiou de — , jouets d’enfants, I, 277, 278,279; 

II, 226, 230. 1 ’ 1 1 > 



— Ueproduclion de —, I, 44, 43, 46, 47, 48, 30, 32, 34, 36, 

38, 60, 62, 63, 386, 413; II, 316. ’’’’’’ 

Cartes anglaises. Reproduction de —, I, 337, 311: II, 
460. 

Cartes à rire. Jeu de — , caricaturant les grands jour- 
naux parisiens, I, 260, 262, 263. 

— Jeu de —, caricaturant les Ihéàlres de Paris, II, 264, 

266. 



— Jeu de — de Cornus, I, 266, 267. 

— Jeu de — du colonel Athaliu, I, 268. 

— Jeu de —, tiré de la Irngédie d'Esi/ier, I. 268. 

— Jeu de —, tiré de la tragédie de Schiller ; Jeanne 

cV ArCy 1, 238. 

— Jeu de —, tiré de la trilogie de Schiller, I, 200. 

Cartes chinoises. Description d’un jeu de — , I, 4. 

— Les — n’ont aucun rapport avec les cartes des jeux 

européens, I, 2, 3. 

— Repro«luction «le — , I, 3. 

Cartes de contrebande. Découverte d’une fabrique 
de — au palais des Tuileries, I, 377. 

— D«>rouvcrte d’une fabrique de — prés de Melun, I, 

378. 

— Punition sévère d’iin cartier se livrant «i la fabricalion 

des —, I, 380, 381. 

Cartes d’enfants, I, 274, 282. 

— à enseignes allemandes, I, 278, 279. 

— Réglementation d«3 la fabricalion et du commerce des 

jeux «le —, I, 282. 

Cartes d’entrée. Dos de cartes à jouer employés comme 
— sur les chantiers de démolition de la Bastille, 
I, 497. 

Cartes de visite. Dos de cartes à jouer servant de — , 
I, 494. 

Cartes espagnoles de fabrication rouennaise au xvi® 
siècle, I. 203. 

— Description de quelques spécimens de — du xvi® au 

XIX® siècle, I, 203, 206. 

— Description d’un jeu de — édité à Toulouse au xv« 

siècle, I, 200. 

— Description d’un jeu de — édité à Séville en 1617, 

I, 198. 



— Différences entre les jeux de — et les jeux de cartes 

italiennes, 1, 197. 

— Interprétation des enseignes des — , I, 197. 

— Les enseignes furent toujours gravées et imprimées 

sur les —, I, 72, 391. 

— Le Tarot est sorti de la combinaison du jeu de — et 

du jeu de Naïbi, I, 22. 

— Une enveloppe pour jeux de —, I, 206. 

— Reproduction de — du xv® siècle, I, 198; II, 380, 382, 

383, 387, 388. 

— Repro«luclion de — du xvi® siècle, I, 204; II, 37, 116, 

444, 445. 
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— Reproduction do — du xvii® siècle, I, R>9, 201, 202, 

203 ; II, 281, 289, 446. 

— Reproduction de — du xviiic siècle, 1, 198, 201; II, i8, 

93, 304, 313. 

— Reproduction de — <lu xix® siècle, I, 203; 11, lOl, 108. 
Cartes étrangères. L’introduction des — est prohibée 

en France, 1, 320, 342. 

Cartes fausses. Utilisai ion industrielle des — ou de 
contrebande qui avaient été saisies par les employés 
de la Régie. 11, 206. 

Cartes françaises. Description des — de la collection 
Le Carpentier (xv^ siècle), 1, 13. 

— Dirt'érents portraits de — édités dans noire pays, 1, 108. 

— Dimensions des — du xv« au xix® siècle, I, 415, 416, 



4 i I • 

— Disposition, sur les moules, des personnages illustrant 

j0g J 39J. 

— Explication des enseignes et des noms des pcrsoiMiages 

des — , I, 62, 401. 

— L’adoption des noms des personnages illustrant ac- 

tuellement les — n’est pas contemporaine de l’adop- 
tion des enseignes, 1, 66. 

— Les enseignes des — ont toujours été patronnées, I, 

72, 391. 

— Les héros des Romans de chevalerie servent de per- 

sonnages pour rUlustration des — au siècle, 
1, 69. 

— Les pairs laïcs et les pairs religieux sont pris comme 

personnages pour l’illustration des — au xv® siècle, 

f, 76 , 80 . 

— Modiücations apportées dans rornementatiou des vô- 

temeuts des personnages illustrant les — au xix® 
siècle, I, 150. 

— Noms donnés aux personnages illustrant les — à la 

fin du XV® siècle, I, 78. 

— Reproduction de — du xv® siècle, I, 71, 73, 77, 388, 



391 395. 

— Reproduction de — du xvi® siècle, 1, 79, 81, 82, 83, 85, 

86,416:11,230. 

— Un jeu de — aux ^ armes de Louis XII et d’Anne de 

Bretagne, 1, 84. 

Voir : Personnages illustrant les cartes^ Portraits. 

Cartes grotesques. Description de quelques jeux de —, 
1, 267, 270, 272, 273, 274. 

Cartes indoues. Description d’un jeu de — , I, 6. 

— Différentes enseignes employées dans les jeux de — , 



1 , 8 . 

— Rapports entre le jeu de l’hombre et le jeu de —, I, 6. 

— Reproduction de —, 1, 7. 

Cartes italiennes. Différences entre les jeux de — et les 
jeux de cartes espagnoles, 1, 197. 

— Interprétation des enseignes des jeux de —, 1, 21. 

— Les enseignes furent toujours gravées et imprimées 

sur les jeux de — , I, 72. 

— Reproduction de — du xviii® siècle, I, 200. 

— Un jeu de — à deux têtes, édité en 1602, I, 160. 
Cartes lyonnaises pour l’exportation dans l’empire 

germanique, I, 100. 

— Description de — gravées au xv® siècle par F. Clerc, 



J, Oit. 

— Description de — éditées à la fin du xv® siècle, I, 76, 78. 

— Description de — pour l’exportation en Dauphiné, 

1, 98. 

— Description des — pour l’exportation en Provence, 

1, 98. 

— Description des — destinées à la consommation dans 

la contrée, I, 96. 

— Description d’un jeu de — connu sous le nom de 

« Piquet de Charles VII », I, 79, 80. 

— Dissertation sur les — éditées au xv® siècle par Jehan 



de Dale, 1, 70 à 76. 

— Dissertation sur un moule à imprimer les — du xv® 

siècle, 1, 68. 

— Noms des personnages représentés sur un moule de 

— gravé au xv® siècle, I, 68. 

— Les — pour l’exportation en Provence forment le por- 

trait pour cette généralité en 1701, 1, 119. 

— Reproduction de — du xv® siècle, I, 64, 65, 67, 68, 

69, 70, 72, 74, 417; 11, 242, 246. 

— Reproduction de — du xvi® siècle, II, 250. 

— Un jeu de — du début du xvi® siècle, 1, 84, 85. 



Cartes parisiennes. Description d’un jeu de — édité eu 
1622, 1, 88. 

— Devises inscrites près des personnages illustrant les — 

du XVI® siècle, 1, 80. 

— Jeux de — dont les points sont formés de sujets ani- 

més, I, 88. 

— Noms donnés aux personnages illustrant les — au 

XVII® siècle, 1, 88, 90, 92, 94. 

— Les as des jeux de — au xvii® siècle sont ornés de de- 

vises en l’honneur de la Cour, 1, 92. 

— Reproduction de — du xvii® siècle, I, 88, 89, 90, 91, 

92, 94, 220; II, .34,58, 70. 

Cartes persanes. Reproduction de —, I, 4, 8. 

Cartes polonaises. Reproduction de—, 1. 338. 

Cartes rouennaises. Reproduction de — du xvi® siècle, 
1, 82, 417; 11, 116. 

Cartes suisses. Caractéristique des jeux de —, II, 206, 
207. 



— Description de quelques jeux de — II, 207. 

— Origine des —, 1, 206. 

— Particularités sur la composition des jeux de—, I, 

206, 208. 

— Reprodiiclinn de jeux de — du xvn® siècle, 1,207,208, 

209, 210, 211. 

Cartes révolutionnaires. Brevet d’inveiilion pris par 
les carliers Jaiimc et Dugourc pour éditer le jeu dé- 
composé par Saiiit-Simon, 1, 140. 

— Caractéristique du premier type de —, 1. 128. 

— Dissertation sur un jeu de — édité à Paris par les 

maîtres cartiers, 1, 133. 

— La Couvenlion engage les municipalités à purger les 

jeux de cartes des emblèmes royaux, I, 132. 

— Le comte Henri de Saint-Simou compose un jeu de—, 



1, 139. 

— Prospectus annonçant l’iipparilion du jeu de — com- 

posé par H. de Saint-Simon, I, 140. 

— Reproduction de jeux de — . I, 131, 134, 135, 130, 137, 

140, 244, 236; 11, 90, 94, 176, 261, 266, 308, 325, 391, 
392, 394, 395, 398, 453. 

— Un jeu (le — édité à Augoulêine, 1, 132. 

— Un jeu de — édité à Dij«m, I, 137. 

— Un jeu de — édité à Lille, II, 169, 171. 

— Un jeu de — édité à .Marseille, 11, 324. 

— Un jeu de — édité à Toulouse, 1, 146. 

— Un jeu de — des éléments et des saisons, I, 136. 

— Un jeu de — des philosophes, 1, 138. 

— Un jeu de — lyonnaises, I, 144. 

— Un jeu de — signalé par le commissaire observateur 

de l’Esprit public, 1, 140. 

— Un jeu de — versaillais, I, 146. 

Cartier. Causes de la diffusion du métier de — en r rance, 

— Difficultés de rencontrer la mention du nom de — aux 

XIV® et XV® siècles, I, 387. • n -, 

— Conditions requises pour passer maître — a I ans, 

IL 60. 

— Défense aux — de province de contrefaire les portraits 

édités a l’aris, II, 64. 

— Fixation du prix de la patente de — eu li91, IL 4b. 

— Fixation du prix des lettres de maîtrise de — en 1 ibi, 

li, 27. 

— Le chef-d’œuvre chez les —, II, 19. 

— Les — sont contraints de déclarer leurs nom, demeure 

et enseigne avant que de se livrer a lu fabrication 
des cartes, II, 59. , . . n 

— Pour s’établir en Lorraine, les — doivent en solliciter 



raiitorisation, II, 213. . . 

Privilèges accordés par le duc de Lorraine aux prin- 
cipaux — établis dans ses Etats, 11, 213. 
irtiers étrangers. Liste des — L 434. 

irtiers français. Liste des — en 1903, I, 4JJ. 
irtomancie. Description de quelques jeux de 
au XIX® siècle, 1, 481 à 486. . 

Description de quelques cartes de *“ Lrees du j 
appelé « Le petit nécromancien », I, 47b. 



liite^r^prétalion des cartes du jeu de tarots employé 
pour la —, I, 474. 

La — au XIX® siècle. M*>® Leuormant, L 4i8. 

La - est créée et se développe au xviii® siècle, i,4io 
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— La — semble inconnue au Moyen Age, I, 4";). 

— Le proinoleur et peiil-êlre l'inveuieur de la — est 

Court de Gébelin, I, 47.j. 

— Les cartes de — au point de vue fiscal, I, 47o. 

— Origine de la — , I. 472. 

— Quelques prix des horoscopes dévoilés par le vulgari- 

sateur de la — , Etteilla, I, 47'), 476. 

— Réfutation de l’idée de l’introduclion des cartes ne 

Europe par les bohémiens et de Tusage qui en était 
fait pour la —, I, 24. 

— Travaux de .M‘i« Lenormant sur la —, I, 479. 

— Vulgarisation de la bonne aventure par la —, I, 

475. 

— Voir : Bonne avenlure, Dhnnation ^ Oracle. 

Cassier (François), prisonnier, I. 37S. 

Castiaux, marchand cartier, II. 176. 

Caterinot, cartier, I, 110; II, 192. 

— Cartes édilét's pur —, I, 110. 

Catin (Antoinette), II, 448. 

Cault (Jacques de), cartier, I, 307. 

Cayron, cartier. II, 387. 

Ceinart (.M“*), publiciste, I. 492. 

Cepre (Jehan), cartier, II, 387. 

Cero (Joseph), compagnon cartier, II, 194. 

Chaban (de), I, 377. 

Chabany, cartier, II, 194. 

Chaffard, cartier, II, 320. 

Chaffard (Louis), cartier. II, 404, 405. 

— Enveloppe pour les sixains de jeux de — , II, 403. 
Chaffard 'l(och), cartier. II, 402, 404. 

Chafaud (Louis), apprenti cartier, II, 332. 

Chaillon, cartier. II. 189. 

Chalumet. Cartes éditées par Jean II, 74. 

Cham, dessinateur-lithographe, II, 185. 

Chambon (George), cartier, II, 291. 

Chamborne, cartier, 1, 95. 

— Cartes éi litres par — , I, 97. 

Chambre syndicale. Création d’une — par le corps des 
cartier» de .Marseille, II, 312. 

Chamoin, graveur, II, 450. 

Champagne. .Mise à prix du sous-bail de la ferme des 
droits pour la généralité de — et les Trois-Evôchés, 
T. 318. 

Champion, commis de la Régie. II. 206. 

Chantimesse (Pierre), cartier, II, 291. 

Chaperon (A.), cartier, II, 108. 

Chaperon (Anthoine), cartier, II, 105. 

Chaplin, artiste peintre, I, 493. 

Chapoix, contrebandier, I, 37.5. 

Chaponnet, cartier. II, 8i, 86. 

Chaponnet (Jean), cartier, II, 185. 

Chaponnet P.), carlier, II, 85. 

Chardin (Jean-Baptiste), II, 263. 

Chardon. II, 95, 

Chardon aîné, imprimeur lithographe, I, 166. 

Charles III, de Lorraine, II, 212. 

Charles V, roi de France, II, 4. 

Charles VI, roi de France, Préface, vm; I, 9, 14, 16, 
ili, 455; II, 6. 46. 

— Reproduction des caries diles Tarots de — , I, 11, 12, 

15, 172. 414; II, 4. 18. 

Charles VII, roi de France, II, 51. 

Charles VIII, roi de France, I, 440; II, 271. 

Charles IX, roi de France, I, 439. 

Charles X, roi de France, I, 483. 

Charles (.lean . Enveloppe pour les jeux de — , I, 363. 
Charles-Quint, empereur d'Allemagne, I, 439. 
Charpentier (Jean), carlier, II, 461. 

Chartres. Fabrication des cartes à — , II, 184. 

— Interdiction à la ville de — de laisser continuer, «buis 

son ressort, la fabrication des cartes, II, 185. 

— Les cartiers et les imagiers à — ,11, 185. 

Charvin (Charles\ cartier, II, 346, 348. ' 

Chassard (Joseph), compagnon cartier, II, 332. 
Chasseloup de Laubat de Saint-Simon (.Marie-.Mar- 

guerilei. I, 496. 

Chassonneris (Hugues), carlier, I, 110, 133, 424; II, 78, 
86, 96. 

— Caries d’adresse de — , II, 78, 83. 

Chastillon (Gaspard de Coligny, maréchal de), I, 412. 
Chataigner, graveur, II, 302. * * 



Châteaux de cartes. Amusements de LouisXIlI aux—, 

I, 490. 

— Diverses représentations artistiques du jeu des — , I, 

490, 491, 493; II, .508. 

— Le jeu des —, I, 488. 

— Poésie sur le jeu des —, I, 493. 

— Régies à suivre pour ré»Iiücntiou des — , I, 492. 
Chatto. Cartes persanes de la collection —, I, 4. 
Chaudemanche. cabarelier. II, 195, 196. 

Chaudet (Jean), carlier, II, 346. 

Chaudron, directeur du droit a Valenciennes, I, 326. 
Chaumont (.M. de), intendant à Limoges, II, 450. 
Chauvelin (Bernard), intendant en Picardie, II, 33. 
Chauvin, imprimeur-lithographe, I. 243. 

Chavarot (Claude), cartier, I, 116; II, 2.52,262. 
Chavarrot (Aunel), compagnon cartier, II, 493. 
Chavarrot (Pierre), compagnon carlier, II, 493. 

Chavay (Jehan), carlier, II, 493. 

Chayrou (Antoine), carlier, II, 396. 

— Caries éditées par —, II, 395. 

Chef-d’œuvre. But du —, II, 18. 

— Ce qu’élail le — , II, 19. 

— De la formalité tlu — chez les cartiers d'Aix, II, 334. 

— De la formalité du — chez les cartiers de Bordeaux, 

II, 418. 

— Du — chez les cartiers de Marseille, II, 314. 

— Du — chez les cartiers de Paris, II. 60. 

Du — chez les cartiers de Rouen, II, 134. 

— Dii — chez les cartiers de Toulouse au xv® siècle, II, 

383. 

— DilVcrenls moyens employés pour éviter le — , 11, 20. 

— Formalités à remplir pour être admis à faire —, II, 18, 

60, 134, 383, 418. 

— Les a.spirnnts à la maîtrise de carlier à Lyon ne sont 

pas soumis à la formalité du —, II, 258. 

— Suppression de la formalité ilu — eu 1772, II, 20. 

— Suppicssion des banquets et frais de réception à l’oc- 

casion de la confection du — , II. 48. 

— Travail exigé comme — par les diverses communautés 

de cartiers en France, II, 19, 60, 134, 314, 334, 383, 
418. 

Chelin (François), carlier. 11, 198. 

Chemelard (François), cartier, I, 309. 

Chemillart, maître des requêtes, I, 442. 

Cheminade cadet, cartier, II, 301. 

Cheminade (Charles), carlier, II, 300. 

— Enveloppe pour les jeux de — , I, 377. 

Cheminade (Jeun-Baplisle). Enveloppe pour les jeux de 

—, II, 284. 

Cheminade (Pierre), cartier, I, 355, 3.56; II, 328. 

— Enveloppe pour les jeux de — , I, 346. 

Chénelard (M. de), II, 410. 

Chenevas (Antoine), compagnon carlier, II, 493. 
Chenevet, carlier, II, 198. 

— Carlo éditée par — . I, 114. 

Chenevet père, carlier, II, 204. 

Chenevet et Messent (Société), caijiers, II, 204. 
Chereau (François), marchand d’estampes, II, 159. 
Chéron (Noël), cartier, II, 137. 

Chesneau (Guillaume), carlier, II, 183. 

Chevalier (J.-A.). graveur, II, 248. 

Chevalier (Similien), carlier, II, 108. 

Chevignard (.M. <le), II, 95. 

Chevillard (Jacques-Louis), graveur, I. 228. 

Chevrais (Pierre), fermier du droit eu 1605, 1, 296. 
Chevreux (Paul), archiviste déparlemenlal des Vosges, 
Préface, XVI ; I, 82. 103; II, 233. 

Chlllot (Jean), compagnon cartier. II, 493. 

Chine. Réfutation de rinvonlion des cartes en —, I, 3. 
Choiseul (le «lue de), ambassadeur à Rome, II, 318, 351. 
Chosson (François), cartier, If. 317, 320, 328. 

Chosson (Guillaume), cartier, II. 323. 

Chrestien (Louis), cartier, I. 309. 

Chrétien (Veuve), cartiére. IL 138. 

Christophe, imprimeur lithograpjie, I, 290. 

Christot (Joseph de), carlier, IL 78. 

Cibot (Etienne). Enveloppe pour les jeux de IL 412. 
Cicognara (Antonio), peintre italien, L 17 4. 179, 18 4. 
Cicognara (Coinle LéopobI). Tarots de la collection — 

I, 185; 

Cimber, L 439. ... 
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Ciran (Mathieu), compagnon cartier, II, 493. 

Clair (François), cartier, II, 344. 

Clare (Clauile), cartier, II, 262. 

Clave (Barthélemy), cartier, II, 45 i. 

Clave (J.), cartier, I, 95. 

— Cartes éditées par — , I, 97. 

Clave (Pierre), cartier. H, 454. 

Clément (Pierre), publiciste, I, 4i2. 

Clément XIII, pape, II, 506. 

Clérault (Jean), cartier, II, 106. 

Clerc (François), cartier, 1, jO. ^ 

— Cartes éditées par — , 1, 70, 72. 

Clérici (Etienne), cartier, 11, 346. 

Clérici (Petrus), 11,528. . 

Clermont. De la composition des jeux de cartes a — , II, 
287. 

— Démêlés entre les cartiers de — et le receveur des 

droits sur les cartes, II, 285, 286, 287. 

— Enveloppe pour les jeux de Gervais Badin, cartier 

à —, 11, 283. 

— Enveloppe pour les sixains de Guillaume Rouget, car- 

tier à — , I, 351. 

— Enveloppe pour les jeux de J. -B. Cheminade, cartier 

à— , 11, 284. . . . 

— Enveloppe pour les jeux de Pierre Proche, cartier a 

—, II, 285. 

— Enveloppe pour les jeux de Léonard Viennet, cartier 

à— ,11, 286. 

— Etablissement des cartiers à — , II, 282. 

— Etablissement d’une manufacture royale de cartes à 

— en 1747, II, 283. 

— Importance de la fabrication des cartes à — au 

xviii® siècle, II, 282, 288. 

— Plainte dos cartiers de — contre rétablissement de la 

manufacture royale. II, 284. 

— Situation des cartiers de — en 1708, II, 282. 

— Situation des cartiers de — en 1787, II, 287, 288. 

— Une saisie de cartes de coiilrebaude chez un cartier 

de —, II, 290. 

Clèves (Louis de), seigneur de Cayeu, Angramousiier et 
Pont-Renard, 11, 23. 

Cludet (Guy), compagnon cartier, II, 194. 

Cochard (.M. Tabbé), H, 50. 

Cochin. graveur, I, 499. 

Cœur ae Roy, cartier, II, 106. 

Coissieu, cartier, 1, 128. 

Coissieu (Jacques), cartier, I, 118. 

— Cartes françaises éditées par — , 1, 119. 

— Cartes espagnoles éditées par — , II, 48, 50, 51, 52, 

304, 315, 321, 323, 332, 336, 342, 344, 354, 359, 362, 372. 

— Cartes révolutionnaires éditées par — , II, 303. 
Colange (Bernard), cartier, II, 390. 

Colange (Jean), cartier, II, 389, 390. 

Colbert (Jean-Baptiste), contrôleur général des finances, 
I, 312, 313, 415; II, 414. 

Collay, cartier, II, 284. 

Colléoni (Comte), amateur italien, I, 414. 

— Cartes de tarots de la collection — , I, 22, 23. 

Collot, II, 95. 

Cologne (Jean de), graveur, I, 40. 

Coloris. Adaptation du — typographique à la fabrication 
des cartes, 1, 426. 

— Comparaison des divers statuts de cartiers au sujet de 

la fabrication et du — des cartes, I, 420. 

— L’administration de la Régie impose des modèles de 

— pour les cartes, 1, 424. 

— Voir : Couleurs. 

Colpart, batelier. H, 173. 

Comédie. Description d’une partie de piquet d’après la 

— « les Fâcheux », I, 465. 

Comète. Le jeu de la — , I, 456, 457. 

Commerce. Importance du — des cartes à la foire de 
Beauenire, II, 389. 

— Importance du — des cartes à Lvon au xvic siècle, II, 

240. ‘ 

— Importance du — des cartes à jouer à Rouen au 

XVI* siècle, II, 115, 116. 

— Le commerce des cartes à Bordeaux au xvi« siècle, II, 

408. 

— Marchandises formant l’objet du — de Rouen en 

1696, II, 122. 



— Objets formant le — des cartiers d’Aix-cn-Provence, 

II, 335. 

— Objets formant le — des cartiers de Toulouse, 11, 380. 
Commerçants et industriels. Les — sont soumis au 

droit de patente, II, 45. 

Communauté. Administration de la — de métier, IL 44. 

— Alimcnlation de la caisse de la — des cartiers de Paris, 

II, 68. 

— Au début de la création des lettres de maîtrise, les 

— de métiers en opérèrent le rachat. II, 22. 

— Au début du xvii« siècle, la corporation des cartiers 

de Thiers était érigée en —, 11, 271. 

— Causes invoquées par le roi pour rejeter la demande 

d’érection en — formulée par les graveurs parisiens, 
II, 469. 

— Chaque — est dotée de règlements spéciaux, II, 2. 

— Classification des maîtres des — créées par le roi eu 

août 1776, à Paris, II, 40. 

— Composition de la commission pour la liquidation des 

dettes des — de Paris, 11, 95. 

— Confirmation de rétablissement des — de métiers en 

1565, II, 8. 

— Création des offices de surveillance des—, II, 30. 

— Création de 8 lettres de maîtrise dans les — de Paris 

en 1722, II, 76. 

— Création de lettres de maîtrises dans les — de France 

en 1767, II, 26. 

— Création et rémunération des offices de greffiers des 

—, IL 34. 

— De la surveillance des nouvelles — créées en 1777, II, 



42. 

Des droits de réception à la maîtrise dans les nouvelles 
— créées en 1776 et 1777, II, 40, 42. 

Dissolulion de la — des cartiers de Toulouse au début 
du xvi*^ siècle, II, 384. 

Distinction à établir entre les mots corporation et-, 

En 1581, la confrérie devient une annexe de la -, II, 
48. 

Etablissement de la — des cartiers de Rouen en 1540, 

Etat des finances de la - des cartiers de Bouen, II, 138. 
Exigences des — à l’égard des compagnons, II, 18. 
Formation de la — des cartiers de Lyon en 1614, II, 
255. 

Formation de la — des cartiers de Paris en 1581, II, 59. 
Formation de la — des cartiers de Toulouse eu 1466, 
II 379. 

Formation de la — des merciers du Mans, H, 189. 
Formation officielle des — de métiers en la60, I, 7. 
Formation officieuse des — de métiers en 1514, 1, 7. 
Importance de la — des cartiers de Rouen au 
xviii® siècle. H, 136. , 

Inconvénients et utilité de l’organisation des corps de 
métiers en —, II, 10. 

La vente des lettres de maîtrise au xvi® siècle cause 
l’encombrement des —, II, H. 

Le Prévôt de Paris invite les gens de métiers a se 
grouper en — et à rédiger des statuts, I, 2. 

Le roi ordonne la liquidation des dettes des — en 1726 

. LeVcarîîerl’ d’Àix-en-Provence sollicitent l’érection de 
leur corps en — en 1737, II. 333. 

• Les cartiers de Bordeaux sollicitent l’érection de leur 

corps en IL 416. 

Les cartiers de Bordeaux obtiennent la reconnaissance 
de leur formation en — par les magistrats et les 
coros de métiers de la ville, II, 422. 

. Les Cartiers de Caen demandent l’érection de leur 

• Les cartiers de Lyon admettent leurs compagnons au 

titre de membres de la — , IL 259. , i« 

. Les cartiers de Marseille demaudent leur érection en 

Les’ càrUers de Nantes demandent l'érection de leur 

■ LesTarlSrrd’Orléans font leur déclaration pour être 
reçus maîtres dans les - creees en t 
Les" cartiers du l'uy se forment eu — en lb9o. n. • 
Les — sont placées sous la surveillance de gardes jurés 
ai.iq nnr Ips maîlrcs du métier, II, 
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— Les compagnons de mélier à Lyon font partie de la 

-, II, 10, 2o9. 

— Les drapiers, les merciers unis et les papetiers de 

Rouen contestent le litre pris par !a — des cartiers 
de la ville, II, 134. 

— Les graveurs en taille-douce demandent leur érection 

en —, II, 468. 

— Les graveurs parisiens, séparés des élaliers, sont érigés 

en — et reçoivent des statuts, II, 460. 

— Les maîtres île métiers fout, sous le couvert de la con- 

frérie, ce qu’ils ne peuvent réaliser au titre de la —, 
11,6. 

— Liquidation des comptes des —, II, 45. 

— Procès suivis par les cartiers du .Mans contre la — des 

marchamls-merciers-grossiers, II, 187, 188, 189. 

— Régime administratif de la — des cartiers de Lyon 

après la transformation des — en 1776, II, 264. 

— Rétablissement de la — des cartiers de Toulouse en 

1697, II, 388. 

— Rétablissement des — à Paris et à Lyon au mois d’août 

1776, II, 38. 

— Réunion des papetiers de Paris à la — des cartiers en 

1599, II, 64. 

— Réglementation de radmiuislralion des — créées au 

mois d’août 1776, II, 39. 

— Réglementation du commerce en suite de la suppres- 

sion des — , II, 45. 

— Réglementation nouvelle des — en 1777, II, 42. 

— Rivalités entre les ditférentes — , II, 2. 

— Rôle de la — vis-à-vis des ouvriers de métier, II, 2. 

— Situation administrative de la communauté des car- 

tiers de Lyon en 1691, II, 260. 

— Situation de la — des cartiers d’.Aix en 1776, II, 336. 

— Situation financière de la — des cartiers de Paris, 

11, 90. 

— Suppression des — en 1792, II, 44. 

— Taxes payées par quelques — de Paris pour le ratta- 

chement à leur corps des divers offices créés par le 
roi, II, 32. 

Communautés de province. Difficultés de la dissolu- 
tion des— en 1776, leur rétablissement en 1777, II, 41. 
Communautés des faubourgs. Arrêt du Parlement 
ord<mnnnt la réunion des — à celles de la ville, 1 1, 12. 

— Police des —, II, 12. 

— Situation des maîtres des — vis-à-vis de leurs confrères 

de la ville, II, 12. 

Com|)agnonnage. Du compagnonnage à Aix en 1737, 

-- Du compagnonnage à Bordeaux en 1734, II, 416. 

— Du compagnonnage à Lyon en 1614, II, 256. 

— Du compagnonnage à Rînien, II, 134. 

— Durée moyenne ciu —, II, 17. 

— Voir : Réception. 

Compagnons. Condilions requises des apprentis pour 
passer — , II, 17. 

— Différence entre les — attochés à la ville et les com- 

pagnons forains. II, 18. 

— Divers modes de rémunération des — cartiers à Tou- 

louse, II, 383. 

— Division des — en deux catégories. II, 18. 

— Durée du travail journalier des — II, 18. 

— Exigences des communautés à l'égard des —, II, 18. 

— Gain journalier des — cartiers de Paris, II, 70. 

— Les — cartiers de Lyon font partie de la communauté et 

élisent un garde ou courrier, II, 10, 259. 

— Les — cartiers désirant travailler à Lyon sont soumis 

à un droit de réception, II, 262. 

— Privilège accordé à l’Hôpilal de la Miséricorde de 

Paris d’élever à la maîtrise les — épousant une jeune 
fille hospitalisée, II, 28. 

— Privilège accordé à l’Hôpital général d’élever à la maî- 

trise les — enseignant leur drt aux orphelins de l’hô- 
pital, II, 30. 

— Serment exigé des apprentis admis au titre de—, II, 17. 

— Situation des — cartiers à Toulouse, 11, 382. 

— Situation des — cartiers de province vis-à-vis de la 

réception à la mailrise à Lyon, II, 262. 

— Situation des — ou ouvriers de métiers aux xvii® et 

xviii® siècles, II, 16. 

— Situation des — parisiens en 1668, II, 18. 

Compagnons forains. Définition de l’état des —, II, 18. 



Compant (Dominique), régisseur général des droits du 
roi, II, 328. 

Comparaison entre le jeu de l'hombre et le jeu indou, 
I, 6. 



— entre le jeu des échecs et le jeu des cartes, I, 18. 

— entre les ditférentes espèces de tarots, 1, 180. 
Complot formé contre la sûreté de l’Etat par un maître 

Cartier parisien. 11, 72, 73, 74. 

Comte, graveur, II, 438. 

Comte (Joseph), compagnon cartier, II, 493. 

Conche, graveur, 11, 450. 

Confirmation de maîtrise. Droits de — acquittés par 
les cartiers de Rennes, II, 105. 

— Fixation du prix de — pour le corps des cartiers en 

1723, II, 25, 26. 

— Fixation de la taxe de — pour les anciens maîtres dé- 

sirant conserver leur titre dans les nouvelles com- 
muuautés créées eu 1776, II, 40. 

— Formule d’enregistrement d’une —, II, 40. 

— Le roi imagine une taxe sur les communautés de mé- 

tiers : la —, II, 24. 

— La corporation «les cartiers de Caen verse mille livres 

pour acquitter les droits de —, II, 144. 

— Taxes imposées sur les métiers pour amortir les non- 

valeurs possibles «laus le recouvrement des droits 
de —, II, 25. 

Confrérie des cartiers d’Aix-en-Provence, II, 336. 

— des eârtiers de Bordeaux en 1734, 11, 427. 

— des cartiers de Marseille en 1662, 11, 316. 

— des cartiers de Paris, II, 96. 

— «les cartiers de Rouen, en 1658, II, 139. 

— des cartiers de Toulouse. II, 382, 384. 

— des carliei*s «l’Orléans, II, 192. 

-r-- Administration «les — aux xvii® et xvin® siècles, II, 50. 

— Analyse du règlement de la — des cartiers de Rouen, 

11, 140. 

— Au début, la — revêt la forme d’une caisse de secours, 

II, 46. 

— But de la —, II, 50. 

— Composition des — à la fin du xiv® et au ivii® siècle, 

II, 46, 48. 



— Confirmati«>n de la suppression des — en 1539, II, 48. 

— Défenses édictées contre les membres des — par 

Charles VI, II, 46. 

— Dépenses «le — des cartiers parisiens. 11, 68. 

— Des circonstances prési«Iant au choix des patrons ou 

saints protecteurs des — , II, 50. 

— Développement des — sous Louis XI, II, 6. 

— Dissolution des — en 1535, II, 47. 

— En 1581, la — devient une anne.xe de la communauté, 

II, 48. 

— Historique de la — des cartiers de Lyon, II, 264 et 

suivantes. 

— Interdiction des — par François l®** eu L539, II, 48. 

— Influence morale des — au «lébut du xiv® siècle, II, 46. 

— La première — autorisée après la réorganisaliou des 

communautés est celle des libraires enlumineurs, etc., 
II, 51. 

— Le Parlement de Paris s’émeut de l’autorité des — en 

l’an 1500 et^onlonne des enquêtes sur leur établisse- 
ment. II, 46. 

— Le Parlement de Paris ordonne la saisie des biens des — 

II, 48. 

— Les — étaient, aux xvii® et xvni® siècles, placées sous le 

contrôle direct de l’évêque, IL 49. 

-- Puissance des — du xiv® au xvi® siècle, II, 46. 

— Ilenouvellemeut de la défense de former des — , H, 7. 

— Ressources de la caisse des — , II, 49. 

— Ressources de la — des cartiers de Rouen, II, 140. 

— Solennités organisées pour célébrer la fêle patronale 

de la — , II, 51. 

— Sous le couvert «les — , tolérées par Louis XI, les 

ouvriei's de métiers font revivre les maîtrises. II, 
6, 46. 

— Suppression des confréries à Paris, II, 4, 46. 
Consommation des jeux de cartes dans la haute société 

parisienne en 1769, I, 450. 

— Etat «le la — des jeux «le caries on France en 1901, 

I, 432. 

Contes* Jeu grotesque composé de personnages de fables 
et de — , I, 268. 



Contrat passé cuire les cartiers de Paris et les directeurs 
de rilôpital général, 1, 308. 

— De la rédaction des — d'apprentissage, 11, U. 

— Projet de — entre les cartiers de Lyon et le fermier du 

droit sur les cartes en 1608, 11, 244. 

— Rédaction des — d’apprentissage à Paris, 11, 60. 

— Un — d’apprentissage en l'an 1500, 11, 346. 

— Un — d’apprentissage ou alloué à Paris en l’an 1700, 

H, 186, 550. 

Contraventions. Le jugement des — aux ordonnances 

— du droit sur les caries est confié à une commission 
extraordinaire du Conseil, I, 324. 

— Le jugement des — aux ordonnances du droit sur les 

cartes est soumis à la iuridiclion des lieutenants gé- 
néraux de police, 1, 319. 

Contrebandiers. La vdle d'Avignon doit l’essor de son 
comiuer,.e des caries à la sécurité offerte aux —, 11, 
350. 

Contrefacteurs. Les carliers de Marseille — des pro- 
duits et mni cpies des cartiers de Lyon, 11, 306. 
Contre-Révolution. Description d’un jeu de cartes de 
la —, 1, 1 42, 144. 

Contributions. Différentes — supportées par les com- 
munautés, 11, 2. 

Contribution de guerre. Les habitants de Lille offrent 
une — au roi cle France, 11, 160. 

Convention Nationale. La — engage les municipalités 
à purger les jeux de tous les emblèmes royaux, 1, 132. 
Conver, carlier, 11, 326. 

Copenhague. Les cartiers émigrés de Rouen fondent 
des manufactures de caries à — , 11, 124. 

Coq à l’âne. Le jeu des — ou amusements de société, 
11, 283. 

Coquelle, marchand cart er à Lille, II, 176. 

Coral (Benoît), libra re, 11, 257. 

Corbeil. lieutenant de police à Chartres, 11, 185. 
Corneille (Thomas), poète, I, 466. 

Cornu (A.), carlier, 11, 139. 

Corporation. Distinction à établir entre le mot — et le 
mol «communauté », 11, 10. 

— Importance de la — des cart ers de Caen au xvm« 

siècle, II, 146, 148. 

— Importance de la — des cartiers du Mans, II, 189. 

— Importance de la — des carliers de Nantes. Il, 110. 

— Importance de la — des cartiers de Rennes, II, 105, 106. 

— La — lies carliers de Caen est élevée au rang de maî- 

trise jurée en 1665, II, 144. 

— Les cartiers de Caen interdisent la réception dans leur 

corps, des ouvriers forains, 11, 146. 

— Principales divisions de la — tics cartiers de Tournai 

au XV® siècle, 11, 454. 

— Rang tenu par la — des carliers de Lyon dans la pro- 

cession des métiers en l'honneur de l’entrée de 
Henri H et de Catherine de Médicis dans la ville, 
II, 240. 

— Reformation de la — des carliers à Toulouse au mi- 

lieu du xvi® siècle, II, 387. 

— Régime administratif de la — des cartiers d’Angers, 

11, 182. 

-- Situation administrative de la — de'S carliers d'An- 
goulême au xviii® siècle. II, 454. 

— Situation administrative de la — des cartiers de Blois, 

11, 184. 

— Situation administrative de la — des cartiers de Bor- 

deaux, 11, 41.5, 420. 

— Situation administrative de la — des cartiers de Dijon 

en 1763, II, 206. 

— Situation administrative de la — «les cartiers de Gre- 

noble au XVII® siècle, IR 298. 

— Situation administrative de la — des cartiers de Lyon 

au XVI® siècle. H, 255. 

— Situation administrative de la — des carliers de Mar- 

seille au XVII® siècle et en 1776, II, 308, 324. 

— Situation administrative de la — des cartiers de Mont- 

pellier, II, 364, 366. 

— Situation administrative de la — des carliers de Nanev, 

II, 221. 

— Situation administrative delà — des carliers de Nîmes, 

II, 374. 

— Situation* administrative de la — des carliers de Tou- 

lon au xviii® siècle, 11, 341, 342, 344. 



— Situation administrative de la — des carliers de Tou- 

louse en 1691, II, 388. 

— Situation administrative de la — des cartiers de Tour- 

nai au XV® siècle. 11, 457. 

— Situai ion administrative de la — des carliers de Troves, 

11, 154. 

— Situation adm nistralive de la — des cartiers d'Or- 

léans, 11, 192. 

— Situation administrative de la — des cartiers du .Mans, 

H, 189. 

Corps de métiers. Division des — de Paris eu cinq 
classes, en 1581. 11,8. 

— En 1535, la plupart des — s'administraient par la con- 

frérie. Il, 47. 

— Formation des — en France vers le xi® siècle, 11, 1. 

— .Moyens employés au xvn® siècle pour éviter l’encom- 

brement des—, II, 16. 

— Opinion de .M. de Lamarre sur les inconvénienls de 

l'organisation des — en communautés, 11, 10. 

— Opinion’ de .M. de Lamarre sur l’ijUlité de l'orgaiiisatiou 

des — en communautés, 11, 10, 11. 

— Situation «lifférente des divers — par rapport aux 

impôts et règlements. II, 2. 

— Situation du corps des carliers de Rouen par rapport 

aux autres — de la ville, 11, 132. 

Corse (Jean-Baptiste), carlier. 11, 337, 338. 

Cortade (Guiraud), carlier. II, 384. 

Cosme f François), carlier, II, 404. 

Cosse (Pierre), compagnon carlier, II, 403. 

Cossé (le duc <le), gouverneur de Paris, 1, 495. 

Cotta, libraire, I, 258, 270. 

Cotte (.M. de), maître des requêtes, II, 95. 

Cottreau, collectionneur. Préface, xvi. 

— Pièces de la collection — , 1, 498; H, 478. 

Couche, graveur, II, 450. 

Couchon (Jean), carlier, II, 388. 

Couderc, notaire. II, 390. 

Couderc (Camille), conservateur adjoint du Cabinet 
des Manuscrits de la Bibliothèque nationale. Pré- 
face, xvi. 

Couleurs. Diverses sortes de — entrant «lans l’enlu- 
minage des cartes à Paris, Toulouse et Tournai, 

I, 420. 

— Le fermier des droits lente de se faire octroyer 

le monopole de la fourniture des — en 1636, 1, 



— Les cartiers de Paris protestent contre la prétention 

du fermier de leur fournir les — nécessaires à leu- 
luminage des cartes, I, 300, 344. 

Voir : Coforis, 

Coulombet (Jean), notaire, II, 350.^ 

Courajod, II, 391. 

Courboin (François), attaché au Cabinet des estampes 
de la Bibliothèque nationale. Préface, xvi. 
Courboy (.Malhiou). carlier. II, 348. 

Courboyn (.\ntoine), cnrtier, II, 493. 

Court de Gébelin, 1, 24» 475. 

— Reproduction des atouts d’un jeu de tarots, a apres , 

1, 191, 193. 

Courtin, carlier. 11, 137. 

Cousy, Cartier, II, 85. 

Covelluzzo, I, 10. 

Crafty, dessinateur, II, 438. ,, ic« 

Cramez (Jean-Baptiste), marchand carlier. Il, yo. 
Crelier (Ignaceb carlier. Tarots édités par—, i, i®'* 
Crépy. Carte d’adresse de — , 11, 469. 

Crespin, notaire, 11, 96, 100. 

Cris de Paris. Le jeu des —, 1, 153. 

— Reproduction de cartes du jeu des —, I, ii, ■®* 

Cristel (Jacob), carlier. Il, 85. , , poi-finrs 

— Ex-libris de —, II, Cul de lampe de la liste des cai tiers. 

Çroç_e du jeu, 



1. 436, 437. 

Urouigneau, carlier, l, 408; II, 426, 4-7. 

ZuiT. Un jeu de caries indiennes sur —, L 
[^uvelier, marchand cartier. H. 173. 

Cuvelier (François), admun.Mratour de Lille. . • 

[îuvelier (Joseph , collecteur des droits sur les 
pour la ville de Lille, II, 168. 
rîvmp.rre (M. de), intendant. II, 403, 
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Dablin, II, 403. 

Dale (Jehan de), carlier, I, ‘72. 

— Cnrteâ Ivonuaises éditées par —, 68, 3U2; II 

246. 

Daleau. Cartes de la collection —, II, ilO, 422, 428. 431. 
Dalembert (Jean le Rond), gcomèlre, I, 420. 

Dalinan (Jehan), prestidigitateur, !. 413. 

D'Allemagne (Henry-René). Cartes do la collection — , 

I, 123, 130, 434. 135, 136, 131, 138, 142. 143, 144, 204 
225, 226, 221, 229, 239, 243, 215, 280, 284. 290, 292, 336, 
448, 410; II, 109, 164, 116, 230, 266, 466, 468, 410, 412, 
484, 531. 

Dalles (Jehan), apprenti cartier, II, 346, 348. 

Dambat (Anthoine), carlier, II, 381. 

Dambrin, cartier, I, 148. 

Dambrin (Veuve), carticre, I, 152. 

Damiens (Laurens), cartier, I, 302, 307, 309. 

Damiens fils (Laurens), cartier, 1, 309. 

Damiens (Pierre), cartier, I, 309. 

Damiens (Robert;, cartier, 1, 95, 302, 309. 

Damon (François , cartier, II, 260. 

Damont (Cuill'aume), cartier, II, 493. 

Danemark. Exportation des cartes rouenna'ses en — , 

II, 126. 

Dangeau (.Marquis de), conseiller d’Etat, 1, 442, 444, 454. 
Daniel (Robert), carlier. II, 232. 

Danjou, historien. I, 439. 

Dantonet. Enveloppe pour les jeux de —, II, 439. 
Dantrebay (Laurent), II, 346. 

Darnat (Jean), apprenti cartier, II, 441. 

Daspe, maire de Toulouse, II, 536. 

Dastour (Joseph), lieutenant général de police de la ville 
de Toulon, II, 340.. 

Daumier (Henri), dessinateur lithographe, II, 404. 
Daumont, graveur et marchand d’estampes, I, 225, 226, 
221. 22!), 232; II, 455, 466, 468, 410, 412. 

Dauphin (Jemn, fermier des droits en 1608, I, 296, 291. 
I^auphmé. Historique de la fabrication des cartes en — , 

— Description des jeux de cartes lyonnaises pour l expor- 

lation en —, I, 98. 

— Mise à prix du sous-bail de la ferme des droits sur les 

cartes pour le Lvonnais et le —, I, 318. 

David, peintre, Prélace, x; 1, 146, 396; II, 456. 

— Renrodliction d’un jeu composé par —, I, 145. 

David (Cory), cartier, II, 296. 

— Enveloppe pour les jeux de — , Préface, xiv. 

David (Jean), échevin. II, 511. 

Davoux, lieutenant général de la prévôté du Louvre, I, 
311, 318. 

I^avguesplas ((juillaume), comuiis trésorier, II, 386. 
Debadet, Enveloppe pour les jeux de — , II, Fronîis- 
pice de la table des planches hors texte. 

Debiene. Cartes éditées par — , II, 94. 

Deben, sous-directeur de la .Manufacture royale de cartes 
tle Clermont, 11, 286. 

Deblansac t Denis), jurât à Bordeaux, II, 544. 

Déboires de .M. lloubigant dans la fabrication des caries, 
I, 152. 

Decamps, lilhographe, II, 130. 

Decaux (Jacques), carlier, I, 309. 

Déchets. La Régie accorde aux carlierslO, puis 11 pour 
100 des feuilles de papier filigrané fournies par elle 
pour tenir lieu des — survenus en cours de fabrica- 
tion, I, 324, 402. 

Plaintes des carliers de Toulouse contre le régisseur 
des droits qui ne veut pas tenir compte des — pour 
vices de rabrication. II, 392. 

— Suppression, en 1816, des remises pour — survenus 

en cours de fabrication, I, 336. 

Dedoué, maître des requêtes, II, 95. 

Déglise, II, 255. 

Dehautot (Adam), cartier, II, 138. 

Delaborne, cartier, II, 85. 

Delafon, carlier, II, 215, 216. 

Cartes éditées par G. —, II, 216. 

Delafont," cartier, I, 95. 

Delafont (Damien), compagnon cartier, II, 493. 



De Laistre.( François), carlier, I, ,302, 309, 313. 

De Laistre (Pierre), cartier, I, 302, 309, 313. 

De Lamarre, lieutenant général de police de Paris, IL 
10, 16, 18, 20, 30, 64, 10, 150. 

— Jeton du doyenné de M. —, Préface, xvi. 

De la Noue, cartier, II, 84. 

De la Rue (Jean), compagnon cartier, II, 98. 

De la Rue (Louis), cartier, I, 309. 

De la Rue (.Michel), carlier. I, 309. 

Delastre (Veuve), cartière, II, 138. 

Delàtre, cartier, I, 128, 288, 424, 452; II, 96. 

— Cartes révolutionnaires éditées par —, I, 131. 

Delàtre (Veuve). Enveloppe pour les jeux de —, II, 90. 
Delaunay (André), carlier. II, 454. 

Delà val-Delacroix, II, 288. 

Delcour, graveur, II, 115. 

Delecour, dit Sainl-Amand (Jean-Baptiste), cabnrelier, 



Delepaille, marchande cartière. II, 113. 

Delépinne (Edme), cartier, I, 362. 

De Lépine de la Chapelle (Pierre). Enveloppe pour 
les jeux de —, 11, 192. ^ 

Delermoy. Carte d’adresse de — , II, 49!, 

Deletre (François), carlier, I, 92. 

— Cartes éditées par —, II, 10. 

Deliage (François), compagnon carlier, II, 493. 

Délias (Jean), cartier, I, 126. 

— Reproduction d’un bois gravé au nom de —, II, 414. 
Delignen, contrôleur de la Régie, II, 195. 

Delion. Oirle d’adresse de — , I, 431. 

Delorme, secrétaire de la (ihambre de commerce de 
Toulouse, Préface, xvi. 

Delorme (Louis), cartier, II, 95. 

De Lorme (Louïs-Nicolas), carlier, I, 334, 359, 360. 

— Enveloppe pour les jeux de —, I, 334. 

Delotz (Gabriel), carlier, II, 214. 

Delotz (Jean), cartier, II, 212, 214, 215, 415. 

Delotz (Gilbert), IL 214. 

Delpech (Johannes), carlier, II, 384. 

Deluy (Jean-Loui.s), cartier- papetier, II, 525. 

Delzieu (Veuve), cartière. II, 393. 

Demandes et Réponses. Des<Tiplion de quelques jeux 
de cartes par — édités au xix« siècle, II, 283. 

— Un jeu de cartes révolutionnaires par —, I, 282. 
Demenge Claudel, gouverneur d’Epinal, II, 233. 
Deméré, IL 33. 

Denbedat (Johannes), carlier, II, 528. 

Dépôt légal. Les graveurs sont assujettis au — , II, 410. 
Dervillé (S.), Président du Conseil d’administraliou de 
la compagnie des chemins de fer P.-L.-M., I, 90. 

— Enveloppe d'un jeu révolutionnaire de la collection 

— , 1, 140, .362. 



— Jeu de cartes parisiennes de la collection —, I, 90; II, 
58. 



— Jeu révolutionnaire de la collecti m —, I, 244, 256. 
Desalles, carlier, II. 106. 

Desbans (Charles), caitier, I. 309. 

Deschamps (Benoit), carlier, I, 363. 

Deschamps (Jean), compagnon cartier, H, 493. 
Description d’anciennes miniatures et estampes repré- 
sentant des scènes de jeu, I, 24. 

— des nlonts compo.saiit le jeu de .Minchinte, I, 184. 

— des cartes à enseignes animées du cabinet royal de 

Stultgard, I, 30. 

— des cartes au portrait bourguignon éditées au xvin® 

siècle, I, 112, 114. 

— des cartes composant le jeu persan du As .\as. I, 9. 

— des cartes de tarots conservées dans les familles Vis- 

conti, Colleoni et Rrandilla, I, 164. 

— des caries du xvi® siècle conservé^ aux Archives de 

la Seine-Inférieure, I, 62. 

— des cartes du xvi« siècle conservées aux Archives de 

la Vienne, I, 60. 

— des caries du jeu composé par David, I, 146. 

— des cartes françaises du xv® siècle conservées à la Bi- 

bliothèque de Dijon, I, 76, 78. 

— des cartes françaises de la collection Le Carpentier, 

I, 75. 

— des caries françaises du xv® siècle de la collection 

Lucien Wiener, I, 76. 

— des cartes lyounciises du début du xvi® siècle, 1, 85, 87. 
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— des caries lyonnaises du xv® siècle conservées à la 

Bibliothèque Nationale et gravées par F. Clerc, I, 69. 

— des caries lyonnaises du xv« siècie gravées par Jehan 

deDale, i;70, 72, Tt, 76. 

— des caries lyonnaises du xviF siècle pour la vente dans 

la généralité, 1, 96. , « 

— des cartes lyonnaises pour rexporlalion en Dauphine, 

1, 9S. 

— des cartes lyonnaises pour l’exportation en Provence, 

1 98 

— des jeux d’actualité créés au xix® siècle, 1. toi, lo6, 168. 

— des jeux de caries gravés sur plaquettes d’argent, 1, 

212. 

— des jeux de cartes do l'Inde, I, 6. 

— des jeux de caries suisses, I. 207. 

— des jeux de carloraancie édités au xix^ siècle, I, 481 a 

486. 

— des jeux parisiens du xvn® siècle, I. 88. 

— des jeux des Bois de France, des Reines renommées, 

des Fables et de la Géographie, I, 218, 220, 221. 

— des jeux dont les enseignes sont formées de sujets 

animés, I, 34, 36, 36. 

— des jeux par demandes et réponses édités au xix® siècle, 

1.283. . ^ 

— des jeux révolutionnaires édités en province, 1, 144, 

146. . ^ 

_ de spécimens de Minchiale des xyii® et xvine siècles, 
1, 

— de spécimens de jeux espagnols du xvi*^ au xix^ siecle, 

I, 206, 206. 

— de spécimens de tarots du xix^ siècle, I, 196. 

— de tableaux pour le jeu du Nain jaune, I, 288. 

— du jeu d’arnioirie de la noblesse de Venise. 1, 218. 

— du jeu composé par M. Houbigant et ayant servi pour 

le mariage <lu duc de Berry, I. 162. 

— du jeu de caries dit « Calendrier de Charles VI », 1, 160. 

— du jeu des devises historiques, I, 167. 

— du jeu des devises royales, I, 163. 

— du jeu des Princes de l'Empire d'Allemagne, I, 222. 

— du jeu des souverains de l’Europe, I, 168. 

— du jeu des tarots au point de vue de la cartomancie, 

1. 474. 

— du jeu des tarots conservé dans la famille Visconli, 1, 

183. 

— du jeu des tarots dit de Charles VI, I, 181. 

— du jeu des tarots vénitien, I, 180. 

— du jeu dit Piquet de Charles VII, I, 79. 

— du jeu du Blason composé par Almaury, I, 223, 224. 

— du jeu historique de la Révolution française, 1, 138. 

— du jeu ilalien de Na'ibi. 1, 176. 

— du jeu philosophique de Thomas Murner, I, 214. 

— du jeu politique édité par Grimaud en 1872, I, 166, 166. 

— du jeu révolutionnaire des Eléments, 1, 136. 

— d’un jeu de cartes à deux tôles au portrait d’Auvergne, 

I, 161, 162. 

— d’un jeu de cartes allemandes de forme ronde, I, 40. 

— d’un jeu de caries au portrait de Rouen du xvii*^ siècle, 

I, 102. 

— d’un jeu de caries aux armes de Louis XII et d’Anne 

de Bretagne, I, 84. 

— d’un jeu de cartes chinoises, I, 4. 

— d’un jeu de cartes composé pour Guillaume I, 170. 

— d’un jeu de cartes contre-révolutionnaire, I, 142, 144. 

— d’un jeu de cartes destiné à apprendre le blason, I, 

216. 

— d’un jeu de caries espagnoles édité à Séville en 1617, 

I, 198. 

— d’un jeu de cartes révolutionnaire parisien, I, 133. 

— d’un jeu de cartes révolutionnaire par demandes et 

par réponses, 1, 282. 

— d’un jeu de caries suisses édité par J. Uémau, I, 208. 
~ d’un jeu des Cris de Paris, I. 163. 

— d’un jeu de tarots du xv® siècle de la collection Figdor, 

I. 184, 186. 

— d’un jeu de tarots du xvi« siècle conservé dans la col- 

lection Leber, I, 186. 

— d’un jeu de tarots du xvii® siècle, I, 188. 

— d’un jeu de tarots du xviii® siècle, I, 190. 

— d’un jeu de tarots établi par Verguano, de Turin, I, 

186. 

— d’un jeu de tarots gravé par Giuseppe Mitelli, I, 190. 



— d’un jeu espagnol de fabricaliop française du xv® siècle, 

1, 200. 

— d’un jeu géographique invenlé par Du Val, I, 221. 
Desestables (.\drien), carlier, II, 106. 

Desmarest (Jean), contrôleur de l’exlraordinaire des 

Guerres, I, 218. 

— Caries historiques composées par —, I, 218, 219, 220. 
Desnoireterres, chroniqueur, I. 494. 

Desoubry, marchand carlier, II, 177. 

Despots, Veuve Bujon (Clautle), cartière, II, 194. 
Desrousseaux (P ), II. 174. 

Deu (Pierre), « arlier, II, 96. 

Deux-Villes (Henri de), carlier, II, 461. 

Devaux. Pièces de la collection A. — . Préface, xvi; 1, 404; 

II, 67, 188, 230, 231, 262, 280, 448. 

Deveria, dessinateur lilhographe, I, 448. 

Deville (Léopold), carlier. II, 264. 

Deviller, membre de la cominission extraonlinnire du 
Conseil pour juger les contestai ions relatives au droit 
sur les cartes el au droit d'oblat, 1, 381. 

Dey de Seraucourt, intendant d’Auvergne, II, 276. 
Deydier (Pierre-lsaac), premier consul de Nîmes, II, 
626. 

Dezoche (C.). carlier, 1, 118. 

— Cartes éditées par —, 1. 117. 

Diderot (Denis), philosophe, 1, 420. 

Didier (François), fabricant de papier, 1, 400. 

Dieu (Eloi). carlier, II, 468, 460. 

Dijon. Analyse des inventaires dressés chez les carliers 
de — en‘1746, II. 199, 200. 202, 203. 

— Apparition d’un jeu de cartes révolutionnaire à —, I, 

146; II, 207. 

— Carte d’adresse de Nicolas Thiboult, carlier à —, II, 

199. 

— Enveloppe pour les jeux de .Michel Boissat, carlier à—, 

II, 202. . . . 

— Enveloppes pour les jeux de Vauthier, cailier a —, 

II. 200, 203, 204, 207. 

— Dilférents types de cartes éditées par les carliers de 

— au xviii® siècle, II, 198, 200, 203, 206. 

— Enveloppe de Cézar Balay, carlier à —, 1, 344, Soi. 

— Elablissemenl des carliers à —, IL 197. 

— Importance de la fabrication cl du commerce des cartes 

à -, II, 207. . , , 

— Les carliers de — demandent l’éreclion de leur C(»rps 

en communauté et rédigent des statuts. Il, 198. 

Papier employé par les carliers de — pour la fabrica- 
tion de leurs cartes, 1, 400. 

Situation administrative de la corporation «les carliers 

de — au xviii® siècle, II, 206. 

— Une fabrique clandestine de cartes a —, H, 204. 

— Une vente de cartes fausses à — ; leur utilisation, 11, 

— R*e^p réduction du jeu de cartes révolutionnaire édité 

à — par la veuve .Madenie, L 137. . 

Dimensions des cartes allemandes du xv® et du xvi® siecie, 

— des eVrtes françaises au xv® siècle et dans la première 

partie du XVI® siècle, I, 416. 

— des cartes éditées en Bourgogne au xviii® siècle, n, 

198. .. î 

— données aux cartes de tarots du xv® au xix® siècle, , 

4 1 4 * 

— et forme générale des cartes françaises de la Bn du 

XVI® siècle Jusqu’au xvin® siècle, I, 416, 417. 
Diodore de Sicile, historien grec, I, 469. 

Divination. La — chez les anciens, I, 469, 4iu. 

— Le jeu du Cottabe, I, 470. 

— Voir : Donne aventure. Cartomancie, , 

Dodal. Cartes de tarots éditées par Jean —, 1, 

Dodat (Jean), carlier, II, 262. 

— Reproduction d’un moulage de cartes de , > 
Dody (Jean), carlier, II, 262. 

Dody (Nicolas), carlier. I. 394; II, 249, 262. 

— Cartes éditées par —, II, 249. 

Dolo, Cartier, II, 106. 

Dom Calmet, abbé de Senones, l, 214, 2o8. 
Domenges, carlier, IL 387. 

Domino-carte. Invention du jeu de —, L -o*- 
Don, notaire, 11, 297. 

Donano (la duchesse), I, 299. 
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Donation. Le roi fait — au sieur Bonnaud du privil»’*ffe 
de percevoir le droit sur les cartes dans les villes où 
il voudra établir un bureau de marque, I, 30'i. 
Donnefort, notaire, II, 52ü. 

Dorière (Anne), compagnon Cartier, II, 403. 

Dorière (Etienne), carlier, II, 493. 

Dorière (Sibille), conipa#?uon cartier, II, 403. 

Dos des cartes. Utilisations diverses des — . I 494 A 

.noo. , . . ti 

Dosté (Vital), cartier. II, 390, 303, 304. 

Dot (Honoré), carlier. II, 343, 344. 

Dot. Description du jeu de la — , I, 270, 271. 

-- Iteproduclibn des cartes du jeu de bi — , I. 37*) 380 • 
11,314,318. , , , 

Dot. Les lettres de maîtrise créées par les rois sont ac- 
(jiiises bien souvent, pour donner en — le titre de 
tils ou tille <le maître. II, 11. 

Dotation faite sur le prix du fermage de.s droits sur les 
cartes, I, 200. 

— Le «Iroit sur les cartes est accordé à litre de — à l’Ecole 

militaire en 1751, I. 321. 

— Le tlroit sur les caries est accordé à titre de — A l'Hô- 

pital général de Paris en 1061, I, 300. 

Doublet (Jacques), cartier, II, 108. 

Douce, amateur anglais, I, 24, 390. 

Dourrier (André), compagnon cartier, II, 403. 

Dourrier (.Marguerite), compagnon cartier, II, 403. 
Drand, II, 234. 

Dreux d’Aubray, conseiller du roi, II, 100. 

Dreveton (François), carlier. Il, 332, .333. 

Dreveton Jean), II, 332. 

Dreveton .Marguerite), II, 332. 

Dreveton (Marthe), II, ,332. 

Dreveton fils (Thomas), II, 332. 

Dreveton aîné (Thomas), cartier, I, 120; 11,311. 33-^ 
335, 338. * . » » , 

— Caries éditées par —, I. 122; II, 418. 

Drogue. Le jeu de la —, I, 468. 

— Be présentation du jeu de la —, I, 408. 

Droit de marque sur les cartes. Le — à Epinal nu 
xvii*^ siècle e.st affermé moyennant une redevance de 
cent livres. II, 234. 

— Le — en Lorraine est concédé, en 1626, à Edme Pillon, 

moyennant une redevance de 200 livres, II, 216, 218. 

— Le — en Lorraine est mis en adjudication en 1658, 

11,218. 

Droit de ville. Autorisation donnée parle roi de France 
aux magistrats de Lille de percevoir un — sur les 
cartes consommées dans la ville (1602), II, 16.3. 

Ayant tenté plusieurs fois et sans succès d’affermer 
le — sur les cartes consommées à Lille, les magis- 
trats nomment un collecteur (1693), II, 167, 168. 

— Le — sur les cartes à Lille est afferiné en 1692. Il, 163. 

— Le — sur les cartes à Lille est affermé en 1609, II, 171. 

— Les fermier? du — sur les cartes à Lille, ne pouvant 

arriver à percevoir les droits régulièrement, de- 
mamlent la résiliation de leur bail en 169.3, II. 166. 
Les fermiers du — sur les cartes à Lille ne pouvant 
plus soutenir leur bail, les magistrats nomment un 
collecteur provisoire, II, 167. 

— Moyens préconisés par les magistrats de l ille pour 

obtenir le recouvrement du — ,11, 16.3, 164. 

Un — imposé sur les cartes consommées A Bordeaux 
a partir de rannée 1677, II, 428. 

Droit de timbre. Les cartes A jouer sont soumises au — 
en l’an VI, I, 330, 331. 

Proposition faite par un carlier de Nantes pour rem- 
placer le — , qui était très impopulaire, II, 111. 
Prote.slalions des cartiers de France contre le — im- 
posé sur la fabrication des caries A jouer, I, 3.34: 11, 
111,112.114. 

Droit sur les cartes. Amendes et confiscations pro- 
noncées contre les fraudeurs du — . Voir : Fraude^ 
Fraudeurs. 

— Augmentation de la consistance du bureau du — de 

Pans par ladjonction de nouvelles Elections en 1626, 

I, 298. 

Augmentation du — au profit de l'Hèpital général de 
Paris, I, 306. 

— Bld poursuivi par le régisseur au moyen de la levée 

du — dans l’étendue du Comtat Venaissin, II, 358. 

# 
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— Composition des bureaux de la Régie du — pour le 

compte de I Ecole militaire. I, 325. 

— Couddions auxquelles le Pape permit l’autorisation de 

la levée du — a Avignon, II, .359. 

Conditions exigées par les cartiers de Lvon pour livrer 
les produds de leur fabrication au ''fermier du —, 
II, 244. ’ 

— Critique de la réimposilion du 

II, 126. 



A Botien, en 1745, 



— Démêlés entre les. carlicrs .le ll,>saii.-.m et !.. sons-for 

mier du — en 1719, II, 208. 

— Démêlés entre Ilonoré-André Latache et la Béffie du — 

a Angoulôme, II, 448. ’ 

Devant I impossibilité de faire valoir son bail, Jean 
Dauphin demande la résiliation de sou bail et l'abo- 
Idion du —, I. 297. 

— Doléances du régisseur du — au sujet de la difficulté 

<le percevoir cet impôt. II, .55. 

— Donation de la perception du — A l’IIÔpital général 

de Pans en 1661, I, 306. 

— Donation prélevée sur le fermage du bail du—, I 299 

— Emeutes provoquées A Rouen par l’intolérance du fer- 

mier du — en 1634, II, 120. 

Enquête faite en 1715, sur I éventualité de l'augmenla- 
tion du — , I, ,316. 

— Etablissement d’un bureau de perception du — A 

Nîmes en 1745, II, 374. 

— Etablissement d’un bureau de perception du — A 

Toulon en 1701, II, 340. 

— Exigences du receveur du — A Toulouse envers les 

cartiers débiteurs de la Bégie, II, 393. 

— Fâcheuses conséquences de la réimposition du — en 

1701 A Paris, II, 71. 

— Fixation du — destinées A la consommation en Lor- 

raine, II, 219. 

— Fixation du — en 1583, I, 293. 

— Fixation du — par l’ordonnance royale de 1605, I, 294. 

— Fixation du — par le règlement de 1607, I, 295, 296. 

— Fixation <lu — en 1622, I, 298. 

— Fixation du — en 1640, I, 301. 

— Fixation du — en 1661, I, 306. 

— Fixation du — en 1701, I, 314. 

— Fixation du — en 1715, I, 317. 

— Fixation du — en 1745, I, .318, .320. 

— Fixation du — en 1751. I, 321. 

— Fixation du — en l’an VI, I. 331, .332, 334. 

— Fixation du — en 1805 et 1810, 1,335. 

— Fixation du — A portraits étrangers en 1895, I, 338. 

— Fixation du — étrangères fabriquées et circulant en 

France, I, 342. 

— Funestes effets de la levée du — à Troyes, II, 151. 

— Imlemnité accordée A l’Ecole militaire en compensa- 

tion du retrait de son privilège de lever un — , I, 328. 

— Installation d’un bureau de perception du — A Nantes 

en 1701, II, 107. 

— La perception du — est suspendue sur les jeux d’ex- 

portation en 1831, I, 343. 

— La perception du — est abandonnée en dotation A 

l’Ecole militaire, I, 321. 

— La perception <lu — est confiée à la Bégie de l’Enre- 

gistrement, I, 331’. 

— La perception du — est confiée à la Bégie des Droits 

Iléunis, I, 335. 

— La perception du — est confiée A la Régie générale, 

I, 320. 

— La perception du — est confiée à la Bégie royale, I, 328. 

— La perception du — est confiée A un fabricant de cartes 

A Angoulême, I, 448. 

— La perception du — sert de garantie A l’administration 

de la guerre pour contracter l’emprunt nécessaire A 
la construction de l’Ecole militaire, I, 324. 

— La Bégie du — exige caution du sieur André Latache, 

(l’Angoiilôme, son débiteur. II, 452. 

— Le bail de la ferme du — est accordé A -\ndré Barliier 

en 1701. I, 314. 

— Le bail de la ferme <lu — est accordé A André Brigault 

en 1607. I. 296. 

— Le bail de la ferme du — est accordé au sieur Bigot 

en 1703, I, 314. 

— Le bail de la ferme du — est accordé au sieur Boulard 

en 1711, 1, 316. 
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— L «3 bail (le la ferme «lu — est accordé au sieur Erigallot 

en 1, 296. 

— Le bail de la biriue du — est accordé au sieur Hilaire 

Mathieu eu 16t3, I, 302. 

— Le bail de la ferme du — est accordé au sieur Jeau 

Dauphin, eu 1608, I, 296. 

— Le bail de la ferme «bi — est accordé au sieur Le l)u- 

chat eu 1622, I, 298. 

— Le bail de la ferme du — est accordé au sieuivMiueau 

eu nos, I, 316. 

— Le bail de la ferme «lu — est accordé au sieur Mou- 

geiu>t (Clamle) eu 1638, I, 300. 

— L«^ bail de la ferme du — est acconlé au sieur .Nicolas 

«le la (iarde en 1716, I, 3Ul. 

— Le bail de la ferme du — «îst concédé à Nicolas 

Prévost eu 1640, 1, 301. 

— Le bail de la ferme du — est concédé à Pierre Che- 

vrais eu 160;i, I, 296. 

— Le bail de la ferme du — est concédé à Pierre Fouruot 

eu 160L 1. 296. 

— Le bail de la ferme «lu — est concédé à Souillanl eu 

1745. I, 319. 

— Le bail de la ferme du — est concédé au sieur \alette 

eu 1629, 1, 298. 

— Le bail de la ferme du — est concédé au sieur Villeruie 

eu 1635, 1, 299. 

— Le bail de la ferme «lu — est remis aux propriétaires 

engagistes en 1644, 1, 306. 

— Le bail «le la ferme du — est rattaché à la ferme' géné- 

rale en 1747, I, 320. 

— Le — là Epinal au xvii® siècle, 11, 233. 

— Le — à Metz au xyiii® siècle, 11, 238. 

— Le — consommées dans la sénéchaussée «le 'roulon est 

remis en Dotation à Thépital de cette ville, H, 332, 
338. 

— Le — consommées en Pr«)vence est accordé en dota- 

tion à rhôpital d’Aix, 11, 330. 

— Le — est abandonné gratuitement à Nicolas Bonnaml. 

dans les villes où aucun bureau n'est établi, 1, 304. 

— Le — sous l'Empire, 1, 335. 

— Le — sous le second Empire et la Uépubli«.]ue, I, 338. 

— Le fermier «lu — tente d obtenir le monopole de l’ex- 

portation des jeux, H, 243. 

— Le jugement des contraventions concernant le — est 

soumis à une Commission extraordinaire du Conseil, 
1, 324. 

— Le Pape et le roi de TYan ce entrent en pourparlers au 

sujet de rétablissement du — dans le Comtat d'Avi- 
gnon, 11, 351. 

— Le Pape, par un Concor«lat signé en 1758, permet la 

levée «lu — «lans le Comtat, 11, 355. 

— Le paiement du — est exigé à la livraison du papier 

liligrané, 1, 402. 

— Le Parlement de Lvon refuse «l’enregistrer l'édit por- 

tant «lonation d«ila perception du — à rhôpital gé- 
néral «le Paris, 11, 247. 

— Le Parlement de Lyon refuse l'enregistrement de l’édit 

portant réimposition du — en 1605, 11. 242. 

— Le Parlement de Norman«lie s’élève contre l’imposition 

«l’un droit sur — , 11, 118. 

— Le privilège de percevoir le — ^ concédé à Bonnaml 

lui est retiré et est rétrocédé à la Société financière 
cessionnaire du bail llilaire-Mathieu, «jui preml alors 
le titre de « Société des Propriétaires Engagistes », 

I, 306. 

— Le régisseur général du — «lemande l’autorisation 

d'exercer des poursuites contre le sieur Latache, 
«i’Angoulôrae, «|ui s’est retiré à Lorient pour se sous- 
traire au paiement de dettes contractées envers la 
Régie, 11, 450. 

— Le roi accorde aux cartiers de Rouen une modération 

du — en 1585, 11, 118. 

— Le roi autorise la modération du — d’exportation, 

II, 131. 

— Le roi de France ayant imposé à nouveau un — en 

1701, le fermier des droits de ville à Lille demande 
une indemnité pour non-jouissance de sa concession, 
H, 171. 

— Le roi de France est autorisé à per«;cvoir le — en Lor- 

raine au profit de l’Ecole militaire en 1751, H, 220. 

— Le roi de France, modérant le — circulant en France 



en 1703, exempte les cartes fabriquées cl circulant 
en Flandre, 11, 172. 

■ Le roi prononce la surséance du — en faveur des car- 

tiers de Rouen en 1586, moyennant un subside de 
12 000 écus, 11. 118, 120. 

■ Le roi prononce la surséance du — en 1609. 1. 297. 

• Le roi ordonne la sui*séance des droits en faveur des 
cartiers «le Lyon en 1623. 1.298. 

- Le roi ordonm* la surséance du — en 1671, 1. 312. 

- Les (.‘artesde cartomancie au point «le vuii fiscal, 1. 479. 

- Les cartiers de province refusent «le se somnclliT à la 

levé«' du — en 1623, 1, 298. 

- Les cartiers «le R«un*n, app«iyés par h^s syn«lics du 

commerce, «hunandenl la révo«siti«>n du — d’exfmr- 
tation. Il, 123. 

- Les cartiers «le Rouen «leniandent à nouveau la sup- 

pression «lu — . Réfutation «le Ituirs d(déanc«*s. II, 131. 

- Les cartiers de Rouen menacent «Lahamlonner la ville 

s’il n’est sursis à la levée «lu — d’exp«)rlaliun. II. 131). 

- Les cartiers de 7’oulon s’imp«)sent une taxe «le fabri- 

cation pour acquitter leurs «lettes vis-à-vis «le laUégie 
du— , 11,343. 

- Les carlicrs français protestent contre l'imposition 

d'un — en l'an VI, l. 334. 

- Los carlicrs protestent contre riinposilion de 8 sols 

pour livre pla«:ce en augmcnlali«»n du — , IL 396. 

- La Cour des Antes refusant l’cnrcgisl rement du bail 

de Nicolas «le la Ganle, le — exportées ne fut appli- 
qué à Rouen qu’en 1717, II, 124. 

- L«‘s enveloppes de jeux sont employées comme moycjti 

de contrôle du paiement «lu — en 1583 et en 1607. 
1. 344. . 

- Les Etals de Lille, Douai et Orchies demandent la sup- 

pression «le ninp«3silion d'un — , II, 174. 

- Le sieur Léonard Maratray est choisi comme régisseur 

(lu — pour le compte de l’Ecole militaire, L 324. 

- Le sieur Nicolas F«)llel remplace Maratray à la tête de 

la Régie du — pour le compte de l’Ecole militaire, 

1 , 324? 

- Le sieur Pierre Follet est chargé de la Régie du — 

en 1774, 1, 324. . . „ , , 

- Les jeux à portrait él ranger circulant en r rance sont 

soumis au — , I, 342. 

- Les jeux à portrait français exportés sont soumis au — 

eu l’an VII, I, 34Ü. . 

- Les jeux avignonnais pour l’exporlalion sont exemples 

()u — et traversent en fram hise le territoire Irançais, 
H, 354. 

- Les jeux consommés en France sont soumis au eu 

1583 1, 293. 

- Les jeux de caries françaises destinés à l’exportation 

sont exemptés du —, 1, 340. . 

- Les jeux destinés à l’exportation sont soumis nu 

en 1581, 1. 293. 

- Les jeux destinés à l’exportation sont inlrancin& ou 

en 1607, 1, 295. 

- Les jeux d’exportation sont exemptés du — en 

h 340. 

- Les jeux d’exportation sont soumis au — eu 

- Lcs^jeûx d’exportalioi) sont soumis au — en 181... 

- Les jeux fabrir|ués à lloucu sont exemptés du — de 

- Les%ux* soiil'sôumis à un droit de consommalion en 

Lorraine en n26, 11.218. a>vnor- 

- Les jeux strasbourgeois soûl exemptes du — a expoi 

- £'î™î™,îfi .-.ppii».»- «"“S"' 

lever un — consommées dans la ville, 1 ^ :.a,,<;eût 

- Les vexations coulinuclles des ÇO'"'!''” ‘ , ,• g(j' 

la décadenee du métier de cartiçr a l’aiis. il. 

- L’iiôpilal (r..\ix-eu-Provciicc oblieul * 

lever un — consommées en Provence. IL . • __ 

- L’I.ôpilal de Toulon obtientle privilège de lever un 

consommées dans la V nins ico- 

- L'imposition du - incite à une labrication plus 

- Luu’es'ent’rc’B^oünaud et la Société d’exploilalion du 
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])ail .Mathieu, pour acquérir le privilège de la ner- 
ceplion du —, I, :i04, 306. 

— Mesures prises par Dominique Compant en 1782, pour 

améliorer le rendement du — , I, 328. 

— adjudication dessous-baux de la ferme du — , 

— .Modération du — accordée par l’hôpilal général aux 

enrtiers de Paris, I, 308. 

— Modération du — destinées à l’exportation, I, 323. 

— .Moyens emuloyés par l’hôpital général poiu’ arriver à 

percevoir le - à Lyon en 1661, II. 217. 

— Nécessité de réduire le — en 1703, I, 31 i., 

— Nomenclature des loi.<, décrets, arrêtés, etc., concer- 

nant le — , rendus au cours du xix« siècle, 1, 339. 

— Plaintes «les cartiers de Lvon contre la réimposition 

il U — en 1622, II, 216. 

— Plaintes des cartiers de Nantes contre l’imposition 

d’un — d’exportation, II, 110, 

— Pour constatation du paiement du — , les jeux sont sou- 

mis à l’application d’une bande de contrôle, I, 361, 368. 

— Pour faciliter la découverte des framlcs, le fermier 
du — crée neuf poriraits ditTérents de cartes fran- 
çaises, I, 392, 391. 

— Pour faciliter la rentrée du —, l’Hôpital général cherche 
a intéresser les hôpitaux de province, I, 312. 

— Poursuites exercées par le régisseur du — contre un 

Cartier de .Montpellier, 11, 366. 

— Poursuites exercées par les commis à la perception 

du — contre les carliers de .Montauban, II, 100. 

— Pour surveiller plus efficacement la fabrication et la 

perception du —, les cartiers <le Paris sont réunis à 
rilôtel lie Nemours, I, 309. 

Production du — dans les généralités de Limoges, 
Pau et bordeaux de 1768 à 1777, I, 326. 

— Production générale du — de 17.71 à 1777, I, 321, 327. 

— Produit du — à Agen. II, -139. 

— Produit du — à Angouléme, II, 171. 

— Produit du — à Besançon, II, 210. 

— Produit du — à Béziers, 11, 370. 

— Produit du — à Bordeaux, IL 127. 

— Produit du — à Brest, II, 113. 

— Produit du — à Dijon, II. 207. , 

— Produit du — à Epinal, II, 32:>. 

— Produit du — à Limoges, II, 116. 

— Produit ilu — à Lorient, II, 112. 

— Produit <lu — à .Metz, II. 238. 

— Proiluit du — à Montpellier. Il, 370, 

— Produit du — à .Morlaix. II, 111. 

— Produit du — à Nancy, II, 222. 

— Produit du — à Nîmes, II, 370. 

— Produit du — à Strasbourg, 11, 230. 

— Produit du — à Toulouse, 11, 398. 

— Produit du — au Puy, II, 370. 

Produit du — en Bretagne en 1770, II, 102. 

— Projet <le rétablissement du — eu 1677, 1681 et 1602, 

I, 312. 

Propositions diverses faites par les cartiers de I^Yance 
pour le remplacement du — créé en l’an VI. 1, 331, 337. 
Protestation des autorités du Comtat «l’Avignon contre 
le Concordat passé entre le Pape et le roi de France, 
imposant un — en 1736. II, 371. 

— Protestalions des carliers contre le rétablissement du 

— en 1622, I, 298. 

— Protestation des carliers de Bennes contre le fermier 

du — qui exige le paiement «le ce droit sur les jeux 
en magasin lors de la surséance de 1719, IL 107. 
Protestation «les cartiers lyonnais contre l’enregistre- 
ment du bail du — accor«Jé à Amlré Brigault en 1607, 
IL 242, 213. 

Protestation des marchamls «le Bar-le-Duc coniro le 

— imposé par le duc de Lorraine en 1726, II, 219. 

— I roleslation du Parlement «le .Normandie contre la 

réimposilion «lu — en 1607, puis en 1622, II, 118, 120. 
Baltachement «le la perception «lu — à la Bégie géné- 
rale en 1718, I, 320. 

— Baltachement de la perception du — à la Bogie rovale 

en 1778, I. 328. ; 

— Bé«luction du — en 1703, I, 311. 

— Réduction à la seule généralité de Paris, de la consis- 

I 298 du — accordée à Le Duchat en 1622, 



— Béglenientation de la consistance des Mivers bureaux 

«le p«'rception «lu — eu 1631, I, 299, 302. 

— Béglcm«?ntntion du — sous la Beslauration, I, 336. 

— Bemonl rances «les cartiers et de la Chambre de com- 

merce de Marseille au sujet «le l’imposition d’un 

«I exportation. II, 320, 321, 322. 

— Bemontrances «les Echevins «le Lvon au sujet du — 

réimpo.-îé en 1622, II. 216 . 

— Bepression exercée par la Bégie contre ceux qui ne 

pouvaient acquitter le — , II, 107. 

— Bétablissement du — en 1607, I, 291. 

— Bélablissemont «lu — en 1622, 1, 297. 

— BétablissenienI du — en 1701, I, 311. 

— Bétablissement du - eu 1715, I, 318. 

— Bélablissement «lu — en l’an VI, I, 330. 

— Subsides n'?clamés à Souillanl pour prix «lu bail de 

la ferme «lu — . I. 319, 320. 

— Suivant l’avis «le rinhmdaiit «le Provence, l’imposition 

«rnn — «l’exportation est seule cause «le la «lécatlence 
«le l’industrie cartière à .Marseille, II, 320. 

— Suppression du — par rAssemblée nalionale on 1701 

I, 3.30. . ’ 



— Mipprcssion du privilège acconlé à l’Ei-oIe militaire 

«le percevoir le — , I, 328. 

— Surséance du — en faveur «les «;arliers de Bouon en 

1786, 1.201; II, 118, 120. 

— Surséance du — en faveur des «jarliers do Lvon en 

1623, I, 298. 

— Surséances du — or<loiiiiées par le roi à «liverses épo- 

ques, 1. 291, 297, 312, 318. 330; II, 244. 

— Vexations continuelles du fermier du — «-onlre les car- 

tiers de Bouen, IL t23. 

Drouyn, seigneur «lu Four (Jacques}, écuyer, H. 184. 
Drouyn fils (Jacques). II. 181. 

Dubar (François), mandiaïuj cartier. Il, 167. 

Dubois. Cart«; d’adresse de — , marchaml papetier, 11, 
187. * 



Dubois (fdiarle.s), cnrlior, IL 135. 

— Carlos étiiléos par — , I, D12. 

Dubois (Davi«l). Carte éditée par —, I, 80. 

Du Boys (James), tailleur «le moules de cartes, 1, 390; 
II, 210. ’ 



Du Gange, I, 16, 18. 

Duchatel (Guy), cartier, II, 346. 

Duchesne ainé, conservateur «lu Cabinet «les estampes 
il la Bibliothèque nalionale. I. 10, 171, 175. 
Duchesne (Yves L«ihat. dit), «^artier, II, 106. 

Ducrocq (Louis), cartier. II, 188. 

Dudoit (îahriel), «tarlier, IL 108. 

Dufau Jean), «!arli<‘r, II, 126, 127. 

Dufaud (P.), cartes éililéos par —, I, 97. 

Dufresny, valet de chambre «le Louis XI \\ I, 117. 
Dugué de Bagnols, intendant de Flandre, H, 161, 166, 
168. 

Duhamel, archiviste «le Vaucluse, Préface, xvi. 
Duhamel du Monceau, agronome, I, 127. 

Dumas, cartier. IL 302. 

Dumas (François), fabricant «le papier, 1, 100. 

Dumas de Culture, II, 376. 

Dumont, concierge du marquis «le Livry, I, 378. 
Dumont (Anthoine), cartier, II, 193. 

Dumont (Louis', cartier. II, 189. 

Dumontier (Pierre), cartier. IL Î06. 

Duperray (Jean), cartier. Il, 191. 

Duperron (Jacques), carlier. 11. 137. 

Dupin (Gaspard), rompagnon cartier, II, 493. 

Duplessis, cartier, I. 361 ; II. 87. 

Duplessis fils, cartier, II, 86. 

Du Pont (La lirons I. carlier, I, 309. 

Dupré de Saint-Maur. inten«lant d«î Guyenne, I, 108. 
Durieu, Veuve Fédi«le ( Etiennette), cartière, II, 193. 
Durin (.Marc), cartier, II, 100. 

Dussaulx, bibliothé«:aire à Sainte-Geneviève. I, 153. 
Dusserre Jean-Pierre), «-nrUor. Il, 328, 329. 

Dusseuil (Joseph), «'arlier. II. 372. 

Dusseuil (Veuve), cartière. Il, 372. 371, 377. 

Dutertre (Abraham), carlier à Angers. II. 107, 182. 
Dutertre (Abraham), cartier à .Nantes, 11, 107. 

Dutertre (Pierre), cartier. II, 106. 

Duvache, cartier, IL 208. 

Du Val (Pierre), géographe du roi, 1, 221, 231. 
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Ebrard, carlicr, H, 399. 

Ecarté. Le jeu de 1’—, 1, 462. 

Echecs. Comparaison entre le jeu des — et le jeu de 
cartes. 1, 18. 

Ecole Militaire. A titre de dotation, 1’— reçoit la ferme 
du droit sur les cartes, I, 321. 

— Composition des bureaux de la Régie du droit pour le 

compte de 1’—. I. 32i, 325. 

— Indemnité accordée par le roi à T — en lui retirant le 

privilège de lever le droit sur les cartes, I, 328. 

— L’administration de la guerre donne la perception du 

droit en garantie d’un emprunt destiné à construire 
et agencer les bâtiments de 1’ — , 1, 324. 

— L’administration de la Régie pour le compte de 1’ — 

obtient le monopole de la fourniture du papier Car- 
tier, 1, 402. 

La Régie de 1’— accorde à ses commis d’Ep'nal une 
indemnité pour les pertes qu’ils ont subies par suite 
de l’inondatiou de la ville, 11. 235. 

— Le roi de France est autorisé à percevoir le droit sur 

les cartes dans les Etats de Lorraine au profit de 1’—, 
II, 220. 

— Le roi de France est autorisé à percevoir le «Iroit sur 

les cartes dans les Etats du Pape, au profit de T— en 
1758, 11, 355. 

— Le sieur Léonard .Maratray est choisi comme régisseur 

des droits pour le compte de 1' — . I, 32i. 

— Le sieur Nicolas Follet remplace Léonard .Maratray à 

la tête de la Régie des droits pour I’— en 1774, I, 324. 

— Secours accordés aux anciens serviteurs de la Régie 

du droit pour le compte de 1’—, I, 325. 

— Suppression du privilège accordé à 1' — de percevoir 

le droit sur les cartes, I, 328. 

— Tableau de la perception des droits pour le compie 

de r — <lans les généralités de Limoges, Pau et bor- 
deaux, I. 326, 327. 

— Tableau des recettes et dépenses de la Régie des droits 

pour le compte de 1’ — , de 1766 à 1775, I, 325. 

— Transfert, par J. -B. Bocquillon, des bureaux et manu- 

factures royales de cartes au régisseur des droits pour 
le compte He 1’ — , 1, 322. 

— Voir : Droit sur les cartes. 

Ecosse. Les cartes rouenuaises en — , II, 126. 

Eggerton Bridge (Sir), amateur anglais, I, 24. 

Eisen (Charles), dessinateur et peintre, I, 458; 11, 455. 
Elbout (Jeanne), cartière à Nantes, II, 108. 

Elbout (Veuve), cartière à Angers, 11, 182. 

Eléments. Le jeu de cartes révolutionnaires des — , 1, 136. 

— Reproduction du jeu des — , II, 176. 

Eloy (Charles), cai'tier, II, 184. 

Eloy (Charles-Simon), H, 184. 

Emeutes provoquées par l’intolérance du fermier du 
droit sur les cartes en 1634. II, 120. 

— Réponse du Parlement de Normandie à la deinaïule 

de répression exigée par la Cour contre les acteurs 
des — à Rouen, II, 122. 

— Les ouvriers parisiens accablés d’impôts provoquent 

des — à l’avenement de Charles VI, 11,4. 
Emigration des cartiers de Lyon en Savoie, eu Espagne, 
eu Suisse et en Lorraine lors de l’imposition des 
cartes en 1583, II, 242. 

— des cartiers de .Marseille en Italie et en Afrique, II, 

320, 322. 

— des cartiers de Paris en 1702, II, 68, 71. 

— des cartiers de Rouen en Angleterre, eu Allemagne, etc., 

1, 316; H, 118, 120, 124. 

Empire Germanique. Les cartiers lyonnais éditaient 
un portrait spécial pour l’exportation dans 1’ — , 1, 100. 

— Reproduction d’un jeu de cartes lyonnais pour l’expor- 

tation dans 1’—, II, 254. 

— Reproduction d’un jeu de la généralité de Bourgogne 

pour l’exportation dans 1’ — , II, 200. 

— En jeu de caries brodées sur satin blanc au portrait 

de Lyon pour l’exportation dans 1’ — , I, 398. 

— Voir : Allemagne., Cartes allemandes., Enseignes. 
Enclos privilégiés donnant asile aux maîtres cartiers 

de Paris, I, 310. 

— recevant les graveurs en taille-douce de Paris, II, 470. 



Encre à imprimer. Composition de 1— les cai'les aux, 
XV* et xvi« siècles, 1, 391. 

Enfants de maîtres. Situation des — à Aix, 11, 334. 

— Situation des — à Bordeaux, II, 418. 

— Situation des — à Lyon, 11, 256. 

— Situation des — à .Alarseille, II, 315. 

— Situation des — à Paris, II, 60, 62, 68. 

— Situation des — à Toulouse. 11, 384. 

— Situation des — à Rouen, II, 134. 

— SituatiQU privilégiée des — dans les divers métiers, au 

point de vue de la réception à la maîtrise, II, 11. 
Engelmann, lithographe-imprimeur. II, 353. 

Enjeux. Messes et prières servant d’ — pour des parties 
de cartes, 1, 440. 

— Réglementation des — par .Amédée VIII, duc de Sa- 

voie, I, 437. 

Enregistrement. Droits à acquitter pour 1’— des bre- 
vrls d’apprentissage en 1691, II, 90. 

— Droits réclamés par le Châtelet pour 1’ — des lettres 

de maîlrise à Paris, II, 20. 

— Formule d’ — d’une lettre de maîtrise au Châtelet, II, 

20 . 

— Taux fixés pour 1’— des actes par les greffiers des 

communautés créés par le roi eu 1704, II, 34. 
Enseignes. Adoption, pour les jeux allemands, des — 
cœur, grelot, feuille et gland, I, 45. 

— Cartes â — populaires en Allemagne, I, 43. 

— Cartes d’enfants â — allemandes, I, 276, 278, 279; II, 



210. 

— Desniption d’un jeu â — suisses édité au xvii" siècle 

par Jehan Héinau, I, 208. 

— DilTérentes — employées dans les jeux de cartes chi- 

noises, I, 8. 

— Dilférentes — employées dans les jeux imlous, I, 8. 

— Dilférentes façons de placer les — sur les cartes â 

jouer, I, 72. * , . , . 

— Différentes sortes d’— imposées sur les jeux de carte? 

allemands au xv® siècle, I, 60, 62. 

— Interprétation des — des cartes espagnoles, I, 197. 

— Interprétation des — des cartes françaises, 1, 62. 

— Interprétation des — des cartes italiennes, I, 21. 

— Interprétation des — du jeu de tarots, I, 181. 

— L’adoption des noms actuels des figures, formant le 

quadrille des cartes majeures des jeux, n’est pas con- 
temporaine de l’adoption des — ou des marques 
distinctives des séries, 1, 66. _ 

— Les —, dans les jeux allemands, furent primitivement 

formées de sujets animés ou d’armoiries, I, 30. 
Enseignes animées. Description de quelques emtes a 
—,1,34,35.36. . , , , 

— Description de quelques cartes a — du cabinet royal 

de Stuttgard, 1, 30. , , 

— Dissertation sur des jeux de cailes de forme roiiuc a 

—, I, 40. 

— Manières suivies pour la composition des points, sur 

les jeux de cartes numérales allemandes a —, L 

— Reproduction de cartes â — , 1, 8, 30, 31, 3i, JJ, 

35, 36, 37, 39, 41, 42, 43. . 

Enseignes françaises. L’adoption des cartes a ei 
Allemagne provoque la disparition des jeux a en- 
seignes allemandes au xvii® siècle, I, 54. 
Enveloppes. Description des — aux J<jUX d 

la manufacture rovale de Grenoble en 168J; tt* ‘ 

— Description de 1’-;- ‘du jeu de cartes révolutionnaires 

composé par Saint-Simon, I, 362. îmiv 

— Description de quelques spécimens d — pour les jeux 

de cartes du xvii® siècle, I, 350. 

— Description de quelques spécimens d — poui les jeux 

du xviii® siècle, I, 353. . . .... mm 

— Interdiction aux cartiers <le se ^ * 

celles portant l’en.-^eigne qu’ils ont choisie, . J|b. ^ 

— La Régie de l’Hôpital général de Pans fouinit les 

aux cartiers comme garantie du paiement 
et moyennant une redevance d une maille pai eu 
veloppc en 1664, I, 307, 308, 347. .ai,, pon- 

— Les cartes lorraines ne peuvent être 

sommation que mises dans une — a la iiiarqu 
fabricant. II, 218. 

— Les cartiers jouissent du droit jle graver et t 

de leurs jeux, de 1671 à 1745, 1, 347. . pp,me 

— Les cartiers lyonnais ne veulent pas consentii ace que 
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leurs jeux soient mis dans des — à la marque du 
fermier en 1608, II, 24 i. 

— Les cîiriiers ont la faculté d'établir leurs — de jeux 

sur un papier spécial fourni par le fermier en 162*^ 
I, 346. 

— Les cartiers reçoivent les — du fermier du droit 
comme contrôledu paiement de l’impôt sur les cartes, 
1, 294, 299, 300. 

— Les cartiers sont autorisés à établir les — <le leurs 

jeux, à condition de permettre au fermier du droit 
d’apposer une marque sur les moules «lestiués à leur 
impression, I, 346. 

— Les cartiers sont obligés do déposer les moules de 

leurs — au bureau des droits. Les commis sont char- 
gés «l'en elïectuer le tirage, I, 246. 

— Les cartiers sont tenus de placer leurs jeux dans une 

— à leurs nom et marque. I, 397. 

— Les cartiers sont tenus de placer leurs jeux dans une 

— ofücielle fournie par le fermier en 1746, J, 319, 347. 

— Les — des jeux «loivent être de couleurs ilill’érenles 

dans chacune des villes autorisées à donner asile aux 
fabricants de cartes en 1629, 1, 346. 

— * Les — de jeux servent de moyen «le contrôle «lu paie- 
ment «les «Iroits et sont fournies par le fermier en 
1683 et 1607, 1. 344. 

— Liberté déliiiitive accordée aux cartiers pour la gra- 

vure et l’impression «les — de leurs jeux en 1761, 

I, 349. 

— Pnjtestation «les «•artiers «le Ilouen contre la fourniture 

«les — «le jeux, par le fermier du «Iroit en 1746, 

II, 126. 

— R«*«laction «riine — de jeu pour caries espagnoles 

éditée par un caiiier parisien, 1, 206. 

— Héglementafion de l’emploi des — «le jeux au xix« 

siècle, I, 349, 

Enveloppe officielle. Uepro«luction de 1’ — do la ferme 
du «Iroit sur les cartes, 1, 348, 349. 

Eon, Cartier, II. 106. 

Epinal. Description «le jeux à portrait suisse é«lités à — 
au xviie siècle, I, 208, 210, 211. 

— Enveloppe pour les j«iux de Jehan llémaii, Cartier à — , 

11, 233. 

— Etablissement «les «*nrliers à — , II. 232. 

— Importance «lu commerce et delà fabrication «les cartes 

à—. 11, 234, 236. 

— Imlemnité a«‘,cor«lée par la Régie à ses «;ommis à — , 

par suite de l’inondation «le la ville, 11, 236. 

~ La maison Pellerin est installée à — en 1749, 11, 234. 
-- L«? «Iroit «le marque à — est alîermé en 1641, moyen- 
nant une re«Ievancc «le 100 livres, II, 234. 

— Le «Iroit sur les jeux à — au xvii« siècle. Il, 233. 

— Production des cartiers d’ — au xvn« siècle. II, 233. 

— Produit du droit sur les «cartes à — en 1782, 11, 236. 

— Une dynastie «le cartiers à — , 11, 234. 

Erigallot (Antoine), fermier «lu «Iroit sur les «’artes eu 
1684, I. 296. 

Errar. graveur, I, 490. 

Ervillé de Saint-Germain (le «!omto d’), 1, 381. 
Espagne. Emigration des cartiers de Lvon en — en 1.683, 
11, 242. 

— Imp«)rtance «lu commerce «le Thiers avec P — , II, 276. 

— ImportaiKîe du commerce «les cartes d’Avignon avec 

r~, 11. 3.60. 

— Importation des caries «le Rouen en — , II, 118, 122. 

— lnlT«»«lu«*tion «lu jeu de cartes en — au xiv« siècle, I, 20. 

— Voir : Enseignes, Caries espagnoles. 

Espagnols. Aux xv® et xvi® Siècles, les — tiraient leurs 
«cartes «le Toulouse, Thiers, Rouen et Limoges, 1. 198. 
~ Les — à la conquête de Saint-Domingue fabriquent 
«les cartes avec les feuilles d’un arbre. I. 399. 
Estampes. Des«Tiption «l'anciennes — et miniatures re- 
présentant des scènes de jeu, 1, 24. 

— représentant le «lue et la «ïuchesse de Bavière j«>uunt 

aux cartes, 1. 12. 

Estoile (Pierre de 1’), grand au«iicncier en la chancellerie 
de France, 1, 440. 

Estrée (Paul «P), publiciste. 1, 377. 

Etteilla. Vulgarisateur «le la cartomancie, I, 476, 482. 
Ettoutteville Jean d’), bailli de Rouen, II, 132. 

Etui en forme de reliure contenant les caries satiriques 
de la collection Figtior, I, .60. 



Étymologie «lu mot « carte ». I, 17. 

— «lu mot «« na'ip », d'après les di« tionnaire.s espagnols, 

— «lu mot « piquet », 1, 464. 

Eustache (Jean-Baptiste), compagnon cartier. Il 62.6. 
Exportation des cartes en Portugal. II. 131. ’ 

— C«mséquence «le Piinposition des cartes «P— au point 

«le vue «le Pimiustrie cartière à Rouen, il. 128. 

— Création, dans l(.*s ports, d’entrepôts pour les cartes 

«lestinées à P—, 1, 343. 

— Doléances «les cartiers contre l’imposition frappant les 

certes «P—, I. 323. 

— Etal de P— «les caries à Lille en 1692-1693, 11, 164, 

166, 166. ’ 

— Etat «les jeux dont P— a été constatée en 1902, I, 433. 

— Fâcheuses conséquences de l’imposition des cartes en 

1701, sur le commerce d’— eu France, 11, 71. 

— Framdiise acconlée aux caries «P— en 1607, 1.294, 296. 

— Importance «lu commerce «P— «les cartes à Anvers aii 

XVI® siè(de. 11. 460. 

— Importance «lu commerce «P— «les cartes à Marseille, 

11, 310, 318, ,322. 

— lnt(n*di«‘tion «l’inscrire «les b^gemles sur les cartes «les- 

tinées à P— en 1808, I, 342. 

— L’As de trèlle «les cartes «leslinées à P— ne «loit être 

entouré «l’aucun ornement. 1. 343. 

— Le comraer«-*e «les cartes pour P— est nul à Epinal à 

la lin du xvm® siècle. II, 236. 

— Le fermier «lu «Iroit sur les cartes tente «l’obtenir le 

nion«>pole «le P — «les jeux en 1608, II, 244. 

— Le fermier Nicolas «le la Gante tente «le monopoliser 

le commerce des «cartes «P — en 1716, 11, 123, 124. 

— Légen«Ies supportées par les ligures «les cartes au por- 

trait français «lestinées au commerce «P— en 1816, 

I, 342. 

— Les cart«*s à portraits étrangers ou «le fantaisie sont 

atfranchies «les «Iroits «P — eu Pan Vil, 1, 334, 340. 

— Les cartes â portrait français destinées à 1’ — sont 

soumises au «Iroit de timbre en Pan VII, 1, 33 4, 340. 

— Les caries aviguonuaises pour P — sont exemptes «le 

«Iroits et traversent en franchise le territoire français. 

II, 364, 369. 

— L«‘s caides françaises destinées à P — sont exemptes de 

droits en Pan XII. 1. 340. 

— Les <!artes «leslinées à P — sont soumises au «Iroit en 

1681. 1, 293. 

— Les cartes destinées à P — sont soumises à un «Iroit 

«le marque en 1640, I, 301. 

— Les cartes «leslinées au commerce «P — sont exemptées 

des «Iroits «le sortie en 1607, I, 294, 296. 

— Les cartes destinées au commerce «P — sont soumises 

au droit «le sortie eu 1746, 1, 319, 320. 

— Les cartes «lestinées au commerce «P — sont soumises 

à un droit de sortie en 1761, 1, 321. 

— Les cartes «lestinées au commerce «P — sont soumises 

â un droit «le sortie en Pan VI, I, 342. 

— Les cartes fabriquées à Strasbourg sont e.xemplées «les 

droits «P — en 1761, II, 224. 

— Les cartiers, p«)ur pouvoir éditer un portrait autre 

que celui «le leur généralité, «loivent s’eiigagiT âne 
livrer les cartes produites, qu’au commerce d’ — , II, 
396. 

— Les jeux destinés â P — sont atl’ranchis des droits et 

de l’apposition «le la bamle de contrôle eu 1831, I, 343. 

— .Mesures prises par la Régie pour suivre P — des caries 

et éviter les fraudes, 1, 334. 

— .Mo«léralion des «Iroits sur les caries d'— en 1764, 

I, 323. 

— .Mouvement de P — «les cartes par le port «le Marseille 

en 1878, II, 328. 

— Pays «P— des caries lyonnaises, II, 240,242. 

— Préjudice «^ausc aux V.nrtiers de Nantes par l’imposi- 

tion «les cartes «P — , II, 110. 

— Projet «l’imposition sur les cartes destinées â P— en 

1713. I, 316. 

— Protestation de la Chambre de commerce «le Rouen 

contre l’imposition des cartes «P— en 1716, 11. 124. 

— Protestation des «'.artiers «le Rouen contre le «Iroit sur 

les cartes «P — en 1746, 11, 126. 

— Qualité des cartes «lestinées â P— dans les colonies, 

II, 401, 
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— Réglcinentation de V — des cartes en 1640, I, 301. 

— Réglementation de T— des cartes en Lorraine, II, 218. 

— Répression exercée par la Régie pour iion-juslitication 

d’ — des jeux, 1 1, 438. 

— Rôle des entrepôts créés pour le transit des cartes 

destinées à 1’—, I, 343. 

— Surveillance exercée par la Régie sur la fabrication 

des jeux de fantaisie et à portrait étranger, non livrés 
à r-, I, 432. 



Fables. Le jeu îles — , I, 218, 221, 215. 

— Le jeu de cartes grotesques des — et de la mytholo- 

gie, I, 270. 

— Le jeu des — de La Fontaine, 1, 238. 

— Un jeu grotesque composé de personnages de — et «le 

contes, I, 268. 

— Un jeu historique pour apprendre la —, I, 228. 
Fabrication. Adoption du coloris typographique a la — 

des cartes à jouer, I, 436. 

— Ancienneté «le la — des cartes à Thiers, II, 271. 

— Appnk'.iations sur les produits de la — parisienne des 

cartes, 11,68. 

— Au xiv‘' siècle et au début du xv«, la — des cartes était 

l’œuvre des miniaturistes et des enlumineurs, I, 386. 

— Comparaison entre les divers statuts de cartiers au 

sujet de la — et du coloriage des cartes à jouer, 1, 420. 

— Comparaison entre les phases «le la — des cartes aux 

xvii® et xviii® siècles et celles actuelles, I, 427. 

— Composition de la carte ;i jouer au xix® sifxle, l, 427. 

— Composition des cartes de — lyonnaise, 11, 236. 

— Composition des cartes de — rouenuaise, 11, 134. 

— Conditions exigées par le corps des cartiers de Bor- 

deaux, des personnes désirant se livrer à la — des 
jeux de cartes, II, 416. 

— Contrat entre les cartiers «le Paris et l’Hupital général 

pour la réglementation de la — des cartes, I, 308. 

— De la — des cartes à Tournai au xv® siècle. 11, 4o8. 

— Désordres causés à Marseille par la différence de prix 

(le — dans les divers oiivroirs «le la ville, II, 311. 

— Différentes manières d’établir les enseignes dans la — 

«les cartes, 1, 72. 

— Diverses matières employées à la — des cartes, I, 398. 

— Diverses qualités de — des cartes à jouer, I, 422. 

— Diverses qualités des cartes de — strasbourgeoise, 

II, 227. 

— Diverses remises accordées aux cartiers sur le papier 

filigrané, pour tenir lieu des déchets eu cours de — 
I, 402. 

— «les cartes à Agen, II, 439. 

— des cartes à Aix-en-Provence, II, 337, 

— des «cartes à Angers, II, 182. 

— des cartes à Angoulême. 11, 434. 

— des cartes à Arras, 11, 180. 

— des cai'tes à Avignon, 11, 330, 362. 

— des cartes à Be-ançon. 11, 210. 

— des cartes à Béziers, II, 403. 

— des cartes à Blois, II, 184. 

— des cartes à Bordeaux, II, 427. 

— «les cartes à Brest, II, 114. 

— «les cartes à Caen, II, 148. 

— des cartes à Carcassonne, II, 406. 

— des cartes à Clermont, II, 283, 288. 

— des cartes à Dijon, IL 207. 

— des cartes à Epinal, II, 236. 

— des cartes à Grenoble, II, 300, 301. 

— des cartes à Lille, II, 173. 

— des cartes à Limoges, 11, 444, 446. 

— «les cartes à Lyon, II, 234, 233, 236. 

— «les cartes à Marseille, II, 310, 318, 322, 324, 326. 

— des cartes à Metz, II, 238. 

— «les cartes à Montauban, II, 400, 401. 

— des cartes à Montpellier, IL 370, 371. 

— des cartes à Nancy, II, 222. 

— des caries à Nantes, II, 110. 

— des cartes à Nîmes, IL 374. 

— des cartes à OrléJins, 11, 192, 193. 

— des cartes à Paris, I, 424 ; IL 61, 88, 96. 

— des cartes à Rennes, II, 106. 



— des caries à Rodez, IL 440. 

— des caries à Romans, II, 302. 

— des cartes à Rouen. Il, 132. 

— des cartes à Saint-Omer, II, 181. 

— «les cartes à Thiers, II, 276, 278. 

— (les cartes à Toulon, IL 340, 343, 344. 

— des cartes à Toulouse, H, 391, 396, 398, 399. 

— «les cartes à Tours, IL 194. 

— «les cartes à Troyes. H, 1.33. 

— des cartes au .Mans, II, 191. 

— des cartes au Puy, IL 296. 

— des cartes en Belgique, II, 460. 

— «les cartes en Bretagne, II, 100. 

— Filigranes et marques |•arli«MIlières à la — des caries 

lyonnaises au xvni® siècle. Il, 232. 

— Fixation du nombre de villes pouvant donner asile à 

la — des cartes, IL 36. 

— Pormat du papier destiné à la — des cartes en Tan VI, 

11, 334. 

— Historique de la — des cartes en Dauphiné, L 422. 

— La Conviîiition nationale engage les municipalités à 

empéM-her la — des jeux portant des emblèmes 
rovaux, L 132. ,,, , 

— L’ailmiuistration de la Régie impose «les modelés de 

coloris p«nir la — «les cartes, I, 424. 

— La — des cartes est exercée dans 113 villes françaises 

au début du xviii® siècle. II, 33. • 

La — des cartes est soumise au droit de patente, IL 88. 

— La — et la vente des cartes rappelant rau«n«?n légiuie 

sont interdites à Thiers à l’époque de la Révolution, 
IL 279. 

__ La — des cartes n’est plus permise cjue dans les chefs- 
lieux de direction de Régie «m 1803, II, 36. 

La — «les cartes n’est plus tolérée à Chartres en I <31, 

— Le duc de Lorraine autorise la — «les cartes dans ses 

Etats en 1399, IL 212. 

— Le fermier du droit lente de se faire octroyer le mo; 

nopole de la fourniture des couleurs nécessaires a 
la — «les caries, 1, 343. 

— Les cartiers de Paris protestent conlro 1 interdiction 

du jeu «lui ralentit leur —, 1, ^-12. . i. « 

— Les carti«*rs de Paris ne peuvent se livrer a d autre — 

que celle «les cartes au patron adopté par leur com- 
munauté, II, 04. 

— Les cartiers ne peuvent se livrer a la — 

dans les ouvroirs établis par le fermier, I, i 

— Les cartiers rouennnis conservent I.i «lispositmn des 

moules à portraits étrangers et peuvent larauter les 
d« 3 S. lors de la — , en 1717, U, 126. 

— Les cartiers sont autorisés à imposer un taroiage au 

dos des cartes de leur — en 1816, L 426. 

— Les cartiers de Toulouse cessent la — de» caries en 

— Les concessionnaires «le la — des cartes en L«jiiaine 

cèdent leurs droits, IL 214. h 

— Les échevins de Marseille rejettent sur ^^^scaitie^ • 

responsabilité de la décadence de la — de» raïus 
dans leur ville, IL 312. 

— Los magistrats de Toulouse ordonuent 

des jeux et des outils servant a la — de» eau . i 

— Les papetiers de Paris veulent 

l’eniploi de certains instruments pour la — de Jcui-» 

— L'nôpîial'de^Montpellier sollicite le privilège de la - 

«les cartes. H. 364. • . ,.m.iipr<*her 

— L’imposition d’un droit sur les jeux fait iitlieitncr 

la — économique des cartes. I. 39i. . .. 

— Mauvaise qualité des cartes de - '^î^rlicrs ne 

— Mesures préconisées pour *^1.^ 

puissent favoriser la tri«:herie, I. .|„g jc 

— Moyens employés pour la mise en jeu dt 

— \*lcrnioutoisc. IL 287. , l’exccl- 

— Moyens emplovés à Marseille pour s ^ . 

leiice des produits «le la - ^artiere. L __ .jes 

— Obligation pour les personnes torque 

cartes à Paris, de prendre une enseigne 
de fabrique, IL 62. . • ç,. 

— Opérations suivies pour la — des canes a j 

418, 428, 430. 
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— Pour la surveillance cITeclivc «le la — «les cartes, les 

cartiers sont contraints de déclarer leurs noms,’ de- 
meure et enseigne, II, 59. 

— Pour surveiller plus efficacement la — des cartes à 

Paris, les carliers sont réunis à niôtel de Nemours 
en IGüi. I, 509 . 

— Prix de revient de la — des jeux en IT.ii. I. 425. 

— Procédés de — en usage à Strasbourg en 1782 II 2'>(î 

227, 228. ’ “ ’ 

— Itéglemeutalion de la — des cartt*s en l(»05, I, 29t. 

— Itéglementation de la — des caries en 1025, l! 298. 

— Hégleinenlalion île la — des cartes en I0:i5, I, 299! 

— Itéglementation de la — des cartes en Kitt, I, :t04. 

— Itéglemenlalion de la — des cartes en 100t. I. :tü0. 507. 

— Itéglemenlalion de la — des cartes en 1705, I, 315. 

— Itéglemeiitutiou de la — ties fcarles en 1740, 1, 319. 

— Itéglementation de la — «les caries en 1751. 1, 322. 

— Itéglementation «le la — «les caries en 1798. I, 332. 

— Itéglementation «le la — «les cartes en Tan XIII, 1, 395. 

— Itéglementation «le la — «les cartes par le Directoire, 

1,334. » 

— Itéglementation de la — «les cartes en 1810, I, 390. 

— béglcmcntation «le la — et de la vente des «‘artes à 

Itouen en 1717. 

— Réglementation de la — et de la vente des cartes d en- 

fants, 1, 282. 

— Itéglementation «le la — «les cartes dans le Comtat 

d’Avignon en suite du Concordat signé en 1750, nuis 
1758.11,352,354.3.57. . * 

— Itéglementation «le la — des caries en Lorraine, 11, 

213. 214. 



— Réglementation «le la — «les cartes et de l'emploi des 

couleurs à Toulouse. 11 , 380. 

— Réglementation «le l’emploi du papier filigrané pour 

la — des cartes au xix*^ siècle. 1. 41. 

— Réglementation «le remploi du papier nécessaire à la 

— des jeux en 1745, 1, 402. 

— R«'*glementation de l’emploi «lu papier nécessaire pour 

la — «les cartes au xvii® siècle, 1. 399. 

Réglementation du nombre des villes a«lmises à «b^nner 
asile à la — des cartes, I, 299, 302, 304, 306, 320: II. 
54, 5.5, ,50. , , , » 



— Remplacement «le la concession du «Iroit de — en 

Lorraine par un droit «le marcpjc sur les jeux. Il, 216. 

— Suppression de la liberté de — «les caries à Carpen- 

Iras, II, 3.52, 3,50. 

— Surveillance exercée par la Régie sur In — des jeux 

de faiilaisie et à portraits étrangers, I, 432. 

— Taux général p«>ur le paiement «les ouvriers euiployés 

à la — «les cartes à .Marseille, II, 515. 

— Voir : Invenlaire. 

Fabrique clandestine. Découverte «l’une — «le caries 
dans les fossés du Palais «les Tuileries, I. 377. 

— Découverte «rime — de cartes près «le .Melun, I, 378. 

— l)«*couverle d’une — «le caries près de Riom, II, 280. 

— l)«'s«Tiption d’une — de cartes. II, 148. 

— Luc — de cartes à Dijon eu 1751, It, 204. 

Faernier, carlier. II. 287. 290. 291. 

Faictot RouimventureL Euvoloppc de — , I, 376. 

Faiet {.Michel;, carlier, 11, 251. 

— Cartes é«jitécs par —, 1. 100, 102. 

Fain (Henri), commis «le la Régie, 11, 525. 

Falgairolle (Prosper), archiviste à Vanverl, Préface, xvi; 
II, 303, 370, 372, 375. 

— Pièces de la collection —, I, 99, 110, 118, 121, 351; 11, 

304, 365, 306. 

Faltot (Michel), carlier. II, 139, 482. 

Famille. Jeu grotesque de — , I, 273. 

Fany (Vidal), carlier, H, 388. 

Fascé (Catherine-Françoise), I, 378. 

Faucil (Veuve Valéry),’ cartière, II, 110. 

Faure (Jean), 11, 442. 

Fautrier i Joseph), carlier. H, 320, 323, 520. 

— Cartes de tarots éditées par —, II, 5, 7, 9, 11, 13, 15, 

n, 19, 21. 23, 25, 27, 31, 35, 37, 39, il, 43, 45, 47, 49. 
Fauvel(Jehan), 11, MO. 

Faux, contrôleur «le la fabrique «le papier filigrané de 
baint-Laurent «le (langes, I, 325. 

Faver (Jean), religieux, 11, 498. 

Favier, procureur général, II, 354. 
i^aye, manufacturier de papier, 1, 407. 



Fayplle (Charles), «Cartier, 1, 357; 11. 454 
Etienne), cartière, 11. 493. 

^ 'Anthoiiie), compagnon carlier, il, 493. 
Fédides (Jean , carlier, 11, 208. 

Fenouil, peintre. Préface.|vii. 

liiarchan.l «l'estampes, II, là.'l. 
Fermay (Jean), cai1i«*r. 11. 184. 

Ferme des droits. .\<lju,li.;atioii «1«! la — sur les rarl««s 
a Lîlle en 1092, II, 102. 

— Mise en a«ljinlicali«)n «les .«ous-baux «le la — sur les 

«•arb*s en France, I, 317, 318. 

— Noir : Ih'oils sur Les cartes. 

Ferme des jeux. La— à Lille en 1 458. II. 158. 

~ La — sous b^ Consulat et soii.s rCmpire, I, 453. 

— Revenu général «le la — «le 1819 à 1837, I, 4.53. 

Ferme générale. Déim'lés entre les carliers d’Aix et les 

employés de la -, II, 337. 

~ V.^xalions des employ«>s de la — à Loii«*nl. Il, 112. 
Fermier du droit sur les cartes. Le—, en 1747, «Mablit 
«les inaniita«!tures nivales «le caries à Clermont, (in‘- 
noble et Paris, I, 322: II, 128, 283. 

Ferogis, lithographe, il. 193. 

Ferrand (J.), carlier, I. 161, 102. 

— Repro«luction de caries à «ieux tètes é«lilées par—, I, 

loi. 



x'ciiduu ^rieuryj, garçon carlier, i, a «8. 

Ferret (Jean-Anloine),' carlier. II. 296. 

Fetscher. Caries d’enfants é«litées par Joseph —, I, 278: 
11 . 220 . * 

Feuilles d’arbre. Les Espagnols à la c mquèbî «le Saint- 
Ihuniiigue fahri«fuent «b*s cartes à l'ai«i«î «le —, I, 399. 
Feuilles d’argent. Description «le quelques jeux «le cartes 
gravées sur —, I, 212, 213, 399. 

— R«‘prodiiction «l’un jeu de caries gravées sur — , I, 212. 
Fibbia (François), prineç «le Pise. I, 179. 

Fiches de catalogue. Le dos «les «‘artes à jouer employé 
comme — , I, 498. 

Figdor (M. le D«)cleur Albert), amateur viennois, I, 48, 
102, 184. 

— Cartes de la Collection —, I, 2h, 30. 34, 38, 42, 44, 48, 

50, 54, 58. 00, 62, 237, 494: II, 12, 28, 30, 48, 50, 51, 
52, 304, 315, 320, 323, 332, 330, 342, 344, 349, 354, 359, 
302, 372. 



Filhat (Augusliii). carlier. II, 348. 

Filigranes en transparence. De la manière d’établir 
un — dans la pâle du papi«^r, I, 406. 

— La Régie du «Iroit, en 1751, fait placer un — au centre 

«le «!haque feuille «le papier pot, I, 402. 

— La Régie du droit, eu 1709, fait placer dans chaque 

feuille de papier autant de — que celle-ci devra con- 
tenir de cartes, I, 404. 

— La Régie du dr«)it. eu 1798. n’nssujeltil au — que cer- 

taines cartes de cha«pie jeu, I, 410. 

— Les — placés «lans la pâte du papier sont renouvelés 

à cha(|ue chang«nneut de Régime gouvernemenlal, I. 



408, 410, 4J3, 414. 



— Origine présumée de l’emploi «les — , I, 407. 

— Priiiciiiaux — employés «lu xvi« au xvm* siècle, 1, 407. 
Filigranes et marques particulières à la fabrication 

«les cartes lyonnaises au xvm® siècle, II, 2.52. 
Filigranes transformables. Emplacements choisis par 
le fermier du droit pour l’impression «les — qu’il 
impose sur les divers patrons de carl«^s usités eu 
France, 1. 368. 

— placés sur les cartes é«litées à Dijon â la lin du xviii® 

siècle, I, 366. 

— placés sur les cartes é«litécs à Rennes â la fin du 

XVIII® siècle, 1, 307. 

— placés sur les cartes éilitèes à Rouen à la fin «lu xvm® 

siècle, H. 117. 

— Le fermier fait imprimer des — sur trois cartes de 

chaquejeu, 1, 360. 

Filliatre. Enveloppe pour les jeux «le —, 11, 440. 

Final. Les carliers de Marseille établissent des fabriques 
«le cartes â — , 11, 320. 

Finances. Situation des — de l’Etal français en 1073- 
1674, I, 312. ^ . 

Fine, «lit <le Brian ville (Oronce), Conseiller et Aumônier 
«lu roi, I, 210. 

— Portrait (le — , II, 257. 

— Reproduction de cartes du jeu composé par —, 1, 21 1. 
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Firmin Didot et C‘o, imprimeurs typographes, I, 244. 
Flamen, graveur, II, 214, 245, 247. 

Flandre. Exportation des cartes rouennaises en —, II, 
126. 

Le commerce des cartes en — . Prix des jeux. II, 173. 

— Les cailiers de Lyon éditent un portrait spécial pour 

rexporlation en — , I, 100. 

Flary i Veuve), cartière, II, 137. 

Flécnet (.leaiij, compagnon carticr, II, 493. 

Fleury (François), cartier, II, 137. 

Fleury (Jacf|ues), carlier. II, 137. 

Fleury (.loly de), I, 452; II, 219. 

Flobert (Paul), II, 496, 497. 

Floquet, historien, II, 31. 

Flory (Jacques), carlier, II, 388, 390, 535. 

Flurètton, papetier, II, 297. 

Follet (Léonard), cartier, 1, 302. 

Follet (Nicolas), directeur du droit, I, 324. 

Follet (Pierre), directeur, 1, 324. 

Foloppe, cartier, II, 138. 

Foloppe fils (Guillaume-Valentin), cartier. H, 138. 
Fontaine (Jean), cartier, 11, 372, 373. 

Fontaine, commis à la perception des droits, II, 235. 
Fontaine (Thomas), carlier. II, 133. 

Fontenay. Cartes aux emblèmes de Louis XII, de la Col- 
lection de M. de —, I, 83, 84. 

Force (Pierre), compagnon cartier, I, 378. 

Forestié (Edouard), imprimeur à Monlaubau, I, 276. 
Forme. Cartes persanes de — ronde, I, 9. 

— des cartes de fabrication parisienne et rouennaise, I, 

416. 

— données aux cartes lyonnaises, I, 416. 

— données aux cartes ailemandes, I, 415. 

— Les caries indiennes sont de — rectangulaire, I, 9. 

— Un jeu de cartes à enseignes animées, de — ronde, 1 , 40. 

— Voir : Dimension. 

Fort Jean), cartier. 11, 346. 

Fouché, ministre de la Police, I, 453. 

Fougère, cartier. II, 427. 

FouUé, maître des requêtes au Conseil d’Etat, I, 300. 
Fouque (François), cartier. II, 137, 138. 

— Enveloppe pour les jeux de — , II, 481. 

Fouquet (Jean), cartier, II. 134. 

Fournier, imprimeur, 1, 288. 

Fournot i Pierre), fermier du droit, I. 296. 

France (André), compagnon cartier, II, 493. 

France Charlotte de), 11, 23. 

France (Claude de), II, 24. 

France Jullien), cartier. H, 207, 493. 

France (Madeleine de), 11, 23. 

Francfort. Les carliers de Rouen fondent des fabriques 
de cartes à —, II, 124. 

Franche-Comté. Mise à prix du sous- bail de la ferme 
du ilroit sur les cartes en Bourgogne et eu —, I, 318. 
François, Dauphin de Viennois, II, 23, 24. 

François (Jean), compagnon cartier, 11, 493. 

François (Robert), compagnon carlier, 11, 98. 

François roi de France, Préface, ix; I, 438, 440; II, 
27 4. 

Franval (Fillibert), compagnon cartier, II, 493. 
Fraudes. Amendes et peines applicables aux personnes 
se livrant aux — , II. 322, 385. 

— Amendes et confiscations prononcées contre un char- 

retier conduisant un chargement de fausses cartes, 
II, 376, 377. 

— A la suite de nombreuses plaintes, le roi de France 

adresse des remontrances au Pape au sujet des — 
qui se commettent dans le Comtal, II, 351. 

— Condamnations prononcées contre les personnes se 

livrant aux — en 1705, I, 315. 

— De la répartition des amendes et des prises prononcées 

pour — aux ordonnances concernant le droit sur les 
cartes, I, 383. 

— Différentes sortes de — , I. 373. 

— Enumération des divers délits et — à poursuivre par 

les commis des droits, 1, 384. 

— à Marseille au xviii® siècle, II, 324. 

— à Tournai, II, 462. 

— dénoncées au Régisseur en 17.50, II, 55. 

— dénoncées par les carliers renfermés à THotel de Ne- 

mours, I, 309. 



— en Belgique, II, 460, 462. 

— exercées à Lyon par les carliers. H, 252. 

— exercées dans le liant Cointat, à Nîmes et à Marseille, 

II, 361. 

— exercées dans le nord de la France par les carliers 

établis en Belgique, II, 175. 

— exercées par les carliers de Clermont, II, 290. 

— exercées par les carliers du Puy, II, 295, 296. 

— exercées sur le territoire de Strasbourg. II, 231, 

— soupçonnées se pratiquer chez les carliers d’Epiind, 

II, 235. 

— Garanties dont s’entoure la Régie actuelle pour em- 

pêcher les — , I, 430, 431. 

— Instructions données par la Régie en l’an XIII, pour 

réprimer les — exercées par la conlrefaçou des haiides 
de contrôle, I, 370. 

— La recherche des — est tolérée chez tous les habitants, 

à la condition (lue les commis perquisitionnant soient 
accompagnés d’un juge, I, 323. 

— Le fermier du droit sur les cartes à Lille se plaint des 

empêchements rencontrés dans la recherche des —, 
II, 171. , 

— Légendes et marques disposées sur les cartes de liOl 

à 1719. pour réduire les —, I, 364, 365, 366. 

— Le régisseur des droits appelle l’attention desj’.ommis 

sur les — qui se commettent en Artois, II, 178. 

_ Les — commises dans les Etats d’Avignon causent la 
décadence de l’industrie cartière à Marseille, II, 318. 

— Les — dans la généralité de Tours, II, 195. 

— Les jeux de cartes sont soumis à l'application d une 

bande de contrôle pour faciliter la recherche des — 
en 1661 et 1751, I, 364. 368. 

— Les jeux sont soumis à l’application d'un cachet de 

cire pour faciliter les recherches des — de 1701 à 1719 
et en 1745. 1, 368. 

— Plaintes du fermier contre les carliers se livrant aux 



-, 1, 315. 

- Plaintes du régisseur des droits contre les commis- 

saires de police de Bordeaux qui refusent d’accompa- 
gner les commis recherchant les — dans des maisons 
parlicnliércs, II, 431. 

- Pour rendre les — plus rares, le fcrinier fait imprimer 

des filigranes transformables sur trois cartes de chaque 

jeu, I. 366. ..il 1 

- Poursuites exercées contre les — consistant dans la 

recoupe et le réassortissage «les jeux. 11. 37 1 , .3/o. 

- Poursuites exercées par la Hégie contre les dans la 

généralité de Bordeaux, II, 431. 

- Poursuites exercées contre un cartier de Montpellier 

accuëé de — ,11, 368. , 

- Poursuites exercées par la Bégie contre un carlier de 

Morlaix accusé de —, II, 102. 103, 104. 

- Piinitiou (les — coniiuis(;s le* 

droit sur les cartes, H. 298. 299 300. 304 Jü7, 319, 
320, 322, 334, 374. 373, 370, 377. 381, 382. 386. 

- Punition (i(“s — consistant cians a coulrefaton <i 

moules et des cachets officiels de la l*egic, 1, 314. 

- Punilions iufligOes aux particuliers donnant a jouer 

avec des cartes acquises en —, II, 21.1. 

- Punilions prononcées contre les carliers cou>a 

- ih(sii7ès'prisi par l llôpital général de Paris pour 

combattre les —, I, 310. r.nn.;istant 

- Movens emplovés pour combattre - ton^isian 

dans la réimportation des caries 

- Répression des - consistant dans l emploi d nu cacnei 

- Répression Tles — dans la généralité de Nîmes, 

- R^e^prod"uction de cartes établies eu vue de — , I« 

- SaUie'i'lV’Mrles établies sur papier non filigrané et 

destinées à être vendues en — ’ amène 

- Une saisie de p.Kricants de cartes 

une répression sévere contre le» fabricanis 

à jouer, II, 152. . • 1 i qqi 

rrauàeur. Histoire d’un — siVclè 384. 

- Mesures prises contre les — au *** 

- Képressions exercées contre les . 1, je la 

rray Fournier, chef de division a la piéfccture 

Ïlaute-Vienne, Préface, ivr, il, 44b. 
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— Pièces tie la collection île M. — , I, 202; 11, U2, 4 U, ilG. 
Fréchot ( Doin Casimir), I. 218. 

Fresnet (Vincent), conipa^mon cartier, 11, OS. 

Fretin Gnspanl), cartier. II, 102. 

Fromant (Guillaume), cartier, II. 4i8. 

Frosset (U.4a(:he), compar,Mion cartier, II. iOO. 

Fulletot (Michel). Enveloppe pour les jeux de—, Il 07 
Fuzelier (Goury), cartier. II. 300*. 

— Enveloppe pour les jeux de —, I, 3i7. 



ii 

Gabouret (Nicolas), compagnon cartier, II, 08. 

Gaigne (Claude), cartier. Il, 201. 

Gaillot, Cartier, II, lüO. 

Galien (Claude), cartier, II, 201. 

Galine, cartier, II, .‘»2ü. 

Galler (Joseph), imprimeiir-lihrairo, I, 238. 

— Cartes musicales éditées par —, I, 235. 

Gallet, éditeur lyonnais, I, 107. 

Galliat (.Michel), "cartier. II, 388. 

Gallichon (Emile), publiciste, I. 178. 

Gallin et fils (veuve), carlière. II, 324. 

Gallot Charles-Amabic), receveur des aides, II, 452. 
Gambal (Jean), compagnon cartier, II, 332. 

Ganteaume (Benoît), cartier, II, 310. 

Gantrel (Stéphane), graveur. II, 101. 

Garayaggio, peintre italien. 11, 227. 

Garcilosa de la Véga, historien espagnol, I, .398. 
Garde (Nicolas de lai. fermier du droit sur les cartes, 1, 
104. 100, 110, 310, .300; 11, 108, 448. 

Gardes-Jurés. Les communautés sont placées sous la 
surveillance de — élus par les maîtres des métiers, 
11,8. 

— Les métiers de Paris sont placés sous la surveillance 

de—, nommés par le prévôt de Paris, en 1383, II, 4. 

— Rôle des — des métiers institués en 1383, II, 5. 

— Voir : Jurés. 

Garet (Pierre I, cartier, I, 104, 105. 

— Cartes éditées par — , II, 105. 

Gariel, conservateur de la Bibliothèque de Grenoble, 
1,104. 

Garnier, maître de inu.siqiic, II, 73. 

Garnier, notaire. II, 342, 344. 

Garnier jAllabre), marchaml cartier-imagier, II, 185. 
Garnier (André), cartier, II, 137. 

Garnier (J.-M.\ II. 185. 

Garnier (Mathuriii), carlier, II, 104. 

Gastronomie. Jeu de — destiné à enseigner Tai t de dé- 
couper et de trancher à table, I, 258. 

Gasville(.M. de), intendant de Normandie, II, 134. 
Gatteaux, graveur, I, 148, 390; 11, 450. 

— Reproduction des cartes gravées par — , I, 390. 

Gaucher (C.), II, 415. r ^ 

Gaucher (Louis), graveur, II, 153. 

Gaugain, dit Sillé (Jacques), cartier, II, 188, 101. 
Gaugain, dit Sillé (Louis), cartier, II, 191. 

Gaulde (Antoine), vicaire général, à Rouen, II, 481, 482. 
Gauthier (Jules), archiviste de la Côte-tl'Or. Préface, xvi. 
Gautier, subdélégué à l’intendance de Bastia, II, 324. 
Gautier (Christophe), carlier, II, 422. 

Gautier (Guillaume), carlier. Il, 150. 

~ Enveloppe pour les jeux de — , I, 375. 

^^welly (Antoine), commis receveur du droit, II, 340, 

Gay (Louise), II, 340. 

Gay (Victor), archéologue, I, 10, 22, 185. 

Gayant, cartier, I, 138. 

— Cartes éditées par —, H, 90, 04. 

Geac (Jean Lassac de), I, 490. 

Gellée (lUdicrt), cartier. I, 300. 

Généalogie. Jeu des hommes illustres anciens et mo- 
dernes, I, 238. 

Gènes. Les carliers de .Marseille établissent des fabriques 
de cartes à — , II, .320. 

Genevoy (Jehan), carlier, I, 98: II, .300. 

^ Cartes éditées par — , I, 101. 

Geoflfroy Cathelin), cartier, II, 212. 

Géographie. Description du jeu de — , composé par Ni- 
colas de Poilly, I, 234. » r 1 



Description d'un jeu de — et de mythologie, I, 239. 

— Jeu de cartes de — , I, 232, 230. ^ ^ * 

— Le jeu de la —, I, 218, 220, 221. 

Géologie. Jeu de caries pour apprendre la — , | 24^^ 

Gérard (Antoine), eartier. Il, 2:14. 

Gérard (Charles), cartier, 11, 234. 

Gérard (Claude), cartier. II, 233, 2,34. 

Gérard François), II, 2:i3. 

Gérard Jean),' marchand. II. 220. 

Gérard J. -Claude), carlier. II, 234. 

Gérard Louis), cartier, II, 234. 

Gérard .Nicolas), cartier, II, 234. 

Gérard-Gérard (Claude), carlier. II. 234 

^®rlet d’Amance (Jean), trésorier tlu duc do Lorraine, 

Gervais (.Mathieu), compagnon cartier. Il ,33-:> 

Gessey (Henri), orfèvre du roi, I, 492. 

Gilles, marchand carlier. II. 177. 

Gilles (Jean-Francois). cartier. II. 175. 

Girard (!>.'. Cartes éditées par —, II, 410. 

Girardi (Jacques), notaire, II, 500. 

Giraud (Jean), cartier, II, 309. 

Giron (Louis), compagnon cartier. II, 493. 

Giron (Marc), conservateur du .Musée du Puy, Préface, xvi. 
Gladstone, homme d’Etat anglais. Préface, vin. 
Glémarec. Cartes eiifaiilines éditées par —, I, 281. 
Gobert, cartier. II, 94. 

Gobert Jacques), carlier, II. 191. 

Gobert Jean . cartier. II, 101. 

Godinet^de Ferrières, inspecteur «les manufactures, 

Goëbel. C.'U’tes éditées par Andréas Benedictiis — , I 196. 
Goirand (Jean), cartier, I, 05. 

— Ueproductioii du jeu «le —, I, 94. 

Gondemer (Phles), II, 174. 

Gontier, II, 537. 

Goujon ; Sébastien), II. 250, 251. 

— Enveloppe pour les jeux de —, II, 250. 

Goyon, carlier, II, 83, 85. 

Goyrand (Vincent), cartier, I, 86. 

Gosselin, lithographe, II, 170. 

Grand (Ja« qucs), cartier, II, 309. 

Grandmaison (Louis de), archiviste de rindre-et- Loire, 
Préface, xvi. 

Grandville (1.), lithographe, II, 535. 

Granet, notaire. II, 186. 

Granet (Jean-François), cailler, II, 328. 

Granvelle (.M. «le),* II, 05. 

Grasse, veiiv«* Poujet (Thérèse), carlière, II, 340. 
Gravelot, graveur, I, 401. 

Graveurs-imprimeurs en taille-douce. Comlilions 
requises pour passer maître dans la communauté 
«hîs —, II. 470. 

— Les — «icninudent leur érection eu communauté on 



1000, II, 408. 

— Les graveurs en taille-douce se séparent des mar- 

chamls d’estampes et prennent le tilre «le — , II, 300. 

— Les — et la fahricution des jeux historiques aux ivi® 

et xviic siècles. II. 405. 

— Les — sont assujettis au dépôt légal, II, 470. 

— Lieux privilégiés recevant les — , II, 470. 

— Protestation «les — contre le privil^e accordé à l’un 

«Peux. II, 406. 

— Travatix permis à la communauté «les — , II, 470. 
Graveurs sur bois. Diflicullé «le retrouver la mention 

«les — des xiv« et xv« sièch's, I. 380. 

— Disposilion «les cartes sur les moules, par les — , I, 391. 

— Les — à Lyon au xv'C siècle, I, 300; II, 340. 

— Les — à 'roulouse au xv® siècle, 1,390; II. 383. 
Gravure en taille-douce. lntro«luction de la — à Paris, 

par Gabriel Tavernier, en 1573, II. 468. 

Gravure sur bois. Causes de rapplieation de la — à la 
fabrication des cartes à jouer, I, 380. 

— Dé«*adence de la — au poiut de vue de rélublissemenl 

«les caries à jouer, I, 302. 

— Description de quelques spécimens de cartes exécutées 

en — au xv® siècle, I, 300. 

— Description des plus anciens spécimens connus de —, 

I, 387. 

— Dissertation sur rinvention probable de la — par les 

fabricants de cartes, 1, 387. 
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employées pour servir do support à la —, 

France au siècle, 1, 390. 

(les patrons pour le coloris des cartes est 
antérieur à l’application de la —, 1, 390. 

— Les Allemands iuveuloiit la—, I, 386, 387. 

— Origine de la — , I, 386. 

Grégoire (Jacques), compagnon cartier, 1, 378. 
Grenoble. Description de quelques cartes révolution- 
naires éditées à — , 11, 301. 

— Enveloppe pour les jeux de Charles Cheininade, Car- 

tier à — , 1, 377. 

— enveloppe pour les jeux d'Elienne .Muron, cartier à — , 

I, 332. 

— Enveloppe pour les jeux de Joseph Marchand, cartier 

à— ,11,298. 

— Enveloppe pour les jeux de Louis llrun, cartier à—, 

I, 301. 

— Etablissement des cartiers à —, 11, 297. 

— Etablissement d’une manufacture royale de caries à — 

par le fermier des droits en 1747. i, 322; 11, 300. 

— Importance de la fabrication des cartes à — , 11, 300, 

301. 

— Les cartiers lyonnais approvisionnent de caries la ville 

de — au xvie siècle, 11, 297. 

— Uéglementation de la police des métiers à — en 1718, 

II, 298, 300. 

— Situation administrative de la corporation des cartiers 

de — à la fin du xvii« siècle, H, 298. 

— Types de cartes édités par les cartiers de — , IL 300. 

— Une manufacture royale de cartes à — en 1683, 11, 297. 
Grésino (B. de), notaire. 11, .337. 

Grillet Louis), cartier. 11, 317, 320, 320. 

Grimaud (B. -P.), fabricant de cartes, 1, 164. 244. 
Gringonneur (Jacquemiu),- peintre enlumineur, Pré- 
face, x; I, 9, 38. • 

Grippoy (Jehan du), cartier. 11, 62. 

Grosley, historien, 11, 131. 

Grossarâ (Jean), cartier, II, 426. 

Grosset f André), cartier. 11, 493, 498. 

Grosset ; Henry), cartier. 11, 493. 

Grouvel (le vicomte). Pièces de la collection de M. — , 

I, 89; II, 414. 

Grouvel (Jean), cartier. II, 137. 

Grumgnard (Jean-Pierre), marchand cartier, l, 163. 
Gué (Martial), cartier, 1, 204; 11, 444. 

— Xarles éditées par — ,11, 443. 

Guérard (Nicolas), graveur, I, 79. 

Guérin (Jehan), cartier, II, 133, 484. 

Guéroult, cartier, 11, 137. 

Guet. La charge du — incombe aux maîtres de métiers, 

II, 4. 

Guigne, archiviste du llhùne. Préface, xvi. 

Guigue (Nicolas), cartier, 1, 3.33; II. 317. 320, 328. 

— Enveloppe pour les jeux do — , I, 334. 

Guillemot fie docteur). 11, 272, 276. 
Guillemot-Malmenayde, fabricant de papier. H, 280, 

.304. 

Guillier (Simon), officier des troupes du roi. 11, 73, 74. 
Guillin (Nicolas), compagnon cartier, 11, 98. 

Guillot, cartier. H, 84, 96. 

Guinche, fermier du droit à Lille, II, 163, 166. 
Guinnier, cartier, II, 62. 

Guintrandi, cartier. 11, 362. 

Guiraud (Jean), caiTior, IL 384. 

Guirault f Jehan), cartier, II, 387, 337. 

Guirgny (veuve), cartière, II, 399. 

Guitard (veuve), II, 438. 

Guymier (Jehan), 11, 461. 

— Caries éditées par —, II, 37. 



H 

Halluin (Barbe d’), cartière. H, 488. 

Hambourg. Importance de la manufacture de cartes 
établie à — par N. Vais.‘<ier, de Bouen 11, 135. 

— Les cartiers émigrés de Rouen fonden es fabriques 

de cartes à — , II, 124. 

— Prix de vente à — des cartes venant de Rouen et de 

Hollande, II, 127. 



— Essences 

1, 390. 

— La — en 

— L'emploi 



Hanau Jean), cartier. II, 232. 

Hardy, avocat au bailliage de Caen, 11, 149. 
Hartmann. Pièces de la collection —, 11,333, 331, 332, 
404, .312, 314, 320, 324, 53.3. 

Hatet (Ambroise-llenrv), cartier, H, 188. 

Hatin, I, 486. 

Hausser (Rudolphe), marchand éditeur, I, 230. 
Hautcœur, marchand cartier, 11. 176. 

Hautot Adam de), cartier, II, 139, 482. 

Hautot Louis-Amable de), cartier, II, 137. 

Haynard (J. -Simon . Carie éditée par, — II. 346. 
Haynault (Pierre), II, 461. 

Hector de Trois. Caries éditées par —, I. 108. 
Heeler. Envelopptî pour les jeux «le Thomas SS., 1, ,3î2. 
Hefner Alteneck^ publiciste allemand, 1. 30. 
Heinecken (baron;, I. 18, 43, 44, 

Helbot (Laurent), I, 461. 

Hélouin (Pierre), compagnon cartier, II. 98, 

Hémau Jean), cartier, I, 103; 11. 232, 233. 

— Cartes framyiises éditées par — . 11. 234. 

— Cartes suisses éditées par — , I, 207. 208, 209. 

— Enveloppe pour les jeux de — , II, 233. 

Hémaux (.Marif3), II, 233. 

Hémery, officier de police à Paris, I, 448, 430. 
Hennebont. Situation des (’arliersà —, II, 102. 
Hennin, amateur tranchais, I, 79, 272. 

Hennin, fourhisseur, lî, 173. 

Henri II, roi de France, II. 132. 

Henri III, roi de France, 1, 440; H, 12,7^, 120, 242. 
Henri IV, roi de France, I, 440 ; II. 12, 23, 39, 62. 
Henry, dauphin de Viennois cl duc de Bretngne, 11. 2.3. 
Henry, duc de Lorraine, IL 214. 

Henry (Jean), apprenti cartier. II, 333. 

Hérault (René), lieutenant général de police de Paris, 
11. 23, 78, 472. 

Héraulx (Jean des), cartier, 11. 387. 337. 

Herblay (.M. d’), conseiller du roi, I, 304. 

Hérouard, précepteur de Louis XIV, 1, 490. 

Héruault inarquis d’), conseiller du roi, I, 304, 30C, 
310. 

Hervé (Yves), cartier, II, 106. , 

Heyriès (J.-Ph.), fabricant de cartes, II, 361, 362. 

— Enveloppe de — , IL 361. 

Heyvier ' Vallery), tailleur d’habits, II, 316. 

Histoire de France. Jeu pour apprendre I’—, I, 228. 

— Le jeu de cartes de T-, I, 242. 

Histoire romaine. Jeu de cartes pour apprendre 1’—, L 
228. 

Historiques. Jeux de cartes — , I, 130, 132, 239. 
Hoca.Muterdiciion du jeu de la' — , 1, 447. 

— Passion de M““î de Monlespau pour le jeu de la —, 

I, 442. 

Holbein, graveur allemand, I, 16. 26. 

Hollande. Emigration des cartiers de Rouen en Bel- 
gique. en Allemagne et en —, I, 102. 

— Les cartiers de — font concurrence aux cartiers de 

Rouen et de Caen pour la fourniture du Portugal, 

II, 131. . „ 

— Prix des caries de — exportées en Suisse et a Ilain- 

hourg, 11, 127. 

Hommes illustres. Le jeu de cartes des — . 1, 244. 
Hôpital d’Aix-en-Provence. L— obtient le privilège 
de lever un droit sur toutes les cartes consoaiinces 
en Provence, II, 330, 338. 

Hôpital de Bordeaux. L’— projette d établir une ma- 
nufacture de cartes dans son enclos. H, 410. 
Hôpital de la Miséricorde. Droits et privilèges de 1 - 
dans les nouvelles communautés créées en 17/1», 



Fond^ation de 1’— par Antoine de Séguier en 1C24, 
1 1 28 

Pi-iWlcge accordé à 1’— d’élcver à la uiaUrise les coni- 
pagnoiis de métier épousant une hospifmisée, II, 2 * • 
ôpital de Montpellier. L’— demande le monopole 
de la fabrication des cartes. H, 364. 
ôpital de Toulon. L’- obtient le privilège de leva 
un droit sur les caries consommées dans la sciit- 
chaussée, II, 331, 338. . ... 

ipital général de Lyon. Redevances versées a iiirc 
(l’aumône par la communauté des carliers de la viiic 
àl’— , 11, 260, 26i. 
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Hôpital général de Paris. Arguments «lévclopnés par 
les cartiers lyonuais contre le privilège de (' — Il 
248. ’ 

— Donation faite par le roi à T—, de percevoir le droit 

sur les cartes à jouer, 1, 3Ü6. 

— Droits et privilèges de 1’— <lans les nouvelles comuiu- 

nuiilès créées en 177(>, II, 40. 

— Foinlatiou de I’ — en i(î.jt). II, 30. 

— Le Parlement de Lyon refuse d’enregistrer la dotation 

,1er— ,11, 247. 

— L’— refuse <le participer aux frais d’installation du 

hiireau des caries de Bordeaux, II, 414. 

— Les administrateurs de I’— passent un contrat avec 

les carliers de Paris aux termes duuuel ceux-ci ne 
peuvent exercer leur induslrie rpie dans l'hôtel de 
.Nemours, I, 308. 301), 310. 

— Les carliers de Paris protestent contre l’augmenlation 

du droit eu faveur (le 1’ — . I. 307. 

— Mesures prises par I’ — pour cond)altn; les fraudes 

I, 310. 

— .Moyens employés par les administrateurs de 1’ — pour 

obliger les carliers de Lyon à accepim* rimpositioii 
du droit sur les caries. Il, 248. 

— Pour sauvegarder sa d(datiou, T— cherche à intéresser 

les h(7pitaux de province. I. 312. 

— Privilège accordé a I’— d’élever à la maîtrise les com- 

pagnons de métiers enseignant leur art aux orphe- 
lins hospitalisés. Il, 30. 

— Projet de contrat entre I’— et celui de Bordeaux au 

sujet de l’établissement d’une manufacture de cartes 
et d’un bureau de perception des droits dans cetD* 
dernière ville, II, 412. 

Horoscope. Voir : Cartomancie^ Divination. 

Hostein Kd.L dessinateur lithographe. II. 435. 

Hôtel de Nemours. Eu sortant de I’— en 1071. les car- 
liers de Paris passent sur la rive droite de la Seine, 

II. 08. 

— Fraudes exercées par certains carliers renfermes dans 

r— , I. 300. 

— Lescnrlieis parisiens à I’—, I, 300 à 312; II, 07. 
Houbigant, I, 150, 152. 153. 

— UepriHluelion des jeux composés par M. —, I, 151, 1.52. 
Houdon (Pierre I, apprenti cartier, II. 232. 

Houppeville (François do), lieutenant du bailliage de 

Bouen, II. 133. 

Housse t (Louis), cartier. II. 01. 

Housset (Nicolas). Enveloppe pour les jeux de — ,11, 72. 
Hoyau (Pierre), cartier, II, 185. 

Hugues, cartier, II, 388. 

Huil^rt (.Martin), cartier. I, 94, 2%; II, 62. 

Hullin ^Pierre), cartier. II, 06. 

Humbert (Pierre), imprimeur libraire, II, 174. 

Huppier (Pierre de la), compagnon cartier, II. 08. 
Bureaux, cartier. Il, 8,5. 

Hurel (Etienne), compagnon cartier, II, 08. 



Icarden (Joseph), cartier, II, 320, 323, 520. 

Illiceto (.Anthoiue de',, cartier, II, 346. 
lUiricus (Thomas), frère prêcheur, I, 437. 

Imagiers. Les cartiers et les — à Chartres, II, 185. 
Imbar (Jean-François), cartier, II, 337. 

Imbar (Jean), cartier. II. 337. 

Imbard (Jean), cartier, II. 333. 

Imbert (Joseph), cartier. II. 340. 

Importation. Conditions requises pour F — à Paris des 
cartes fabriquées dans les autres généralités de France, 
II, 61 . 

— Prohibition de F — des cartes en France eu 1751, I. .322. 

— Prohibition de F — des cartes en France eu Fan VI cl 

en Fan XIII, I, 342. 343. 

— Bégleinentation de F — des cartes étrangères eu 1866. 

I, m. ^ 

Impression. Composition de Fencre destinée à F— des 
cartes aux xv^ et xvi« siècles, 1 , 301. 

— Les cartiers de Paris se rendent au bureau du fcruiiet 

pour faire F— de leurs cartes, II. 71. 

Les carliei*s sont tenus de se rendre au bureau de la 
Bégie pour faire F— des cartes, I, 307, 322, 395. 



— L’— des cartes est faite par les soins de la Régie à 

I)artir de 1810, I, 396. ^ 

“ ^ peut être faite que sur le panier 

délivré par la Régie, I, 332. * * 

— .Mobilier nécessaire à Fiustallation de Fatelier d’— des 

Inouïes de la Bégie. I, 395. 

— Réglementai ion de F— des cartes en Fan XIII. I. 305. 
Imprimeur. Mention d'un — à Limoges au xiv® siècle. 

Indemnités payées aux divers cartiers de Toidoiisc en 
1518 pour bris de leurs iiistrumciils de travail et pour 
cessidioii de leur commerce, I. 438; II, 386, 387. 
Industries. Prjucipales — de la ville de Rouen en 1606 
II, 122. 

Infirrera A.), c.-ntier, I, 200, 201. 

— Cartes éditées par — , I. 201. 

Inscriptions. L(‘s — portées an xvii»' et au xvin® siècle 
.‘«oit par les dames, soit par les valets des jeux iic .se 
rciicontnmt (pic sur les portraits d’origine Ivou- 
naise, I, 104. 

Romanpies sur bîs — p(jrlées par la dame de carreau 
des jeux édités dans le Coudé de Roiirgogiie, 11,210. 

— Remarques sur les — portées par la dame de carreau 

sur les jeux de cartes lyoimaisi3S, il, 235. 

— Remanjues sur les — porlées par les valets rouges 

dans les jeux de cartes du Dauphiné, I, 104. 
Inspection des métiers. Le roi de France conlirme Fat- 
tribution de F — au I*rév(7t de l*aris. II, 4. 
Interdiction des jeux de la hoca, de la bassutte, du pha- 
raon et du lansquenet, I, 447. 

— du jeu de caries à Lille en 1382, H, 158. 

— du jeu à Lille au xvii® siècle, II. 150. 

— du jeu de cartes dans Fabbaye de Saint- Victor de 

.Marseille en 1337, I, 16. 

— du jeu par la déclaration du l®r mars 1781, I. 450, 452. 

— du jeu de cartes par le Prév(M de Paris eu 1307, I, 16. 

— du jcudecarlespnr l’évècniede Wurzhonrgen 1327. 1,20. 

— prononcées conlnî les ditlérentes espèces de jeux au 

xvi® siècle, I, 438, 430. 440. 

— Les niî^istrats de Toulouse prononcent F — de la fa- 

bricalinii et de la vente des jeux de cartes en 1518, 
I, 438; II, 386. 387. 

— L'Ordonnance de Charles V en 1360, portant — de tous 

les jeux eid pour clfct la vulgarisation du jeu de 
cartes, I, 16. 

— Plaintes d(3s carti(‘rs de Paris contre F — des jeux pro- 

noncée par la déclandion royale de 1781, I, 452. 
Introduction de la gravure en taille-douce à Paris en 
1573, II, 468. 

— des jeux de caries à Râli3 en 1377. I, 27. 

— du jeu de cartes à la Cour de \5iiceslas, duc de Rra- 

baiil en 1370, I, 9. 

— du jeu de cartes à Vilerbe eu 1379, I, 10. 

— du j(Mi de carD^s dans les monastères et les châteaux 

au XIV® siècle, I, 16. 

— du jeu de cartes en Espagne nu xiv® siècle, I, 20. 

— du jeu de cartes en Italie, I, 21. 

— Réfutation de F — des cartes en Europe par les bohé- 

miens et de Fusage divinatoire qui en était fait alors, 
I, 24. 

— Voir : Interdiction. 

Inventaires. Analyse des — dressés chez les cartiers 
d’Agen en 1745,* II, 434, 435. 

— .Analyse des — dressés chez les cartiei*s de Dijon en 

174o, II. 199 à 203. 

— Elat des — dressés par le délégué du fermier en 1701, 

chez les carliers de Toulon, II, 340. 

— d'une boulique de cartier nîmois en 1766, II, 374. 

— (Fini ouvroir de cartier à Rordeaiix, II, 432. 

Invention du jeu de cartes eu Allemagne, I, 17. 

— du jeu de cartes en Chine, I, 3. 

— Réfniation de F— des cartes par Jacquemin Gringoii- 

neiir, I, 9. 

— Voir : Introduction, Interdiction. 

Isambourg (le général d’), I, 236. 

Isnard Antoine), cartier-papeticr, 11,525, 

Isnard (Jean), cartier, II, 316. 317. 

Italie. Importance du commerce d'Avignon avec F—. II, 
350. 

— Introduction du jeu de cartes en — , I, 10, 21. 

Ivoire. Cartes peintes sur —, I, 399. 
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— Punition des — et des blasphémateurs aux xm® et 
XIV® siècles, 1, 436. 


Jacotin (Charles), Préface, xvi; II, 201. 

Jacquard (Denis), carlier. 11, 182. 

Jacquemin, archiviste adjoint à Aix, Préface, xvi; 11,333. 
Jacquet (Louis), cartier. 11, 13'7. 

Jacqueton (Gilbert), archiviste paléographe. Préface, xvi ; 

Tl, 21*2, 2-74. 

Jacquetot (Jeau-Bnptiste), contrôleur du droit, 1, 373. 
Jagu (Jacques), cartier, II, 191. 

Jagu (Jean), cartier. 11, 101. 

Jamot, cartier à Abbeville, 11, 100. 

Jappin (Jean), receveur des taxes du duc de Lorraine, 
II, 214. 

Jaques, cartier, l, 68. 

— Bois gravés par — , I, 64, 60, 74, 300. 

Jaubert (Antoine), cartier, I, 3.‘J4; IL 816, 328. 

— Enveloppe pour les jeux de — , I, 353. 

Jaufroy (Jacques), cartier, 11, 332, 333. 

Jaume et Dugourc, cartiers à Paris, 1, 362; II, 301. 

— Cartes révolutionnaires éditées par — , I, 244, 256. 

— Enveloppe pour les cartes révolutionnaires de — , 1, 

362. 

Jausson (Joseph), cartier. II, 332. 

Jean (Jean-Baptiste), papetier cartier, II, 324, 525. 
Jérémie, secrétaire d’Etat et archiviste du Cointat, II, 
354. 


— Subtilités emplovées par les — pour tricher au jeu 

I, 446. 

— Superstition des —, I, 454. 

— Tapisserie du musée de Bàle représentant des —, I, 45. 

— Voir : Académies^ Passion du jeu, 

Jourdan, cartier. II, .520. 

Journaux de Paris. Jeu de «’nrtes à rire caricaturant 
les principaux —, II, 260, 262, 263, 264. 

— Reproduction du jeu de caries à rire des —, I, 262, 

266. 

Jullien (Jean), carlier, II, 312, 316, 328, 520. 

— Eiiveloppiî (Je — , II, 312, 

Jurés. Atlribution des — dans les communautés, 11, 13. 

— Dépenses admises comme frais de bureau pour les — 

de la communauté des cartiers de Paris, II, 94. 

— Devoirs des — des corps de métiers de Grenoble, 

II, 300. 

— Diverses qualifications données aux — de métiers, 

II, 13. 

— Droits et devoirs des — ou syndics des communautés 

créées en 1776-1777, II, 44. 

— Eonctions des — de la communauté des cartiers de 

Paris, II, 62. 

— Eonctions des — de la communauté des cartiers de 

Lvoii, 1, 263. 

— Eobclions des — de la communauté des cartiers de 


Jeu de As Nas, I, 9. 

Jeu de cartes. Comparaison entre les échecs et le — , 1, 
18. 

— Ditférentes espèces de — connus depuis le xiv® siècle, 

I, 455. 

— Dissertation sur le — et sa composition au xiv® siècle, 

I, 27, 28. 

— Diverses qualités des — livrés à la consoniinatiou, I, 

422. 

— Historique du — composé par .M. Iloubigant, 1, 150, 

152. 

— en honneur à la fin du xviu*’ siècle, 1, 330. 

— Jeux d’oie et — , I, 227. 

— Le — à la Cour de Vinceslas, duc de Brabant, en 1370, 

1, 0. 

— Le — est défendu aux moines de l’Abbaye de Saint- 

Victor de .Marseille en 1337, 1, 16. 

— Le — transformé en livre de messe, I, 486. 

— Les monastères et les chevaliers connurent le — au 

début du xi\'c siècle, I, 16. 

— Prix des — en 1769, I, 423. 

Jeu de PHombre. Uapport entre le jeu de cartes indoues 
et le — , 1, 6. 

Jeu des provinces de France. Privilège accordé par 
le roi au sieur Le Clerc, de graver et vendre le — , 

II, 465. 

Jeu impérial, à points grotesques, I, 272. 

Jeux grotesques. Cartes à rire, I, 258. 

Jeux historiques. Les graveurs en taille-ilouce et la 
fabrication des — aux xvi® et xvii® siècles, 11, 465. 
Jo, chanoine de la cathédrale de .Morlaix, II, 103. 
Jobert. Enveloppe pour les jeux de — , I, 358. 

Johannot (Tony), graveur, 1, 456; II, 178. 

Jolitru. Enveloppe pour les jeux d’Antoine — , II, 208. 
Jollaim marchand d’estampes, II, 327, 367, 380, 413. 
Jolly-Buboy, directeur de l’Ecole militaire, I, 381. 
Jolly (.Marie), II, 342, 344. 

Joly (Pierre), cartier, I, 363 ; II, 427. 

— Enveloppe pour les sixains de — , II, 433. 

Joly de Fleury, avocat général du Parlement de Paris, 
11, 81, 85, 95. 

J. P. Enveloppe pour les jeux du maître au monogramme 
— , 1, 338. 

Jouanne (Claude), cartier, II, 106. 

Jouanne (Jean), cartier, 11, 105. 

Joueurs. Anecdote sur les — de cartes, 1, 445. 

— Le caractère est dévoilé par l’atlitude prise par les — 

dans l’adversité, I, 435. 

— Les — de cartes à Marseille en 1381, I, 12. 

— Miniature tirée du roman «lu roi Miliadus, représen- 

tant des — de cartes, 1, 10. 

— Punition des — coléreux, voleurs et blasphémateurs à 

Lille au xv® siècle, II, 158, 160. 


Marseille. Conditions requises pour être élu, 11, 312, 
314. 

— Eonctions des — dans la communauté dos cartiers de 

Toulouse en 1697, II, 382, 389. 

— Leroi impose un règleimnil aux — comptables de la 

communauté des cartiers de Paris, II, 94. 

_ Les — de métiers sont placés sous l’autorité des cou- 
Irôleurs inspecteurs des communautés, 11, 35. 

— Moyens employés par les — cartiers de Paris pour 

arriver à équilibrer leur budget. II. 01. 

— Nomination et fonctions des syndics ou — dans la 

corporation des cartiers de Bordeaux, II, 418. 

— Nomination et fonctions des — cartiers de Rouen, II, 

i33. . , .p , 

— Nomination et fonctions dos — cartiers de Toulouse, 

11, 380. ^ , 

— Qualités requises pour être nommé — dans les corps 

de métiers. Il, 12. ^ » 

— Rôle des — dans les communautés créées en Inbel 

1777. Il, 40, 42. ^ Il 

Rôle des — (le la corporation des cartiers de Laen, ii, 

Jussé, sous-fermier du droit à Limoges, H, 448. 

K 

Kaunitz (prince), chancelier d’Etat, II, 460. 

Kolnaghi, marchand d’estampes, anglais, 1, 7 J. 

1. 

Labande, Directeur du Musée Calvel à Avignon, l'ré- 
face, XVI. . 

Labarthe (Erancois), cartier. 11, 422. 

Labat, dit Duchesne (Yves), cartier, 11, 106. 
Labathée (Joseph), cartier, II, 366. 

La Boissière, carlier, II, 368. 

Labouret (Jean), carlier, H, 4.59. 

Lacaille (.Michel), cartier, II, 133. 

La Galle; Les cartiers émigrés de Marseille fondent un 
fabrique de cartes à —, II, 322. 

Lachapelle, cartier, I, 424; 11, i9, 96. 

— Carte «l’adresse «le — . Il, 79. 

La Commune, carlii^r, IL 101. . i «aa 

La Coste (Erancois), fabricant de papier, 1, 400. 
Lacour. Carte d’adresse (Je —, carlier-papetie , , 

Lacour, contrebandier, 1, 382. 

Lacroix, 11, 149. , ,ao 

Lacroix, fabricant de papier, L^ ^ 08 . 

Lacroix (Paul), littérateur, I, 73. 

Laforest (Jean), 1, 448. — 
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La Garde (Nicolas <le), frrmicr <hi droit sur les cartes 

I, iOL 106, 110, 316,366; II, 108, 448. 

La^net, graveur, I, 303. 

Laissez-passer. Le dos des cartes à jouer est employé 
coiiiu»e — par les ouvriers chargés des démolitions 
de la Bastille, I, 497. 

Laistre (François de), carlier, II, 96. 

Laistre (P.errê de), carlier, II, 96. 

Lajus, maîire serrurier, I, 418. 

La Marie, II. 234. 

Lamarque (Jacques), carlier, II, 393. 

— Carlos révoliitiominires éditées par —, I, lil. 
Lamarque (.Marie Touruaii, veuve S.), cartiére, II, 390 
Lamarque (Sébastien). Cartes éditées par —, I, ’l23! 
Lamarre (M. de), lieutenant général de police de Paris 

II, 10, 16, 18, 20. 30,64, 70, 130. 

— Jeton <lii doyenné de M. de —, Préface, xvi. 

La Maurelle jean), carlier, II, 393, 394. 

Lambert, éditeur, I, 238. 

Lamoignon, premier président du Parlement de Paris, 



La Motte, directeur du droit à .Montpellier, 
Lamoureux ^.Michel), carlier, I, 338. 

— Cartes éditées par —, II, 220. 

Lamy (Hicliard), carlier. I, 309. 

Lan [Pierre de), carlier, II, 240. 

Landru cadet (Francois-Xavier-C lande), 
337, 338. 



II, 327. 



carlier, 



H, 



Landru (J.-J.\ aîné, carlier, II,_337, 338. 

Landry, graveur. II, 179. 

Langlée, inaréchal des logis des camps cl années du 
roi. I, 442, 444. 



Langlois (Alain), carlier, II, 38. 

Langlois (Claude), carlier. II, 83, 93. 

Langlois (Louis), carlier, II, 183. 

Lansquenet. Inlerdiclion du jeu du — , I, 447. 

Lanté, lithographe, II, 121. 

Lapresle (Boger lie), membre de la commission exlraor- 
dinnire du Conseil pour juger les conleslalions re- 
latives nu droit sur les cartes et au droit d'oblal. I, 381. 

La Reynie, lieutenant général de police de Paris, l, 443, 
449, 472. ’ 

Larmessin, graveur, I, 423. 

La Rochelle. .Mise à prix du sous-bail du droit sur les 
caries pour les généralités de Poiliers, — et Limoges, 



Lasendon (Eslienne), carlier, II, 442. 

Latache LVmlré), carlier, II, 452. 

Latache Ilonoré-André), carlier, II, 448. 430. 4.32. 
Latache (J.)). Carte éditée par — , II, 448. 

Latache Pierre), apprenli carlier, à Laval, II, 186, 432. 
Latache (Pierre-IIonoré), carlier, I, 432. 

La Taille (de), ^rmier du droit à Lille, II, 171. 

Latin. Un jeu de cartes destiné à enseigner le — , I, 227. 
Latizeau. Carte d’adresse de — . II, 86. 

La Tour (.M. de), intendant, II, 330. 

Latré, graveur de caractères. I, 338. 

Laur (Guiraud du), Irésorier de Toulouse, II, 386. 
Laurent, directeur du bureau de régie à Toulouse, II, 
393. 396. 

Laurent (Jacques), carlier-papelier, II, 323. 

Lauret, carlier. II, 361, 362. 378. 

Laval. Fabrication des cartes à — , II, 186. 

Lavenage, graveur, II, 468. 

Lavent .Marie), II, 372. 

Laverdy (Clément de), contrôleur des finances. II, 34 4. 
Lavoine, chef de bureau aux Archives du Pas-ile-Calais, 
Préface, xvi; II, 178. 

Law de Lauriston, financier hollandais, I, 2.30, 430. 
r- Beproduction de cartes satiriques contre le système 
de-, 1,233. 

Layus (Lucien). Caries de la collection — , I. 166, 332. 
Le Baron, carlier, II, 146. 

Bas (J. -P.), graveur. I, 438; II, 269. 

Lebel, valet de chambre de Louis XV, I, 377, 378. 
Leber. Pièces de la collection — , I, 8. 

Description des caries indoucs de la collection — , 



Le Blanc (intendant), II. 282. 288. 

Le Blanc (Paul), publiciste, Préface, xvi; I, 200, 204. 
348; IL 276, 2-;9. 



— Pièces de la collecliou de .M. —, I, 198, 348, 349 • 1 1 ^X 3 
286, 290, 380, 382, 383, ,387, 388. ' ’ 

Le Blond (Antoine), charretier. Il, 173. 

Le Blond (Claude), compagnon cnrtier, II, 98. 

Leblond (Clauilc), carlier. I, 309. 

Leblond (Kstieune), carlier, II, 191. 

Leblond ^Georges), compagiioii carlier, I, 98. 

Leblond (Jean), carlier, I, 90. 92, 98. 

— Caries éditées par — , I, 220. 

Leblond (Jérosme), carlier. 11, 191. 

Leblond i Laurent), carlier, II. 191. 

Leblond (Marie-.Marguerite , II, 183. 

Leblond Philippe), carlier) II, 183. 

Le Blond (Pierre), carlier. II, 194. 

Leblond (Thomas), carlier. Il, 183. 

Le Boucher^ carlier, II, 1.38. 

Le Bourgeois. Caries éditées par — , II, 89. 
Lebouvier. cailier. L 424 ; II, 96. 

Lebret Cardin), iiileudaiit de Provence, II, 308, 312, 

Le Breton i Augustin), carlier, il, 148. 

Lebrun, carlier. I. 288. 

Le Brun, peintre, IL 269. 

Lebrun, publiciste, L 436. 

Lebrun Claude;, carlier. IL 83, 86. 

Le Brun Jean , carlier, IL 186, 330. 

Lebrun (Pierre . Carte d’adresse de — , II, 139. 

Lebrun de Lafon, juge de rélectiou d’Ageii, II. 431. 

Le Calmoutier (Antoine), carlier, II, 440. 

Le Carpentier. Cartes de la collection —, I, 71, 73, 73. 
Le Carpentier. II, 203. 

Le Cauchois (Jacques-Antoine), carlier, IL 138. 

Le Cauchois (.Maiv-Anloiiie . Enveloppe pour les jeux 
de— ,11,127. 

Le Cauchois Marie-Anne , II. 138. 

Lechran Colin j, carlier. Il, 528. 

Leclaire, cnrtier. Préface, xv; I, 139. 

Le Clerc, marchand de tabac, I, 236. 

Le Clerc, caiiier. II, 86. 

Leclerc Catherine), II, 372. 

Leclerc Claude), carlier, I, 332, 333; IL 371. 

— Enveloppe pour les sixains de— , II, 371. 

Leclerc Gabriel le), IL 372. 

Leclerc .Marguerite), 11,372. 

Le Clerc Guillaume), préIre. 11. 481. 

Le Clerc Jean), II, 463, 466. 

Le Clerc Sébastien), graveur, IL 242. 243. 

Lecocq (Pierre), compagnon carlier, II, 493. 

Le Cœur (Jhérosuïe , carticr, IL 493. 

Lecouturier (Veuve , carliére. II, 148. 

Le Decq, commis des droits, II, 235. 

Le Duc, inspecteur des jardins du Louvre, I, 378. 

Le Duchat, fermier du droit, I, 298; IL 246. 247. 
Lefebvre Armnnd-Bcriiardiu), ingénieur du roi, II, 147. 
Lefer, Cartier. L 136, 424; II. 96. 

— Cartes révolutionnaires éditées par—, I. 130. 

Le Fèvre (Joseph), facteur-commissiounaire-carlier, 
IL 173. 

Lefran (Pierre), marchan»! carlier, II, 167. 

Lefranc, publiciste, I, 493. 

Legé, L 407. 

Légendes et marques disposées sur les caries entre les 
années 1701 et 1719, IL 364, 366. 

singulières iiiscriles sur uii jeu «le tnrols de fabrica- 
tion parisienne, L 189. 

Le Genevois (Jean), garde de prison, II, 346. 
Législation ouvrière. Un recueil de — au xiii® siècle, 
II, 2. 

Legrand, IL 192. 

Legrand, IL 317. 

Le Grand, juré carlier, IL 146. 

Legrand, marchand carlier. IL 177. 

Le"^Grand (Pierre), cartier. II, 110. 

Le Gras (Théodore), graveur et marchand d’estampes, 
1.228. . 

Legros (.M. l’abbé), I. 390; II, 4*1. » /♦ 1 1 - 

Leipsick. Les manufactures de cartes de — sont établies 
par les carliers émigrés de Houen, II, 124. 

Lelong (Charles), carlier, IL 91. 

Le Mans. Importance de la corporation des cartiers 
du —, IL 188. 

— Imporlaiice de la fabrication des caries au —, IL 131. 
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La comiiiuiiaiilé des merciers du — déiiic aux carliers 
le droit de s’occuper de la vcule des papiers et ar- 
ticles de bureau, 11, 18Î1. 

— Les carliers au — au xyii® siècle. II, 187. 

— Procès suivis par les carliers du — contre la commu- 
nauté des marchands merciers f^rossiers, 11, 187, 188, 
189, 190. 

— Situation administrative des carliers du — , II, 189. 

— Type de caries adopté par les carliers du — , 11, 189. 

Le Marchant, fabriciint de papier, I, 403. 

Le Méteié. Heproduction d’un moulage de caries de 
.\. —, I, 111. 

Le Mettais (Jacques-ChristopheL caiTier, II, 137. 

Lemoine {Veuve), carlière. II, 138. 

Lemonnier (benoît), carlier, 11, 138. 

Le Monnier (Pierre-Paul), carlier. 11, 137. 138. 

Lenglumé, lithographe, II, 103, 129, 53a. 

Le Noir, conseiller d’Etat, II, 93. 

Lenoir, mend)re de la commission cxiraordinaire du 
Conseil pour juger les contestations relatives au droit 
sur les cartes et au droit d'oblat, I, 381. 

Lenoir (François), carlier. II, 516. 

Le Normand (.lenn-baptiste), carlier, II, 137. 

Lenormant (.\Plo), cartomancienne, I, 475, 478, 482, 

Léopold, duc de Lorraine, II, 218. 

Le Pautre (Pierre). Cartes gravées par — , 11. 466, 4(i8. 

Lepelé (Nicolas), compagnon carlier, II. 493. 

Lepelé (Pierre), compagiion carlier. 11, 493. 

Le Pelletier, contrôleur général des linances, II, 25. 

Lepoivre, secrétaire d’archevêché, II, 499. 

Lepron, carlier. II, 191. 

Le Puy. Enveloppe pour les jeux de David (îory, Car- 
tier au — , Préface, xiv. 

— Etablissement des carliers au — au xvi« siècle, II, 291. 

— Fraudes exercées par les carliers du — , II, 295, 296. 

— Importance de la fabrication des cartes au — au xvni« 
siècle. Types de caries adoptés. II, 296. 

— Importance du commerce des cartes au — ,11, 292. 

— Les carliers du — se forment en communauté, II. 294. 

— Les frères Aslier, d’.-Vmbert, tout en protestant c<»nlre 
Parrêl du Parlement de Toulouse, promettent de ne 
pas travailler au métier de carlier au — . II, 295. 

— Les gardes de la communauté des carliers du — mettent 
en vente les objets saisis chez les frères Astier pour 
se rembourser des frais de poursuites qu’ils ont dé- 
boursés, 11. 294, 295. 

* — Les gardes de la communauté des carliers du — s’op- 

posent à rinstallalion dans leur ville des frères As- 
tier, d’.Ambert. et saisissent leur mobilier, II, 294. 

— Le sieur Guillaume .Vstier parvient à s’installer au — 
au «lébut <lu XVIII® siècle et v rédige sou testament 
en 1716, II, 295. 

Lequart, fabricant de caries. I, 482. 

Lequesne (.lacques), carlier, II, 137. 

Lequien, carlier, II, 181. 

Lercanyer (Jehan), carlier. Il, 133. 

Lercanyer (Pierre), carlier. II, 133. 

Leroy, carlier, II, 85. 

Le Roy (l).-F.L II, 174. 

Le Roy (Jehan), carlier, II. 442. 

Le Roy (Nicolas), carlier, I, 319; II, 92. 

— Enveloppe pour les jeux de — . I, 319. 

Lesguillon (Pierre), carlier, II, 73. 74. 

Le Sieur lEstienne), carlier. H, 156. 

— Carlo éditée par—, I, 109. 

— Enveloppe pour les jeux de — , I, 361 ; II, 152. 

L’Espignoux, marchand carlier, II, 167. 

Lestounnys (Denis). Il, 297. 

Lestourmys (Philippe), carlier. II, 297. 300. 

Lestrilles iM. »le), a«luiiuisiraleur de rhôpilal de bor- 
deaux, II. 4!0, 411. 

Letailleur (Jacques), cartier, II. 139. 

Letellier (François^ carlier. I, 359. 360; II, 8.5. 

— Enveloppe pour les jeux de —, II, 76. 

Le Tellier (Jacques), compagnon carlier. II, 493. 

Le Testu, carlier, II, 138. 

Le Testu (Veuve), carlière, II, 138. 

Lettres de maîtrise. Al)us occasionnés par la vente dos 
- II. 24. 

— .\cquisilion de deux — créées eu 1725, par les frères 
Roubaml de Toulon, II, 341. 



— Création de — aux xviF et xviii® siècles, II, 25, 26, 27. 

— Création de huit — dans toutes les cominunautés de 

Paris en 1722. Leur prix de vente, II, 76. 

— Droits réclamés par le Châtelet pour l’en regisl renient 

des— ,11, 20. 

— Faveurs particulières dont jouissaient les étrangers 

acquérant une — eu 1767, II, 27. 

— Fixation du prix «les — créées en 1767, II, 27. 

— Formule d’uiie — délivrée à Bordeaux, II, 421. 

— Formule d’une — de la généralité de Paris, II. 29. 
Forinule d’une — mise en venle à partir de 1722. 11,70. 

— Formule d’enregistrement d’une — au Châtelet de 

Paris, II. 20. 

— La royauté cherchait dans la vente des — une source 

de revenus. II, 21. 

— Le roi dispense du service de la milice les acquéreurs 

des — créées (Ui 1722 et 1725, 11, 33. 

— Les cari iers de .Marseille refusent renregislremenl d’une 

— acquise par .Marc-Antoine Mallet, II, 316. 

— Les cominunautés rachètent les — au début de leur 

création, II, 22. 

_ Lc's — créées par les rois sont acquises liieu souvent 
pour donner en dot le lilre de üls ou de lillc de 
maître. 11. 11. 

_ Les — vendues par la royauté causent rencouibremenl 
des métiers, II, 11. 

— Prétextes invoqués pour la création des — au xvi® 

siècle, II, 22, 23, 24. 

— Privilèges accordés aux acheteurs des — créées par le 



roi, II, 23, 24. 

— Pri?f des — de carliers à Rouen, créées eu 1725, II, 78. 
Lhomme Nicolas), carlier. 11, 389, 390, 535. 

Libraires imprimeurs. Démêlés entre le sieur .Melchior 
Tavernier, et la communauté des — de Paris, II, 468. 
Liévret, trésorier du duc de Villurs, IL 329. 

Lille. Diflicultés survenues entre les magislrats de - et 



dernier, II, 171. 

— Elablissemenl des carliers â —. H, 173. 174. ' 

- Etat des ventes île cartes efl’ecluécs par les luarchunds 

Je — du 25 novembre 1692 au 26 mars 1693, II, 164, 



165, 166. . • Il i-t« 

Fabrication de jeux révolutionnaires a — . Ib 17o. 
Iiiiporlance de la fabrication des cartes à — â la lin 
du xviii® siècle, II, 175. . • i k i 

Importance du commerce des caries a — a la nu du 
xviic siècle. Il, 171. ,, 

Inlerdiction du jeu de caries a — en 138-, i, aob, n, 
156. 

Interdiction des jeux de hasard â — eu 1606. Hy 
Le Cartier parisien Ravon demande l’autorisation u ou- 
vrir une lioutique a — en 1718, II, 173. 

Le droit de ville créé sur les cartes consommées a - 
est mis en ferme eu 1692, IL 162. 

. Les fabricants et marchands de caries a — eu i an >i, 

■ l!*s fermiers du droit de ville sur les cartels consom- 

mées â — demandent la résiliation de leur bail, n, 

■ Lct**habilanls de — offrent an roi de France un 

side de 100 000 llorins pour l’aider a soutenir la guerre 

- Les mà'dslràts de — , pour se dédomninger des subsides 

oirerts'’an roi, demandent et obtiennent 
d’imposer les cartes à jouer consoimnees dans la vine, 

. Les nmgistrats de - noinment un çollecicur des 
les fermiers nommés en 1092 .PV 

leur bail. Etat des recettes du droit de juin a octobr 

- Les^magisîrats de — Irouvent cuün à affermer le droit 

. en 1699, II, 171. . , r*ihandon 

- Les marcliands carliers de — . en raison |'® ' ' . 

de la ferme .lu droit par les 'ernners. de landenl ^ 
nomination d uu collecteur pour viser les passavaiiu. 

- Les marchands carliers de — importent la plus giand 

partie de leurs jeux. Il, 172, la 

- Les marchands carliers de — P"^' . ,^;;',||ecieur. 11, 

marque des jeux .pie veut imposer le tolleueu 

no. 



— .Mesuros prénouisécs pour obtenir la parfaite percep- 

tion (lu droit sur les cartes à — , Jl, 162. * 

— Obligation pour les acadéniistcs, de prendre une li- 

cence p(»ur ouvrir une maison de jeu à — au xv^ 
siècle. 11, 1Ü8. 

— Punitions iufli^^c'es aux joueurs coléreux et blasphé- 

lualours à — , II, 159. 

Lilloyes (Jacques), cartier. II, 188. 

Limoges. Aux xv«> et xvi° siècles les Espagnols s ‘appro- 
\ i^i<|nllaicnt de cartes a Toulouse, 'Gibiers, lloutm et 

— Au xvii** siècli?. la ville de Bordeaux était plac(*o dans 

le ressort du bureau des cartes de —, II, 410. 

— Décadence de rindiistrie cartière à —, II, 4i4. 

d'Elicnne Cibot, cartier à —, 

— Enveloppe pour les jeux de Filliatrc, cartier à — 

II, 116. 

— Elablissenienl des cartiers à — au xv^ siècle. II, 411. 

— Importance de la fabrication des caries à — aii xvir 

siècle, 11, 411. 

— Importance de la fabrication des cartes à — à la lin 

du xviiic siècle. II, 446. 

— L(îs premiers cartiers de — au xv« sii’cle, II, 412. 

.Mise à prix du sous-bail de la ferme des droits sur les 
cartes pour les généralités de Poitiers, La Itochelle 
et —, I, 318. 

— Production des droits sur les caries à — de 1768 à 

1 (77, I, 326. 

— Types de cartes édités par les cartiers de —, II, 144 

416. ’ 

Un cartier de — propose d’établir une fabrique de 
cartes dans rendus tie 1 hôpital de Bord( 3 aux. Il, llu. 
~ Un imprimeur à — au xiv« siècle, I, 390; II, 411. 
Lionnet (Alexandre), cartier. II, 370, 371. 

— Cartes éditées par —, II. 364, 366. 

Lionnet [Etienne), cartier. 11. 366. 370, 371. 

Liauidation des comptes des communautés. II, 43 

— L(3 roi ordonne la —, II, 95. ’ 

— Composition de la commission chargée de la — de 

Pans, II, 95. 

Livry de .Marquis do), I, 378. 

Lobre (Pierre de Beaunom„dit), cartier, II, 112. 

Lochet (Nicolas), charretier. 1. 376. 

Logiriera (Antoine de), cartier, I, 200, 202, 201; II, 387, 

388, i»3(. 

~ Cartes éditées par—, I, 198; II, 380. 382, 383, 387, 388. 
Logirmra (Pierre .le), cartier, II, 387, .537. 

Lois, Décrets et Arrêtés, Nomenclature des — concer- 
”^339^ 8^*** *os cartes en France au xix® siècle, 

Lo^eau (.Marcou), cartier, II, 181. 

Loiseau (René), II, 184. 

Loménie (.M. de). Conseiller d’Etat, II, 466, 526. 
Long-Couturier, éditeur, 1, 245 . 

Longpas, fermier du droit à Lille, II, 163, 166. 

Longueil (M. de). II, lOO, 4.5.5. 

Lordereau, lithographe, II, 523. 

Lorient. Causes d’aiiéanti.ssement do la fabrication des 
cartes a —, II, 1 12. 

— l'abricatioii des cartes à — pendant la période com- 

prise entre 1780 et 1790, II, 112. 
lmportan(3e du commence des cartes à — en 1751, II, 

~ produit des droits sur les cartes à — 

— {^servaliou des cartiers .le — sur la soumission au 

— QU ^ ^ timbre, .les caries à jou. 3 r, en l’aii VI, IL 112. 

T cartiers de — au xvuie siècle, II, 102. 

aine. Caries au portrait de Lyon pour l’exportation 
^ en Bourgogne, en — et en Flan.Ire, I, 100. 

P''*'* de — pour établir des 

manij raclures de cartes dans ses Etats, II, 213. 

U E.Ime Pillon, second concessionnaire de 

la labricalion des t^artes en — . et .Nicolas Veillard, 
cartier privilégié du duc de —, II, 214, 215. 

P vers types de cartes édités en —, II, 221. 

^ wuigratuni des cartiers de Lyon eu—, U, 242. 

iL r®*^^^®.P'^cqne, remplaçant la concession du droit 
concédé à Edme Pillon, puis 
ims eu adjudication, II, 216, 218. 



'n.n — coucède ritiiloris.itioii d’éliil.lir des fahri- 
(pits d(* cartes .laiis ses Etats en 1599 |] 

- Le premier cartier de - connu est Jehairp^pin, II, 

- Le roi .le France est autorisé à percevoir le droit sur 

les cartes en au prolit de l’Ecole militaire 11 *>20 

- L(3S cartes a jouer sont soumises à ui, droit de ^ 

sommation en — en 1726, II 218 - 

- Les cartes au portrait .le Lyon pour rexportalion en 

sont choisies pour f.irmer le portrait à établir 
dans les Etats en 1599, 11, 212 * «^l'omi 

- Les (î.)ncessionnair.3s .le là “faliVicalion .les cartes en 
— (;e.l(3iil leurs .Ir.Mts, II, 211. 

- L(îs mux .le eaites fabriqués en — sont soumis à un 

droit .le marque en 1726. Il, 216. ^ 

- Pi.iirsy-lnhlir Inliriciiiil ou ui'.iiTlu’md (-.nlici t.ii — iiiu> 

aiitonsiilion est iit'cessaire. II. 213. 

- ProlestatioM de» uiarcliaiid» de Uai-.le Duc eoiilre le 

dï.jit imp.3se sur les cartes . n — en 1726 il -Jpi 

" ÿlt'r;; -("iv'L!" '«nH-iairoM-d..» 

- Ilévocalion de In concession du droil de fabrictdion eu 

sou reu.pinceinciit par un droit de maidue sur 
Ions les jeux de rark's. II. 216. 'a><|ut- sur 

~ 'll'jtme ® TÎ,‘22 o’‘'*^®" “ Je caries 

Lorroys (llecl’or), cartier. II. 3X7, 337. 

Lottin aîné, imprimeur, I. 232. 

Louis XI, roi .le France. II. 6, 46. 

Je eartes aux eiiiMèines de — 

I, 83. 81. » 

Louis XIII, roi de France, I. 412; II, 165 466 

^°“':i7^M'^Î65’'n® ‘Tl"®''’’ ‘‘‘■'''■"ro, u; I, 442, 444, 443. 

Louis XV, roi’de l'Vaiice, I. 430. 437: II, 76, 318, 352. 
Louis-Philippe, roi de France, PrOfacc, x 
Louvet, papetier, IL 471. 

Louvier, contrôleur du droit sur les carte*^ I 378 
Louvier (Barthélemy), commis .lu dr.Mt, I *375 
Loyne, notaire, II, 268. 

Loyseau, dironi(|ueur, II, 31. 

Lubec. Les cartiers de Bouen établissent des fabri.iues 
de cartes a —, II, 124. ‘ 

Lucas (Mippolyte), 1, 468. 

Luchessigny (Ignaceb graveur, II, 434. 

Lulle (Baymoii.I), philosophe, I, 175. 

Lurat iFrane.ois). EnveIo])p.î pour les jeux de — II 45*') 
Lussay (Jean-Baptiste).' carlier. II, 183. ' 

Lussay (.Marie-Anne), II, 183. 

Lutzelburger Hans), graveur, I, 26. 

Lyet (Hugues;, cartier. II. HO. 

— Enveloppe pour les jeu.v .le —, II, 177. 

Lyon. Accord passé entre l«‘s cartiers «le — et les Jaoo- 
liins pour rélablissemonl d.i leur confrérie, II, 264 

— Analyse des statuts des cartiers .le — établis en 1611 

II, 255 et suiv. ’ 

— Analyse des statuts des cartiers do — établis en 17^1 

II, 263, 264. ’ 

— Apaisement des eonllits survenus entre les cartiers de 

— et les Jacobins à propos de ia confrérie des nre- 
miers, II, 268. ' 

— Céréin.mies célébrées par les Jacobins en riioimeur de 

la confrérie .les carli.u's .le — .IL 261. 

— Conditions exig(*es par les carliers de — pour livrer 

leurs produits à la consommaliuii par rmlermédiaire 
<lu fermier du .Iroit, II, 241. 

— Conflit entre les cartiers et les Jacobins au sujet de 

réparations que ces derniers réclament pour la cha- 
pelle de la confrérie, 11. 268. 

— Do la fabrication des cartes à —, II, 256, 258. 

— De nouveaux articles sont ajoulés aux statuts en 1702 

dans le Imt .le créer des ressources à la communauté 
des carliers de — , II, 260. 

— Dép.mses alTéreules à la célébration des cérémonies de 

la confrérie des (.virtiers de —, II, 266, 270. 

— Divers types de cartes édités par les cartiers de —, I, 

96 et suiv.; Il, 251. 

— Droits réclamés pour ra.lmission à la maîtrise à — 

en 1724 et 1776, II, 261. 

— Emigration des carliers de — en Belgique, en Alle- 

magne et eu Hollande, 1, 51. 
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Emipraiion dos carliers de — en Savoie. Causes de cet 
exode, II, 246. 

Euiigratioii des cartiers de — lors de 1 imposition des 
droits sur les caries, IL 242. . , . 

Enveloppe pour les jeux de Sébastien (ioujon, carlier 

à , fl, - ’6. lin/., 

Elablisseinonl de la confrérie «les carliers de —, H, 26 k 
F iligranes el marques particulières à la fabricalion 
des cartes à — au xviii« siècle. 11, 252. 

Formation de la communauté des carliers de en 
1614, II, 2ü.5. ^ 

Fraudes exercées par les cartiers de —, IL 2;>2. 
Iinporlancc de la corporalion des cartiers de au 
XVI® siècle, II, 240, 246. . , ^ 

Importance de la fabrication des cartes a — a la tin 
du xviii® siècle. 11, 254, 255. 

Importance des marques et enseignes des maîtres car- 
liers de —, IL 250. . 

Importance du commerce des caries a — au xvi® siècle, 
IL 240. . , . . 

Importance du commerce d exportation des caries a 
— 11,12. . , . . 
Interdiction de travailler à la fabrication des caries a 
— avant d’avoir accompli un apprentissage de cinq 
annYiOS, II, 258. 

Le peu d’importance de leur communauté oblige des 
cartiers de — à diminuer les subsides alloués aux 
Jacobins pour les cérémonies de la confrérie, IL 266, 
268. , . , 

Les carliers de — approvisionnent de cartes la ville 
de Grenoble au xvi® siècle. Il, 291. 

Les carliers de — demandent le renouvellement de 
leurs statuts en 1124, IL 262. 

Les carliers de — éditent un portrait différent pour 
chacun des pays où ils se livrent à l’export alion des 
caries, 1, *.16. . , , 

Les cartiers de — exportent une grande partie de leurs 
produits en Italie, en Espagne el en Flandre, IL 241, 
242. 

Les cartiers de — niodiûeiit leurs statuts eu 1050 et 
en 1668, IL 258, 259. , . 

Les cartiers de. — obtiennent la suppression des droits 
sur les cartes de leur fabrication en 1586 et en 1622, 
1, 294, 298. , , 

Les carliers de — protestent contre la saisie de leurs 
moules à imprimer les cartes par le fermier du droit 
en 1101, II, 248. 

Les carliers- de — protestent contre le droit établi sur 
les caries en 1622, I, 298; 11, 246. 

Les carliers de — protestent contre les prétentions 
du régisseur, de mettre eu service des moules en 
cuivre, 1, 394. 

Les carliers sont installés à — nu xv® siècle. II, 239. 
Les compagnons cartiers de — font partie de la com- 
munauté, II, lü. 

Les compagnons carliers de — ne sont pas reçus maî- 
tres à Paris et réciproquement. 11, 262. 

Les compagnons cartiers et les enfants de maîtres de 
— sont admis à la maîtrise à Thiers, II, 262. 

Les Etals de Lorraine tirent leurs cartes de — au 
XV® siècle. II, 212. 

Les graveurs sur bois à — au xv® siècle, I, 390. 

Les Jacobins réclament aux cartiers de — le paiement 
immédiat, sous peine <le poursuites, de rindemnité 
convenue et due pour la célébration des offices pen- 
dant l’année 1698, 11, 2’ÏO. 

• Mise à prix du sous-bail de la ferme des droits sur 
les cartes pour — et le Dauphiné, 1, 318. 

- Moulage choisi par le fermier des droits en 1701, 

comme portrait pour la généralité de —, I. 394. 

- Papier employé par les cartiers de — pour la fabrica- 

tion de leurs caries, I, 400. 

- Plaintes des cartiers de — contre leurs collègues de 

Marseille, U, 306. 

- Procès suivi entre deux carliers de — au sujet de la 

F ossession de la marque de fabrique de leur aïeul, 
I, 250. 

- Protestation des carliers de — contre l’enregistrement 
du bail Brigaiilt en 1607, 11, 242, 243. 

- Protestation des carliers de — contre le privilège ac- 
cordé à l’hôpital général de Paris, II, 248. 



— Ressources de la confrérie des cartiers de —, II, 270. 
Situation admiiiistralive de la corporalion des carliers 

de — au XVI® siècle. II, 255. 

— Situation administrative de la comiuiinaiité des car- 

tiers de — en 1691, IL 260. 

— Surséance des droits prononcée en 1586 et eu 1622, 

en faveur des carliers de — , II, 294, 298. 

— Un Cartier de — établit la fabricalion des cartes à 

Besancon, II, 207. 

— Un jeu de cartes révolutionnaire édité à — par le Car- 

tier Barbarin, 1, 1L4. 

— Valeur des niarqm-s de fabriques des carliers de —, 

II, 244. 



M 

Mabilly, archiviste de .Marseille, Préface, xyi. 

Machault (.M. de), lieutenant général de police de Paris, 

I, 447. 

Mâché, carlier. II, ^27. 

Madenié, carlier, II, 198. 

Madenié vCliarles), carlier, IL 202, 203. 

Madenié (M“® Calcolle, veuve Pierre), carticre, 11, 199,200. 
Madenié (Veuve), carlière, I, 146; II, 207. 

Jeu de caries révolutionnaires éditées par —, 1, 137. 

Madigné (N.L carlier, 11, 190. 

Madigné (Veuve), cartière. II, 182. 

Madignie (Charles). Enveloppe pour les jeux de —, 1, a-3. 

Magnus (ülnïus), 1, j65. * , i . n na 

Maienard de Bonnières, intendant de Mnndre, II, 173. 
Maignien Edmond), publiciste, 1, 104, 105; ll,29i, 298, 
300, 302, 495. 

Maignol, procureur syndic à Bordeaux, II, 643. 
Maillard (Jean), academisle. II, L52. 

Maillart Jean), Cartier, 11, 460, 461. 

Maître au monogramme E. S. Iteproiluclion de canes 
gravées par le — , 1, 31, 32, 33, 35, 37, 39. 

Maîtres. Classificalion des — des diverses comiminaulés 
de Paris, 11,40. . . p ^ 

— Droits des — et veuves dans les coinnmnaules formées 

en 1777. Leur classification, 11, 42. 

— Droits et devoirs des — et des apprentis. Il, 4, lo, 16. 
Lors de la suppression des communautés, les oes 

métiers sont remboursés du prix payé pour acquérir 
leur maîtrise. II, 

Maîtres des faubourgs. Désordres causés par la ‘ "‘‘r 
rence faite entre les maîtres de ville et les —, IL U- 

— Moyens emplovés pour parvenir au titre de —, ii, i-- 
_ Oraomiiince dé Heuri MI eide Henri IV en faveur des 

— . II. 12. . . . . J. 

Maîtrise. Conditions exigées pour parvenir a la - ac 

carlier à Bonen, II, 134. . p^riier 

— Conditions requises pour parvenir a la — ne cainer 

à Lyon, H, 264. . . , /.owiipi- 

— Conditions requises pour parvenir a la — de cariiei 

— Difficultés rencontrées dans les corps de métiers pour 

— DroiU perçul'*par les exanihialcurs e_tj_es ofücie^ de 

police polir la réception a la — eu ^ 

— Fixation du prix de la - de carlier en 

— Fixation du prix de la — de carlier a Pain» eu 

Fixation du prix de la — de carlier à Paris en mü. 

— Formalités à remplir pour parvenir à la - en 1177, H. 

— Moyens divers pour parvenir gratuitemenl a la —, , 

— PrWilège accordé à I hôpitnl Je la Miséricorde d^ 
j\ la — les compagnons épousant une ho.p 

- pViVflége accordé à l’Hôpital général de 

à la — les compagnons enseignant leur art nu. p 
orphelins hospitalisés, II, 30. ^ 

: •" '■>“ 

les chefs d'ateliers font revivre la —, n, e- 
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— Suppn^ssion des — et des confréries par Charles VI 

en I38.i, II, i. 

— consacrant la réception des aspirants à In — , 

— Voir : liéceplion. 

Maîtrise jurée. Formation du corps des carliers d’Aix 
eu — eu 1 olO, II, 338. 

— Les cartiers de Caen voient leur corporation élevée 

au rail'; de — , II, Hi. 

Malesherbes. fermier «les jeux, I. 4.83. 

Malet (.Marc-Antoine), Cartier, I, 353; II, 316, 328. 

— Envelopne pour les jeux de —, I, 356. 

Malmenaiae (Veuve), marchande de papier, I, 430 
Malmenayde (Guillemot), papetier. 11, 280, 504. 

Malte. Imporlauce du commerce des cartes d’Avi'uion 

avec nie de —, II. 350. 

Mamet Vital;, compu^rnon carlier, II, 493. 

Mandrillon (Pierre), cartier, II, 208. 

Mandrou, carlier, I, 128, 288, 380, 424; II, 84, 96. 
Manesson, carlier, II, 85. 

Manesson fils, carlier. II, 86. 

Manis, vicaire jïéuéral, II, 499. 

Mansion, fabricant de cartes, I, 482. 

Mantegna. Ileproduclion des carte.s attribuées à — I 
182 à 179. ’ ’ 

Manufacture royale. Description de l’enveloppe poul- 
ies jeux de la — établie à Grenoble en 1683, II, 297. 

— Elablisseraenl d’une — à Clermont par le fermier du 

droit en 1747, I, ,322; H, 283. 

— Etablissement d'une — à Grenoble par Souillard, fer- 

mier du droit en 1747, II, 300. 

L’étabjissement d’une — complète la ruine de l’in- 
dustrie cartière à Thiers, II, 278. 

— Plainte des cartiers d’Auvergne contre rétablissement 

dune — de cartes à Clermont, II, 284. 

— Protestation des cartiers de Rouen contre la création 

d une — de cartes, II, 128. 

— Suppression de la — de Clermont en 1752, II, 285. 

— Transfert des — de caries à la Régie de l’Ecole .Mili- 

taire, I, 322. 

Maqmllé, carlier, II, 182. 

Marais (Pierre), cartier, II, itO. 

Maran \.M. de), administrateur de l'hôpilal de Bordeaux, 
11, 410. 



Maratray (Léonanl), régisseur du droit pour l’Ecole Mi- 
blaire, I, 1.54, 322, 324, 376; II, 291, 450, 452. 
Marattas (Carol), II, 50. 

Marc, cartier, II, 84. 

Marcelle, cartier, II, 62. 

Marchand (Jean-Baptiste), éditeur, I, 284. 

Marchand (J.-D.), I, 24*2. 

Marchand (Joseph), cail'er. Enveloppe pour les Jeux 
de —, II, 298. rr r J 

Marchand (Gabriel), carlier, II, 323. 

Marchands d’estampes. Les graveurs en taille-douce 
se séparent des—. II, 469. 

— Béclamatioii des graveurs — contre la fermeture de 

leurs étalagés le dimanche. II, 472. 

Maréchal Nicolas), II, 376. 

Maréchal iPierro), carlier, I, 85, 407; II, 133. 

— Cartes éditées par — , I, 86. . 

Mariage. Le jeu du —, I, 270. 

Marie-Thérèse, impératrice d’Autriche, II, 460. 
Mariette (J.;, marchand d’estampes, I. 227. 

Mariette (P.), marchand d’estampes, II, 214. 

Marignan (.M. «le), juge mage, I, 495. 

Marlot, lieutenant «le police à Dijon, II, 206. 

Maro (M.-J.), Il, 310. 

Maroujeau (Pierre', cartier, II, 96. 

Marquès, H( «taire. II, 366. 

arques de fabrique. De l’emploi des enseignes ou — 
^ cli«*z les cartiers de Bonlenux, II, 418. 

Diverses — françaises contrefaites pur les cartiers de 
^ Belgique, II, 461. ^ 

m''':.'' ou — par les cnrticrs de Tou- 

louse, II. 390. 

l*a« iillé pour les maîtres cartiers de Lyon de posséder 
^ plusieurs —, 11, 258. ^ ^ 

cartiers avant d’adopter 

— l’orinule d’une requête au lieutenant de police de .Mar- 



îî ‘*•130^’^"* <^‘^lenir raulorisation «le «léposer une -, 

Importance des — des cartiers de Lvon, Il 249 250 

— ‘^arher de Thiers, J. Delotz, est aijt..risé à première 
pour - les armes «le Bordeaux, II. 415. 

l).d«?/z ‘m In-" ^ 

— des cartiers de Lyon, II, 248. 

~ cartiers de .Marseille nu xvine siècle 

— des cartiers de Paris en 1758, II, 84. 

— des carliei-sde Bennes en 1746, II, 106. 

— des cartiers de Troyes, II, 1.55. 

— Obligation pour les cartiers de Lyon de posséder une 

— eu 1614, II, 255, 256. 

Obligalioij pour les cartiers parisiens d’avoir une — 
II, 62. * 



— Vofruo des cartes porlaut des — lyonnaises, II, 24t. 
Marseille. Analyse des statuts des cartiers de — , II 312. 

— Causes invoquées par les cartiers de —‘pour obteiirr 

I approbation de leurs statuts, il, 310, 311. 

— Démêlés entre la communauté des cartiers «le — et le 

si«îur Isnar«l, acquéreur d’un office d’inspecteur con- 
troleur des communautés. II, 317. 

Démêlffs entre les cartiers de — et les cartiers de Lyon, 



— Desordres causés par la différence de prix de fabrica- 

tion dans les divers ouvroirs de — , II. 311. 

— Différents types de cartes édités à —, II, 317. 
Difficultés entre tes cartiers «le — et le régisseur du 

«Iroit, au sujet des papiers pour lesquels les premiers 
refusent d’acquitter les droits, II, 323. 

— Diverses charges imposées au corps des carliers de — 

pendant les xvii® et xvm® siècles, II, 308. 

— Emigration des cartiers de — ; ils fondent des fabi-i- 

ques de cartes en Italie, II. 320, 322. 

— Enveloppe pour les jeux d’Antoine Jaubert, cartier 

à —, I, 353. 



— Enveloppe pour les jeux de François Bourbon, Car- 

tier à —, II, 330. 

— Enveloppe pour les jeux de François Brun, cartier iV 

—, I, 354. 



— Enveloppe pour les jeux de Goury Fuzelier, cartier à 

—, I, 347, 350. 

— Enveloppe pour les jeux de Jean Bourbon, cartier à 

—, I, 355; II, 329. 

— Enveloppe pour les jeux de Jean Jullien, carlier à — , 

11, 312. 

— Enveloppe p«)ur les jeux de Jean Sicard, cartier â — , 

I, 350, 353. 



— Enveloppe pour les jeux de Lazare Bover, carlier à 

—, J, 355, 357. 

— Enveloppe pour les jeux de Marc-.\ntoiue Malet, car- 

lier â — , I, 335, 356. 

— Euveloppe pour les jeux de Nicolas Guigue, carlier 

â —, U 354, 355. 

— Enveloppe pour les jeux de Pierre Cheminade, car- 

lier a —, 1, 346, 355. 

— Etablissement des carliers â —, II, 306. 

— Etendue «lu commerce des cartes à — en 1730, II, 318. 

— Fondation de lu confrérie des carliers de — , II, 316. 

— Formablé â remplir avant de se servir de l'enseigne 

désirée, «lans la ville de —, II, 329. 

— Formalioii «le la couiinuiiauté des carliers de —, IL 310. 

— Formule d’une requête à atiresser au lieutenant «le 

police de — pour obtenir l’autorisation «le déposer 
son ens«*igiie. Il, 330. 

— Imporlauce de la fabrication d«'s caries à — en 1745, 

11,322. 

— Importance «le la fabrication des caries â — à la lin 

du xviii® siècle. II, 324. 

— lnter«bclion du jeu de cartes dans l'abbaye de Saint- 

Victor «le — en 1337. I. 16. 

— La municipalité de — fait «léfenso aux «carliers d’ap- 

poser «l’aulres marques que les leurs propres, sur les 
cartes de leur fabrication en 1642, II, 306. 

— L«"î «îonuuerce d’exportation des cartes de — aux colo- 

nies françaises et aux îles vénitiennes à la fin du 
XVIII® siècle, 11. 324. 

— Les jeux de caries à — en 1381, I, 12. 

— Les caiTiers de — demandent l’autorisation de se 
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former en association pour l’exploitation du com- 
merces des cartes, 11, 319. 

— Les cartiers de - fondent une caisse de prévoyance 

en nSo, II, 315. ^ . , 

— Les échevins rejettent sur les maîtres cartiers la res- 

ponsabilité de la position critique du commerce des 

cartes à — , 11, 312. . « -v i-, 

— Les manufactures de cartes à jouer a au xix siècle, 

_ Les manufactures de cartes d'Avignon enlèvent la pbjs 
grande partie du commerce d’exportation a la ville 

de —, 11, 350. , , 

— Les membres de la chambre de commerce de rédi- 

gent un mémoire sur les pertes subies ^ 

fait de l’imposition des cartes exportées, II, 321, 322. 

— Marques de fabrique des cartiers de —, II, 32». 

— Mouvement des exportations de cartes par le port de 

— en 1818, II, 328. 

— Position de fortune des cartiers de - en 1676, 11, 309. 
Principales causes de la décadence de 1 industrie car- 

tière à — , H, 318. i i r k • 

— Prix de vente des cartes et revenu lire de leur fabri- 

cation à — au milieu du xyiii* siècle, II, 322. 

Procès suivis par la communauté des cartiers de 

pour non-observation des statuts, II, 316. 

— Rédaction des statuts des cartiers de —, 11, 310, 31 l. 

— Remontrances des cartiers et des membres de a cham- 

bre de commerce de — 

les cartes destinées a 1 exportation, II, 320, 321. 322. 

— Ressources de la conniiunauté des cfirtiers de , il, 31 ü. 

— Situation administrative des cartiers de — au xvi^ 

siècle, 11, 308. . • i « i 

— Situation administrative des cartiers de — a la nn du 

xviii* siècle, II, 324. . 

— Tarif général pour le paiement des ouvriers cartiers 

de —, établi en n33, 11, 515. 

— Un jeu de cartes révolutionnaire édite a —, 1, I44, il, 

325. 

Marsilhat (Pierre), Cartier, II, 3i8. 

Marsilla (Guillaume). Enveloppe pour les jeux de —, 
IL 375. 

Marsilliac (Guillaume), cartier, 

Marsilliac Guillaume II), carUer, II, 3 12, 37o. 

Marsilliac (Veuve), cartiere. II, 3 12, 3 i4, 37j, o27. 
Marteau (Georges), co-directeur de la .Maison t^rmiaud, 
fabrique de cartes à jouer. Préfacé, xiii; 1, l-*0, 14-, 
194, 254, 425, 426, 433, 446, 4S2, 498. 

— Pièces de la collection de M. , 1 réface, xv’, I, 11-, 

131, 132, 133, 147, 152, 155, 156, 158, 159, 16a, 16i, 

171 196, 222, 223, 224, 234, 238, 249, 251, 254, 255, 

256! 257, 258, 259, 260, 261, 262, 263, 266, 270, 271, 

^7'> 277, 279, 280, 286, 337, 338, 339, 311, 342, 348, 

356! 369, 371, 372, 374, 380, 425, 426, 4 16, 452, 468, 
482! 495, 496, 497; II, 46, 54, 57, 78, 89, 128, 2o6, 
278, 285, 287, 301, 303, 338, 347, 358, 360, 459, 461, 

462, 497, 543. ,,4.4. 1 . 

— Résumé, établi par .M. —, sur la fabrication des cartes 

en France au xix® siècle, 1, 425 et suiv. 

Martin, Cartier, I, 374. 

Martin (Bernard), apprenti cartier. 11, 332. 

Martin (Euslache), cartier, 1, 309. 

Martin (Henri), conservateur du ilépartement^ des ma- 
nuscrits à la Bibliotlièque de l’Arsenal, 1, 17. 
Martineau (Pierre), cartier. H, 454. 

Martinet, libraire, 11, 507. 

Martini (P.), H, 415. 1 

Martinière (M. de la), archiviste de la Charente, Pré- 
facé, XVI. 

Marty (Pierre), cartier, II, 400. 

Marziano de Tortona, I, 183. 

Masillan (.M. de). 11, 350. ,, of. 

Massé (Etienne), cartier, I, 326, 424, 4o0; II, 86. 

Masson (Claude), cartier, IL 264. 

Masson (Emerantine), cartière, 11, 297. 

Mathieu, archiviste de la Chambre de commerce de Mar- 
seille, Préface, xvi; II, 317, 326. 

Mathieu (Antoine), cartier, IL 262. 

Mathieu (Hilaire), fermier du droit, I, 302, 373. 

Maton (Jean), cartier, H, 370, 371. 

Maton (Maurice), cartier, 11, 366. 

Matouzeau (Nicolas), cartier, I, 94. 



Matouzeau (Pierre), cartier, I, 309. 

Maudet, cartier, 11, 401, 405. 

— Carte révolutionnaire éditée par —, I, 130. 
Maupalland, II, 219. 

Maupera (François), compagnon cartier a Aix, II, 332. 
Maurin et C‘®, éditeurs, 1, 155. 

Maurric fils (François), cartier, IL 343, 344. 

Maurric père (François), cartier. II, 343, 344. 

Mauvé, contrebandier, 1, 376. 

Maximes. Le jeu des —, I, 245. 

Mayer (Alexandre), graveur hollandais, I, 212. 

Mayeu (Charles), cartier. II, 167. 

Mazarin (le cardinal), I, 445. 

Mazère, cartier, II, 106. 

Mazet (Jean-Baptiste), cartier, 11, 301. 

Mean (Stanislas), carlier. H, lî^O. 

Mecken (Israël van), graveur, 1, 25. 

Médicis (Catherine de), reine de hrance, I, 439. 
Médicis (Estieune), bourgeois du Puy-en-Velay, IL 291. 
Mélani (l’abbé), I, 312. 

Melet (Estienne), cartier. Il, 387. 

Mélingue, lithographe, 11, 503. 

Mellé la Présidente), I, 450. 

Mellet (Jean), compagnon cartier, IL 332. 

Mellier, subdélégué de rintendance de Bretagne a Nantes, 

Melun. Une fabrique de fausses cartes près de — , l, 
Menault (Vincent), marchand, 11, 408. 

Ménétrier (le Père), Préface, v ; 1, 6, 19i. 

Mercier (Daniel), cartier. II, 62. 

Mercier (Jehan), carlier, IL 62. 

Mercier (Jean 11), cartier. H, 96. 

Mercieux (Antoine), cartier, H, 96. 

Merckl (Bernhart). Caries allemandes editees par —, 1, 4b. 
Merien (Jehan), cartier. H, 62. 

Méritan (Jean-Pierre), apprenti cartier 11, Jaü. 

Merlin, I, 3, 7, 180, 

Messent (François), cartier, II, 204, -06. 

— Reproduclioii d’un moulage de <^‘'i*’Ies au nom de — 

mis en service à Dijon en 1752, I, Ii3. 

Métiers de Paris. Les - sont placés sous surved- 
lance de gardes nommes par le Prévôt en 1383, 11. 

— Les ouvriers des - sont groupés sous 61 compagnie. 

ou bannières sous le règne de XI, IL O- 

— Jeu de cartes représentant les —, 1, » [,L 

Metz. Etablissement des carliers a —, IL iJb. 

— Importance de la fabrication des caries a — au xmii 

— Les^ofüces “rinspecleurs et ® ^ 

nautés sont rachetés par la corporation des tailiers 

de —, II, 37. 

— Voir : Trois-Evéchés. 

Meulan (M“*® de), I, 450. 

Meunier, cartier, I, 133. n 

Michel Dominique), gouverneur d Epinal, il, 
Michodière (M. de la), IL 9a 
Mignon (René), cartier. II, 194. 

Mignot (Alexandre), cartier. II, 108. 

MiUce.’ "pense de la - les acquéreurs de lettres 

— Les c'aHi^'re*d’Aix-en-Provence, concurremment avec 
’ les pelletiers-gantiers, fournissent un homme pour la 

Millot (Christophe), commis à la perception du droit, 1, 

378. . , 

Millot (Philippe), dessinateur, I , io3. 

Minchiate. Comparaison entre l^e jeu du -,1e lai 

nilien et le Tarrocchino, 1, 180. _ 

— Composition de la série des atouts dans le jeu au , 

_ Descrfpiion des divers spécimens de - aux ivu' et 

xviii® siècles, 1, 195. . i jco 

— Le — ou tarot norenlin au xv'* ‘e, L ib- 
Mineau, fermier du droit sur les cartes, L - g 
Miniatures. Description d anciennes et ts p 

présentant des scènes de jeu, l, 

Minne, graveur, I, 244. . 

Minot. Carte d’adresse jj 28, 96. 

Minot (Jean), cartier, I, 128, 133, 4-4, vj-, 

— Enveloppe pour les jeux de — , h, »<• 
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Minot (T.). Cartier, II, 87. 

Minot (ValeDtin), carlier, I, 133; II, 96. 

Minut, maître des requêtes, II, 9o. 

Minvielle (M. de), administrateur de I hôpital de Bor- 
deaux, II, 410. 

Mirambet, II, 431. 

Miroul (Marguerite-Marie); marchande carlière, II, 16.’;, 
167, 488. 

Mitelli (Giuseppe-Maria), graveur, I, 190; II, 467. 
Mitoire (Jean-Baptiste), Cartier, I, 128, 233, 234; II, 84. 

— Carte d’adresse de — , II, 543. 

— Cartes éditées par —, I, 129, 233. 

Mocquet (Louis), cartier, II, 185. 

Modes. Jeu de cartes reproduisant les — françaises, 1, 160. 
Moeurs et costumes. Jeu historique des peuples et de 
leurs costumes, 1, 238. 

Mohy (Catherine-Thérèse), II, 18 4. 

Mohy fGuy-Guillaume), baron de Cormeray, II, 184. 
Molet (Eukache), carlier. II, 442. 

Molet fJehaii), carlier, II, 442. 

Molière, 1, 465, 494. 

Mollinier, notaire, II, 342. 

Monaco. Les cartiers de .Marseille établissent des fabri- 
ques de cartes à —, II, 320. 

Mondanelll, notaire, II, 346. 

Monet (Philippe). Caries éditées par —, I, 96. 

Monge, sous-fermier ilu droit, II, 210. 

Mongenot (Claude), fermier du droit, I, 300. 

Mongez, dessinateur, I, 146. 

Mongin, archiviste de Toulon, Préface, xvi; 1,122; 11,338. 
Monier, cartier, II, 520. 

Monjqt (Denis «le), imprimeur à Troyes, I, 491. 
Monnier (Nicolas), marchand carlier," II, 165. 167, 488. 
Monopole. Le fermier du droit tente de se faire octroyer 
le — de la fourniture des couleurs nécessaires a la 
fabrication «les cartes en 1636, I, 345. 

— Le fermier du droit tente «l’obtenir, en KJOS, le — «le 

re.xporlation des caries, II, 244. 

— Le fermier du droit lente «l’obtenir, en 1715, le — de 

rexporlation des cartes, II, 123, 124. 

Monrocq, éditeur. I, 274. 

Montaigne, II, 271. 

Montaron (.M. de), intendant du commerce, I, 403; II, 95. 
Montauban. Divers types de cartes édités à — , II, 401. 

— Etablissement des «îarliers à — , II, 399. 

— Importance «le la fabrication des cartes à — à la fin 

«lu xynie siècle. II. 401. 

— Mise à prix du sous-bail «le la ferme des droits «lans 

la généralité de —, I, 318. 

— Poursuites exercées par les employés de la Bégie 

contre les cartiers de —, II, 400. 

Montclar (.M. «le), procureur général près le Parlement 
de Provence, II, 318, 321, 522. 

Montespan (M®® dei, I, 444. 

Montgolfier (.M. de), fabricant de papier, II, 353. 
Montigny (M. de), II, 190. 

Montoux. Bcprodnclion «le caries éditées pur — . I, 156, 
158. 

Montpellier. Démêlés entre les cartiers de — et le fer- 
mier général au sujet de la marque «lu papier cnr- 
licr, 11,368. 

— Etablissement des cartiers à — , II. 3(>3. 

— Importauce de la fabrication et «lu commerce «les 

cartes à — au xviir siècle. II, 370, 371. 

— Les cartiers de — rachètent l’office d’inspecteur «:on- 

trôleur créé aux dépens de leur corps, IL 37, 366. 

— L'hôpital de — sollicite le privilège de la fabrication 

des caries, II, 364. 

— Mésaventures du carlier Fulcrand Bouscarel de — , 

II, 366. 

— Mise à prix du sous-bail «le la ferme des droits pour 

Toulouse, — et le Uoussillon. I, 318. 

— Poursuites contre nu ex-cartier de — accusé «le fausse 

fabrication, II, 368. 

— Situation du corps «les cartiers de — en 1750, II, 364, 

366. 

— Types de caries édités par les cartiers de — , II, 368, 370. 
Morand (MartiiP. cartier, IL 387, 537. 

Moreau (Eugène), dessinateur, I, 244. 

Moreau 'Pierre), soldat invalide, I, 378. 

Morel, fabricant «Je papier, 1, 414. 



Morel (Honoré), cartier, II, 328, 520. 

Morelli (Jean), chroniqueur. 1, 21, 23, 172. 

Morieu (Daniel), cartier, II, 80. 

Morin, cartier, II, 96. 

Morin, graveur. 1, 490. 

Morin (Antoine), cartier. I, 307, 309. 

Morin (Louis), publiciste, Préface, xvi; II, 151, 156. 

— Pièces de la collection de —, I, 330, 331, 396, 491, 495, 

498; II, 150, 151, 152, 154, 156, 284, 291. 

Morisset (Louis-Berlran«I), cartier. II, 137. 

Morlaix. Démêlés entre la Régie et .Michel Argouach, 
carlier à —, II, 102, 103, 104. 

— Le sieur Argouach, convaincu de fraudes, quitte — 

pour se retirer à Brest, II, 104. 

— Situation du commerce «les cartes à — au xvm« siècle, 

II, 114. 

Moscovie. Importation en — des cartes [rouennaises, 
II, 126. 



Motet (Euslache), cartier. II, 442. 

Motet (Jean), cartier, II, 442. 

Mouillet (Nicaise), cartier. 11, 92. 

Moules. Confiscation des — a imprimer I«îs caries chez 
les maîtres cartiers. Ces — deviennent la propriété 
du fermier. II, 71. 

— Constatation du dépôt des empreintes des — mis eu 

service «lans la généralité de Paris, L 110. 

— Disposition des personnages illustrant les cartes fran- 

çaises sur les — eu bois gravé, L 70. 72, 391. 

— Dissertation sur un — à imprimer les cartes, gravé au 

XV® siècle, I, 68. 

— Emploi «les — en cuivre pour l’impression des caries 

à jouer, 1, 394. 

— Etablissement des — à imprimer les cartes entre les 

années 1719 et 1743, I, 394. 

— Installation de l’atelier des — où les cartiers étaient 

tenus «le venir imprimer leurs cartes, I, 393. 

— La gravure des — a imprimer les caries pendant la 

période rév«)Iutionnaire, I, 394. 

— La libre disposition des — à imprimer les cartes est 

retirée aux fabricants cartiers, 1, 392. 

— La lU'gic, a«Ioptant un modèle unique en 1810, se 

charge de la gravure des—, 1, 396. 

— La Rfgie, créant des portraits officiels, laisse aux car- 

tiers la liberté de graver les — pour les cartes de 
fantaisie et pour les cartes à portrait étranger, 1,397. 

La Régie fait établir s«*s — d’après une composition 

«Je David en 1810, I, 146, 396. 

— La Régie fait graver de nouveaux — de cartes par 

Galteaux, eu 1811. L 396. 

La Régie oblige les fabricants à remettre tous leurs — 

à imprimer les cart«îs à son bureau. II, 395, 397. 

Le fermier des droits divise la France en neuf régions 

ayant chacune des — a portraits dilTéreuts eu 1701, 
I," 392, 394. 

— Le régisseur des droits substitue les — eu cuivre aux 

moules en bois, 1, 394. 

— Les cartiers, ayant la liberté «le graver les — en 1719, 

ne cherchent pas à améliorer l’aspect général des 
figures, I, 394. 

— Les cartiers jouissant d’une liberté complète au sujet 

de. la gravure des — à imprimer les cartes, créent 
hîs types les plus variés à l'époque de la Révolution, 



L 395. , ... 

Les cartiers lyonnais protesbmt contre la saisie de 
leurs — opérée par le fermier du droit eu 1701, 11, 248. 
Les cartiers protestent contre l’emploi des — en cuivre, 
1, 394. 

Les cartiers sont obligés de déposer leurs — au bu- 
reau de la Régie et «l’v venir imprimer leurs cartes, 



1. 392, 395. . , , . .n , 

— Les graveurs et tailleurs «le — a Lyon cl a Toulouse 

au XV® siècle, L 390. 

— Les — et objets de régie hors service sont détruits eu 

présence des autorités muni« ipales. 11, 395. 

— L’impression des — de « artes est faite pur les soins de 

la Régie en 1810, I, 396. * , 

— .Modifications apportées dans 1 oruemeutatiou des — 

à imprimer les cartes, sous les divei-s r«'*gimes gou- 
vcruoiueutaux français du xix® siècle, 1, 150. 

— Plaintes des cartiers iiîmois contre le régisseur, au su- 
jet «les — eu cuivre, II, 375. 



J 



— 588 — 



— Poursuites exercées contre les cartiers se livrant à la 

Contrefaçon des — mis eu service par la Régie, 11, 
391,392/ .. , 

— Prix de vente des — en cuivre à la tin du xyiii® siecle, 

I, 395. , ^ . 

— Proces-verbal de destruction de — et objets de régie 

hors de service, 11,395. 

— Punition des contrefacteurs des — et cachets de la 

Régie, 1, 3 U. ... 

— Réglementai ion concernant les — a imprimer les cartes 

de fantaisie, 1, 391. 

— Réglementation de la composition des — à impr.mer 

les caries, en 1810, I, 39G. 

— Réglemeiilalion de remploi des — à imprimer les 

cartes au xvi*^ siècle. 1, 391, 392. 

— Réglementation de l'usage des — de cartes et des en- 

veloppes pour les jeux en 1583, 1. 294. 

— Représentai ion d’un — gravé par .lean Délias, II, 414. 

— Spécimens de l’impression de quelques — à imprimer 

les caries, au xv* siècle, 1, 390. 

Moules à deux tètes. Découverte d'un — chez un Car- 
tier d Agen eu 1145, I, 162. 

— La Régie adopte détinitivement les — en 1821, I, 391. 
Moulins. Enveloppe pour les jeux de Charles Saiutier, 

Cartier à — , 11, 254. 

— .Mise à prix du sous-bail «le la ferme du droit sur les 

cartes pour les généralités d'Auvergne, de Bourges 
et de —, 1, 318. 

Mouran Pierre), cartier, II, 291. 

Mourier (Paul), conservateur adjoint îles musées d’Aii- 
goulême, Préface, xvi; 11, 441, 448, 452, 453. 

Mouron (Jean\ compagnon cartier. II, 493. 

Moussac, subdélégué de riutcndaiit à Angouléme, II, 
448. 

Moussin (Pierre). Enveloppe pour les sixains de — , Pré- 
face, XI. 

Mouton ^Charles). Enveloppe pour les jeux de — , II, 487. 
Mouton (Henri), cartier. II, 116, 118. 

Mouton (Valenlin), cartier. 11, 114. 

Mouton (Veuve), cartière, II, 116. 

Mouton (Veuve 11.). Cartes révolutionnaires éditées par 
-, II, 112. 

Mozac, veuve Aslier (Anne), II, 295. 

Muller (Eugène), bibliolhécaire a la Bibliothèque de 
rxVrsenal, I, 410. 

Mulot (l’abbé), membre de rAssemblée nationale. 1, 4.53. 
Muniez, receveur du droit à Clermont, 11, 285, 286, 281. 
Murner (Thomas), philosophe, 1, 214. 

— Reproduction et explication des caries philosophiques, 

composées par — , 1, 213, 215. 

Muron (Eslieiine). Enveloppe pour les jeux de —, I. 352. 
Musique. Description d’un jeu de cartes musicales, J, 
221. 

— Description d’un jeu do cartes musicales composé an 

xixc siècle, 1, 238. 

— Jeu de l'alphabet musical, I, 240, 241. 

— Le jeu des mille et une valses, 1, 238. 

— Notation musicale au dos de cartes à jouer, I, 494. 

— Jeu de caries musicales, 1, 236. 

Myette, commis de la Régie, II, 206. 

Mythologie. Description d'un jeu de géographie et de 

—, composé en 1830, 1, 239. 

— Jeu de caries à rire, tiré de la —, 1, 260. 

— Jeu de la — , I, 242. 

Jeu grotesque des fables et de la —, 1, 210. 



\ 

Nacre. Caries sculptées sur —, I, 399. 

Nalbi. Couiposition des séries du jeu de — , 1, 116. 

— Explication du jeu de — , d'après M. Duchesne, I. 114. 

— Le tarot est sorti de la combinaison du jeu de cartes 

espagnol et du jeu di; — , I, 22. 

— Opinion de M. Callichon sur la composition du — , 

1. 118. 

— Reproduction des cartes composant le jeu de — , I, 

112 à 119. 

Nain Jaune. Description de quelques tableaux pour le 
jeu du —, 1, 288. 

— Le jeu du —, 1, 243, 286. 



Nancy. Enveloppe de jeu de Michel Lanioureux, cartier 
à — , 1, 358. 

— Etablissement des fabriques de caries à —, II, 212. 

— Etendue du commerce des cartes à jouer à —, 11, 222. 

— Les marchands de — tirent leurs cartes de Lyon au 

XV® siècle. 11, 212. 

— .Marciue de Jean Papiii, cartier à —, II, 221. 

— Privilèges accordés par le duc de Lorraine aux pre- 

miers cartiers établis à —, II, 213. 

— Prix des jeux de cartes édités à —, en 1599, II, 213. 

— Situation administrative de la corporation des cartiers 

de —, H, 221. 

— Voir : Lorraine, 

Nantes. — Accusation de vol du cachet de la Régie por- 
tée contre un cartier de —, IL lOl. 

— Cartes révolutionnaires éditées à — , 11. 111. 

— Divers types de cartes édités à —, II, 108. 

— Enveloppe pour les jeux de Hugues Lvel, cartier à —, 

II, 477. 

— Enveloppe pour les sixains de Pierre .Moussin, cartier 

à —, Préface, xi. • 

— Enveloppe jiour les jeux de Roiné cl Dumontier, car- 

tiers à — , II, 111. 

— Enveloppes de Pierre Sigogiié, cartier à-. Préface, xiii; 

I, 357 ; H, 482. 

— Elablissemeul des cartiers à —, IL 107. 

— Importance de la corporation des cartiers de — , eu 

1T19, H, 108. 

— Importance de la fabrication dos cartes à —, à la lin 

du xviii® siècle, II, 110. 

— Installation d’un Imreaii de perception du droit sur 

les caries à — . en 1701, IL 107. 

— Le cartier Roinè. de —, propose de romplacT le droit 

de timbre sur les caries par une taxe sur les lettres, 
en l’an VII, 1, 335. 

— Les cartiei-s de — demandent l’éreclioii de leur cor- 

poration en couimuiiaulè, eu 1722, II, 108. 

— Les carliersdc — subissent la concurrence des cartiers 

d'Angers, II, 181. 

— Les offices d’inspecteur et contrôleur des coiiiiumiau- 

tés imposés aux cartiers de — sont rachetés par eux, 

II, 37. ^ , 

— .Marques apposées sur les caries de — au début un 

xviii® siècle, IL 108. 

— Plaiiilc.s adressées par les cartiers de — à rinleiidaul 

de Bretagne, au sujet du papier défectueux qui leur 
est fourni par la Bégie, 11, 110. 

— Situation des cuiiicrs de — au xviii® siecle. H, 102, 



110. 

Nanteuil, dessinateur lithographe, j, 1»6. I.>8. 
Napoléon I' ’’, empereur des Français, Préface, x; 1, 148, 
335, 386. 

Navarre (la princesse de), 11, 24. 

Navarre (le prince Jehan de), II, 23. 

Nègre (Jean), cartier, 11, 436. 

— Carte éditée par —, II, 55. , r , • 

Nice. Les cartiers de Marseille élahlisseul des tahriques 

de cartes à — , IL 320. 

NicoiaY, écrivain allemand, I, 18. 

Nicolaï {Alexandre). Cartes de ia collection de M. —, 
PréfiR-e, XVI ; I. 124. 126. 363. 366, 459. 495; 11. 
365. 414. 415. 433, 451. 

Nicolas Macques , compagnon cartier. 11. 493. 

Nîmes. Enveloppe pour les jeux de Claude Leclerc, car- 
lier à — , I. 352; IL 371. 

— Enveloppe pour les jeux de Guillaume .Marsillia, uir- 

iier à — , 11, 375. , 

— Etablissemeiil d’un bureau de pcrceplioii des üroiu- 

à — , eu 1745, 11, 375. •• i n 

— Fabrication des caries à—, à la lin du xviii® siecle, H. 

374. 

— Fraudes exercées par un carlier de - ♦ lï- .. 

— Les cartiers de — aux xvii® et xviii® siècles. II, 3 

— Les cartiers de — rcfnseiit de se servir des uioules ti 

cuivre mis en service par le régisseur des dioi ' 
394. 

— Nomenclalure des jeux en usage à — eu 1760, d apres 

rinveiitaire d’une boutique de carlier, I . 3ii. 

— Protestation des cartiers de — contre * . 

moules en cuivre pour l'impression des canes 
jouer, II, 
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— Répression des fraudes dans la généralité de — , U, 

376, 377. 

— Situation administrative du corps des carliers de — , 

n. 37t. 

Noblet (Charles), cartier, I, 

Noblet (Jean), cartier, 1, 3üît. 

— Caries éditées par —.II, 78. 

Noël (Michel), cartier, II, 437. 

Noël (Pierre), religieux. II, 498. 

Noir (Claude), gouverneur d’Kpinal, II, 233. 

Normand tils, graveur, 1, 470. 

Norrit (Pierre;, cartier. 11, 387. 

Novarte, cartier. 11, 138. 

Noyai (François), cartier. II, 02. 



O 

Odibert (Jean). Cartes éditées par — , II, 219, 220. 
Odiot, cartier, 11, 190. 

Offices. Causes invoquées par le roi pour la création des 
— de contrôleur des corps de métiers en 1729, II, 3t. 

— De la répartition des — parmi les corps de métiers. 11, 

•It, 3o. 

— Démêlés entre la communauté des cartiers de .Mar- 

seille et le cartier Isnurd, acquéreur d’un — d’ins- 
pecteur des communautés, II, 316. 

— Divers — rachetés par la communauté des cartiers de 

Marseille, 11. 308. 

— Diverses créations d’ — onlonuées par le roi aux xvii® 

et xviir siècles. II, 32. 

— Doléances présentées [»nr les Parlements contre les 

diverses créations d’— , II, 31. 

— Fonctions attribuées aux acquéreurs des — d’inspec- 

teurs et contrôleurs des communautés créées en 1 /29, 
II. 3.7, 36. 

— Indemnité pavée par les cartiers d'Angoulême pour 

rachat d’—, il, 36. 

— Indemnité pavée par les carliers de Dijon pour le 

rachat d’ — d^'inspecteur et contrôleur, 11, 206. 

— Indemnité réclamée des cartiiTs de Toulouse pour le 

rattachement à leur corps de V — de garde de la com- 
munauté, 11, 388. 

— Indemnité w*rsée par les carliers do Rouen pour le 

rachat des — d’inspecteur et contrôleur des commu- 
nautés, II, 33. 

— La corporation des carliers de Montpellier rachélc 

P— d’inspccteiir-coutrôleur (iiii lui était attribué. Il, 
37, 366. 

— Les cartiei^ de bordeaux acquiérent un — d'iuspec- 

teur-contrôleur des communautés, 11, 420. 

— Les cartiers de Caen acquiérent les — d inspecteurs- 

contrôleurs placés sur leur corps. 11, 146. 

— Les cartiers de Metz rachètent un — d inspecteur- 

contrôleur placé sur leur corps, II, 37, 238. 

— Les cartiers de Nantes se rendent aci|uéreiirs des — 

d’inspecteur-conlrôleur. II, 37, MO. 

— Les carliers de Paris se rendent acquéreurs des — 

créés sur leur corps, par le roi en 1601 et 1606. Il, 00. 

— Les cartiers de Toulon se rendent acquéreurs «bv’r — 

d inspeclcur-contrôleur créé sur leur corps. II, 341. 

— Les — d’inspecteurs-contrôleurs «les coinmuiinutés 

sont rachetés par la plupart des corps de métiers, II, 
36, 37. 

— Libellé d’une lettre de mise en possession d’un — 

d’inspeclcur-contrôleur des communautés. II, 36. 

— Rémunération des acquéreurs des — de grelliers des 

connmiuaiités créés en 1704, 11, 34. 

— Situation «le la communauté des cartiers parisiens à 

la suite des divers rachats d’ — , II, 68. 69. 

— Taxes payées par quelques communautés de Paris 

pour rattacher à leur corps les — de gardes perpé- 
tuels des communautés et de ceux d’auditeurs-exami- 
nateurs des comptes, 11,32. 

Offrand (Louis-EiinemomD, apnrenti cartier. II, 330. 
Ogerolles Jean d’j, graveur, II, 409. 

Ojard ou Ozard (Jean), cartier. H, 434. 

Opinion de .M. .Natalis Ilondol sur un jeu de cartes édité 
à Toulouse par A. de Logiriero, II, 388. 

Oracles. Les — aux Champs-Elysées au xix® siècle, I, 480. 

— Voir : Dicination^ Cartomancie. 



Organisation ouvrière en corps de métier vers le 
XI® siècle, 1, 1. 

Origine allemande des cartes, 1, 18. 

— la cartomancie. I, 472. 

— du jeu de piquet, I, 464. 

— «lu jeu des tarots. 1. 22, 179. 

— Opinion de quelques auteurs sur F— du jeu de la 

comète, I, 4.’>7. 

— Opinion du dictionnaire chinois « Ching-tsze-tung » 

sur P— des caries à jouer, 1, 3. 

— (Quelques aubuirs voient dans les carrés magiques de 

Saint-Cyprien, la inaniresUition de P— des caries à 
jouer, 1, 1. 

— Réfutation do P — chinoise «les cartes eimipéennes, 



— Réfutation «le P — indienne des «cartes européennes, 

— Voir : Inlrodurlion^ fnlerdiclion, Invention, 

Orléans. Enveloppe pour les jeux de Pierre Délépine 

«le La Chapelle, cartier à — , 11, 192. 

— Etablissement «le la confrérie des «‘arliers «P— . Scs 

armoiritis, II, 102. 

— lniporlain*e du commer«:e des cartes à —, à la tin «lu 

xviii® siècle. II, 102. 

— Les carliers à — à la lin du xvii® siècle. 11. 191. 

— Les cartiers d’ — font leur déclaration pour être reçus 

maîtres dans les communautés créées eu 1777, 11, 

102 . 

— Mauvaises qualités «les product ons d«*s carliers d’ — , 

II, 193. 

— Mise à prix du sous-bail «le la ferme des droits sur les 

rou les dans la généralité «P— et de Tours, I, 318. 

— Situation administrative de la corporation des carliers 

d’— , 11, 192. 

Orléans (.Marguerit«* «P), II, 22. 

Orléans (Philippe II d’;, régent «le Fraimc, I, 447. 
Orsaguel (Berthomieu), cartier. II, 387, .737. 

Oth (Clas). Reproduction de cartes éditées par — 1, 48, 
60, 62. 

Otteley, publiciste anglaLs, 1, 178. 

Ouoille. Les carliers «le Marseille établissent des fabriques 
«le carte.*4 à — , 11, 320. 

Oury (François', cartier, II, 76. 

Ouverture de boutique. Droits réclamés par la munici- 
palité «le Bordeaux pour —, II. 420. 

Droits réclamés par la municipalité de Rouen pour — , 

II, , . . 

— Formalités à remplir par les nouveaux maîtres a Aix, 

avant que de procéder à leur —, II, 334. 

Ouvrard (Pierre), cartier, II, 194. 

Ouvriers de métiers. Les — à Paris sont groupés sous 
6l compagnies ou bannières par Louis XI, 11, 6. 

— Le travail des — au début de l’organisation ouvrière 

présentait un caractère servile, II, 2. 

— V«)ir : Compagnons^ Alloué, 

Ouynet 'J« 3 an), carli«îr, I, 93. 

Ozanne, graveur, 11, 711. 

Ozannet, cartier, 11, 102. 

Ozard ou Ojard (Jean), IL 434. 

Oziol Jean), compagmm cartier, II, 493. 



V 



Pacault (Charles), cartier, II, 18.3. 

Pacault (Jacques-Charles), 11, 183. 

Pachot, notaire. II, 262. 

Paillet, cartier, II, 286. , , • . 

Pairs laïcs et Pairs religieux. Les — servent de sujets 
pour Pornemeiitatioii_ des cartes maj«mres dans les 
jeux «lu XV® siècle, 1. 76. ^ 

— Rôle des — «laus les Conseils «les rois, 1, /6. 

Pajot, membre tie la commissi«:)n de liquidation des 

«luttes d«îs communautés. Il, 93. 

Pajot, sergent au régiment do Navarre, I, 436. 

Palissot de Montenoy, auteur dramatique, I. 49o. 
Palloy, «mlrepreiieur des démolitions de la Bastille 
406, 497. 

Palmier, car! i«*r. II, 271. . - i, « • 

Palmier (Jean), marque contrefaite eu Belgique, 

461 . 



L 
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Papetier. Division des métiers de cartier et de — de 
Paris, II, 18. ^ , 

— Historique des démêlés entre les cartiers et les — de 

Paris, 11, 18. 

— Les ouvriers — de Thiers sont syndiqués en 1812, 11, 



«mO V • 

— Protestation de Jean Delotz, cartier à Thiers, contre 

son inscription au rôle des —, II, 212. 

— Règlement pour la communauté des — cartiei*s de 

Paris, II, 81. . , • 

— Reprise des hostilités entre les cartiers et les — de Paris 

au XVI II® siècle, II, 11. 

— Réunion de la communauté des — de Paris à la com- 

munauté des cartiers en 1110, II, 86. 

— Titre pris par la communauté des — de Paris, II, 0.1. 
Papier. Ancienneté de la fabrication du — à Thiers, 11, 

211. 

— Démêlés entre les cartiers d’Aix-en-Provence et la 

Ferme générale au sujet du — servant à la fabrication 
des cartes, II, 3il. 

— Fabrication du — dans la région d’Aviguon au 

XV® siècle, II, 315. 

— Importance de l’industrie du — à Troyes au xvi® siècle, 

II, 150. 

— Importance de la fabrication du — aux environs de 

Caen, II, 142. 

— La décadence de la fabrication des cartes a Marseille 

détruit les fabriques de — de Provence, IL 322. 

— La fondation des fabriques de cartes à Caen est con- 

temporaine de rétablissement des fabriques de — , 11, 
142. 

— Le — employé par les cartiers de Paris pour la confec- 

tion de leurs cartes, II, 63. 

— Le — employé par les cartiers de Lyon pour la con- 

fection de leurs jeux, 1, 400. 

— Les cartiers de Caen tentent de monopoliser à leur 

profit la vente du — fabriqué dans la généralité. 11, 
142, 143. 

— Les cartiers de .Marseille refusent d’acquitter les droits 

sur le — servant à la confection des cartes, II, 323. 

— Les cartiers de Paris demandent qu’au lieu de leur 

fournir les couleurs, le fermier du droit en 1635 leur 
livre tout le — nécessaire à la fabrication de leurs 
jeux, I, 300. 

— Les cartiers de Rouen tirent leur — d’Auvergiie,^de 

Limoges et de Caen, II, 136. 

— Les papetiers, eu présentant leurs statuts à Thomolo- 

gation, cherchent à accaparer la fabrication et la 
vente du — à Paris, II, 63. 

— Qualités des — employés pour la fabrication des 

cartes dans les villes de Paris, Toulouse et Tournai, 
I, 420. 

— Qualité supérieure du — de Hollande, II, 128. 

— Réglementalion de l’emploi du — pour la fabrication 

dés cartes en France au xvii® siècle, II, 31)0. 

— Réglementation de l’emploi du — pour la fabrication 

des cartes en France en 1145, 1, 402. 

— Répercussion funeste de l’imposition des cartes à jouer 

sur la fabrication du — en France, II, 11. 

— Renommée acquise par les fabriques de — de Thiers 

au XVII® siècle, 11, 216. 

Papier cartier. Classement du — par l’ordonnance 
royale de 1130, I, 400. 

— Démêlés entre les cartiers de .Montpellier et le fermier 

du droit, au sujet de la marque du — , II, 368. 

— Diverses fabriques de — en France, I, 399, 400. 

— Fixation des dimensions du — en 1139, I, 400. 

— Les cartiers sont obligés de faire timbrer les feuilles 

de — avant l’impression des cartes, à partir de 1145, 
I, 402. 

— Prix du — en 1130, I, 400. 

Papier filigrané. Création de manufactures spéciales 
de — à Thiers, Rcmbervillers et Saint-Laurent do 
Langes, 1, 408. 

— Dillicultés rencontrées par (iuillemot .Malmenayde, de 

Thiers. pour la fabrication du — <lont il avait obtenu 
l'adjudication eu 1810, II, 280. 

— Diverses manufactures de —, en France, eu 1151 cl 

1764, 1, 403. 

— Etat des livraisons de — dans les bureaux de marque 

entre les années 1180 et 1189, I, 409, 411. 



— Fixation du prix du — en 1769 et 1184, I, 405. 

— Format du — destiné à la fabrication des cartes à 

jouer, I, 334, 410. 

— Importance de la fabrication du — dans la manufac- 

ture de Rcmbervillers, I, 410. 

— Importance de la fabrication du — dans la manufac- 

ture de Saint-Laurent de Ganges, I, 410. 

— Importance de la fabrication du — dans la manufac- 

ture de Thiers, 1, 409. 

— > Importance des livraisons de — faites par la manufac- 
ture de Brouains, dans les villes d’Artois, de Picar- 
die, de Normandie et de Bretagne eu 1151, 1, 403. 

— La manufacture de Leuglée fournit de — les bureaux 

de régie du centre de la France en 1764, 1, 403. 

— La Régie s’inquiète des démêlés survenus entre les 

directeurs de la fabrique de — de Leuglée et de leur 
conséquence au point de vue de la perception «les 
droits, I, 403. 

— Le régisseur des droits exige le paiement du droit en 

même temps que le versement du prix du —, au mo- 
ment de la livraison, I, 402. 

— Les cartiers ne peuvent employer d'autre papier, pour 

l’ira pression de leurs cartes, que le — mis à leur dis- 
position par la Régie, I, 322, 332, 410. 

— Plaintes adressées par les cartiers de Bordeaux contre 

la mauvaise qualité du — , I. 408. 

— Plaintes des cartiers de Nantes contre la mauvaise 

qualité du — fourni par la Régie, II, 110. 

— Plaintes des cartiers de Toulouse contre le prix exces- 

sif du — , II, 395. 

— Poursuites exercées contre un cartier accusé de con- 

trefaçon du — , II, 304. 

— Prix du — livré par la Régie en 1805. I, 412. 

— Prix du — livré par la Régie en 1831, 1845, 1853 et 



1893, I, 414. 

— Prix du — en 1903, 1, 431. 

— Réglementation de l’emploi et de la vente du — au 

XIX® siècle, I, 410. 

— Remises accordées aux cartiers sur le —, pour tenir 

lieu des déchets en cours de fabrication, I, 402. 

— Sollicitation adressée au Directeur de la Régie par 

Guillemot .Malmenayde, pour obtenir la concession 
de la fabrication du —, H, 280. 

— Voir : Filigrane. ^ * t mr ne 

PapiUon (Jean-Baptiste), graveur, Préface, x; 1, 106, 1-». 

— Cartes gravées par —, 1, 129. .. 

— Enveloppes de jeux de cartes, gravées par —, i, .Joi, 

358, 359, 360; II, 76. 

Papin (Jean), cartier, II, 214. 

— Cartes éditées par —, I, 103. 

— .Marque de — , 11, 221. 

Paquin, soblat, II, 286. „ i iq‘i 



Parchemin. Les premières cartes furent établies sur , 



PariL Accroissement du nombre des fabricants de caites 
à —, après la surséance de 1671, H, 68. 

— Alimentatjioii de la caisse des cartiers de—. H, 68, JU. 

— Alloué passé entre «leux maîtres cari lers de - pour 

l’apprentissage du fils de run deux, 11, , • 

— Apurement des comptes «le François Noyai, juié ue 

communauté des cartiers «le —, II, 9-. 

— Apurement des comptes «le Nicîuse 

la communauté des cartiers de -, en 

— Apurement «les comptes de Nicolas Leniy, Juié de 

communauté des cartiers «le —, en 16JJ, 

— Avis des conseillers du commerce sur le renouNClic 

mont des statuts des carliers de H, ^„e<iède 

— Banalité des cartes éditées a-, a la hn du xvii®siétie 

et pen«lant le xviii® siècle, IL. 68. 

— Bilan d’Etienne Massé, cartiera I, -l.b. 

— Carte «l’adresse «l’Aublet, papetier a —, l'^ 

— Carte d’a«lresse de Brunet, cartiera , IL • 

— Carte d’a«lresse de Chassonneris, cartier a-, 1^^^ . 

— Carte d’adresse de Delion, marchand de jeux a , 

— Carte «t’adresse de La Chapelle, cartier à ,11- ~ 

— Carte d’a«lrcsse «le la Maison Ridau a , • • 

— Carte d’adresse de Latizeau, papetier a , 

— Carte d’adresse de Pierre Lebrun, cailiti a , 
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Cartp d’adresse de Renault, carlier à —, II. 4"i. 
Chef-d’œuvre exigé des aspirants à la maîtrise, par la 
communauté des cartiers de —, 11, 60. 

Classification du métier de Cartier à — dans les rùlos 
des métiers publiés en 1582, II, 58. 

Complot formé contre la sûreté de l’Etat par un Car- 
tier de —, II, “Ï2. 

Conditions «lu travail des apprentis et des compa- 
gnons cartiers de — , II, 61. 

Conditions requises des gendres de maîtres pour ac- 
quérir la maîtrise de cartier à — , II. 62. 

Conditions requises pour rintroduction à — des cari es 
fabriquées dans les autres généralités de France, 
11, 61. 

Conditions requises pour passer maître cartier à — , 
II, 60. 

Contrat entre rilôpitul général et les cartiers de — , 
en vue de réglementer plus efficacement la vente et 
la fabrication des cartes, I, 308. 

Création de huit lettres de maîtrise dans chacune des 
comnuinaiités de métier de —, II, 76. 

Défenses aux cartiers de France de contrefaire les por- 
traits édités à — . 11, 64. 

Défense aux cartiers de — de colporter les cartes do 
leur fabrication. II, 61. 

De l’apprentissage chez les cartiers de —, 60, 68. 
Dépenses afi’ectées au service de la confrérie des car- 
tiers de —, II, 68. 

Description «l’im jeu de cartes révolutionnaire édité 
à -, I, 133. 

Difficultés <le préciser la date de l’établissement des 
cartiers à —, II, 58. 

Division «les métiers de cartiers et de papetiers à — , 
II, 62. 

Durée du travail «lans les ouvroirs «les cartiers de — , 
II, 70. 

Enclos privilégiés donnant asile aux maîlres cartiers 
de-, 1, 310. 

Enveloppe «l’un jeu espagnol, édité par un cartier 
de —, I, 206. 

Enveloppe pour le jeu révolutionnaire «le Jaume et 
Dugourc, cartiers à — , I, 140, 362. 

Enveloppe pour les jeux d’Alar, cartier à — , I, 380. 
Enveloppe pour les jeux de Debadet, cartier à — 
(frontispice de la Table des planches hors texte). 
Enveloppe pour les jeux de François Letellier, cartier 
il —, I, 359; II. 76. 

Euvebmpe pour les jeux de Jean Trioullior, carlier 
à —, I, 359. 

Enveloppe pour les jeux de J. -J. Bougron, cartier à — , 
I, 357, 361. 

Enveloppe pour les jeux de Jobert, carlier à —, I, 
358. 359. 

Enveloppe pour les jeux de Mathieu Raisin, carlier 
il —, II, 360, 361. 

Enveloppe pour les jeux de .Minot, carlier à — , II, 87. 
Enveloppe pour les jeux de Michel Fulletot, carlier 
à —, II, 67. 

Enveloppe pour les jeux de Nicolas Delorme, carlier 
à —, I, 334. 

Enveloppe pour les jeux de Nicolas lloussel, carlier 
à— ,11, 72. 

Enveloppe pour les jeux «le Nicolas Le Rov, cartier 
à —, 1, 319. 

Enveloppe pour les jeux de Pierre Archange, carlier 
à -, 1, 332. 

Enveloppe pour les jeux «le Pierre Pelé, carlier a — , 

Enveloppe pour les jeux de veuve Delàlre, cartiére 
il —, II, 90. 

Etat des recettes et dépenses de la communauté des 
cartiers de — , entre les années 1745 et 1754, II, 95. 
Ex libris de Jacob Crislel, cartier à — (cul-de-lampe 
à la Liste «les cartiers). 

Fàrheuse situation des cartiers «le — au «lébut du 
XVI ii‘- siècle, II, 66. 

Finances «le la communauté «les cartiers «le — ,11, 88. 
Fixation des droits de réception à la maîtrise de car- 
tier à — pendant le cours du xviii® siècle. II, 21, 40, 
68, 86, 87. 88, 90. 

Fixation du prix de confirmation des maîtrises pour 



les anciens maîtres cartiers de —, désirant conserver 
leur titre dans les nouvelles communautés créées en 
1776, II, 40. 

— Historique des démêlés des cartiers et des papetiers de 

la ville «le —, II, 78. 

— Importance de la communauté «les cartiers de — au 

XVII® siècle, I. 67. 

— Importance de la fabrication des cartes à — à la fin 

du XVIII® siècle, II, 88. 

— Importance «le la fabrication personnelle à chacun «les 

cartiers de — , en 1790, I, 424. 

— Inconvénients «le la division du métier de carlier «le 

— , de la profession de papetier, II, 63. 

— Intenliction du jeu de caries à — par le Prévôt, en 

1397. 1, 16. 

— Jeu révolutionnaire adopté par les cartiers de la ville 

«le —, 1, 133, 136. 

— La communauté des cartiers «le — est criblée de «lettes 

en 1701, II, 68. 

— La première mention de l’établissement des cartiers 

à — est rencontrée en 1574, «lans les registres de la 
Prévôté, II, 58. 

— Le fermier du droit oblige les cartiers de — à se rendre 

à son bureau pour imprimer leurs certes, II, 71. 

— Le roi, pour éviter les malversations, impose un règle- 

ment pour suivre les comptes de la communauté des 
«-•artiers de — , en 1749, 11, 94. 

— Les artisans de — sont classés sous 61 compagnies ou 

bannières par Louis XI, 11, 6. 

— Les cartiers «le — «lemandent la réunion à leur com- 

munauté, «lu corps «les pap«diers, II, 64. 

— Les cartiers de — établissent leurs ouvroirs à l’hôtel 

«le Nemours eu 1664. I, 309 à 312; II, 67. 

— Les cartiers «le — , libres par la surséance «le 1671, 

quittent rhôtcl «le Nemours et se répandent sur la 
rive droite de la Seine, II, 68. 

— Les cartiers de — ne peuvent établir les cartes au por- 

trait «le la généralilé que dans la qualité fine, II, 64. 

— Les cartiers de — ne peuvent fabriquer «l’autres cartes 

que celles au patron choisi par lu communauté en 
1613, II, 64. 

— Les cartiers de — préfèrent émigrer plutôt que de 

supporter la réinipositiou des droits sur les cartes en 
1701, II, 68, 71, 72. 

— Les cartiers «le — protestent contre la prétention du 

fermier, en 1635, «le leur fournir les couleurs néces- 
saires à l’enluminage des cartes, I, 300. 

Les cartiers de — protestent contre l’augmentation des 

droits en faveur «le rilôpilnl général, I, 307. 

— Les cartiers de — protestent contre l interdiction «les 

jeux en 1781, qui ralentit leur fabrication, I, 4.52. 

— Les cartiers de — rédigent leurs statuts en 1594, 

II, 60. 

— L«^s cartiers «le — rédigent cinq nouveaux articles en 

1613, «lont ils demandent l’mljonction à leurs anciens 
statuts. II, 64. 

Les cartiers de — revemliii lient la «late de Io81 comme 

celle de la formation de leur communauté, II, 59. 

— Les cartiers de — s’obligent à inscrire leurs noms sur 

lü val«H de trèfle de chaque jeu en 1613, II, 64. 

— Liîs cartiers de — sollicitent le renouvellement de leurs 

statuts en 1721, II, 75. 

— Les compagnons cartiers «le — ne peuvent être reçus 

mnîlres à Lvon et réciproquement, II, 262. 

— Les métiers «le — sont placés sous la surveillance de 

gardes nommés par Je Prévôt en 1383, II, 4. 

— Les ouvriers des métiei^s de —, accablés d’impôts, se 

révollent à ravénement «le Charles VI, II, 4. 

— Li^s papetiers veulent interdire aux cartiers de — l’em- 

ploi (le certains outils, II, 74. 

— Libellé de Fade passé entre les cartiers de — et leurs 

compagnons pour la fondation de la confrérie. II, 96. 

— Liquidation des dettes de la communauté des cartiers 

qe—, 11.88. 

Marques et enseignes des cartiers de — en 17.>8, IL 84. 

— Nomination «les jurés chargés de la conservation du 

métier «le cartier à —, II, 62. 

Obligatiou pour 1«îs maîlres cartiers de — d avoir une 

eii'^eigne ou marque de fabrique, II, 62. 

— Originalité des cartes fabriquées à — au xvii® siecle, 

II, 68. 



— Papier employé par les carticrs de — pour la conTec- 

tioii des cartes, I, 4ÜÜ. 

— Poursuites en remboursement de prêt intentées par 

les héritiers Delorme contre la communauté des car- 
tiers de — en 1717. 11, 9.‘1. 

— Prix des jeux de cartes à — , II, o5. 

— Prix des lettres de maîtri^e mises en vente à — en 

1722 et t72;>, II, 76, 7S. 

— Prix de revient des jeux de cartes à — nu déluit du 

xvni« siècle, II, 70. 

— Protestalicn des cartiers de — contre I en rems t re- 

nient, par la Cour, du réglement de 4007, I, 20;i, 
296. 

— Qualité des papiers employés à la confection des cartes 

à— , 1,420. ^ 

— Hèglement imur la nouvelle communauté des cariiers- 

papetiers ue — , établie en 1770, II, 87. 

Réunion de la communauté des cartiers de — a celle 

des papetiers, II, 80. 

— Situation de la caisse de la communauté des cartiers 

de — en 1702, II, 68. 

— Situation des compagnons île métiers a — en 1008, 

11, 18. 

— Situation financière do la corporation îles cartiers do 

— au début du xviii« siècle, U, 90. 

— Taxe frappant les maîtres cartiers de — pour la con- 

tirmation de leur maîtrise eu 1723, II, 25, 20. 

— Taxes pavées par quelques communautés de — pour 

le rattachement à leur corps des ofBces créés par le. 
roi, II, 32. • 

— Taxes pavées par les cartiers de — pour le rattache- 

ment à ‘leur corps des offices de garde perpétuel et 
d’auditeur examinateur des comptes de la commu- 
nauté, II, 90. 

Du Cartier «le — se rend aenuéreur d’une des lettres 

de maîtrise créées en 1722, II, 76. 

Paris, Cartier, II, 180. 

Paris (François), cartier, II, 105. 

Paris ( Veuve), cartière. 11, 181. 

Parque, notaire, 11, 96, 100. 

Pasque (A.), cartier, II, 85. 

Pasque (L.), cartier, II, 8‘i. 

Pasquier tRaymond), cartier, II, 420. 

Passavant (J.-B.), graveur, I, 32, 43, U, 45, 170. 
Passerel (Robert), cartier. b 88. 

— Cartes éditées par — , II, 54. 

Passet (Joseplf, cnriier, II, 390. 

Passion de François R'’ pour le jeu, I, 438. 

— de Henri IV pour le jeu des cartes, I. 440. 

— de Louis XIV pour le jeu des cartes, I, 442. 

— de de Alontespan pour le jeu de la Hoca, I, 442. 
Passion du jeu. Croisades de saint Bernardin contre la 

—, I, 430. 

— Développement de la — pendant la période révolu- 

tionnaire, I, 452. 

— Indemnités payées aux cartiers de Toulouse pour 

cesser la fanncaüon des cartes et pour les dédom- 
mager du bris de leurs inslrumenls de travail, en 
suite des sermons contre la — , 1, 438. 

— La consommation des jeux dans la haute société pari- 

sienne, en 1769, démontre quelle était la — à celte 
époque, I, 450. 

— La municipalité de Paris s’élève contre les désordres 

causés par la — . I, 452. 

— La — il la Cour de France sous Charles IX, I, 439. 

— La — à Lille au xiv« siècle, 11. 157. 

— Ca — et ^es débonlements sont pris comm»; pivtexle 

de l’imposition du droit sur les jeux de cartes en 
1583, 1, 293. 

— Les statuts synodaux et la — , T, 438. 

— Résultats de la — au début «lu xvin*^ siècle, I, 450. 

— Itésultats «fune croisa«le «mtreprise à Toulouse en 1518 

pour arrêter Iji — , H, 386. 

— Sermons contre la — faits à Toulouse en 1518 par le 

frère Thomas llliricus, I, 438. 

— Voir : Joneurx, Acndnnies. 

Passioneï (P.), vice-légat du Pape à Avignon, 11, 354. 
Patente. Etablissement du tarif du droit de — , II, 88. 

— Les commercants français sont soumis au droit de — , 

II, 45. 

Patrons, L’emploi des — pour le coloris des cartes à 



jouer est antérieur à l’applicalion «le la gravure sur 
bois pour leur impression, I, 390. 

Pau. .Mise à prix du sous-bail de la ferme du droit sur 
les cartes «lans les généralités «le Bonleaux et «le — , 

I, 318. 

— Pr«»«luction «lu «Iroit à — «le 1768 à 1777, I, 326. 
Paulmier (Veuve Charles), carlière. II, 188. 

Paulmier (Piern^), cartier, II, 178. 

Paulmier (Pit*rre), cartier à Bruges. Enveloppe pour les 
jeux «le — , 11, 458. 

Paumier (Jean), cartier, I, 309; II, 98. 

Pauvret ou Pauveret (François), cartier, I, 98; II, 493. 

— Cartes éditées par —, II, 311. 

Pavie Pierre), cartier, II, 422. 

— Enveloppe pour les jeux de — , I, 330, 331. 

Payen (François), cartier, II, 350. 

Payen (Jean), cartier, II, 347, 350. 

— Caries éditées par — , I, 194; II, 347. 

Payen ' Jean-Pierre), cartier, II, 347, 350. 

— Cartes édilé«‘S par —, II, 347. 

Payen (Joseph), cartier. Enveloppe pour les jeux d«* —, 

II, 357. 

Payen (Joseph-Agricole), cartier. Enveloppe pour les 
jeux de — , 11, 300. 

Payen (Laurent), cartier. II. 350. 

Payne (IL), graveur. II, 227. 

Peigné (Claude), procureur. II, 199. 

Pelé (Pierre), cartier, II. 90. 

— Enveloppe pour les jeux de — . I, 329. 

Pelé Raoul), cartier. II. 90. 

Pelhaitre (Nicolas), cartier, II, 137. 

Pellé Pierre), cartier, I, 302, 309. 

Pellerin (Nicolas), cartier. II, 234, 235, 230. 

Pelletier, I, 381. 

Perdriel (François),- cartier, II, MO. 

Perdrix, contrebandier, II, 280. 

Perelle, graveur, I, 305. 

Péril (Robert), cartier, II, 458. 

Permis de circulation. Obligation pour les cartiers «le 
prendre un — pour eflectuer le transport de leurs 
cartes en 1740. Il, 405. 

Pernon (l’abbé), 11, 95. 

Pernoy (.M. de). II, 95. 

Perrin, f«Tinier «les jeux, I, 453. 

Perrin, cartier, 11, 240. 

Perrin (.\ntoineb notaire, II, 338. 

Perrocet (Amlré), cartier. 1. 84, 87. 

Perrosset (PiernO, cartier, II, 340. 

Person, cartier, I, 95. 

Person (Jean), cartier, IL 420. 

— Cartes é«lilées j).ir —, 1, 97. 

Personnages illustrant les cartes. Comp«3silion «lu 
«lu.adrille formé par les — majeures des jeux valle- 
luamls, 1. 29. 10, 45, .54. « 

Devises inscrites prés «les — parisiennes au xvF siècle. 



b 80. , -, in 

Devises rencontrées pivs des — «1 iin jeu lyonnais dit 
« Piquet de Cbarl«*s VII », I, 79, 80, 

Disposition «les- françaises sur les bois gravés, I. 3 .m. 
Divers noms «loiiu.’s aux — parisiennes au xvii* siècle, 

I, 88, 90, 92, 94. • , , i r.> 

Explication «les noms des — françaises, J, o-. ^ 

L*a«loplion «les noms actuels des — françaises n est 
pas coi)lcmp«»raine «le l’adoption des enseignes distinc- 
tives «les séries, I, 86. , p 

Les acteurs «les principaux théâtres de Pans foi ment 

• Les héros des romans de « hevalerie sont choisis «connue 

— françaises au xv* siècle, b. 69, 78. 

- Les pairs laïcs et les pairs religieux sont choisis comme 

— françaises au xv® siècle, I, 70, 78. 

- Mo«lificatioiis apportées dans roriiemeiitatmii des cos- 

tumes des - françaises au xix« siecle, I, 1«0. 

- Noms rencoutrés près «les - éditées a Rouen aux 

xvp* et XVII® siècles, 1, 82, 102. «rapipic 

- Noms renc^:>ntrés près «les — des p.n*l rails officiels 

créés au début «lu xix® siècle, b Iw. M»* .. . 

- Noms rencontrés près «les - «I un jeu satiiique édilt 

vers la fin «lu xvi® siècle, b 86. . 

- Noms rencontrés près «les — gravée» d un j 

nais «lu xv® siècle, I. 68. 
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— Noms renconlréïî près des — parisiennes au xyii® siè- 

cle, I, 8«, 90, 92, 9i. 

— Noms rencontrés près des — rcvolulionuaires, 1, 13,3. 

— d’un jeu édité à Trovcs, II, 154. 

Personne (Jehan), curtier, I, 38. 

— Cartes lyonnaises éditées par —, I, 65, 6T. 

Petit, Cartier, I, 110, 133. 

Petit. Cartes frrotesi|uos inventées i^ar — , II, 40i. 

Petit, •iraveur. Préface, vu. 

Pétronin Dominique), Cartier, II, 222. 

Peyranne (Pierre), cartier. Il, 390. 393. 

Pezant (Vincent), cartier, I, 371; II, 85. 

Pharaon. Interdiction du jeu de —, I, 417. 

Phelypeaux, II, 33. 

Philippe V, roi d'Espagne, II, 271. 

Philippe le Bel, roi de Erance, II, 46. 

Philippe le Bon, duc de Bourgogne, II, 1.78. 
Philosophes. Jeu de cartes révolulionnairc des — , 
I, i:;s. 

— Uoproduction du jeu de cartes révolutionnaire des 

—, II. 90, 94. 

Philosophie. Description d'un jeu de cartes destiné à 
« iiseigncr lu —, I. 211. 

Phraséologie. Description d'un jeu de cartes pour ap- 
prendre la —, I, 236. 

Pialette (Catherine , II, 363. 

Pichon (le baron Jérôme), I, 181. 

Pierre, cartier, II, 210. 

Pillon (Barbe), II. 231. 

Pillon (Eduie), cartier, II, 211, 215, 216, 218, 231. 
Pmaut, cartier, I, 135, 136. 

— Cartes révolutionnaires éditées par—, 1, 135; II, 176, 

266. 

Pinchart (Alexandre), publiciste, I, 9; II, 457, 458, 160. 
Pipar (Thomas), cartier, II, 387. 

Pipart (Thomas), apprenti cartier, II, 346. 

Pipy (François), cartier, II, 262. 

Piquet. Description d'une partie de — tirée de la co- 
médie •< les Fâcheux », I, 465. 

— Le ballet du jeu de —, 1, 466. 

— Le jeu de —, I, 461. 

P^uet (Claude), notaire, I, 465. 

Piquet (Jacques), cartier, à Angers, II, 182. 

Piquet (Jacques), cartier, à Nantes, II, 108. 

Piquet (Jacnucs-Clunde), II. 182. 

Pisson M. du), administrateur de l’hôpital de Bordeaux. 
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Pistoia (Barthélemy de), imprimeur, II, 141. 

Place (Pierre), cartier, I, 118. 

— Cartes éditées par —, II, 277. 

Plottard (François), carlier, II, 191. 

Poésie sur le jeu de cartes de Charles VI, I, 18!. 

— sur e jeu de cartes eu 1668, 1, 66. 68. 
sur le j(‘u des châteaux de cartes, I, 493. 

Poignant, carlier. II, 143. 

Poilevé (1).). Cartes espagnoles éditées par —, I, 202. 
Poil y (F. de), graveur; If, 50. 

Poilly (.Nicolas de), graveur, I, 233, 231. 

Points. Différence entre les — des cartes de bas jeux dci 
unés à la consommation dans la Céucralilé de Slraî 
hoiirg, II, 226. 

Poirelle, marchand cartier, II, 177. 

Poitevin (François), compagnon carlier, II, 493. 

^**'^tîloppo tle Charles Favolle, cartier à —, 1 

oo7. 



— Fahricatiqn des cartes à —, II, 454 à 456. 

.Mise a prix du sous-bail de la ferme des caries pour 
M8 — y Hochelle et Limoges, 1, 

Police. Les contraventions aux ordonnances des droits 
sur les cartes sont placées sous la juridiction des 
lieutenants généraux de — I, 319. 

— .Mesures de — prises contre les tripots et les académies 

jeux, I, 447. 

.Mesures de — prises par Louis XIII pour purger sa 
capitale des académies de jeux, 1, 142. 
des communautés des faubourgs de Pari.-î. II, 12. 
Béglementaliou de la — des niétiersà Grenoble, eu 1718, 
II, 298, 300. 

— Remontrances de Catherine de Médicis à Charles IX, 

sur la — de son hôtel, I, 439. 



— Une descente de — dans une académie de jeu, à Paris, 

1, 447. 

— Voir : Académies de jeux. Joueurs. 

Pollux (Julius), historien grec, 1, 470. 

Pommier cartier. II, 85. 

Ponctuation. Le jeu de la —, I, 240. 

Pons iJean-Joseph-François), cartier, II, 102, 525. 
Pontac (.M. de), premier pré.sident au Parlement de 
Guyenne. 11, 410. 

Pontheau (.Nicolas), religieux, II, 498. 

Porcheron, notaire, 11, 448. 

Porte (M. de la), intendant du Dnuphiué, I, 422: II, 300. 
Portier (le Père Jean), procureur du couvent des Jaco- 
bins de Lyon, II, 268. 

Portraits. Division de la France en neuf régions ayant 
chacune un modèle de cartes, ou — différent, par le 
fermier des droits en 1701, I, 392, 391. 

— Divers — édités par les cartiers d’Agen, II, 439. 

— Divers — édités par les cartiers d'Aix, II, 338. 

— Divers — édités par les cartiers d'AngouIème, II, 454. 

— Divers — édités par les cartiers de Bonlcaiix, II, 427. 

— Divers — édités par les cartiers de Brest, II, 112. 

— Divers — édités par les cartiers de Dijon, II, 198, 200, 

203, 206. 

— Divers — édités par les cartiers d’Épinal, I, 208, 210, 

211; II, 233, 235. 

— Divers — édités par les cartiers de Grenoble, II, 300. 

— Divers — édités par les cartiers <iu Mans. II, 189. 

— Divers — édités par les cartiers du Puy, II. 296. 

— Divers — édilés par les cartiers de Limoges, il, 111, 

416. 

— Divers — édités par les cartiers de Lorraine, II, 221. 

— Divers — édités par les cartiers de Lvon au ivii® siè- 

cle, I, 96, 98. 100; II, 258. 

— Divers — édiles par les cartiers de Lyon, au xviir siè- 

cle, II, 251. 

— Divers — édités par les cartiers de Marseille, aux xvn® 

et XYiii® siècles. 11. 317, 318. 

— Divers — édilés par les cartiers de Montuuban, 11,401. 

— Divers — .édités par les cartiers de Montpellier, 11,370. 

— Divers — éilités par les cartiers de Nantes, II, 124. 

— Divers — édités par les cartiers de Boueii, II, 124. 

— Divers — édités par les cartiers de Strasbourg, 11,228, 

232. 

— Divers — édités par les cartiers de Thiers, II, 274.- 

— Divers — édilés par les cartiers de Toulon, II, 344. 

— Divers — édites par les cartiers du comté de Bourgo- 

gne, II, 210. 

— I es cartiers, pour éiliter un portrait autre que celui de 

leur Généralité, doivent s’engager à ne le livrer qu’au 
commerce d’exportation. II, 396. 

— Particularités du — a<loplé par les cartiers avignon- 

nais, II, 350. 

— adopté par les cartiers de Picardie, II, 180. 

— adopté par les cartiers de Bennes, II, 106. 

— adoplé par les cartiers de Troyes, IL 154. 

Portrait à deux têtes. Adoption officielle des cartes au 

— en France, en 1827, I, 164, 397.’ 

— Découverte d’un moule au — chez un carlier d’Agen, 

eu 1715, II, 434. 

— Description de quelques jeux de cartes au — de fan- 

taisie, I, 161. . 

— Description d’un jeu de cartes au — édité a .Marseille, 

en 1806, I, 162. 

— Description d’uu jeu de cartes au — reproduisant le 

portrait d’Auvergne, I, 162. 

— Jeux étrangers, au — au xix® siècle, I, 170. 

— Le premier jeu de cartes au — connu est italien, 1, 160. 

— Reproduction d’un jeu de cartes au — édité sur le 

patron d’Auvergne, 1, 160. 

— Beproduction d'un jeu de cartes nu — édité sur un 

patron composé en 1806. à Marseille, 1, 162. 

— Reproduction de cartes allemandes an —, I, 166, 169. 

— Beproducliou de cai'tes d’enfants allemandes au —, 

ïl, 230. , . , 

— Reproduction de cartes photographiques au —, I, 3,>6. 

— Reprodut tioii de cartes suisses au —, I, 171. 

Portrait d’Auvergne. Caractéristique des jeux de cartes 

au XVII® siècle, I, 95. 

— Dimensions des cartes au — aux xvn® et xviii® siècles, 

I, 417. 
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— Emplacement choUi pour rimpre^sioii <le^ tHigranep 

Iransformablcs sur les cartes au — . E 308. 

— Les cartes au — au xviiic siècle, I, 118. 

— Les cartes au — pour l’exportai ioti sont choisies pour 

former le portrait de (îuyeniie, eu 1701, 1, 124. 

— Les caries au portrait «le Lau"u«idoc sont dérivées des 

cartes au — pour l’exportai ion, 1, 122. 

— Principales villes dans lesquelles était édité le — . I, 118. 

— Hcproduclioii de cartes au — , I. 04, 90, 97, 117, IJ 8, 

.389, 418; II, 272, 274, 270, 277, 278, 287, 294, 295. 

— 3’vpe «hî cartes à «leux tètes au — , I, 101. t02. 

Portrait de Bourgogne. Caractéristique «les cartes au 

—, I, 112, 114. 

— Dimensions des cartes au —, aux xvii*’ et xviir* si«‘‘cles, 

1, ^l’î- 

— Emplacement choisi pour l impression des liligranes 

transf«)rmahles sur les cartes au — , I. 368. 

— Heprodiiciion de caries c^u —, I, 104, 112, 113, 114; II, 

155, 211, 220. 

— Itcpnxliiction de cartes au — p nir l’exportai ion, 11,201. 

— Vilh's se livrant à la fahricatum «les cartes au — , I, 1 12. 
Portrait du Dauphiné. Description «le cartes au — aux 

xvii'’ et .xviii'’ sitM’Ies, I, 98, 103, 118. 

— Dimensions «les cartes au — aux xviic et xviii*^ siècles. 

I, 417, 418. 

— Emplacement choisi pour les üligraucs transformables 

sur les cartes au — . I, 368. 

— Principales villes éditant le — , I, 119. 

— Heproduction de cartes au —, i, 101, 104, 105, 119; 

II, 300. 

Portrait de Guyenne. Caractéristique des cartes au — , 
l, 124. 

— Dimensions «les cartes au — éditées à Bordeaux, au 

xviiie siècle, 1, 417. 

— Emplacement choisi pour l’impression des filigranes 

transformables sur les cartes au — , 1, 368. 

— Les cartes d’Auvergne pour l’exportation forment le —, 

en 1701, 1, 124. 

— Marques et filigranes imposés sur les caries au —, 

en 1716, I, 366, 

— Principales villes «*«litanl le — , I, 127. 

— Heproduction de caries ati — , 1, 124. 125, 126. 127 : II, 55, 

292. 397, 400, 401, 412, 41 4, 416, 420, 422, 428, 431, 436. 
Portrait du Languedoc. Caractéristique des cartes au 
—, I, 122. 

— Dimensions des cartes au — éditées à Toulouse au 

win^ si<’*cle, I, 418. 

— Empla«’ement choisi pour rinipression des filigranes 

transformables sur les carb^s au — , I. 368. 

— Les caries au — sont dérivées des cartes «l’Auvergne 

pour l’exportnli«)n, I, 122. 

— Principales villes é«lilant le —, I, 124. 

— Reproduction «le cartes au — , I. 123 ; II, 394. 

Portrait du Limousin. Les jeux «le caries au — , au 

xviii® siiicle, I, 128. 

— Principales villes é«lilant le — I, 128. 

— Repro«lucli«)n de cartes au — , II, 448, 451, 453. 
Portrait de Lorraine. Caractérislique «les caries au — , 

I, 103. 

— Reproduction de cartes au — , J, 98, 100, 102, 103; 

II, 234. 

Portrait de Lyon. Caraclérislique des cartes au —, au 
xviiic siècle, 1,116. 

— Description des cartes au — éditées au xvir siècle, 

I, 96 et suiv. 

— Dimensions des cartes au — , aux xviic et xviii® siècles, 

I, 416, 417. 

— Emplacement choisi pour l'impression des filigranes 

transformables sur les cartes au — , 1, 368. 

— Le — pour l’exportation en Flandre, en Lorraine et 

en Bourgogne, est choisi au xvi® siècle pour former 
le portrait «le Lorraine, II, 212. 

— Le — pour l’exportation en Flau«lre, en Lorraine et en 

Bourgogne, est choisi en 1701 pour former le portrait 
de Bourgogne, I, 112. 

— Un jeu de caries nu — pour l’exportation dans l'Em- 

pire gernianiiiue, brorlé sur satin blanc, I, 398. 

— Repro«luction de cartes au —, I, 86, 98, 115, 116; II, 54, 

249, 267. 

— Reproduction de cartes au — pour l’exportation, I,. 

104; 11, 254. 



— Vogue «les cartes an — pour l’exportation en Flandre, 
H. 244. 

Portrait de Paris. Cara«'Aérisüque des caries au II, 
109. 



— Coiislatatioii du dépôt d’empreintes «les moules de 

cartes au — au bureau «le la Hégie, 1, 110. 

— Coustiluliou «lu — au xvii* siècle, I, 108. 

— Défenses faites aux cartiers de province de contrefaire 

les cartes au — ,11, 64. 

— Dimensions des cartes au — , aux xvii® et xviir si«.*cles, 

I. 416, 417. 

— Emplacement «‘.hoisi pour l’impression des filigranes 

transformables sur h^s cartes au — , II, 368. 

— Le — est choisi par ra«lministratiou «le la Hégie connue 

porlrait officiel français, 1, 150. 

— Le — fut choisi par* le régisseur ib^s «Iroils en 1780, 

pour remplacer les patrons provinciaux, 1, 119. 

— L«;s «;arUïs au — présentent seubîs «1«îs personnages 

ayant des noms palronymiques, 1, 108. 

— L«‘‘s carli«*rs de la capitale ne peuvent établir \o. — «pie 

«lans la «jualité fine. II, 64. 

— PriiK’ipales villes éililant le — , I. 108. 

— Heprodnclioii «le caries au — , I. 93, 108, 109. Mil, 111, 

112, 393. 390; II, 56, 69, 74, 121, 132. 158, 155, 156, 
182, 191, 225, 278, 301, 442. 

— Hepro«luctiou de «•artes au — trausforim') en porlrail 

révolulioniiaire, 1, 131, 132, 133; II, 112, 169, 303. 

— Ibiproduclion «le cartes enfantines au — , I, 276, 278. 

— Un j«;u de cartes jiu — gravé par maître Jean-Haplisl«i 

Papillon, I, 128. 

Portrait de Provence. Caractéristique des cartes au —, 
1, 119. 

— Description «les cartes au — «lu xvii‘* si«’*clc, I, 98. 

— Dimensions des cartes au — , I, 417, 418. 

— Emplacement «‘boisi pour l’impression des filigranes 

transformables sur les cartes an — . J, 368. 

— Les cartes lyonnaises pour l’exporlatiou en Provence 

forment le — en 1701, I, 119. 

— Ib’iiicipalcs villes é«lilunt bi — , I, 122. 

— Reproduction de cartes au — . I, 96, 99, 120, 121, 122, 

418; JI, 251, 310, 336, 347, 364, 365. 

— Reproduction de cartes révolutionnaires au — , 11.32.5. 
Portrait de Rouen. I)escriplioinruu jeu de caries au—, 

édité au xvii® siècle, I, 102. « . 

— Les cartes au — disparaissent à la fin «lu xvii® siech^ 

et le portrait de Paris est imposé aux cartiers par le 
fermier do 1701, I, 108. , 

— Dimensions dés cartes nu — au xvii« siècle, I. 416. 

— llepro«luclion «le cartes au — du xvi'* sh'cle, I, 86. 

— Reproiliictioii «le cartes — «lu xvii*^ sièch‘, I, lO.t ; II, 



. .. 1 . 
Portraits étrangers. Etat «le la consommnlion «les 

carh'S à — en Fram^e en 1901, I, 432. 

— La Régie laisse aux cartiers la liberté «le graver les 

in«)ules de cartes à — et de fantaisie, I, 397. 

— Le iTgisseur «les droits exige que la 

à — soit exécutée au bun^au «le la Régie, II, 4.12, 4.R. 

— Li^s cartes à—, fabriquées et « irculanl eu France, soûl 

assujetties au droit, I, 342. r i • a - 

— Réglementation con«3ernaiit les caries a — fabrirpiees 

et circulant en France, I, 342. 

Portrait officiel. Dimensions des cartes au — (i«q)uis 
1, 418. 

— L’administration «le la Régie crée un — sur des ino- 

«lèles établis par David, 1, 146. 

— L’administration de la Régie remplace 



1 1 46 

L’ancien porlrait de Paris, édité 
choisi comme — pour la France en 1813, 1, toU. 

La Régie crée un — à deux lûtes en 18p, 1, 

Noms des p«*rsounages illustrant les caries au t 
posé par Gatleaux, I, 148. 

iVoins «les personnages illustrant les cartes au —, coin 
posé par le peintre David, I, 147. 

Repro«luctioii de cartes au - du gouverDemeul impc 

rial, 1, 145, 147, 396. de 

Reproduction «le cartes au — du güuvernej.eni uc 

Louis XVIII, I, 149. 1 

Drtraits régionaux. Création de — en France, i 
fermier de 1701. 11,392, 394. 
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Portrait unifié. L<*s divor*? portraits rr^ionaiiK sont 
mnplacés par un — , qui fut le portrait de Paris eu 
nso, I, tl‘). 

Portugal. Importance du commerce des cartes d’Avi- 
gnon en — ,11. 350. 

— Les cartiers «le Houen et de Caen sont en concurrence 

avec les Hollandais pour la fourniture des cartes en 
—, 11, 131. 

Potin (Jacques), cartier, 11, 28. 

Poulet Veuve Jean* llaptiste). carlière. II. .‘Hü. 

Poullet (Pierre), compagnon cartier. Il, 1)8. 

Poupart, argentier «le Charles VI, I, 0. 

Poyet, 11, iil. 

Pradier (Bernanl), cartier. II. 387. 

Pradier (Jean), cartier. Il, 387. 

Prat (.M. de), avo«*at. 11. '«22. 

Pratviel 'riiomas). cartier. 11, 31)3, .300. 

— Cartes au portrait «le Langue«loc, c«düri«;es d'apres un 

jeu «le — . II, 31H. 

Premier, cartier à .Marseille, II, 520. 

Premier (Jean), cartier à (ian^issonne. II, iOO. 

Premier (Jean), cartier a Toulo«ise, II, 394, 40(». 

Premier (Paul), cabaretier. II, 11)5, 190. 

Presle (Itaoul de), traducteur de « la Cité de Dieu », de 
saint Augustin. 1, 24. 

Prestidigitation. La — au .wi® siècle, I, 475. 

Prévôt 1 Ai«!olas), fermier «lu «Iroit, I. 302. 

Prioron J«*an), cartier a Thiers, II, 288. | 

Prioron iJean), cartier à lti«nii, II, 288, 290. | 

— Knvelop(»e pour les jeux «le — , 11, 290. 

Pris (.M. «le). II. 410. 

Prix de revient «les jeux à Paris au xviir siê«;Ie, II, 70. 

— «les jeux de caries à Lille en 1714. II. 173. 

Prix des jeux «le caries à .Marseille en 1728-1730 et 
1745, II, 310. 318, 322. 

— «I«J cartes en 1701) à Paris, I. 423. 

— «le «•art«*s «lans la régdon «l’Avignon en 1782, II, 302. 

— «le cjirtes «le fabrication .strasbourgeoise en 1782, II, 231. 

— de caries à Nancy en 1599, II. 213. 

— «le cartes en France en 1750, II, 5.5. i 

— «l«î Caries «le 3'biers en 1049, 11, 276. 

— des caries versées sur le territoire «le Strasbourg par 

les cartiers allemamls. Il, 231. 

Procès. llislori«|ue «les — survenus entre la communauté 
d«*8 cartiers parisiens et celle des papetiers. II. 78. 

~ entre «buix membres de la famille Itosuet «le Lyon, 
au sujet «le la possession de la marque «le fabrique 
«le leur aïeul, II, 250. 

— entre la connu iinauté des cartiers de Paris et leurs 

créanciers. II. 95. 

— suivi par la comiminauté «les cartiers de .Marseille 

contre Jean Jullien qui avait ouvert une seconde bou- 
tique. II. 310. 

— suivi pju* la communauté «les cartiers «le Houen contre 

les papetiers. II, 136. 

— suivi par la communaiité «les cartiers du Puy conlre 

les fivHîs .\stier, cartiers d'Aiiibert, II. 294. 

— suivi par les cartiers «lu .Mîins conlre la «ommunajjté 

«les marebamis ni«.*rciers-gr«jssiers «le la .ville, II, 187 
à 190. 

Procession des métiers. Rang tenu par les cartiers 
d'Ang«*rs il la — . le jour «le la Fête-Dieu 1745, II, 183. 

— Rang tenu pjir les cnrtiei*s de Caen à la — , le jour de 

la PcnlccMite 1709, II, 146. 

— •Rang tenu par les cartiers de Lyon à la — , lors «les 

f«^les «l«>nnées en rhonnciir «le lîenri II et de Cathe- 
rine de .Médicis, 11, 240. 

— Rang bniu par les cartiers de Rouen à In — lors «les 

f«Hi^s «lonné«'s en l’Iionncur de Henri II. Il, 132. 

— - Rang tenu par les cartiers du Puy à la — faite en 
rtionneur «lu roi en 1583, II, 291. 

Proche (Jean), «artier à Agen. Cartes édité«?s par — , II, 
436, 438. 

Proche (Jean), cartier à Clermont. Caries éditées par — , 
II, 287. 

Proche (Pierre), cartier. 11, 283 à 285. 

— Enveloppe, pour les jeux de — . Il, 285. 

Proche (Veuve), carlière. II, 436. , 

Prohenques, II, 294. 

Prospectus. Le dos des «cartes à jouer employé comme 
—, 1. 495. 



Prost (Claude-François). Enveloppe pour les jeux de • 
11,209. 



Prost (Ibmri . Ciirle «le la collection «le .M. —, Préface, ix. 
Provence. Descriplion de cartes Ivonnaises pour l’ex- 
portation en —, I, 98-. 

Proverbes. Jeu de cartes — nu xix»* siècle, I, 238. 

— t u jeu de cartes — au xvmo siècle, I, 228. 

Pruneux, garde de ville, II, 173. 

Puget, président à la Cour «le Parlement «le Toulouse, 
11. 294. 



Pujot (Veuve), II, 402. 



^ , 

Qualités «liverses «les cartes livrées à la consommalion, 
I, 422. 

Quanon, cartier. II, 86. 

Quarré-Reybourdon, pnblicisb*, II, 169, 487, 

Quillot (Pierre), cartier, I, 309. 

Quimper. Pro«luils «les droils à — . Il, 102. 

— Situation des «*artiers de — , I, 102. 

Quittebœuf, cartier. II, 182. 

Quittebœuf (Charles), cartier, II, 190. 



Il 

Rabbe iCuilInnme), compagnon cartier, II, 98. 

Rabelais, I, 464. 

Radelat, cartier. Il, 112. 

Radulph, II, 486. 

Raimbaud, archiviste adjoint des Boucbes-du-Rlioiie, 
Préface, xvi. 

Raisin (.Matliieu), cartier, I, 360, 361 : II, 8 4, 85. 

— Enveloppe pour les jeux «le — , I, 360. 

Rangosse Jean), «cartier, II, 388. 

Rascinet, marcnaml limonadier, I. 496. 

Rastelli ((iilles', notaire, II. 346, 506. 

Ratoin (François). Cartes éditées par — , I, 393. 
Raymond, cartier, II, 399. 

Raynal, subdél«*gué «l’inlemlance, II, 396. 

Raynaud, archiviste «les Boncbes-dii-RInMie, Préface, xvf. 
Reboul (François), cartier, II, 337. 

Réception. Dioits «le — à la inuîtrise de cartier à Caen, 
11. 146. 

— Droils de — à la maîtrise de cartier û Paris, II. 68, 

86, 90. 

Droits «le — à la maîtrise de carlier a Toulouse, IL 383. 

— Droits «le — à la maîtrise «le carlier-papelier à Paris 

en 1776, II, 87, 88. 

— I)r«iils «le — à l’apprentissage, 11, 15. 

Droils «le — à rapprenlissage à Toulouse, II, 382. 

Droits de — à rappnmtissagc et à la maîtrise à Aix- 

en-Provence, II, 333. 334, 335. 

Droils de — à l’apprenlissage et à la maîtrise exigés 

par la c«)nimunaulé «les «•arliers de .Marseille, II, 314. 

— Droils de — à l’apprentissage et à la maîtrise exigés 

par lîi commnnaulé des cartiers «le Rouen, II. 136. 

— Droits de — an compagnominge. II. 17. 

— Droits «le — «lans les nouvelles communautés créé«^s 

en 1776 et 1777, II, 40. 42. ^ . 

— Droils et charges fixés pour In — à la maîtrise de car- 

tier à Toulouse en 1466. II, 383^ 

— Droits exigés des «-ompagnons pour leur — à travad- 

1er à Toulouse en 1697, M, 389. 

— Fixation des «Iroits «le — à la maîtrise «le carlier a 

IbUMbîaiix, II, 418, 424. 

— Fixation du droit «le — a la maîtrise de Grenoble, II, 

298. , . . r 

— Fixation «lu «Iroit «le — à la mailrise «le cartier a Lyon, 

H. 264. , . . 

— Fixation «lu droit de — à la maîtrise de carlier a lonr- 

nai. II. 457, 458. 

— Fixation du «Indl de — a la inailrise «le carlier a Aix- 

eu-Provence, II, 333, 334, 335. 

— Frais de — à l’apiirenlissage de cartier a Lyon, II, 

260, 262. 

— Les compagnons forains désirant trav^uller an melier 

«le carlier à Lyon sont soumis au paienient «l’iiu 
droit de — dans la ville, II, 262. 
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— Les maîtres cartiers sont remboursés d’une partie du 

prix payé pour leur — à la maîtrise, lors de la sup- 
pression des communautés, H, U. 

— Situation des enfants de maîtres au point de vue de la 

— à la maîtrise à Aix-en-Provence, 11, 334. 

— Situai ion des enfants île maîtres au point de vue de 

l;i — à la maîtrise à Bordeaux, 11, 418. 

— Situation des enfants de maîtres au point de vue de 

la — à la maîtrise à Lvon, 11, 236. 

— Situation des enfants de maîtres au point de vue de 

la — à la maîtrise à Paris, 11, 60, 61. 

— Situation des enfants de maîtres au point de vue de la 

— iî la maîtrise à Houeu, 11, 134. 

— Situation des enfants de maîtres au point de vue de 

la — à la maîtrise à Toulouse, 11, 384. 

— Suppression des frais de — à la maîtrise eu 1333, 

1*1 .11 

— Usages consacrant la — des nouveaux maîtres dans les 

communautés, 11, 19. 

— Voir : Maîtrise. 

Réclames, Cartes — inscrites au dos de cartes a jouer, 

I, 495. . 

Recoupe et réassortissage des vieilles cartes. Im- 
portance du commerce de la 1, 314, 395. 

— Défenses faites de se livrer à la — I, 322. 

Reflfenberg île baron), 1, 387. 

Régie de PEnregistrement. La perception du droit est 
contiée à la — , 1, 33t. 

Régie des droits réunis. L’administration de la — 
s’adresse à David pour composer un modèle officiel 
de cartes, 1, 146. 

— L’administration de la — s’adresse au graveur Gatleaux 

pour composer un nouveau jeu en 1811, I, 148.. 

— La perception des droits sur les cartes est confiée à la 

— en 1804, 1, 335. 

Régie générale. Rattachement à la — de la perception 
du droit sur les cartes en 1748, I, 320. 

— Sans-gêne des contrôleurs ambulants de la — à Bor- 

deaux, pratiquant une visite domiciliaire, II, 431. 

— Transfert, par le directeur de la —, des bureaux et ma- 

nufactures royales de cartes au directeur de la Régie, 
pour l’Ecole militaire, 1, 322. 

Régie royale. Suppression de la dotation de l’Ecole mi- 
litaire. Le droit sur les cartes est placé sous la direc- 
tion de la — en 1778, I, 328. 

__ i^a — prémunit ses commis contre les fraudes qui se 
commettent en Belgique et particulièrement à Tour- 
nai, II, 462. 

— Le sieur Dominique Compaut est nommé directeur de 

la -, 1, 328. 

Régis Jean), cartier. II, 387. 

Réglementation de la fabrication et du commerce des 
cartes, en suite de la suppression des communautés, 

II, 45. 

Regnard, poète, I, 445. 

Reines renommées. Le jeu des —, I, 218, 220. 

Relié (V.), Cartier, II, 85. 

Remiremont (.M“® «le), II, 233. 

Rémusat ^\belj, 1, 3. 

Rémuzat (Jacques), échevin de Marseille, II, 517. 
Renaud (P.-L.). Cartes éditées par — , II, 278. 

Renault, cartier, II. 86. 

— Cartes d’adresse de — , II, 474, 497. 

Renault (Claude), cartier, I, 375. 

Renault fils, cartier, 11, 85, 86. 

Renault (L.), cartier, I, 110. 

Renard, cartier, 11, 85. 

Renard fils, cartier, 11, 427. 

René II, duc d'Anjou, comte de Provence. 11. 212, 33 i. 
Rennes. Etablissement des cartiers à — , II, 104. 

— Importance de la corporation des cartiers de — , 11, 105, 

106. 

— Importance de la fabrication des cartes à — , à la tin 

du xviii® siècle, 11, 106. 

— Les cartiers de — certifient n’avoir jamais eu de con- 

testations avec les drapiers merciers au sujet de la 
vente du papier, II, 190. 

— Les cartiers — protestent contre les prétentions du 

fermier, en 1719, qui exige le paiement des droits sur 
les jeux en magasin au moment de la surséance. 
H, 105. 



— Situation des cartiers de —, H, 102. 

— Tvpes de cartes édités par les cartiers de —, II. 106. 
RéoVganisation des métiers. Lors de la —, en 1581, la 

confrérie forme une annexe de la communauté, 11, 48. 
Requin (l’abbé), archiviste diocésain. Préface, xiv; 1, 96, 
98; II, 316. 

Ressy, cartier, II, 96. 

Ressy (Olivier), cartier, II, 250, 251. 

— Enveloppe pour les jeux édités sous la marque de —, 

II, 250.- 

Rétif de la Bretonne, chroniqueur, I, 328; II, 489. 
Rétif (Richard), mercier, 11, 346. 

Rétribution accordée au commis des droits à Toulon, 
en 1701, II, 311. 

Reulieu. Cartes éditées par—, I, 104. 

Reure (.M. l’abbé). Pièce de la collection de —, 11, 251. 
Revel, II, 486. 

Revel (Benoît), cartier, II. 96. 

Revest fJ.-J.’!. Caries éditées par —, 1, 120; H, 347. 
Revest Jean-Joseph), compagnon cartier à Aix, II, 332. 
Révillon, papetier. Carte d’adresse de —, II, 517. 
Révolution. Description de quelques jeux de caries pro- 
vinciaux de l’époque de la — , I, 111, 116. 

— Description d’un jeu historique de la —, 1, 138. 

— Développement de la passion du jeu peudaut ia —, 

. 1 . 1 1 . 

— Développement des académies de jeu pendant la —, 

I, 447. 

— Enveloppe d’un jeu de l’époque de la — , I, 362. 

Le dos des caries employé comme billet comminatoire 

à l’époque de la — , 1, 498. 

— Notes sur la fabrication des jeux a Lille, a 1 époque de 

— Reproduction de jeux de cartes de la — . I, 131 a 137. 

151, 241, 256; II, 90, 94, 101. 172, 176, 260, 266, 321. 

— Reproduction du jeu de la Révolution de 1830, I, 219, 

251, 255, 256, 257. ^ . . , , . 

— Reproduction du jeu de cartes historique de la — fran- 

çaise, I, 131, 138, 142, 141. 

— Uii arrêté de la municipalité de Thiers sous la — 

interdit la fabrication cl la vente <lcs cartes rappelant 
l’ancien régime, II, 279. ... 

Un jeu de cartes par demandes et par réponses, de 

l’époque de la — , I, 282. 

Reymond (Antoine), cartier, 11, 332, 333. 

Reynaud tJehan), cartier. II, 291. , , 

Reynaud (Simon), commis a la perception du droit, 

II. 375. 

Rezé (Simon), cartier. H, 418. 

Ribault, cartier, 11, 182. 

Ribault (J.), dessinateur, 1, 479. 

Ribot (Veuve\ carlière, 11, 1J12. 

Ricard f Claude), cartier, II, 332, 333. 

Ricard (Louis), cartier-pnpetier, II, 525. 

Richard, archiviste départemental de la Vienne, Préface, 

Richard/ receveur des droits, 11, 283 à 285. 

Richard (Veuve), cartière, I, 376. u i oi- 

Richebé i Raymond), archiviste paléographe, 1, 2i<. 
Richier (Noé), cartier, II. 214. 

Rietz Philippe du), marchand cartier, 11, lob, ibi. 
Rieux. notaire. 11, 390. 

Rigaud, cartier, II, .520. 

Ringuier (N.-J.), gonvcrnciir de Lille, il, lu- 
Riom. Découverte d’une fabrique clandestine de 

— En’veloppë’poùr'les jeux Ae Prioroii, carlicr à -, 

— Etablissement des cartiers a —, *L 

— Plainte des cartiers de — contre * 

manufact ure royale de cartes ^ ' J ’ “ 

— Situation des cartiers de en 1 108, H- 

— Suppression des fabriquesde cartes établit^ a , 
Riquet (M. de), président à la Cour du .lailcmeut 

Toulouse, 11, 291. 

Rive (l’abbé), publiciste, Préface, v. 

Riveau (Jean), cartier, 11, 442. 

Rivet, cartier, II, 137. 

Rivière (G.), carlier, 1, 9o; **» . 

— Cartes éditées par —, I. 97; **i 
Rivière (Jean), cartier, II, 493, 198. 
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Rivière (Nicolas), compagnon carlier, II, 403, 

Koaxio (Stcphauus), II, 528. 

Robbin (Jacquos), compagnon carlier, II, 1)8. 

Robert (Daniel), II, 232. 

Robert (François), compagnon carlier, II, 98. 

Robert (Jean)* carlier, I, 309; II, 96. 

Robert (Jean), compagnon cartier. II, 493. 

Robert (Jean, le jeune), cartier, I, 309. 

Robert Nicolas), carlier, I. 302; II, 96. 

Robin (Jean), cartier, II, 493. 

Robinet, gazeltier, I, 412. 

Robinet (Veuve), carlière, II, 462. 

Robinois (Pierre), cartier, II, 105. 

Rochambeau (comte île). Cartes de la collection — , 
I, 268; II, 290, 294, 300, 304. 

Roche, notaire, II. 262. 

Rochefoucauld (le duc de la), II, 269. 

Rochette, notaire, II, 29.5. 

Rodez. Fabrication des carb^s à —, II, 440. 

Rodier (Bernard), cartier, II, 381. 

Rodier (Cdaudinus), carlier, II, 384, 381, 

Rodier (Jean', carlier, II, 381. 

Rohan (le chevalier de), I, 4io. 

Rohart, II, 116. 

Roiné, père. Enveloppe pour les jeux de — , II, 111,. 
Roiné père et Dumontier, cartiers, II, 111. 

Rois de France. Le jeu des — , I, 218, 221. 

Rolichon (Jean). Caries éditées par —, I, 106, 101. 
Rolichon (Nicolas), cartier, II, 498. 

Romain (Jean), échevin de .Marseille, II, 511. 

Roman. Les personnages du — d’Alexandiv, Dumas, 
les trois Mou sa ne la ires, servent de personnages pour 
l’illustration (run jeu de cartes, I, 158. 

— Les personnages illustrant les cartes du xv® siècle sont 

choisis parmi les héros des — de chevalerie, I, 69. 
Romanet (Thomas;, compagnon carlier, II, 493. 
Romans. Elablisscînent (les cari iers à — , II, 301. 

— Importance du commerce des caries à — au xviii® siè- 

cle, IL 302. 

Rondot (Nalalis), publiciste, I, 12, 18, 202; II, 240, 388. 
Ronse (Nicolas de), marchand cartier. 11, 111. 

Rosbury (le duc de), 1, 24. 

Rosnet ^Claude, aîné), carlier, IL 493. 

Rosnet (Claude, le jeune), IL 493. 

Rosnet (C.). Caries éditées par — ,11, 95. 

Rosnet Jean), carlier, I, 96; II, 264. 

Rosnet Julian), carlier, I. 98. 

— Cartes éditées par — , II, 310. 

Rosnet (Julien), cartier. II, 251, 260. 

Rosnet (Veuve), cartière, II, 250, 251. 

Rossignol, intendant d’Auvergne, II, 284. 

Roubaud (Alexandre), cartier, II, 343, 344. 

Roubaud (Antoine), carlier. II, 341. 

Roubaud (Antoine II), carlier, IL 343. 

Roubaud (François), cartier. II, 341. 

Roubaud (J.J.),* cailier, II. 343. 

Roubaud (Pierre), carlier. II, 344. 

Roubaud (Vincent), cartier, II, 343. 

Roudiac (Antoine), cartier-papetier. Il, 525. 

Roudier, sieur de Beltufoutaine (Uené), régisseur du 

droit, L 304, 306. 

Rouen. Aux xv® et xvi® siccbîs, les Espagnols s’approvi- 
sionnaient de cartes à Toulouse, Thiers, — et Li- 
moges, I, 198. 

— But poursuivi par le fermier des droits en employant 

les moyens les plus vexaloires contre les cartiers de 
IL *124. 

— Comparaison des prix des jeux de cartes de — avec 

ceux établis à l’étrauger, II. 124. 

— Conséquence de rimposillon des caries d'exporlalion 

au point de vue dn commerce de —, IL 128. 

— Contestation du litre pris par la communauté des car- 

tiers de — . IL 134. 

— Défenses*aux cartiers de — d’expédier leurs marchan- 

dises à Paris. I. 298. • 

— Démélés entre la communauté des cartiers de — et celle 

des papetiers. I. 136. 

Description do (luclques caries éditées à — au xvi® siècle, 
L 82. 

— Droits de réception à la maîtrisiî de cartier à — , IL 42. 

— Droits de réception à l’apprentissage et à la maîtrise 



exigés par la communauté des cartiers de — au 
xviii® siècle, II, 136. 

— Emeutes provoquées à — par rinlolèrance du fermier 

du droit sur les cartes en 1634, IL 120. 

— Emigration des cartiers de — en Belgique, en ^Vlle- 

magne et en Ibdlande, I, 54, 102. 

— Emigration des cartiers de — eu suite de la réimposi- 

lion du droit sur les cartes en 1605, IL 120. 

— Enveloppe pour les jeux d’Edme Délépinne. carlier 

à —, I, 362. 

— Enveloppe pour les jeux de .Marc Antoine Le Cau- 

chois, cartier à — , IL 121. 

— Enveloppe pour les jeux de Pierre Baudart, carlier 

à -. I, 318. 358. 

— Etablissement de la confrérie des cartiers de — , II, 139. 

— Etat des finances de la communauté des maîtres car- 

tiers de — , II, 138. 

— Exportation des cartiers de — tni Allemagne, L*5L 

— Filigranes transformables placés sur b^s curies éditées 

à — au XVIII® siècle, II, 1 H- 

— Formation de la communauté des cartiers de — , II, 132. 

— Importance de la éommunauté des cartiers de — dans 

la seconde partie du xviii® siècle, IL 136. 

— Importance de lu iubrica,tion des cartes à — , do 17X0 

à 1190, II, 132. 

— Importance du commerce des cartes à —, aux xv® et 

xvm® siècles, II, 116. I5I. . 

— Importance du commerce des caries a —, en 1113. 1.316. 

— Importance du commerce d’exportation des cvirtiers 

de -, II, 126. ^ ^ 

— Interdbîlion aux cartiers de province de se servir des 

marques et enveloppes des (jarliers de —, L 346. 

— La communauté des cartiers de — est frappée de 

10 ofüiics d’iiispeclenrs et contrôleurs, II, 35. 

— La Cour des Aides de —, ayant refusé l'eiiregiJre- 

lueut du bail accordé à Nicolas de la (Jnrde eu lil6, 
les cartes ne furent soumises aux droits qu’en 1117, 
I 1*^4 

— Le feTuLer des droits conteste l'importance de la fabri- 

culion des cartes à — , IL 128, 130. 

— Le Parlement de Normandie intervient eu faveur des 

cartiers de—, diireirnmt éprouvés par rimpôt mis sur 
les cartes en 1583, IL 118. « 

— Les cartiers de — concourent a lâchât d un terrain 

destiné à rétabiisseuient de la Bourse de (aunuierce 

— Les cmliers luT — établissent des manufactures de 

cartes à l’étranger. Il, 134. , , ... 

— Les cartiers de — im iiaceiit d aliandonner la ville, 

s'il ii’est sursis à l’impôt sur les cartes destinées a 1 ex- 
portalion en 1141, II. 130. , t - 

— Les cartiers de - protestent contre la reimposition 

des droits en 1145 et la fourniture d une enveloppe 

— Lè™crrlicride‘-' protesta conlrc |•^•lal)Ii9selI;ent .le 

niimufticliires rovules île curies par le forniier des 

(Iruils en ITIT. lli 12S. ■ • i . 

_ Les carliers de — ré.lipeiit de nouveaux statuts en 
1126. Leur nnalvse. Il, 163. 13t. , . 

_ l es carliers de - reum.velle.it leur .Icuande d al.o- 
lition dn droit sur les caries. Réfutation de leurs do- 
léances en 1164, 11,131* 

— Lc^ cartiers de - sont déjà fort nombreux au xvi® 

I ercarüôTs di’- siibissenl la concurrence des carliers 
" c Nm.le?r..s leur co.ou.erçe ••;exporlalio.|, II, 110. 

— Les iiiarcliands de Bordeaux tirent leurs cartes de —, 

— L’imposîlimwTJ^^^ les caries provoque un 

— C’'d'prirdrsotl^il'drïâ renne ‘les jeux de 

caries pour les fréuéralités de -, de Caen cl d Alen- 

— M-od6ratiô.*!;d.| droit, accordée par le roi aux carliers 
_ Mouiage choW par îèfcrmier .le nt:i à - comme po.- 

— N'oTiil re.lciî\u“ ‘ >- 

_ Prifdes'îettres dr.ImUr.^scs crt parle roi et mises 

eu vente a -r en 112.>, II. <8. 



— Pour oblenir rabolilion de l’impôt sur les cartes à —, 

les Etals de Normaudie versent au roi uii subside de 
12000 écus en lo86. 11, 118, 120. 

— Priueipules industries de la ville de — eu 1600. II, 122. 

— Prix de vente des jeux «le caries «le — exporlés en 

Suisse, II, 127. 

— Prix «le vente des cartes de — exporlées à Hambourg, 

II, 127. 

— Prin«*ipaux débouchés du commerce des cartes à — , 

11, 127, 131. 

— Protestation «les syndics «le la Chambre de commerce 

de — contre rnnposilion annoncée sur les caries 
«l’exporlation en 171.7, 11. 12i. 

— Protestalioii du Parlement «le Normandie conlre la 

réimposition «lu «Iroit sur les «varies à — en 1607 et 
en 1622, II, 118, 120. 

— Uéglemcntation de la fabrication des cartes à — , en 

1117, II, 121. 

— Iléputatiou des caries de — dans les pavs etrangers, 

II, 126. 

— Hessonrees de la confrérie «les cartiers de — , II, MO. 

— Situation de rinduslrie carlière à — , au début du 

xviiic siècle, 11, 126. 

— Surséance du droit sur les caries prononcée en 1706, 

en faveur des carliers «le Lyon et de — , 1, 201. 

— Tableau des maîtres carliers "en exercice à—, en 1787, 

II, 137. 

— Types de cartes édités par les carliers de — au xvnic 

sié«-Ie, II, 126. 

— Iteproduction des caries éditées à — au xvi‘‘ siècle, I, 

82, 86. 

— Heprodu«:liou de cartes éditées à — au xvii*' siècle, 

1, 102. 

— ltepro«luction «le cartes éditées à — • au xvnif' siècle, 

11, 86, 118, 121. 

— Iteproduction «le cartes espagnoles éditées à — au 

xvic siècle, I, 201; II, 116. 

Rouget Hiiillanme), carlier. II, 287. • 

— Enveloppe pour les sixains «le — , I. 371. 

Rouillé (PiciTiî), intendant «le Picar«Jie, II, 170. 

Rouillé de l’Etang, trésorier payeur général. II, 05. 
Rouillié, commissain* près le Parlement «l’Aix, II, 312. 
Rouilly ^Elienne), carlier. II, 187. 

Rouilly {François), carlier. 11, 187. 

Roujault, inlelnlant à Itouen, I, 316. 

Rouquette (Clamle). «:arli(vr. 11, 370, 371. 

Rouquette {V«nive .b'an-llaptiste), II, 370. 

Rousseau (J .-J.), I, 107. 

Roussel, l, 378. 

Rousselet, conirôleur «l«*s «Iroits, II, 100, 200, 202. 
Roussel {Antoine), «;arlier. II, 372. 

Roussel (.leaii), carlier. II, 337, 338. 

— Caries éditiVs par—. II, 336. 

Roussel Malhieuj, carlier, II, 372, 377, 727. 

Roustan Jac«iues;, greflier. Il, 310. 

Routin Hugues), carli«^r. II, 121, 431. 

Routin .b^an), Cartier, II, 174. 

Rouvière de Diom (Pierre de\ lieutenant général de 
police «le Nîmes, fl, 377. 

Roy ou Le Roy (Jehan), carlier. 11, 412. 

Royauté. Privilèges acc«>r«lés par la — aux acf 4 uércurs 
«le lettres de maîtrise. II, 23, 24. 

— La — cherche une source; de revenus «lans la vente «les 

leltivs «le maîlrise et «les oflices créés sur les com- 
munaulés ouvrières, II, 21, 30. 

Royer (Daniel ', maivhauil mercier, I, 307. 

Rozé, «airlier. II, 87. 

Rozière, notaire. H, 472. 

Rue Louis de la), carti«U’, II. 06. 

Rue (.Michel de la), carlier. II, 06. « 

Ruelle (Benoît), «martien*, l, 300. 

Ruelle (Daniel), carlier, I, 300. 

Ruelle (Pierre), cnrtier, 1, 300. 

Rybert (Noël), carlier, 11, 408. • 
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Sacqueer, commissaire de police. II, 176. 
Saillar (Fran(}ois), carlier, 11, 177. 
Saint-Aubin*(A. de), graveur. II, 207. 



Saintbanzeli, orfèvre. 11, 438. 

Saint-Brieuc. Produit des droits sur les cartes à —, 
II, 102. 

— Situation des cartiers à — , II, 102. 
Saint-Domingue. Les Espagnols occupant — fahri«iiieiil 

des caries a Joiujr avec des f«*uilles «l’arbr».;, I, 300. 
Saint-Georges Claude), archevô«|ue «le Lyon, H, 108. 
Saintier (Charles). Enveloppe pour les jeux" «le —, 11,271. 
Saint-Jacques 'Guillaiime), échevin «le Marseille, 11.717. 
Saint-Laurens (.Marcellin de), II, 317. 

Saint-Malo. Pru«luit «les droits s«ir les cartes à —, II; 102. 

— Situation des carliers de — , II, 102. 

Saint-Marc (.M. de), officier de poli«-o. Il, 118, 170. 
Saint-Omer. Etablissement «les «Nartir^rs à — ,11, LSO. 

— lmpoiTan«:e «lu commerce des carl«;s à —, à la fin du 

XVIII® siècb.*, Il, 181. 

Sainton ((L). Carte éditée par — , II, 177. 

Sainton iJa«;ques;. carlier. II, 171. 

— Carlo éditée par —, II. 1.76. 

Sainton (J(*au), carlier, II, 176. 

Sainton (.Nicolasi, carli«;r. II. 177, 176. 

— Caries c«lilécs par —, 1,306 ; H, 171. 

— Eiivelopjio pour 1«‘S j«;iix «le — , I, 207. 

Saint-Paul Firmin), carti«?r, I, 378. 380, 381, 382, 
Saint-Paul fils (Pierre Firmin), I, 380. 

Saint-Pierre (l’abbé «le), historien, I, 4.70. 
Saint-Pierre François), carlier. H. 117. 

Saint-Pierre (Koberti. «tarlier, II, 06. 

Saint-Priest (.M. «!(>', II, 07. 

Saint-Simon He comte Henri «le), économiste. 1, 130, 362. 

— Cartes révolutionnaires compos«*es par—. I. 221, 276. 

— Enveloppe du jeu révolutionnaire de — , I, 362. 
Saisie opérée chez un luaîlre carlier de .Morlaix. Il, 103. 

— et coiiliscations de mai*cliaudises chez les carliers de 



B.‘zicrs, II, 102. 

— opérée ch«;z les inailres carliers de ’froyes, 11, 172. 

— opérée chez un carlier de Bordeaux. H, 131. 132. 
Saisons, lin jeu de cartes rév«)l!iliomiaires représenlant 

les Elémeiils et les — , I, 136; H, 176. 

— J«Mi «le caries instructives «les — et d<*s mois, L 211. 
Sallet, procureur général au Parlement de .Norinainlie, 

II, 122. 

Sallonnetz (Jacques), carlier, IL 316. 

Salmon (Etienne), cunlnMeiir «les linuiices. II. 212 a 2I.>. 
Salvia'i (Grégoire), vice-légat «lu Pape à Avignon, II,. 378. 
Samarre Pasqui)? carlier. H, 173. 171. 

Saramon (Beruanl), carlier, H. 230, 232. 

Saibat y Solé. Enveloppe pour les jeux de —, II, iOO. 
Sarraceni (J«;au;, notaire, 11, 346. 

Sarriau (Henri), archiviste paléographe. Cartes de la c«d- 
l«M tioii «le .41. — , H. «le 7 à 40. 

Sartine (.M. de), maitre «les requêtes, II, 07. 

Sartine Gal»riel de), lieutenant général de polic«*, H. 07, 
Satin. Jeu brodé sur — blanc, composé pour Henri H. 
I, 308. . , , 

— Un jeu au portrait de Lyon pour rexporlalion «lans 

l’Empire g«u*maiii«pie, brodé sur —, I, 308. 
Satirique. J«‘U — appelé « 7'ous les «;«uuplots >*. I, -16. 

— — contre la spéculathin ou jeu du Système de Law, 



^ 1,270,2.71. 

• Jeu — c«)iitro le règne «le Henri III, I, 8(». 

- Jeu — «le r.Arma«la espaguoI«\ I, 216. 

. .it'u — «le la Bévolulioii aiiglai.4e «le 1688, 1, 218. 

- Jeu — des chevaliers de l’Eloile, 1, 274. 

- Jeu — sur ra«xusatiou portée coiilrc le docteur Si* 

cheverell, J. 218. 

. jeu — édité conlre les mo«les du temps de Henri I \ . 

I, 86. .. , , 

- Un jeu — édité eu Allemagne au xvi® sieclo, npparl«;- 

nniiL ii la «:olleeliou Fig«l«>r, I, 48 et suiv. 
auffray dit le Lorrain (Pierre), H. 116. 
auge, receveur de la Uégi«;, II. 131. 
aurion. Cartes enfantines éditées par —, L 
auvigny (.M. «le). 11, 97- 
avaray Thomas), carlier, II. 348. 
avoie (le «lue de). II, 216, .702. 

a voie. Emigrai ion «les carliers de Lyon eii i , '*'*7", ‘ 
avoie (Prince Eugène de), lieulenant^génèral de» arme . 

de rempereur d’Autriche. II. 7.3, 71. 
avonne. Les cartiers de Marseille êlahlissent de» ^ ■ 
bri«(iies «le cartes à — , IL 320. 
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Savonnière M. K, 10*;. 

Savouray (Charles , carlitjr. Il, 13*. 

Saxe. Les cartiers émigrés «le H«»ueii élublisseul «les fa- 
tiri«|iies (liî enrt«*s eu — , 11^ 121. 

Schreiber (La<ly Charl«)He . llepnnliicliou «le pièces 
lirée>^ «lu recueil de — , I, 18, 20, :;2, (>3, 84, 8.*;, 01, 
191, 23.*;, 238, 281, 380, 173, 184, 183; II, 220. 

Sears, graveur. II, 270. 

Segrais (Jean Keguault de). n««èle et liltératcur. II, 111. 
Séguier .\iiloiuede), cous«*ilier du roi et deu.\ième pré- 
sident du Parlemout, II, 28. 

Séguier (Louis), chancelier. II, 00. 

Seguy .los«‘phj, «•oiiipaguou «*artier. II, 101. 

Sellon (Claïule). carti«U’, II, 310. 

Sellon (Uamhî-Krauçois), cartier. II, 310. 

Sellon (Ciiiillaume), cartier. II, 309. 

Sellon (Ja«!ipj«‘s), cartier. Il, 309. 

Semillon (Lotiis-LraïuNus), «•arlior. Il, 137. 

Senès (François), cartier. II. 311, 311. 

Senès i.los«*pli), cartior-pap«dier. II, 32*;. 

Serdot (I)«'*sir«>), «•artier-paj)«*li«*r. II. 323. 

Seringe, couinjleur «le la Itégie générale. II. 131. 
Serment exiîié «les «‘hers «le compagui«‘s ou l)auui«’*r«îs 
sous Louis .\l. 11,0. 

— cxig«> «les compaguous «1«* mélicrau xvii« siè«de, II, 17. 

— exigé «les jurés cartiers «le Toulouse, II. 380. 

Servaës (T.). Cartes é«litées par —, II. 101. 1(;2. 

Seve .M. d«î), iuteiulaut de (juveniie, II, 430. 

Sévigné (.M“e de), 1, 411. “ • 

Sewrin, II, 107, 110. 

Sibon. notaire. II. 312. 

Sicard (Fabryj, «’artier, II, 300. 

Sicard {.b.!auf, cartier, II. 388. 

Sicard (Jean II), cartier, I, 3:tü, 333; II, 328. 

— Euvel«)ppe pour les jeux de — , 1, 330. 

Sicard (Joseph), cartier, II, 308. 

Sicard (Pierre), cartier, II, 300. 

Sigogne i Pierre), cari ier à Angers, II, 182, 100. 

Sigogne Pierre), cartier à .Nantes, I, 337. 

— Enveloppes pour jeux et sixains de — , Préfa«3e, xii; 

U. 182. 

Silvestre, I, 227. 

Silvestre Israél), graveur. II, 01, 03, 00. 71. 122. 108, 
213. 211, 213,' 239, 213, 217, 233, 200, 293, 209, 318. 
Silvi illavnainl), cartier, II. 310, .300. 

Singer, publiciste, I, 21, 20; II, 271, 27.3. 

Soisson (J.\ cartier, II. 01. 

Soissons. .Mise à prix «lu sous-l)ail «le la ferme «les droits 
sur les cartes dans les généralités de — et «FAmieus 
«m niO, 1, 318. 

Solis (Virgile), graveur, I, 02, 101. 

— Cartes gravées par — , I, loi. 

Sonet Morin. Eii-l«Me de fa« dure «le la manufa«dure «le 
«•arles de —, I, 330. 

Soomont. «lit L«* .1Iir«î (Cuille «le), archer de corp.s; II, 138. 
Sorel, cartier, I, 110. 

Soudé, veuve. Herlhelot (.Marie), «’artière. II, 102. 
Souillard (Jean), fermier «lu droit, I, 310, 320, 371; II, 
300; 103. 

Sourches .Mnrrpiis «le), I, 112. 

Sous-baux. .Mise à prix [)our Fadjudicatiou des — de la 
ferme du «Iroit sur les cartes «laiis les «Hverses géné- 
ralités, I, 317. 

Souverains. Le jeu des — «le l’Europe, I, 138. 

Spinardi (J.), mUaire, II, 330. 

Stanislas, «lue de L«UTaiue, II. 220. 

Statuts. Analyse «les — des cartiers de Rouen, II, 133. 

— Analvso «lès — rétligés par les cartiers de Lvou eu 

1011,11.23,3. 

— Causes iuvo«[uées par les cartiers «le .Marseille pour 

obtenir rhomol«)gatiou de leurs — . II, 310, 311. 

— La corporation des cartiers «l'Aix rédige ses — eu 1737, 

11,333. 

— Les cartiers d'Aix demaudeiit le renouvellement de 

leurs — eu 1740, II, 333. 

— Les cartiers de Cucu rédigent leurs — en 1071 et 1730, 

11,111. 

— Les cartiers «le Bordeaux ré«ligenl des — eu 1731, 11,110. 

— Les magistrats de Bonleaux approuvent le projet «le 

— des cartiers en 1733 et donne raulorisatiou d’en 
poursuivre rhomologaliou, II, 118. 



— Los cartiers de Paris «lemaudeut radjoucliou de «•imi 

uouyeaux arli«des à leurs anciens —, II, 01. 

— .Mo«liticatious successives apportées aux — «les «cartiers 

«le Lyon, II. 238, 230. 260. 

— Bé«la.lioii «le - par les carli«îrs de bijou eu 1733. II. 

108. 

— Bé«lactiou de — par les «'aiiiors d«i .Marseille, II. 310. 

— Bé«la«;liou «les premiers — «les carliers «le Paris eu 

1501, II, 00. 01, 02. 

— Bé«lactiou «les — de la rjuumuuauté «les <*artiers de 

Toulouse eu 1100. II. 380. 

— Bé«lactiou «les — «le la iioiivélle eommimauté «les car- 

tiers «bi 'rouloiisi* eu 1007, II. 388. 

— B(Mi«iuvellemeut «les — «les «!îirliers «le Lvou eu 1721. 

11,202. 

— Beiiouvellemeut des — «les carliers de Paris eu 1721. 

Il, 73. 

— Répression cxeirée contre les carliers pour mauqiie- 

immt «robservaliuii aux arlirlos «les — à Toulous«*, 
11.381. 

— Tentatives des carliers «le Bor«Ieaux pour obtenir l'ho- 

mologatiou «le leurs — eu I7t;.3. II. 120. 122. 

Stein (Henri), archiviste paléographe, I, 27. 

Stella {Clamliue Bouzouui’t), graveur. I, 00. 

Stokolhm. Les cartiers émigrés «1 «î Rouen fondent des 
fal»riques «le eart«*s à — . Il, 121. 

I Stot François), CJirlier, II. 100. 

! Stot (Jai'qiies), cartier, II, 102. 

Stot (Veuve), cartière. II, 100. 

Strasbourg. De la fabrication «les cartes à — . Opérations 
siiivijes pour la confection «les jeux. II. 220, 227, 228. 

— DilTérence entre les points ou enseignes des jeux 

exportés et ceux des jeux destinés à la cousommalioii 
à —, II, 220. 

— l)itréreul«;s qualités «le cartes éditées à — ,11, 227. 

— Dilï’éreuts moulages ou tvpes de cartes. é«lilés à — , 

II, 221, 228, 232. 

— El.iblisscmcut des cartit'rs à — ,11. 222. 

— Fraudes exercées sur le t«Triloire «le — par les car- 

liers allemands. .Moveus préconisés pour les détruire, 
II, 231. 

— Importance de la fabrication «les cartes à — vers 1730, 

II, 221. 

— Imp«)rtau«‘e du commerce «les cartes à — «le 1780 à 1700, 

II, 232. 

— L«‘s <!artes é«lilées à — sont exempli's «les «iroits 

«l’exportation eu 1731, II, 221. 

— Position des carliers «!♦' — eu 1782, II, 230. 

Prix des carbîs é«lilées à — et de celles apporlé«‘s eu 

fraude par les«*arliers albuiiaiuls. II. 231. 

— Pro«liiits «lu «Iroil sur les «-arles à — eu 1782. II. 230. 
Stratégie. Le jeu «le la giiern*. I, 232. 

— L«* jeu «les forlilicalious. I. 232. 

— L«‘s ofliciers «le Nap«»lé()U R** faisaient, pour la plupart, 

leurs rapp«u-ls à rEiup<u-our, sur le «los «le caries à 
jouer, I, 300. 

Stuart (.Mario), reine «l’Ecosse, II. 21. 

Stuckley. Cartes de la colIe«*liou du Docteur —, I, 10, 
17. 18. 

Subito, cartier, II. 138. 

Subtilités employées par les joueurs pour tricher avec 
leurs partenaires. I, 110. 

Suède. Exp«)rlatiou «les cartes roueuuaiscs en—, IL 120. 
Suisse. Cartes lyonnaises pour l’exporlatiim eu —, I, 100. 

— Exp«>rlaliou iles caries roueuuaises eu —, II, 120. 

Emigration des carliers de Lyon eu — , II. 212, 217. 

— Moyens emplovés par le gouveruemeul — p«uir pro- 

téger le comuierec «le ses fal)riqiics «le cartes^ II, 127. 

— Prix «les jeux de cartes importés en —, II, 127. 

Sully, grand maître «le l’artillerie, 1, 440. 

Superstition des joueurs, I. 431. 

Surséances de la perception du «Iroit sur les cartes, I, 
‘>01, 207, 312, 318. 323. 

— prononcée eu 1380 eu faveur des carliers de Lyon et 

«le Rouen, I. 204. ,• i r i 

— prononcée eu 1623 en faveur des carliers de Lyon, I, 

* 208. 

Système métrique. Jeu de caries cuseiguani le —, I, 

245. , . . 

— Jeu «le cartes révoluliounairc «lounaiit les principes 

du -, I, 130. 
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Taboureau (Nicolas-Francois), commis du droit. 1, 
Taillade (Jean), carticr, 1^, 400. 

Taisant, artificier. II, ÜOfi. 

Talle niant des Réaux, chroniqueur, I, 4:U. 

Tapisserie du .Musée de Hàle représentant des joueurs 
de cartes au xv* siècle, 1, 4o. 

Taranque (.M. de), II, 410. 

Tarbes. Enveloppe pour les jeux de Dantonnet, cartier 
à — II, VM), 

Tarocchino. Comparaison entre le —, le tarot de Vé- 
nétie et le Minchiate, 1, 180. 

Tarotage. Autorisation donnée aux cartiers d'imposer 
un — au dos de leurs cartes à jouer, I, 426. 

— Les caries de fabrication avignonnaise doivent porter 

un — au dos, II, 3;>2. 

— Les cartes pour t’exportation en Allemagne, fabriquées 

à Lvon, peuvent seules porter un — au dos en 1668, 
11. 250. 

— Les cartiers de Rouen sont autorisés a imposer un — 

au dos des cartes «i portrait étranger en 1101, IL 126. 

— Le — des rlos des caries est formellement interdit aux 

cartiers de Lyon en 1614, II, 256. 

Tarots. Description de quelques spécimens de — du 
XIX® siècle, I, 196. 

— Description du jeu de cartomancie appelé le — égyp- 

tien, I, 483. 

— Description d’un jeu <lc — du xviic siècle, I, 188. 

— Description d’un jeu de — du xviii‘‘ siècle, I,* 190. 

— Dimensions des cartes de — du xv® au xix® siècle, I, 411. 

— Diverses especes tle jeux de — , I, 180. 

— Interprétation des marques distinctives ou enseignes 

des jeux de — , I, 181. 

— Invention du jeu de — par François Fibbia, prince de 

Pise, 1, no. 

— Le jeu de — est choisi par les devins pour dévoiler 

l'avenir, I, 412. 

— Le jeu de — , <lit de Charles VI, I, 181. 

— Le jeu de — du duc de Viscoiiti, 1, 183. 

— Le jeu de — de la collection Figdor, I, 184, 185. 

— Le — est sorti de la combinaison du jeu de caries 

numérales espagnol et du jeu de Naïbi, I, 22. 

— Particularités sur les jeux de — du xvii® siècle, I, 118. 

— Reproduction de cartes «le — . dit du jeu <le Charles \l, 

I, U, 12, 13, 15, 172, 414; II, 4, 18. 

— Reproduction de cartes rie — du xv® siècle, I, 22, 23, 

180, 182, 

— Reproduction de cartes de — du xvi® siècle, ï, 186; 

II, 12, 28, 36. 

— Reproduction do cartes de — du xvn® siècle, 1, 185, 

189, 191; II, 206. 

— Rer>roduclion de cartes de — du xviii® siècle, I, 187, 

101, 192, 103, 191, 196; II, 5 à 49. 

— Singularités inscrites sur un jeu de — édité à Paris 

vers 1650, I, 189. 

— Un jeu de — composé par Miltelli. 1, 190. 

— Un jeu de — composé par Vergnauo, <le Turin, 1, 186. 

— Un jeu de — du xvi® siècle de la collection Leber, 1, 186. 
Tarots florentins. Voir ; Minchiate. 

. Tarots de Lombardie. Composition du jeu de — ou 
tarot vénitien, I, 180. 

Tarots révolutionnaires. Un jeu de — , I, 195. 

Tarots vénitiens. Comparaison entre le .Minchiate, le — 
et le tarocchino, I, 180. 

— Composition du jeu de — ou tarot de Lombardie, 1, 180. 
Taupin Laurent), cartier, II, 62. 

Tavani (JeaiU, notaire, II, 316, 348. 

Taverne, cartonnier, II, 366. 

Taverne (Paul), cartier. II, 393, 391, 395. 

Tavernier (Gabriel), graveur, 11, 468. 

Tavernier (.Melchior), graveur, II, 166, 468. 

Taviel (J. -B.), marchand cartier, II, 170. 

Taxe. Les maîtres des métiers sont soumis à une — de 
confirmation de leur maîtrise en 1723, H, 24. 

— fixée pour renregistrementdes actes des communautés 

par les greffiers créés en. 1704, II, 34. 

— imposées sur les maîtres des métiers pour le recou- 

vrement intégral des droits de confirmation de maî- 
trise, II, 25. 



— payées par quelques communautés pour le rallaclie- 

lueiit des offices à leur corps, 11, 32. 

— Voir : Droits. 

Taxe de fabrication. Les cartiers «le Toulon s’imposent 
— pour acquitter les dettes de la corporation à 
l’égard du régisseur des droits, 11, 342. 

Teisseire (Joseph), carticr. 11, 341. 

Teniers (David), peintre, 1, 75; II, 195, 408. 

Teolet (Balthasar), receveur tlu droit. Il, 340. 
Terquem et May, éditeurs. 1. 259. 261, 265. 

Terrier (J. -B. -André), cartier. 11, 137. 

Tessière, cartier, II, 343. 

Tessière (Etienne), cartier. II, 344. 

Testel (Pierre), cartier, I, 302. 

Testa. En-tôte de facture de la maison — . Frontispice de 
la Table des noms de cartiers. 

— Enveloppe pour les jeux de — , II, 512. 

Texîer. Carte éditée par —, II, 442. 

Teyssier, cartier. II. 302. 

Théâtres de Paris. Jeu de cartes à rire caricaturant les 
principaux — , I, 261, 266. 

— Les acteurs dos principaux — forment les personnages 

d'un jeu de cartes, 1, 158. 

Thébaut (Jeanne Elbout, veuve), carlière, II, 108. 
Thériot et Faussot, é<Iiteurs, I, 244. 

Thibault, cartier, II, 387. 

Thiboult (François), cartier. IL 138. 

Thiboult (Nicolas), cartier, II, 199. 

Thiers. Ancieitnelé de la fabrication des caries et du 
papier à — , 11, 271. 

— Au début du xvii® siècle, la corporation des cartiers 

de — était érigée en communauté, II, 271. 

— Aux XV® et XVI® siècles, les Espagnols s’approvision- 

naient de cartes à — , Toulouse, Rouen et Limoges, I, 

198. . . n,. X 

— Création de manufactures spéciales de papier filigrané 

à — au xviii® siè» le, I, 408. 

— Décadence de l’industrie carlière à —, au début du 

XVIII® siècle. H, 278. 

— Dilîérents types de cartes édités à — aux xvn® et 

XVIII® siècles, II, 274. • 

Dissertation sur quelques produits à la marque de Jehan 

Volay. édités à — , IL 274. 

— Enveloppe pour les jeux à la marque de Jehan volay. 

éditée a — , 11, 275. ^ 

— Falirication et commerce des cartes à — au xviii® siècle. 

— Importance de l'exportation des cartes de—, IL 72. 

— Importance du commerce des cartes de — au xviii® 

siècle. Il, 276. ^ 

— La décadence de l'industrie carlière de — coïncide 

avec le développement de ce commerce à Bordeaux, 



H, 415. . . 1 

- La municipalité de —, sous la Révolution, interdit a 

fabrication et la vente des cartes aux emblèmes de 
l’ancien régime, II, 279. • , 

- Le cartier Delolz, de—, est autorisé par les inagislra s 

de Bordeaux à prendre pour enseigne les armes de 
la ville, II, 415. , • i . m 

- Le cartier établi à Riom lors de la suppression des fa- 

briques établies dans celle ville se retire 

- Le nom de Jean Volay servait de marque de fabrique 

à la famille Delolz, de —, II, 272. 

- Les compagnons et les eiifants de maîtres cartiers de 

— sont admis à la maîtrise à Lyon, II, 262. 

- Les fabriques de papier filigrané à - au xix® siecie, 

- Les ouvriers papetiers de — , syndiqués, ne 

pas que leurs collègues travaillent a un taux moindie 
que celui de leur tarif officiel. IL 280. 

- Plaintes des cartiers de — contre rétablissement dune 

manufacture royale de cartes à Clermont, II, -oi- 

- Prix des jeux de cartes à —, en 1619, II, 276. 

- Protestation du cartier Jean Uelolz. de — , contie son 

inscription au rôle des papetiers. II, 2i2. 

"hiole (J.-B.). Caries éditées par —, IL 310. 

"hiole (Jehan). Cartes éditées par —, L 98. 

:hoier (Nicolas), cartier. II, U>0, 

- Enveloppe pour les jeux de — , II, 150. 

Thompson (Charles et Samuel), imprimeurs, I, 230. 
7horon (Jacques), cartier, II, 388. 
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Thuillier (François). Enveloppe pour les jeux de —, 
II, 488. 

Tiboult. Carte d’adresse de Nicolas — , II, 199. 

Tiercelin (François), cnrlier, II, 192. 

Tiercelin (S.). Carte éditée par —, II, 191. 

Tissandier (Albert). Cartes de la collection —, 1, 5, 278, 
492; 11, 200, 203, 204, 207, 226. 

Tissandier (Gaston), aéronautc, I, 492. 

Tissier (Antoine), compa^tuon cartier, II, 493. 

Tissier (René), compagnon cartier, II, 493, 

Tissot (Jean), cartier à Besançon, II, 208. 

Tissot (Jean), cartier à Rouen, II, 116. 

Tissot (Pierre), cartier, II, 116. 

Tivot (Estienne), compagnon cartier, II, 493. 

Tolozan (.M. de), maître des requêtes, II, 93. 

Totaysa (Colin), cartier. II, 528. 

Toulon. Divers types de cartes édités par les cartiers 
de-, II, 344. 

— Etablissement d*un bureau de perception des droits 

sur les cartes à — , en 1701, H, 340, 341. 

— Fabrication des cartes à — , II, 340. 

— Importance de la fabrication et du commerce des 

cartes à — au xviii® siècle. H, 343, 344. 

— La corporation des cartiers de — décide de s'imposer 

une taxe de fabrication pour éteindre les dettes de 
ses membres vis-à-vis du régisseur du droit sur les 
cartes, II, 343. 

— La corporation des cartiers de — charge Alexandre 

Roubaud de la perception et de la répartition de la 
taxe de fabrication qu’elle s’est imposée, II, 343. 

— Le roi de France donne à l’hépital de — le privilège de 

lever à son profit le droit sur les cartes consommées 
dans le ressort de la sénéchaussée de —, II, 333, 338. 

— Les cartiers de — rachètent la charge d’inspecteur-con- 

trôleur créée sur leur corps en 1743, II, 341, 342. 

— Les fabricants de cartes à — en 1701, H, 340. 

— Régime administratif de la corporation des cartiers de 

— en 1760, II, 344. 

— Situation du corps des cartiers de — au xvni® siècle, 

II, 341. 

Toulon (Veuve Françoise), cartière. II, 316, .‘»20. 

Toulon (Jean), cartier, II, 316, 317, 320. 

Toulouse. Analyse des statuts de la communauté des car- 
tiers de — en 1466, II, 380 à 384. 

— Analyse des statuts des cartiers de — , en 1697, II, 389. 

— Aux XV® et xvi® siècles, les Espagnols s’approvisionnent 

de caries à —, Thiers, Limoges et Rouen, I, 198. 

— Confrérie des cartiers de — , II, 382, 384. 

— Dissolution de la communauté des cartiers de — au 

début du XVI® siècle. II, 384. 

— Etablissement des cartiers à — , 11, 379. 

— Fabrication et commerce des cartes à — à la lin du 

xviii® siècle, II, 384. 

— Importance de l’exportation des cartes de — , II, 72. 

— Importance des fabriques de caries à — en 1823, 

II, .399. 

Indemnités payées aux cartiers de — pour cessation de 
leurcommerce et bris de leurs instruments de travail, 
en 1318, I, 438; II, 386, 387. 

— Les cartiers de — refusent d’établir à leurs frais un 

bluteau portant leur enseigne riui devait être placé 
sur le valet de trèlle des jeux. 11, 394. 

— Les graveurs sur bois à — au xv® siècle, I. 390. 

— .Mise à prix du sous-bail de la ferme du droit sur les 

Cîirtes pour les généralités de —, do Montpellier et 
du Roussillon, 1, 318. 

— Opinion de .M. Natalis Rondot sur un jeu de cartes 

édité à —, au xv® siècle. H, 388. 

— Poursuites exercées à — contre les contrefacteurs des 

moulages de la Régie. II, 391. 

— Protestation des cartiers de —, contre l’impofilion 

d’une taxe de 8 sols pour livre placée sur le droit sur 
les cartes. II, 396. 

— Qualités des papiers employés par les cartiers de — 

pour la confection de leurs* cartes. I, 420. 

— Reformation de la corporation des cartiers à — au mi- 

lieu du XVI® siècle, II, 387. 

— Régime administratif de la corporation des cartiers de 

— au XVII® siècle, II, 388. 

— Répressions exercées pour manquement d’observation 

aux articles des staluls des cartiers de — , 1, 384. 



— Rétablissement de la communauté des cartiers de — , I. 

388. 

— Singulière cause <le la diminution du commerce des 

cartes à — , II, 398. 

— Situation de fortune des cartiers de —, en 1728, II, 390. 

— Types et dimensions des cartes éditées à —, I, 418; II, 

398. 



— Un jeu de caries révolutionnaire édité à —, I, 146. 
Tour (M. de la), intendant général, II, 320. 

Tour (Vidaud de la), II, 93. 

Tourcaty (Francesco), cartier, II, 309, 310, 320, 328, 516, 
320. 

— Cartes éditées par — , II, 9.3, .313. 

Tourcoing (Nicolas), fermier du droit à Lille, II, 163, 166, 
167. 



Tourel, fabricant de cartes, II, 333, .361, 362. 

Tournai. Divisions du métier de cartier à — au xv® siècle, 
II, 4.37. 



— Droits exigés à — au xv® siècle pour être reçu maître 

cartier. II, 437, 438. 

— Le cartier français Eloi Dieu sollicite la permission de 

faire revivre la fabrication des caries a — , en 1731, 
458, 460. 

— Les carliers à — au xv® siècle, II, 437. 

— Les cartiers à — au xviii® siècle, II, 438. 

— Los fabricants de caries à — disparaissent dans la pre- 

mière partie du xvi® siècle, II. 438. 

— Qualités des papiers employés par les cartiers de — , 

pour la fabrication des caries, I, 420. 

— Réglementation de la fabrication des caries et de l’em- 

ploi des couleurs chez les cartiers de — au xv® siècle, 
11, 4.’i8. 

— Situation administrative des carliers de — , II, 4.37. 
Tournan, veuve Lamarque (.Marie), cartière, II, 390. 
Tourrès, cartier, II, 362. 

— Enveloppe pour les jeux de — , II, 3.33. 

Tours. Importance de la fabricalion des cartes à — au 
xviii® siècle, II, 194. 

— Les fraudes dans la généralité de —, II, 193. 

— Les cartiers à — au xvni® siècle, II, 194. 

— .Mise à prix <lu sous-bail «le la ferme «lu droit sur les 
cartes pour les généralités de — et d’Orléans, I, 318. 

— Tvpes de cartes édités par les cartiers de — , II, 194. 
Trag^^die. Jeu de caries a rire, composé d’après la — 

de Schiller : « Jeanne d’Arc »». I, 238. 

Jeu «le cartes à rire, composé «l’après la — : « Esther», 

I, 268. 

Transformation. Jeux de cartes à —, I, 28.3. 

Transport des cartes. Obligation pour les cartiers «le 
premlre un permis de circulation pour le — ,11, 403. 
Travail. Conditicm du — des apprentis et ouvriers car- 
liers à Paris, II, 61. 

— Durée «lu — dans les ouvroirs parisiens. II. 70. 
Travail industriel. Au début de Vorgaiiisatiou ouvrière, 

le — présentait un caractère servile, II, 2. 

Traviès (C.-J.), IL 279, 332. 

Trémulla (Guy de), notaire, II, 346. , 

Tricherie. .Mesures proposées par La Rcynie pour répri- 
uier la — au jeu, I, 443. 

— Répression «le la — au jeu «laus les armées de M. de 

Chastillon, 1, 442. 

— Subtilités employées par les joueurs pour la — au jeu, 



. . .VI 1 

Trilogie. Jeu d«^ cartes a rire, compose d apres la — de 
Sdiiller, I, 260. 

Trinquet (Jean), cartier, II, 137. 

Triolet. Le jeu du —, I, 286. 

Trion, inspecteur des manufactures, II, 238. 

Trioullier (Jean), cartier, I, 92. 

— Cartes éditées par —, L 89. 

Trioullier (Jean II), I, 110, 339; II, 8.3, 86. 

— Enveloppe pour les jeux de —, I, 333; II, 84. 

— Cartes étïitées par —, II, 110, 112. , , - 

Trois-Evêchés. .Mise à prix «lu sous-bail do la ferme 

du droit sur les cartes pour la Champagne et les —, 
I, 318. 

Trotart, commis «les fermes, II. 120, 122. 

Trottier (Augustin), cartier. II, 188. 

Trouëssart, archéologue. 11, 183. 

Troyes. Carte d’adresse de Pierre Pavic, cartier a —, 
l, 331. 
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— Description d’un jeu de cartes édité à— au xviic siècle, 

IL l.)L 

— Enveloppe pour les jeux de Bonavenlurc Faiclt)l, Car- 

tier à — , I, 370. 

— Enveloppe pour les jeux d’Etienne Le Sieur, cartier 

à —, I, 301. 

— Enveloppe pour les jeux «le Ouillauuic Oauticr, cartier 

a 1 , 3 7ü. 

— Enveloppe pour les jeux de .lean Aulmonl. cartier à—, 

IL laL 

— Enveloppe pour les jeux de Nicolas Sainlon, cartier 

à— ,1,21)7. 

— Enveloppe pour les jeux de Nicolas Toier, cartier à — , 

IL loü. 

— Enveloppe pour les jeux de Pierre Pavie, cartier a — , 

L 330. 

— Etablisseincnl «les cartiers à — au .xv^ siècle. II. L70. 

— Importance «le la fabrication des cartes à — a «4 xvm« 

siècle. II, 153. 

— Importance de Lindustrie dn papier à — au xvi*^ siècle, 

II, L50. 

— Importance dn couimercc des cartes à — au xvn*^ siècle, 

11, 151. 

— Marcpies de fabriques des principaux «:arliers de — , 

IL 155. 

— Régime administratif de la corporation des caitiers 

de — . 11. 154. 

— Une saisie de cartes de fausse fabrication cIhîz un a«*a- 

démisle de — amène une répression sévère contre 
les fabricants de cartes, II, 152. 

Trudaine, conseill«*r a«i Parlement. IL 130. 

Turgot, contrôleur général des linanc« 3 s, II,3iS’. 
Turquie. Importan«:e du commerce des caries d’Avignon 
avec la — ,11, 350, 

Tutelle Pierre}, cartier, II, 00. 
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Ulmo (Jean), notaire. IL 340. 

Ulysse et C'*^, imprimeurs-étiileurs, I, 238. 
Urbain VIII, pape, IL 408. 



Vacher (Veuve), cartière. IL 520. 

Vaissier (Nicolas), cartier. II, 135. 

Valay on Valeix, cartier, 11, 284, 285, 280. 

Valay. Cartes espagn«)les éditées par 4elian —, II, 280. 
Valence, cartier. II, 320. 

Valentin (Claude), «:nrti«*r, I, 100, 102. 

— Cartes éditées par —, 11, 254. 

Valentras, valet «le chambre, I, 378. 

Valet (V.).. Carl.'s éditées par—, 11, 410. 

Valet Mcan). Cartes édité«^s par — ,11, 420. 

Valet de trèfle. Les cartiers de Paris s'obligent à ins- 
crire leur nom sur le — «le chaque jeu en 1013, 11, <»4- 

— Les cnrtiers «le Toulouse refusent d'établir à leurs 

frais les bluteaux que le fermier «lu droit veut faire 
nppos«*r sur le — «le chaque jeu. 11. 304. 

— Les cartiers sont libérés de l'obligation de j>lacer leur 

nom et enseigne sur le — . I. 300. 

— Les «’artiers sont mis dans l'obligation do placer leur 

nom sur le — «le chaque jeu, I, 307. 

Valets. Obligation p«)U.r les cartiers de Lyon de pbic«’r 
leurs noms sur les — de leurs jeux en 1014, il, 250. 
Valette (.\ntoine), fermier «lu «Iroil, I, 208. 

Valette (Guillaume), cartier. IL 403. 

Vallet. daiTes «l’armoirics éditées par — , 1, 222, 224. 
Vallet (Pierre), cartier. II, 420, 427. 

Valois (le duc de). II, 23. 

Vanbecq (Veuve Coniil), marchande cartière, il, 104, 
167, 488. 

Vandenborre (F.-G.), 1, 377. 

Vandestienne (J. -IL), cartier. II, 170. 

Vanette (Louis), compagnon cartier, II, 194. 

Vanin (Etienne), compagnon carlier. 11, 493. 

Van Lochon, graveur, 1, 2. 

Van Mecken (Israël), graveur, I, 24. 25. 

Vannes. Produit du droit sur les cartes à —, II, 102. 



Van Ostade, II, 302. 

Varangeot, maître chapelier, IL 73. 

Varin (Jac«|ues), compagnon cartier. II, 98. 

Varin aîné (Veuve), cartière, 11, 138. 

Varin (veuve Estieniie), cartière. II, 188. 

Varneville (Jean), carlier, I, 309. 

Vaubourg {.M. de), iut«*udaut «l’Auvergne, II, 276. 
Vaudey (François), carlier. 11, 283, 284. 

Vausselin (Claude), cartier, II, 00. 

Vausselin (Louis), cartier, II, 186, 550. 

Vausselin (Louis), appnmti cartier, IL 18G, 550. 
Vausselin (V.), carlier, IL 84. 85. 

Vauthier. Enveloppes pour les jeux de —, 11, 20Ü, 203, 
20 4, 207. 

Vauzelle, lithograph«;. II, 120. 

Veillard (Nicolas), carlier, II, 214, 215, 210. 

Veissier, cartier, 11, 285. 

Velet (Pierre), carli«u’. II, 137. 

Vendosme (Anlhoine, duc de), IL 24. 

Vente. Bureaux de — des cartes, «'«lahlis dans le ressort 
«le la vjlli; «le Lorient. Il, 112. 

— Contrat entre l'Hôpital général et les «*arliers de Paris 

au sujet de la — «les cartes en 1004, I, 308. 

— Les p«irsonnes désirant se livrer à la — «les carle.s 

«loivent prendre permission du régisseur, J. 3Ü7, 322. 

— Régleuieutation de la — «les cartes eu 1705, J, 315. 

— Réglemeiilalion de la fubrii’aliun et de la — des caries 

en 17 40. I. 310. fil 

— Iléglemciilalion «le la — des cartes en 1708. L 332. 

— Régleuieutation de — des cartes ent'anlines, L 280,282. 
Verjus, cartier. II, 438. 

Vernet (Abraham), religieux, II, 408. 

Vernet (llorac«3), peintre, 1, 408. 

Vernet (Joseph), peintre. II, 350. 

Verney (.Michel), cartier, II, 498. 

Versailles. Un jeu de cartes révolutionnaire édite à — 
I, 140. 

Verson (Vider), compagnon carlier. IL 525. 

Vessière (Pierrey, conipaguon cartier. II. 403. 
Vessière (Veuve), cartière, IL 205. 

Veuillié. Cartes enfantines éditées par —, I, 275. 
Veuves de maîtres. Droits des maîtres et — des com- 
mimautés formées eu 1777. Leur classilicalion, II, 42. 

— Situation «les — à la mort d«* leur mari, II, 01. 

— Situation des — à Lyon, en 1014, 11, 250. 

— Situation des — vis-a-vis «le la communauté «les car- 

licrs do Bordeaux, à la m«jrt «le leur mari. Il, 418. 
Vial (Pierre), cartier. II, 340. 

Vibourg ((iauthier d«î), receveur «les «Iroits, II, L54. 
Viel-Castel (le comte de), L 24. 

Vieney (Frammis), cartier, IL 403. 

Viennet (Léoiianî), caidier, II, 284. 

— Enveloppe pour les jeux «le — . IL 280. 

Vieupont (M®® de), abbesse «le Saiiit-Ainand, II, H9. 
Viévil Jacques), carlier, I, 302, 307, 300; II, 90. 

— Carlos éilitées par —, I, 135. 189. 

Vignaux, avocat, ancieu archiviste adjoint à Toulouse, 
Préface, xiv; IL 204. 

Vignaux, carlier, 11, 390. 

Vignères (Jean de), cartier. II, 384. 

Vignolle (Antoine), compagnon «arlicr. II, 493. 
Villain, receveur «les «Iroits, H. 452. 

Villarmont (Bernant), papetier. Il, 345. 

Villars (llonoré-Armaml, «lue de), gouverneur «le Pra- 
vence. II, 329, 335. 

Villeneuve (M. de), préfet des Bon« hcs-du-Rhoue, II, 
320. 

Villerme (Pierre), fermier des droits. L 295), 34a. 
Villes françaises. An début du xnmii® si«'*cle, Ma 
«loiiucnt asile aux fabricants de «cartes. Il, 35. 

— Augmentaliou du nombre des — pouv.n^ut donner asile 

aiix fabricants «le caries, en 1770 et 1790, IL aO. 

— Classilicalion des — au point «le vue de la répai'tilioii 

des droits «le réception à la maîtrise «le cartier, JL 4i. 

— Divers régleineuts concernant les — admises a douuci 

asile aux fabricants de caries. II, 54. 

— Etat «les — bretonnes donnant asile aux fabricants uc 

carb's. IL 102. , , ,,, 

— La fabrication des caries n’est pins permise que «la ns 

los — chefs-lieux de direction de Bégie, en l»0a. 
IL oG. 
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Le iiouibre <les — admises à donner asile aux. fabri- 
cants de cartes est fixé à 63, en 1751, II, 56. 

— Les cartiers île Lyon acceptent de céder au fermier 

toutes les cartes de leur fabrication à la condition 
formelle d’appliauer strictement l’édit de 1605 con- 
cernant les — adunses à donner asile aux cartiers, 
11, 244. , . . 

— autorisées à recevoir les fabricants de cartes a jouer, 

I, 2U9, 302, 304, 306, 326. 

— se livrant à la fabrication des cartes à jouer aux xvi»' 

et XVII® siècles, II, 54. 

Villessauvés (Marcellin). Enveloppe pour les jeux de 
—, 11,539. 

Villevault (M. de), maître des requêles. Il, 95. 
Vincelet [Nicolas), compagnon Cartier, 11, 493, 

Vincent (Jac(|iies), marchand Cartier, II. 167. 

Vincent (Pierre), marchand Cartier, 11, 165, 167, 488. 
Vincent!, notaire, II, 506. 

Vinhas (.lean de), cartier, II, 528. 

Vinsot (Jeanne), cartière, 11, 427. 

Vire (Roger), compagnon cartier, II, 98. 

Viredart (Jacques). Cartes éditées par — , H, 441, 446. 
Virling (Marc), marchand cartier, 11, 173. 

Visconti (le duc Filippo .Maria de), I, 183. 

— Reproduction des cartes tarots de la collection de la 

famille de —, I, 180. 

— Description des cartes tarots de la collection de la 

famille de — , I, 183-184. 

— Dimensions des cartes tarots de la collection de la 

famille de — , I, 414, 

Vital Berthin. Cartes lyonnaises de la collection de 
M. —, I, 17, 64, 68, 69; 388, 390, 391. 

Viterbe. lutroduciion du jeu île cartes à — en 1379, 
1, 10. 

Vivarez (Henri), I, 457, 498. 

— Pièces de la collection de .M. — , 1, 457, 459; II, 107, 

108, 481, 539, 548. 

Voisin, II, 173. 

Volay (Jehan), cartier, I, 95, 118; II, 272, 274, 275, 281. 



— Cartes françaises éditées sous la marque de —, 1, 118; 

II, 274. 

— Cartes espagnoles éditées sons la marque de —, I, 203 ; 

II, 281. 

— Enveloppe pour les jeux à la marque de —, II, 275. 
Volay (.Mathieu), compagnon cartier, II, 493.* 
Voltaire, 1, 494. 

Voulzan (.M. de), II, 410. 

Vulgarisation. Causes de la — du jeu de cartes, I, IG. 
Vumier (Jehan), cartier, I, 204, 407. 

— Cartes espagnoles éditées par —, I, 204; 11, 116. 



W 

Warman (Édouard), 11, 275. 

Washington. Cartes à jouer représentani —, Préface ix. 
Watteau, peintre, 11, 175. 

Waymel (Jean), marchand cartier, II, 165, 167. 
Weickhmann, I, 18, 19. , 

Wesel (Telmann de), graveur, 1, 40. 

Wiener (Lucien), conservateur du Musée Lorrain, Pré- 
face, XVI ; I, 76, 78, 100, 3.52, 390 ; II, 198. 212, 222. 

— Pièces de la collection de .M. — , I, 74, 100, 102, 103, 
344 ; 11, 56, 219, 220, 221. 

Wilcomb (M.-P.), conservateur du musée Golden-Gateà 
San-Francisco, I, 398. 

Wolfenbuttel (Prince Louis de), 1, 236. 

Worms (Antoine de), graveur, I, 14, 26. 



Ybert, cartier, I, 288, 424, 452; 11, 96. 
— Carte d’adresse de — , H, 519. 



/ 

Zani (l'abbé), publicisle, 1, 17 4, 178. 
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EN-TÊTE DE KAETLKE DE LA MAISON E. TESTE {Éi-ootip. Lotis xviii) 
(collection maktkau) 



TABLE ALPIIABETIOIE DES AIAITBES (LAKTIEKS UE FBAACE 



\ 

Abb.Tcia ^Guilhcnmià île), à Toulouse, 1512. 

Abbuilia (Guilhermus de), à Toulouse, lill-UlS. 

Abbadia (Jean de), « Toulouse, 1538. 

Abraham (Jehan), à Lyon, 1411-1481. 

Abram (Jeun Des Cosles, dit), à Lyon, 1193. 

Aebard (Alexis), à Aix-en-Prooence, 1990. 

Adrian (Aimé), à Epinal, DHo. 

Adrian (Claude-Joseph). « Epinal, 1011. 

Adrian (Jean), à Epinal, 1011. 

Adrian (Nicolas), à Epinal, 1024. 

Adrian (Maurice), à Epinal, 1028. 

Agrel (Gervais], à Toulouse, 1518-1531. 

Agnd [Guiraud), à Toulouse, 1555. 

Agrel (Jehan), à Toulouse, 1505. 

Agrelh (Pelrus), reçu m« à Toulouse en 1484. 

Alain (Jaci^ues), reçu in« à Houen en 1104, cité en 1181. 
Alar, à Earis, 112.1.* 

Alard (Jean), « Paris, 1122-1138. 

Alaric (André), à Ayen, 1089-1094. 

Alaric (Jean), d Agen, 1145-116.1. 

Alaric (Jean), à Agen, 1681-1101. 

Alaric (Joseph), à Moniauhan, 1152. 

.\lexandre (Ainiré), à Lyon, 1480-1481. 

Alexis (Claude), à Aix-en-Provenre, 1090. 

Alguié (Antoine), « Moniauhan, 1152-1113. 

Aliot (Jean), d Limoges, 1038. 

Alluin (Jacques), à houen, 1112-1188. 

Allègre (Jean), à Grenoble, 1120-1123. 

.\lloché (Guillaume), à Paris, 1004-1615. 

.Vlloché (Jean-Baptiste), reçu in*‘ à Paris en 169 !• 

Alloché (Pierre), reçu iii« a Paris en 1691, cité .en 1102. 
Alloché (Nicolas), reçu m* d Paris en 1690, cité eu 1691. 
Alyzet (Berna), d Toulouse, 1515. 

Alzieii (André), d Toulouse, 1145-1146. 

Alzieu (V^o André), d Toulouse, 1141-1151. 

Alzieu (Jeun), d Toulouse, 1141-1745. 

Anibrosiis (Nicolas de), à Avignon, 1431. 

Amelte (Antoine), d Nantes, 1767. 

Amette (Etienne), reçu in® à Houen en 1708. ^ ^ ^ 

Anietle (Jacques), reçu m® à Rouen en 1089,^cilé en 171a. 
AiUtttte (Paul-Pierre), reçu ni® d Houen en 1708. 

Amette (Uomuin), reçu ni® à Houen en 1682, cité en 119^; 
Amelte (Uouiain-Jean;, reçu ni® d Houen en 1108, cité 
en 111.5. 

Ainetle (Thomas), d Nantes, 1161. 

Aminé (V^e), d Brest, 1184. 

Amphoux (Joseph), à Marseille, 182.5-1829. 



Amphoux et Arnoiix, à Marseille, 1193-1194. 

Amv (Guillaume-Denis), reçu m« d Houen en 1112, cité en 
*1115. 

Amy (Guillaume), d Houen, 1105-1131. 

Amy (Guillaume 61s), d Houen, 1156-1113. 

Amy (V^« Guillaume), d Houen, 1100-1162. 

.\my (Vve Guillaume), d Houen, 1115-1181. 

.Vmy (Jean), à Rouen, 1156-1111 
Amy (.Martin), à Houen, 1112-1715. 

Amy (.Michel), d Houen, 1186-1188. 

Aiuïreux (Philippe), reçu m« à Paris en 1140. 

Andrieii (Bernardus), reçu m® d Toulouse en 1411, cite en 



1 419. 

tndrieu (Claude), d Toulouse, 1461. 
tndrieu (Glaiido), reçu m® à Toulouse, en 
tndrieu (Guilhermus), à Toulouse, 146.5-1411. 
tndrieu (Pierre), d Toulouse, 1519-1523. 
tnglade (Jean), d 1064. 

Antoine, d Lyon, 149.3-1507. 

tntoine (Joseph), d Aix-en-Provence, D*9o. 

tnvei, d Paris, 1594. 

tnzier (Guillaume), à Parjs, 1543. 

traml (Jean), d Lyon, 1515. 

trchauge (Pierre), à Pans, 1121. 

tninin, d Homans, 1660-1694.^ 

trgouach (.Michel), d Brest, 1"61. 

trgouach (.Michel), d Morlaix, lla3. 

trmilhon (Aymel), à Toulouse, 1628-10.11. 

truand, d Béziers, 1152. 

truaud (Joseph), d Nîmes, 1161-1703. 

trnault iJean\ d Lyon, 152^- ... 

trnoull-Tubœuf, reçu m® a Rouen en ii 20, cité en 1 i.3o. 

trnoux (Augustin), d Béziers, 

trnoux et Amphoux, d i ^ 

trnoux (Etienne), d Marseille, 182a-182J. 

trnoux (Joseph), d Nimes, 1161. 

trrippe 61s, a Toulouse, lOO.i.^ 

trrippe père, d Toulouse, 190.5. . 

Usegonti (Alcxandre-F5*ançois), a Hlois, 1<J0. 
tslier (Claude), d Avignon, 1515. 
tstier (Guillaume), d Amberl, 169.J. 
tslier (GuillauiTie), au Pug, 1*^1/’* . 

tstier (Jeau-Bapliste), d yD»/>er/, 1 69.j. 

Viiherl (Albert), d Nancg, 176.5-1 ilO. 

Uiberi (Claude), d Aviation^ 109.i. 
tuberl (Jean), d Martel, 

Uiberl (Jean), d Péngueux, liai. 

Viibin (Gnillaumc>, d Pans, 1063-1004. 

Uiboiu, à Paris, 1159. ' 
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Amloberl, à Toui'S^ 1772. 

Aiidiborl (J^an), à Touiouxp, l.'iflO-l.'llX. 

Amliot (liaiilii'ltîiny), à An f/ers, 170Ü-178Î). 

Au(iiot (René), à Angers, 1770. 

Augei* (Guillaume), à Rouen, 15i3-l.‘JJ>l. 

Au^'cr (V'« Guillaume), à Rouen, 1567. 

Au^jereau (Clément), à Angoulême, 1737-I7i7, 

Aiij^ereau (Jean', à Àngoutème, 1725-1720. 

Aimustin, à Avignon, 1602. 

Aulmonl (Jeau)^ à Troges, 1668.^ 

Aumont (Jean), ù Troges. 1722-1717. 

Aulreux (Alexamlre), à Orléans, 1777-1787. 

Autreux ( Kraneois), à Tours, 1772-J7j<2. 

Autreux fils aîné, à Tours, 1782-1787. 

Auzende, (Jean), au Pug, 1716. 

Auzoult (Henry), reçu m'' à Rouen en 1702. 

Auzoult (Louis), recii m** à Rouen en 1607, cité en 1702. 
Auzoult (Nicolas), (i Rouen, 1760-1775. 

Auzout, à Paris, 1738. 

Avireux frères, à Tours, 1775. 

Avril (.Nicolas), à Rouen, 1556. 

Ayet (Philippe), à Lgon, 1515-1521. 

Avfifret ^Gervais), à Toulouse, 1518. 

Aynart, à Lgon, 1528-1520. 

Aze (Nicolas), à Caen, 1728. 
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Bachelier (François), à Angers, 1712-1752. 

Bachelier (Jean-François), au Pug, 1757. 

Bachilier (Georges), àu Pug, 1637. 

Badin (Gervais), à Clermont, 1732. 

Badin (Jean), à Rordeau.r, 1750-1770. 

Badin ^Pierre), à Rordeaur, 1777-1779. 

Bagan i(iuilhermus), à Toulouse, 1191-1495. 

Baillif (Jean), à Angers, 1712-1721. 

Baillif (Jean-Brice), à Angers, 1680-1689. 

Baisieu (Jean de), à Tournai, 1458-1160. 

Baisieu fJean Haquinot de), à Tournai, 1162. 

Baisieu (.Martin de), à Tournai, 1458. 

Baisse (Pierre de), à Caen, 1751. 

Bajoii (Pierre), à Toulouse, 1605. 

Balance, à Toulouse, 1695. 

Baley (César), à Dijon, 1601. 

Baisse, à Limoges, 1670. 

Bal U fié, à Limoges, 1670. 

Banneti (Jean), à Avignon, 1492. 

Ilaptéon (IMerre), rt Lgon, 1501. 

Bara. à Angers, 1712. 

Bara (Nicolas père), ù Sanies, 1717-1710. 

Bara (Nicolas fils), à Nantes, 1717-1710. 

Barat (Nicolas), à Laval, 1745-1748. 

Barali (Jean), à Avignon, 1181-1521. 

Baraut. à Paris, 1738. 

Barbarin, ù Lgon, 1704. 

Bardou (.\dolplie), à Rordeaux, 1835-1856. 

Banion (G.), à Rordeaux, 1861. 

Bareyre, à Agen, 1774. 

Bargeas, à Rordeau.r, 1820. 

Baron, à Angers, 1721-1728. 

Baron (V'**), à Anget'S, 1734. 

Baron (Jean-Baptiste), à Caen, 1770-1780. 

Barque (Pierre), à Lgon, 1700. 

Barreau (Bernard), à Toulouse, 1702. 
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Buville (Pierre), « Angers, 1180-1189. 

Buys (Jehan), à Lyon, 1598-1599. 

Buzol (Guillaume), à Rouen, 1691. 



C 



Cabouret (Louis), à Paris, 1698-1102. 

Cadine (François), « Paris, 1158-1163. 

Cadine (François-Henry), reçu m® à Paris en 1168, cité 
en 1182. 

Caelle (Pierre), à Rordcauæ, 1151. 



Caillou (Jehan), à Lyon, 1515-1524. 

Caire, à Pau, 1111-1116. 

Calamy (Antoine), à Lyon, 1751-1161. 

Calamy (Michel), à Lyon, 1121-1145. 

Calamy (Pierre), fl Lyon, 1106-1121. 

Calandrier (Jean), à Lyon, 1501-1518. 

Calcotte (.M™®) (V^e Pierre MadéuLe), fl Dijon, 1115. 
Callige, fl Annecy, 1196. 

Callige. « Amiens, 1815. 

Cal mette, à Clennont, 1150. 

Calmelte (Andréj, à Thiers, 1132-1117. 

Calmette (Antoine), à Thiers, 1630. 

Calmelte (Antoine), à Thiers, 1112. 

Calmette (Barthélemy), « Thiers, 1667. 

Calmette (Durüiid), à Toulouse, décédé en 1610. 
Calmette (Gilbert), à Thiers, 1637-1100. 

Calmelte (Jean), « Thiers, 1640-1610. 

Calmelte (Pierre, dit Rossignol), à Thiers, 1630-1611. 
Cambray (Jacques), reçu m® ù Paris eu 1616. 
Cambrogne (Louis), à Paris, 1615. 

Carnet (J eau- André), à Marseille, 1189. 

Camica (Pierre), « Agen, 1115. 

Camica (Pierre) et Louis Lesca, à Agen, 1145. 
Camoin et C‘®, « Marseille, 1905. 

Camproger (Claude), reçu in® à Paris en 1682. 
Camproger (Claude), à Pai'is, 1739, décédé en 1179. 
Camproger (Jacques), à Paris, 1703-1761. 

Camproger (Jean-Baptiste), reçu m® à Paris en lliL 
Camproger (Jean-Baptisle), reçu ni*- àj^aris en 1163. 
Camproger (Jean-Baptiste), à Dijon, 1145. 

^ Camproger (Jean-Baptiste), à Nantes, 1761. 

’ Camproger (Louis), à Paris, 1661-1102. 

(iamproger (Pierre), à Paris, 1663-1615. 

Camproger (Pierre), reçu m® à Paris en 1761. 
Campson (Jean), reçu m®^/ Paris en 1676. 

Canne, « Romans, 1120-1123. 

Canii (Jean), à Rouen en 1661. 

Canu (Nicolas), reçu m® à Rouen en 
Capaumon (Jean-.M’arie), à Orléans, 1169-1115. 
Capelle, à Saint-Omer, 1119. . 

Capron (Charles-Nicolas), reçu m® ^ 

Capron (Charles), à Neuve-Eglise. 1754-1719. 

Capron (Vve), à Nenve-Eglise, 1180. 

Caquelard (Antoine), fl Paris, 16^-1102. 

Cardaillac (Jean), à Bordeaux, 1186. 

Cardin (Pierre), ù Lyon, 1512. 

Cardo (Jehan), à Toulouse, 1515. 

Cardon, à Alençon, 1145. 

(Bardou fils, à Alençon, 1768. 

Carey (Claude), « Strasbourg, 1812. 

(]arey (Joseph), à Strasbourg, 1812. 

(üarey (Louis), à Strasbourg, 1182-1807. 

Carlat (Girard), « Lyon, 1515. 

Carlat (Jehan), à Lyon, 1551. 

Carpentier (Guillaume), « Rouen, l**”'* 

Carpentier (Jacques), à Rouen, 1160-177 k 
C arrajat, à Chambéry, 1619. 

Carrajal (François), à Chambéry, 1^94. 

Carré (Joseph-Thomas), à Rouen, 1188. 

Carré (Thomas), à Rouen, 1190. 

Carron (.Michel), à Lyon, 1582-1598. 

Cartier (Thomas), « Thiers, 1567. 

Casse, « Angoulème, 1829. 

Casse et Berlin, à Angoulème, 1831. 



l'.astiaux, « Lille, 1198. 
i::atel (Amé), it Lyon, 1588-1596. 

Gatel (Philippe), à Lyon, VîQi. 

Caterinot (Benoit), à Orléans, 11 11* 
Calerinot (Cavet), fl Orléans, lllo. 

Cault (Jacques), à Paris, 

Gaumont (Augustin), fl Rouen, lal3. 
Caurilleux (Léonard), à Paris, li-o. 
Cavallier, à Marseille, 1105. 

Cavot, « Limoges, 1100. 

Gayre (Jean), à Bordeaux, 1150. 

Cavron (Jehan), à Toulouse, 1^518* 
Cazarré (Hilaire), « Tarbes, 1193. 

Cazesus (Dominique), à Toulouse, 16Jo. 
Cécire (Antoine), à Caen, 

Cécire (Jean-Baptiste), à Caen, 1119-118J. 
Cellier (Etienne^ à Lyon, 1615. 



r U 



— ()09 — 



Cepro 'Jehan), à Toulouse^ 4518. 

Chabany, à Touvs^ 1727. 
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Chaperon i Anthoine), à Bennes, 1710-1718. 

Chaponet iJean), à Paris, 1764-1773. 

Chaponel (Jean), à Chartres, 1792-1806. 

Chaponet i Pierre), à Paris, 1738-1761. 

Chappuys (Jehani, à Lgon, 1521-1535. 

Charac (Jean), à Clei'mont, 1691. 

Churamy (Charles), à Avignon, 1512. 

Charancel, à Paris, 1808. 

Charey (Jean), à Lgon, 1605. 

Charey, Pierre Uoinain (.Aniable), à Lgon, 1668. 
Charles, à Angouléme, 1841-1848. 

Charles (Jean), à Toulouse, 1568. 

Charles (Jean), à Lille, 1775. 

Charmeil (Claude), à Grenoble, 1685-1714. 

Charnier (Mathieu), à Lgon, 1580-1584. 

Charpentier (Guillaume), à Lgon, 1578-1595. 
Charpentier (Guillaume), à Bouen, 1554. 

Charpentier i Jean), reçu iii« à Paris en 1676. 
Charpentier (Jacques), Lgon, 1588. 

Charpentier (Pierre), à Lgon, 1591. 

Charrey (Jehan), à Lyon, 1585. 
t^harreV, à Thiers, 1595-1663. 

Chartoîi ( V'®). « Trogcs, 1711. 
tjharvot (Jcnu), à Grenoble, 1712-1730. 

IJharvey fClaudo)^ à Lyon, 1.5.57-1561. 

Charvey (Jehan), à Lgon, 1579-1603. 

Charvin (Charles), à Avignon, 1499-1516. 

Chassonerie (Barthélemy), à Thiers, 1747. 
Chassoneris (Hugues), à Paris, 1766-1811. 

Chastellan (Jehan), à Lgon, 1535. 

Chastron (Jean), a Troges, 1655-1670. 

Cliatourou (Marie), à Anvers, 1549. 

Chaudet (Jean), à Avignon, 1483-1496. 

Chaudot (François), à Troges, 1688. 

Chaulnvn (Georges), à Lyon, 1588-1592. 

Chauseî (Pierre), à Agen, 1694. 

Chausson (Guillaume), à Marseille, 17.53-1801. 
Chavagneux, à Lgon, 1827. 

Chavanieu (Antoine), à Lgon, 1774. 

Chavanieu (Laurent), à Lyon, 1745. 

Chavarot (Claude), à Lyon, 1708-1724. 

Chavay (Jehan), à Lyon, 1614-1615. 

Chayrou (Antoine), à Toulouse, 1782-1785. 

Chazeau (Pierre), à Agen, 1694. 

Chelin (François), à Dijon, 1730. 

Chemelard (François), à Paris, 1664-1702. 

Cheminade fCadot), à Grenoble, 1780-1795. 
Cheininade (Charles), à Grenoble, 1714-1744. 
Cheminade (Charles tils). à Grenoble, 1748-1768. 
Cheminade (Jean-Baptiste), à C/mnonC 1780. 
Cheiuina«le (Nicolas), à Grenoble, 1786-1796. 
Cheminade (Pierre), à Chambéry, 1718. 

Cheminade (Pierre), à Grenoble, 1684-1720. 
Cheminade (Pierre), à Marseille, 1734-1736. 
Cheminade (Pierre fils), à Grenoble, 1710-17 46. 
Chenevet (Nicolas), à Dijon, 1730-1751. 

Chenevet fils, à Dijon, 1755-1765. 



Chenevet et .Messent, à Dijon, 1752. 

Chéron (Noël), reçu m*^ à Bouen en 1763, cité en 1790. 
Chesneau (Claude], à Orléans, 1722-1760. 

Chesneau (Guillaume), à Chartres, 1702. 

Chevalier, à Bouen, 1771. 

Chevalier (V^e), à Rouen, 1774. 

Chevalier (Alexis), à Bordeaux, 1778. 

Chevalier (Jacques), à Bordeaux, 1787. 

Chevalier (Pierre), à Lyon, 1521-1529. 

Chevalier (Similien), à Nantes, 1718-1719. 

Chevallier (Antoine), à Lyon, 1515-1,535. 

Chevrier (Jean), à Lyon, 1528. 

Chevrier (Pierre), à Lyon, 1515-1529. 

Choiseau. à Bordeaux, 1750. 

Chopart (François), reçu m« à Bouen en 1653, cité en 1696. 
Chosson, à Romans, 1757. 

(^hüssort (François), à Marseille, 1734-17.56. 

Chosson (Guillaume), à Marseille, 1773-1809. 

Chosson et Fau trier, à Marseille, 1807. 

Choutiu (Pierre), à Nancy, 1753-1760. 

Chovin, à Romans, 160,5-1609. 

Chrestien (Jean), reçu 111»^ à Bouen eu 1695, cité en 1702. 
Chrestien (Louis), a Pâtis, 1664. 

Chrétien, à Rouen, 1762-1774. 

Chrétien (Vv«), à Rouen, 1787-1788. 

Christot (de), à Caen, 1767. 

Christot (Joseph de), à Rouen, 1725-1726. 

Cibot (Etienne), à Limoges, xviii” siècle. 

Cibot (Martial), à Limoges, 1743. 

Clair (Etienne), au Pny (première partie du xviii® siècle) (1). 
Clair (François), à Toulon, 1760. 

Clairault (Yves), à Retines, 1740. 

Claperon (Bcné), à Avigtion, 1699. 

Clare (Claude), à Lyon, 1724. 

Clave (Barthélemy), à Thiers, 1640-1692. 

Clave (Barthélemy), à Poitiers, 1729. 

Clave (Claude), à Lyon, 1603. 

Clave (Jean), à Lyon, 1608. 

Clave (Jean), à Thiers, 1646-1709. 

Clave (Jean-llaptiste), à Thiers, 1637-1697. 

Clave (Pierre), à Poitiers, 1751. 

Clôracnt (François), à Nancy, 176.5-1770. 

Clérault (Jean), à Rennes, 1746. 

Clerc (Claude), à Lgon, 1724. 

Clerc (François), à Lgon, 1485-1496. 

Clerc (Jacques), à Lgon, 1518. 

Clerc (Jehan), à Lgon, 1561. 

Clérici (Etienne), à Avignon, 1492-149.5. 

Clissat (Etienne), à Avignon, 1519. 

Cœurderoy, à Rennes, 1767-1783. 

Coget (François), à Lille, 1755-1763. 

Goinde (Martin), à Lyon, 1675. 

Coissieu (Jacques), à Romans, 1725-1743. 

Coissieux (Jacques), à Romans, 1792-1795. 

Colange (Bernard), à Toulouse, 

Colauge (Jean), à Toulouse, 1695-1699. 

Colel (Jehan), à Troges, 1587-1618. 

Collaire, à Vernon, 1751. 

Collart (Hasquin), à Lille, 1829-1854. 

Collas, à Thiers, 1686. 

Collas (Jacques), à Thiers, 1609. 

Collas (Séugin), à Thiers, 1587. 

Coiiay, à Thiers, 1750. 

Collée (G.), à Liège, 1777. 

Colliat, à Lyon, 1827. 

Collins (Nicolas), à Nancy, 1616-1617. 

Comte (Esprit), à Marseille, 1676-1688. 

Coiôte (Pierre), à Lgon, 1580. 

Couver (.Mathieu), à Marseille, 1801-1829. 

Couver (Nicolas), à Mar5«7/e, 1760-1803. 

Couver (V^® Nicolas), à Marseille, 1807. 

Co(Juebert (Robert), reçu iu« à Rouen en 1671. 

Coquelle, à Lille, 1792-1798. 

Corbinge {Ximei), à Thiets, J608. 

Corbovs (Antoine), a Lyon, I;j8--l.i91, 

Cornet (Louis), à Nancy, 1715-1720. 

Corniliers (Isaac), à Pans, 1702. 

Cornu (A.), à Rouen, 1638-1658. 



(1) Une enveloppe de jeu à ce nom est conservée dans la collection de M. Jacotiu^ 



J 



— ülü — 



C»)i’iiu ( Robert), à llouen, IGlt). 

Corse (Jean-Baptiste), // Aix-en-Provence, 1180-1/1)0. 
Cortaile (Guiraudus), à Toulouse, 1466-1417. 

Cosines (François), à Béziers, 1155. 

Gossotte (Guiirauuic), reçu m« à liouen en 1619. 

Coste (BenoisU, à L//om, ‘1561-1504. 

Cüsle (Jean), à Lj/on, 1515-1561. 

Coste (Pierre), à Lf/on, 1511-1509. 

Cüstey, à Caen, 1141. 

Colaigne (Pierre), à Lf/on, 1541-1545. 

Cütouis (Antoine), à Avignon, 1401. 

Coller (Jehan), ù Lgon, 1551-1.561. 

Couchon (Jean), ù Toulouse, 1651. 

Coiilon (.Mademoiselle), ù liouen, 1114. 

Coulon (F®**), reçu ni® à liouen en 160Ü,eilùen 1107. 

Cour (llalelei de là), à Avignon, 1401. , 

Courboy (Mathieu), à Avignon, 1615. 

Courboyn (Antoine), à Lgon, 1605-1614. 

Courdeàu (Jean-Baptiste), à Marseille, 1101. 

Courliu (Jacques), reçu m® à liouen en 1172, cité en 1787. 
Courtoy (.Malhieuj, à Avignon, 1615-1611. 

Couruii (Pierre), à Grenohle, 1681-1602. 

Cousin (François), à Orléans, 1160-171*2. 

Coussy (Pierré-Edme),reçu nivV Pariscii 1148, cité en 1158. 
Coustànt (Pierre), à Lgon, 1519. 

Coulan, à Paris, 1850. 

Cramez (Jean-Baptiste), ù Lille, 1692-1695. 

Crellier (Ignace), ù Porenlrug, 1781-1805. 

Cremere (Claude), à Anvers, 1543. 

Grémieu (Benoit de), à Lgon, 1524. 

Créinieu (Pierre de), à Lgon, 1515-1524. 

Crérieu (Jean), ii liouen, 1715. 

Crestié (Jean), reçu m® à liouen en 1659, cité en 1611. 
Cristel (Antoine-S'icolas), reçu m® à Paris eu 1167. 
Cristel (Jacob), à Paris, 1142‘. 

Cristel (Jacques), à Paris, 174.5-1161. 

Crouigneau (Jean), à liordeauæ, 1113-1780. 

Crozet (Jeun), à Lgon, 1745. 

Gruau (Jacques), à Nantes, 1731. 

Ouzy (.Martial), à Limoges, 1617. 

Guguet (Pierre du), à Lgon, 1.523. 

Guisiuier (Claude), à Lgon, 1493-1524. 

Cuvelier, a Lille, 1103. 

(^uydarl (Etienne), à Troges, 1591. 

Guydart (Nicolas), à Troges, 1559-1613. 

1 > 

Daize (Pierre), à Lgon, 148.5-1523. 

Dalbert (François), à Nantes, 1131-1739. 

Dales (Jehan de), à Lgon, 1485-1524. 

Dalphiu (Jehan), à Lgon, 1582-1585. 

Dambal (.\ntoine), à Toulouse, 1538. 

Dam b ri]), à Paris, 1809. 

Dambrin (V'’®), « Paris, 1818. 

Damiens (Charles-Robert), reçu in® à Pai'is en 1742. 
Damiens (Laureus père), à Paris, 1643-1664. 

Damiens (Laurens fils), « Paris, 1664. 

Damiens (Jean-Philippe), à Paris, 1105. 

Damiens (Pierre), à Paris, 1658-1102. 

Damiens (Robert), à Paris, 1643-1102. 

Damon (François), à Lgon, 1691-1120. 

Dainonl (Guiiraume), à Lgon, 1668. 

Dantonet, à Tarbes, 1186. 

Dardaigue (Jean), à Aix-en-Provence, 1635. 

Dardillier (Claude), à Lgon, 1485-1487. 

Darcst (Jean), à Anvei's, 1585. ^ 

Daret (Christophe), à Tournai, 1521. 

Darel (Guillaume), à Tournai, 1498-1526. 

Daret (Mai’tin), à Tournai, 1468-1506. 

Daru (Jean), à Paris, 1615. 

Dasse (Pierre), à Lgon, 1521-1526. 

Daubichon (Jean), reçu m® ù liouen en 1680. 

Dauün (Georges Chambon, dit), au Pug, 1593. 

DauroUe (François), à Lgon, 1586-1598. 

Dautigny (Joseph), à Lille, 1190-1793. 

Dautigny (Joseph), à Arras, 1704. 

Dauvergne, à Paris, 1102-1722. 

David (Gory), au Pug, 1716. 

David (Claude), à Grenoble, 1707-1715. 

Davignou (Pieri’e), à Lgon, 1485. 
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Daywaille (Jean), ù Liège, 1711. 

Debadet, à Paris, 1806-1800. 

De Barry (Edme , à Troges, 1600-1654. 

Debasty (Claude), à Lgon, 1.529. 

Debiemie (Jean-Baptisie), à lieims, 1790-1194. 

Debierces (Artaud), à Lgon, 1524. 

Debierces (Guillaume), à Lgon, 1524-1551. 

De. Boisse (.Marie-Thérèse), ù Paris, 1761. 

De Boy ne, ù Lille, 1184-1190. 

Decaux (Jacques), à Paris, UiQi. 

|)echal (Hugues), reçu m® ù Paris en 1690. 

Dechal (Hugues père), ù Paris, 1685. 

Dechal (Jean), reçu m® à Paris eu 16:i0, cité en 1101 
Dectot (Jean), reçu m® à Rouen eu 1604, cité eu 1715 
Decy (Pierre), à Lgon, 1493. 

De Farges (Claude), à Lgon, 1111-1745. 

Defrenne (Henry), à Lille, 1793. 

|)e Hautot (.\dani), à liouen, 1160-1115. 

De llaulot (Benjamin), èi liouen, 1188. 

De Hautot (Loiiis-Amable), reçu m® à liouen 1165, cité 
De Hautot ( Pierre), le jeune, ù liouen, 1160-1101. 

De Hautot (V'«), à lioiu.ni, 1156. 

|)e la Boisse (Louis), « Paris, 1102. 

Delaborne, à Paris, 1158. 

Délabré (Picrnî), à Lille, 1190. 

Delacour (Louis;, à Caen, 1721-1128. 

Delafay i Anloine), à Lgon, 1524. 

Delafay (Jehan'i, à Lgon, 1505-1524. 

Delafay ( Pierre), à Lgon, 1545. 

Delaibn (G.) à. Thiers, 1650-1606. 

Delafont, à Thiers, 1747-1750. 

Delafout (Benoit), à Lgon, 1403-1.524. 

Delafont (Guillaume), à Thiers, 1650-1710. 

Delafont (Laurens), à Lgon, 1523. 

Delaforelz (George), « Lgon, 1595-1598. 

Delahaye (Martin), à Lille, 1820-1835. 
l)e Laistre (Anloine), (i Paris, 1645-1664. 
i)e Laistre (François), à Paris, 1643. 

De Laistre (Nicolas-lsaac),rcçu à Pariscii 11.37, cité 
De Laistre (Pierre , à Paris, 1643-1664. 

Delamare (Carlin), à Lgon, 1595. 

Delamare (François), reçu m® èi liouen en 1610. 

Delamare (Jacques), à Rouen, 16.50-1706. 

Delamare (Jacques tils), reçu m® èt liouen en 1680, cité 
Delamare (Jean), reçu m® à liouen en 1706. 

Delamare (Nicolas), reçu m® à Rouen en 1666, cité en 
Delamare (Pierre), reçii m® à liouen en 1694, cité en 
Delanchère (Léonard/, à Angoulême, 1738. 

Delanoue (Bernard), à Paris, reçu m® en 1690, cité en 
Delanoue (Eslioune), à Paris, 1745-1769. 

Delanque, à I*aris, 1758. 

De la Rue (Jacques), à Limoges, 1.503-1504. 

De la Rue (Jean), à Paris, 1702. 

De la Rue (Louis), à Paris, 1663-1667. 

De la Rue (.Michel), à Paris, 1664. 

Dclas, à Bordeaux, 1854-1856. 

Delastre (Jean-Charles), reçu m® èi Paris en 1741. 
Delaslre (Pierre), à liouen, 1760-1762. 

Delastre (V^® Pierre), à liouen, 1771-1788. 

Delcàtre (Jcan-Charlesj, reçu m® à Paris en 1741. 

Delàlre (Noël-Pierre-Louis), à Paris, 1767-1779. 

Delauuay, à Lgon, 1827. 

Delaunay (André), à Poitiers, 1751. 

Delaunay (Vv®), à Bordeaux, 1854-1856. 

Delavisne (François), à Zioî/e/i, 1659. 

Delecour (Jean-Baptiste), dit Snint-Amand, a Lille, 1/.M. 
De Lene (Hubert), reçu m® à Paris en 1683. 

Delepaille (M®), a Lille, 1703. 

IKdepine, à liouen, 1785. 

De Lepine de La Chapelle (Pierre), à Orléans, 173.j 
Delcpine (Edme), à liouen, 1671-1695. 

Delepine (Pierre), à liouen, 1554-15.56. 

Delcpine (Pierre), à Orléans, 1730-1751. 

Delespiuc (Charles), reçu in® à liouen eu 1680. cite en 
Delespiue (Louis), reçii 'm® ù liouen eu 1647, cité eu 
Deleslre, à Rouen, 1156-1772. 

De Lestre (Jean), à Paris, 1698-1702. 

Deletre (Jean-François), à Paris, 1672-1698. 

Delelre (Pierre), à Rouen, 1791. 

Délias (Jehan), à Nérac, xviii® siècle. 

Delion (Jean), à Lgon, 1557-1563. 
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De Lisle /Jcan-nobert), à t^aris, 1690-1702. 

Dciisie ((iabriol), à Grenoble, 17Ü4-1760. 

Delon Ptiiil-Fra:i(‘oLs), à Lille, 173;>. 

Deloriuo ( Louis', « Paris, 1703-1727. 

Delorme (Louis-Nicolas), reçu m« à Paris 1710, il6cédé l7o7. 
Delüt (Jtuui), à Marseille, 1676-1688. 

Delolz Tiabriel), à Tlilers, 1392- 1654. 

Delolz (ieuez), à Tliiers, 1638. 

Delolz |(filbert'i, à Tliiers, 1618-1661. 
llelolz (.leanl, à Tliiers, 1661-1692. 

Delolz Nicolas), à Tliiers, 1364, décédé eu 1380. 

Delolz [Nicolas), à Tliiers, 1618. 

Delpech (Jehan), reçu lu® à Toulouse, en 1302, cité eu 1309. 
Delpicrre, à Valenciennes, 1748. 

Dellz (.Manlz-Jehau), à Toulouse, 1309. 

Delueil Jean-lYançoisj, à Marseille, 1676-1688. 

Deluy (Jean-LouisL* à Marseille, 1789-1813. 

Ileinane (hYauçois), à Marseille, 1701. 

Deiuiîiige 'Jacquem u), à Epinal, 1630. 

Deiueugeot (xNicolas), à Epinal, 1634. 

Demol, a Sainl-Omer, 1779. 

Demoulins Üean , à Hrwrelles, 1731-1803. 

Denbedat (Jeau), à Toulouse, 1466. 

Denis (Antoinè), reçu ui® à Paris eu 1690, cité eu 1702. 
l)e,nis (lYançois), à Grenoble, 1796. 

Deru André), à Cliambér»/, 1732. 

Desalles, à Hernies, 1767. 

Desbans i Charles), à Paris, 166» 4. 

Desbois (.Michel), à Morlaix, 1764-1777. 

Des Challes (Jean , à Paris, 1702. 

Desrhainps (IhMioil), // Montpellier, 1690-1700. 

Descosles (Jehan ;, d Lifon, 1 493-1494. 

Deseslablcs ( Adrien , à Hennes, 1746-1738. 

Desestables tils (V'**', à Caen, 1737. 

Deseslables (îabricD, à Caen, 1744-1783. 

Di'sestables (Noël , reçu iii*' à Caen eu 1748, cilé eu 176!>. 
Deseslablcs (Vvfi Noël ,\ï Caen, 1783. 

Des Fanges (Anthoine), à Lf/on, 1343. 

Desgrais (PierreL « FariY, 1703. 

Desgrel (Pierre-Claude), reçu m® à l*aris eu 1093, cilé 1722. 
Deslondès, à Caen, 1767-1771. 

Desniuisous (Gabriel), à Limopes, 1684. 

Desuiieus Joseph), à Hennes, 1730. 

Desmons, à Houen, 1373. 

Desmont, à Paris, 17.39. 

Dosoubry .M*«”), à Lille, 1798. 

Despots (Claude), à Tours, 1718. 

Dessaud (Jean-Joseph), à Aix-en-Provence, 1749. 

Dessoris, à Perpignan, 1792. 

Deslruc jAndré), à Uordeaux, 176.3. 

Destruc (Jeau), à Bordeaux, 1730-1763. 

Des vignes (Pierre), à Lgon, 1760. 

Deu (Pierre), à Paris, 1648. 

Deux- Villes (lleun de): marque usitée eu 1343. 
Devaiday-Godiuée, à Troges, 1833. 

Devaulx (Ilundiert), à Lgon, 1337. 

Devers (.\ndréi, à Périgiicux, 1783. 

Deville (LéopobF, à Lgon, 1724-1732. 

Dezoche (C.), à Tliiers, 1701-1707. 

Didier (Cnarles-Jeair , à Epinal, 1772. 

Didier (Vve Charles-Jean', à Epinal, 1782. 

Dieu (Eloi), à Tournai, 1731-1734. 

Dieu Uoberl\ à Anvers, 1343. 

Dinbudit (Jehan), à Toulouse, 1467. 

Dionis Jean , à Paris, 1722-1738. 

Dionis jeune, à l*aris, 1738. 

Dodal (Jean , à Lgon, 1701-1713. 

Dodat (Elieiiue), à Lgon, 1733-1774. 

Dodal (Jean , à Lgon, 1701-1724. 

Dodal aillé Jean , à Lgon, 1747-1780. 

Dodat .Nicolas , à Lgon, 1.386. 

Dodat (Pierre), à Lgon. 1768. 

Dody (Antoine), à Lgon. 1711-1720. 

Dody (Jean), à Lgon, 1712-1724. 

Dody (Nicolas), à Lgon, 1706-1724. 

Dody (V've), à Lgon, 1743. 

Doin ville (Henri), à Houen, 1534. 

Doirre (Antoine), à Lgon, 1673. 

Dtdé (Clamle), à Paris, 1733. 

Dolo, à Hennes. 1733-1767. 

Douicngcs. à Toulouse, 1363.- 



Douiial (Jeau), à Marseille, 1723. 

Domievillc, à Toulouse, 1721. 

Doré (Barthélemy), à Lgon, 1494-1498. 

Durier (André), à Lgon, 1361-1374. 

Doriére f Etienne), à Lgon, 1668. 

Dorion Barthélemy), à Lgon, 1.324. 

Dorieu (Pierre), à'Lgon, 1324. 

Dorlol (Jacques), à Paris, 1673. 

Dorimn (Louis), à Lgon, 1774. 

Dorticres (Elieinie), d Lgon, 1329. 

Dorya (.Vnloine), à Lgon, 1361. 

Dossot (Claude), à Troges, 1631. 

Doslé (Vital), à Toulouse, 1728. 

|)ot (François), à Toulon, 17.39. 

Dot (Honoré), à Toulon, 1760. 

Douldet (François), à Angers, 1691. 

Doublet (Jacques), à Nantes, 1717-1719. 

Doué Louis), à Troges, 1748. 

Douré (Pierre), à Lgon, 1493-1499. 

Dousel (Claude-Laurent), reçu m® à Paris eu 1738. 
Doussol (Claude;, à Troges. 1630. 

Douville (Henri), à Houen, 1334. 

Drevetou f.Vuguslin), à Aix-en-Provence, 1738-1743. 
Dreveton (V'« .Augustin), à Aix-en-Provence, 1752. 
Drevetou (François), à Aix-en-Provence, 1696-1737. 
Dreveton (Jean)*, à Aix-en-Provenre, 1683. 

|)revelon (Thomas), a Grenoble, 1661. 

llrcveton (Thomas, l’aîné), à Aix-en-Provence, 1660-1738. 

Dreveton (Thomas), à Aix-en-Provence, 1731. 

Drouard (Gilles), à Houen, 1641. 

Droumilt (Jeau), à .ingers, 1693. 

Dronvn (Guillanmo), à Troges, 1603. 

Dronyn (Jean-Giiillamiie), à Troges, 1643-1662. 

Drouyn (Guillaiime-Blaise), à Troges, 1623-1646. 

Du Bar (François), à UUe, 1693. 
l)n Barry (Edme), ù Troges, 1645-1667. 

Dnbé (Pierre), à Angers. 1686. 

Ilnberquiu Œirarl), à Lgon, 1329. 

Dnhois, ù Rennes, 1783. 

Duliois (Antoine), à Lille, 1693. 

Dubois (Charles), ù Houen, 16.39. 

Duliois (David), à Houen, 1396-1601. 

Dubois \J.-T.), ù Liège, 1813. 

Dubois (Nicolas), à l^aris, 1722-1723. 

Dubois (Pierre), ô Houen, 1691. 

Du Bos (.Michel-Noël), à Tournai, 1427-14.30. 

Du Bos (Philippe), à Tournai, 1 427. 

Dnbosc. ^Pierre), reçu m® ù Houen en 1672, cite 1702. 
Dubourg (Sara), à Paris, 1608. 

I)nbov8 (Charles), à Lgon, 1310. 

Dnboys (James), « Lgon. 1439-1481. 

Dulmt (Fivmçois). reçu m® à l*aris en 1743. 

Dnbut ( François- .<U»*xis), à Paris, 1 Ï73. 

Duc (Clande)( à Lgon. 1.381- 1385. 

Duc Jehan), à Lgon, 1387-1.394. 

Dncnniis (Jean', ù Angers, 1780. 

Ducet (Charles), à Nancg, 1760.^ 

Duchaiuc (Joseph), ù Nancg, 17 <0. 

1)11 (*hasteL à Homans, 1490-1310. 

Diichatel (Guy), ù Avignon, 1493. 

Duchemin (Gnillaumci. à Lgon, 1;j08-1.j7ü. 

Duchesne, à Nancg, 1776. 

Dnehesne, à Rennes, 1746. 

Duchesne (Jean), à Anvers 1544. 

Duchesne (A’ves Labat, dit), a Hennes, 17«.j-17ü.>. 

Duclos, à Angers, 1766. 

Diicrocq (Claude- Louis), au Mnns^ 1749. 

Dncrocq (Louis), au Mans, 1743-1743. 

Dudoit (Gabriel), à Nantes, 1717-1739. 

Dufau (Jean', ù Bordeaux. 17.39-1810. 

Dufaud (Pierre), ô T/i/cr^. 1716-1720. 

Dufour (Marie-Michel), reçu m® a Parts en 17 19. 
Dügoiirc, ù Paris, 1793. 

Du Gripon Gabriel), à Houen. la <3. 

Duhamel (Guillaume , à Houen, 

Duhamel (Jacques), « /Intrrj, lo30. 

Dujardin (Jean), reçu m® à Houen eu 1680, cité en 1720. 
Dujardin i Nicolas), reçu m® à Houen en 1720. 

Dumas (Pierre), à Lgon, 1538. 

Dumas (Thierri), à Lgon, l.'>43-1597.. 

Dumas, rt Homans, 1694-1736. 
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Du Mesnil, à Angers^ 1782. 

Dumonceaulx (Jehan), à Lgon^ 1567-1571. 

Diirnoni, à Paris, 1738. 

Dumont (Antoine), à Lyon, 1611. 

Dumont (Louis), au Mans, 1746. 

Dumontier, à Nantes, 1836. 

Dumontier (Jean), à Nantes^ 1767. 

Dumontier (Pierre), à Pennes, 1734-1755. 

Dumouchel (Aubert), à Avignon, 1696. 

Dumoulin (Claude), à Epinal, 1750-1753. 

Duparcq (Philippe), à Lille, 1740. 

Duperrav (Jean), à Tours, 1778. 

Dupcrroh (Jacques), reçu m® à Rouen en 1770, cité eu 1790. 
Duperroii (Jean), à Rouen, 1786. 

Dupin (Gaspard), à Lyon, 1675. 

Dupin (Mathieu), à Lyon, 1620. 

Duplat (Pien*e), à Lyon, 1498-1524. 

Duplessis (Louis-Lambert), reçu m® à Paris 1758, cite 1762. 
Du poissât, à Lyon, 1827.' 

Dupont (Laurens), à Paris, 1664-1675. 

Dupont (V''e Laurens), à Paris, 1702. 

Dupont (Martin), à Bruxelles, 1766. 

Dupont (V'0 Martin), à Bruxelles, 1774-1803. 

Dupont (.Mathieu), à La Rochelle, 1780, décédé eu 1785. 
Du Pont (Laurens), à Paris, 1664. 

Durand (Antoine), à Lyon, 1745-1747. 

Durand (Henry), à Lyon, 1724-1745. 

Du Reitz (Philippe), à Lille, 1693. 

Durel (Jean-Germain), reçu m® à Caen en 1741, cité en 1785. 
Durel (Robert), à Caen, 1737. 

Durieu (Eliennette), V^® Feditle, à Lyon, 1668. 

Durin (Marc), à Montauban, 1752-1753. 

Duru (Jean), à Paris, 1615. ^ 

Dusserre (Jean- Pierre), à Marseille, 1768. 

Dusseuil (Joseph), à Nimes, 1114-1742. 

Dusseuil (Joseph fils), à Nîmes, 1760. 

Dusseuil (V''^® Joseph), à Nhnes, 1743-1755. 

Dulcrtre (Abraham), à Nantes, 1716-1717. 

Dutertre (Abraham), à Angers, 1728-1734. 

Dutertre (Joseph), à Nantes, 1717-1719. 

Dutertre (Pierre), à Rennes, 1746-1751. 

Dutertre (V'®), à Rennes, 1764. 

Du vache, à Besançon, 1719. 

Du Val (Jehan), à Toulouse, 1490. 

Duval (Jean-Baptiste), à Caen, 1750-1751. 

Duvernay (Benoist), à Lyon, 1536-1541. 

E 

Ebrard, à Toulouse, 1825. 

Ebrard (Georges), à Angouléme, 1883-1897. 

Elbout (Jeanne), à Nantes, 1719. 

Elbout (Simon), à Angers, 1682-1688. 

Elbout (V'c Simon), à Angers, 1712-1721. 

Eloy (Charles), « Blois, 1787-1790. 

Eon, à Rennes, 1767. 

Escryt (Jean), à Lyon, 1571-1577. 

Esnault (Pierre), à Rouen, 1537. 

Etienne, à Lyon, 1475-1485. 

Euslache (Jeàn-Baptiste), à Marseille, 1789. 

Evenot, à Bordeaux, 1820. 

Evenot (V'®), à Bordeaux, 1825-1830. 

Evrot, à Rouen, 1542. 

V 

Fabrique (Jean), à Marseille, 1695. 

Faernier (Barthélemy), à Clei'mont, 1751-1753. 

Faernier (Jacques), à Clermont, 1751. 

Fagot, à Romans, 1698-1711. 

Fagot et Pellüux, à Gi'enoble, 1874-1882. 

Fagot (V'^® Adélaïde),. « Grenoble, 1882-1887. 

Faictot (Bonaventure), à Troyes, 1680-1704. 

Faictot (Bonaventure), à Troyes, 1690-1720. 

Faictot (Nicolas), à Troyes, 1735-1776. 

Faictot (Nicolas), à Troyes, 1700-1730. 



Faictot (Pierre), à Troyes, 1650-1706. 

Faiet (Michel), à Lyon, 1681. 

Faltot (Michel), à Rouen, 1658. 

Fany (Vidal), à Toulouse, 1631. 

Farchot (Henry), à Lyon, 1583-1600. 

Farin (Jacques), à Caen, 1785. 

Farnier (Jean), à Lyon, 1774-1827. 

Farrilleux (Edouai*d), « Paris, 1740. 

Fatrissart (Paul de), à Tournai, 1493. 

Faucil (Jehan), à Rouen, 1554-1555. 

Faucil (Valérie), à Rouen, 1516. 

Faulcou (Pierre), reçu m® à Rouen eu 1671. 

Faure (Jean), à Limoges, 1444-1479. 

Fautrier (Joseph), « Marseille, 1753-1793. 

Fautrier et Rostand, à Marseille, 1795-1809. 

Faiivel (Jehan) (1). 

Faveris (Jehan), à Rouen, 1548. 

Favier, à Chambéry, 1790. 

Favier (Anthoine), à Lyon, 1545-1548. 

Favier (Pierre), à Lyon, 1545-1561. 

Fayet (Joseph), à Béziers, 1740 1746. 

Fayet (.Michel), à Lyon, 1688. 

Fayet (V'®), à Béziers, 1747. 

Fayolle, à Lyon, 1775-1827. 

Fayolle (Charles), à Poitiers, 1775-1784. 

Fedide (Etienne), à Lyon, 1670-1675. 

Fedide (Etienne), à Lyon, 1650. 

Fédide (Vv® Etienne), à Lyon, 1668. 

Fédide (Jean), à Besançon. 1715-1723. 

Fenoilhet (Claude), à Lyon, 1515-1530. 

Fermay (Jean), à Blois, 1735-1742. 

Fernex (Antoine de), à Angouléme, décédé en 1749. 
Ferrand (Joseph-Jean), à Poitiers, 1750-1791. 

Ferrand (Joseph), à Poitiers, 1805. 

Ferras (Bertrand), à Lyon, 1575. 

Ferreat (Boniface), à Avignon, 1507. 

Ferret (Jean-Antoine), au Puy, 1775-1777. 

Ferrond (Joseph), à Thiers, 1723. 

Félix (Jean), a Angoxdéme, 1727. 

Feuilleto, à Rouen, 1756. 

Feuilletot (Adrien), à Rouen, 1641. 

Fcuilletot (Jacob), à Rouen, 1680. 

Feuilletot (Jacob), reçu m® à Rouen en 1710. cité eu 1715. 
Feuilletot (Laurent), à Rouen, 1659-1680. 

Feuilletot (Michel), à Rouen, 1680. 

Filhat (Augustin), à Avignon, 1528-1577. 

Filhati (Antoine), à Avignon, 1509-1518. 

Filin (Arnaud), à Avignon, 1498. 

Pillas (Guillaume), à Lyon, 1557. 

Filleul (Nicolas), à Paris, 1713-1738. 

Filliatre, à Limoges, xviii* siècle (2). 

Filliers (Guillaume), à Lyon, 1544. 

Fillieux (Nicolas), ù Paris, 1716-1717. 

Finot (Jean- Christophe), à Nancy, 1760-1770. 

Finot (Jean-Chrysostome), à Nancy, 1736. 

Flageais (Pierre), à Caen, 1785. 

Flamant (René), « Angei's, 1745-1780. 

Flandin ou Flandrin, à Agen, 1689-1690. 

Flary (Amable), à Rouen, 1790. 

Flary (Pierre), à Rouen, 1775. 

Flary (V'’®). à Rouen, 1786-1790. 

FleuVy (François), reçu m* à Rouen eu 1782, cité en 1790. 
Fleury (Jacques), reçu m* à Rouen eu 1766, cité eu 1788. 
Fleury (Jehan), à Roiien, 1524. 

Fleury (V^®), à Rouen, 1788. 

Fleurys (Claude), à Lyon, 1574. 

Flory (Jacques) fils, à Toulouse, 1695-1728. 

Flory (Vve), b Toulouse, 1695-1702. 

Flyeryon (Claude), à Lyon, 1583. 

Foix fClaudc-Jcan), à Lyon, 1745. 

Follet (Léonard), à Paris, 1643. 

Foloppe (Guillaume-Valentin), à Rouen, 1761-1762. 
Foloppe (Louis), à Rouen, 1760-1790. 

Foloppe (Marcel), à Rouen, 1756-1788. 

Foloppe (V^®), à Rouen, 1786-1790. 

Fontaine (Jean de lu), fonde sa maison à Najniir en 1675, 



(1) Marque sous laquelle François Perdriel édita des caries en lSo6. alRouen. 
reproduirons^ tome cartes à ce nom figurait à FExposition du quatrième centenaire du livi*eî nous 
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Fontaines (Thomas^ à Roue?ij 15fi7. 

Fonlaue (Esprit), à Nimesy n3;3-n43. 

Fontane (Jean), à Nîmes, n62-n(i6. 

Fontane (V^a), à Nîmes, 1779-1785. 

Force (Antoine), à Thievs, 1747. 

Forcrois (Guillaume de), à Paris^ 1702-1703. 

Forgeron, à Bordeaux, 1859. 

Fort (Jean), à Avignon, 1493-1506. 

Fossé (Hubert-Joseph), à Namur, 1770-1771. 

Fossey (Louis), à Verdun, 1675. 

Foucher (François), à Orléans, 1760. 

Fouet, à liouen, 1788. 

Fougère, à Bordeaux, 1810. 

Fouque (Adrien), reçu m* à Bouen eu 1699, cité en 1747, 
Fouque (François), d Bouen, 1749-1786. 

Fouque (François), reçu m® à Bouen en 1770, cité en 1791. 
Fouqucs (Mathurin), àu Ma7is, 1740-1741. 

Fouquet (Jean), à Amsterdam, 1745. 

Fournier (Louis-Nicolas), reçu mc à Paris en 1774. 
Fournier (Nicolas), à Orléans, 1775. 

Fourt Bertignat (Aunet), à Thiers, 1664. 

Foy (Jacques do la), à Toulouse, 1566. 

France (Jean). « Lgon, 1635-1675. 

France (Julien), à Lyon, 1668. 

France (Julien), à Besançon, 1689. 

Franck (Jean), reçu m**' à Anvers, 1576, cité en 1588. 
Fresue (Humbert)', à Lyon, 1493-1514. 

Fretin (Gaspard), à Orléans, 1777, 

Fromant (Guillaume), à Angoulème, 1719. 

Froment (Jean), à Limoges, 1675. 

Fullcrot ou Fulletot (.Michel), à Paris, 1722. 

Fulton (Laurent), à Bouen, 1660. 

Fulton (Michel), reçu lu® à Bouen, 1671. 

Fulton (Pierre), à Bouen, 1641. 

Fuzellier Goury, à Marseille, 1676-1688. 



(.i 

Gaigne (Claude), au Pu y, 1695. 

Gailhat (.Michel), à Toulouse, 1628-1641. 

(iaillac (François-Gabriel), nommé juré à Paris en 1768. 
Gaillard Alexandre), à Caen, 1765-1785. 

Gaillard ( Antoine), à Lyon, 1515-1524, 

Gaillard (Nicolas), à Caen, 1757. ^ 

Gaillot, à Bennes, 1766. 

Gai (Claude), à Aix-en-Provence, 1793. 

Galbert (François), à Nantes, 1725. 

Galien (Claude), au Puy, 1592. 

Galine, à Marseille, 1744-1745. 

Galine, à La Calle, 1753. 

Gai 1er (Jean-Baptiste), à Bruxelles, 1738-1760. 

Galler (Joseph Vve). à Bruxelles, 1774-1786), 

Galliat (.Michel), à Toulouse, 1631. 

Galber (Charles), à Bouen, 1790. 

Gallin et fils IV^®), à Bastia, 1785. 

Galliot, à Bennes, 1761-1767. 

Galliot (V'®), à Bennes, 1783. 

Galoppiu (Simon), reçu m® à Bouen en 1695, cité eu 1707. 
Garni (Anthoine), à Lyon, 1529. 

Ganhe (Claude), au Puy^ 166.5. 

Ganleaume (Benoît), à Sfarseille, 1662. 

Gantelmy (Benoît), à Marseille, 1676-1688. 

Gantiel (Michel), à Angers, 1686. 

Gantin (Nicolas), reçu m* à Pai'is, eu 1743. 

Garcin (Pierre), à Lyon, 1524. 

Garet (Jean), à Grenoble, 1648-1672. 

Garet (.Michel), à Grenoble, 1689. 

Garet (Pierre), à Grenoble, 1660-1680.. 

Garin (Pierre), ù Lyon, 1503-1545. ^ 

Garnier (André), reçu ni® à Rouen en 1775, cite en liJO. 
Garnier (Mathurin), '« Brest, 1770. 

Gasc (Pierre), à Montpellier, 1741-1743. 

Gastebled (Jacques-François), reçu ni* à Caen, 17o4. 
Gaubert (Laurent), reçu m* à Paris en 1757, juré en li6i. 
Gaugain (Jacques), dit Sillé, au Mans, 1745-1768. 

Gau^ain (Louis), dit Sillé, au Mans, 1768. 

Gaulin (Jean-Buptiste), à Dijon, 1745. 

Gaulthier (Biaise), à Thiers, 1645. 

Gaulthier (Guillaume), à Troyes, 1559-1603. 

Gaulthier (Guillaume), à Troyes, 1603-1626. 



Gaulthier (Samuel), à Troyes, 1702. 

Gaultier (Biaise), à Lyon, 1588-L592. 

Gaultier (Guillaume), à Angers, 1728-1745. 

Gaultier (V'^®', à Angers, 1752. 

Gauiuond Lfiuis', à Bouen, 1696-1715. 

Gaumont Pierre-Louis-Auguste), reçu ni® à Bouen en 1720. 
Gauterot (Alexis), à Agen, 1691.^ 

Gauterot (Jean), à Agen, 1696-1709. 

Gautier, à Tournai, 1507. 

Gautier de Liège;, à Tournai, 1507. 

Gautier (Christophe^ à Bordeaux, 1763. 

Gautier (Eloïse), à Lyon, 1591. 

Gautier (Guillaume), à Troyes, 1613. 

Gay (Jacques), à Lyon, 1575. 

Gayant, à Paris, 17.58-1794. 

Gayon Pierre), à Lyon, 1485-1515. 

Gavte I Etienne), au Puy, 1630. 

Gellée (Robert), à Paris, 1664. 

Gênas (Jehan;, à Lyon, 1584. 

Gendarmo, à Toulouse, 1519. 

Geneste Martial de la , à Limoges, 1617. 

Geneste Léoiianl de la), à Limoges, 1588. 

Geneth Jean de), à Tournai, 1522. 

Genevoy (Jehan>, à Lyon, 1.591-1597. 

Genevoye (Claude), à Lyon, 1515-1.536. 

Genevoy e i Jehan), à Lyon, 1593-1615, 

Genevoye (Jehan\ ù Lyon, 153.5-1582. 

Genin (Anthoine). à Lyon, 1528-1.529. 

Gentil (Jean), à Lyon, 1545. 

Genlfrov (Cathelin), à Lyon, 1599-1603. 

GeotlVoy (Jacques), à Aix-en-Provence, 1696-170.5. 

GeoliVoy (SimorO, à Lyon, 1573-1591. 

Gérard,*// Bennes, 1746. 

Gérard ( Antoine i, à Epinal, 1703. 

Gérard-Gérard (Claude , à Epinal, 1625-1634. 

Gérard ; Charles), à Epinal, 1667-1669. 

Gérard (Claude à Epinal, 1625-1669. 

Gérard (J.), à Bennes, 1746. 

Gérard (J.-Claude), à Epinal, 1751. 

Gérard i Louis), à Epinal, 1667. 

Gérard (Nicolas), à Epinal, 1664-1666. 

Germain ^Carlin), // Lyor), 1594. 

Germont, à Angers, 1732-1738. 

Gernazv, « '/’oM/oiwe, 1520. 

Geulin ^Nïcolas), reçu m® ù Paris \n\ 1611, cite en 16 lo. 
Ghys (Jeau-Baptislc), à Tournai, 1758. 

Gignin (Antoine), à Lyon, 1512-1514. 

Gilles (Guillaume), à Limoges, 1617. 

Gilles Jean-François),// Lille, 17üI-nJ8, ^ 

Girardi à Lyon, 1493-1506. 

GirartI fJean\ à Bordeaux, 1763-17 i2. 

Girard (Jean;, à Paris, 1695. 

Girard (Laurent), à Bordeaux, 7746-l7a0. 

Girard (Pierre^, à Bordeaux, 1731. 

Girard (V'®), « Paris 1703. 

Giraud (Hugues), a 

Giraud (Jeani, à Mar se die, 1676-1678. 

Girgol (Antoine), à Epinal, 16i^. 

Glatet (Guillaume), à Lyon, lo3o. 

Gletaiu (Guillaume), « Lyon, 1529. 

Gobert Jacques, 1 Juné), a Orléans, 169o-1703. 

Gobert (Jean), à Orléans, 1695-1722. 

Gobert (L.niirent), à Parts, 17;>8, élu jure en li6l, 

(;odard iBrunel), à Awi>a.®. 1790. 

Godefroy, à Nantes, 18:U-18.i6. 

Godmée (Jean-Bnptiste-Claude), a Troyes, 180.J-1818, 
Goilmée : V'^®). à Troyes, .. 

Godyn Anthoine , à Lyon, Io40-1.j4ü. 

Gogot (François\ /> Lille, 1750. 

Goiran (Jean-Jacques , à Avignon, li81. 

Gonard ,Estienne , à Lyon, 

Goudouin (Gabriel), à 

Gouichon (Jehan , à Lyon, laJ8-1600. 

Gonichon .Mathieu), à Thiers, 

Goimet (Pierre), // Lyon, 

Goiiond (François), à Lyon, 1488-1490. 

Gormy (Guillaume), a Lyon^ 1480-1 4 J3. 




oullet (Jean), à Bouen, l »2l 
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Courdin vFraurois), à Pan.% 1123. 

(iourdin (Louis\ à Paris, 1723. 

(loyou, rt U90. 

(ioyon, à Paris^ 1134-1138. 

(joyon (Elieune), à Thiers, 1601. 

(loyrand (Jean), à Lyon, Ii8ü-13ü0. 

(ioyrand (Vincent), ù Lyon, 1381. 

(îràiid, à Homans, 1681. ..... 

(irand (Hugues), « Marseille, 1616-11 le. 

Grand (Joseph;, à Lyon, 1143. 

Graiiel (Jean-François), à Marseille, ll^J. ^ 

Granel Jean-François , à Marseille, i'io, 

t;rasse, poujel vThérèse;, à Toulon, llül. 

Greuouville Noël > à Paris, 

Grevin (llavalin\« Houen, 1333-1334. 

Grillet Louis;, à Marseille, 1153-1136. 

(iriniaud et (II. P.), à Paiis, 1838-lOO.i. 

Grimaud Mdv\e-Aiiue), à Aix-eîi-Provence, n >2. 

(irippon Christophe de), à Rouen, 1534. 

(îrippoy Jehan , à Parts, 1J>94. 

Grisel 'Adrien), à Houen, 1308. 

Grofray, ù A:a:-en-Provence, 1128-1129. 

Gros (Jehan , à Lyon, 1612. 

(iros (Pierre), à Limoyes, 1638. 

Grossard ((kiillaunie), à Hordeaux, xvni« siècle. 

(irossard (Jean , à Hordeaua\ 1163-Jlll. 

(;rossard (iMartin . à Bordeaux, Ml 
Grosset (André), à Lyon, 1612-16U. 

(îrosset Henri), à l.yon, 1614 1639. 

Grosset Mathieu), à Lyon, 1390-1392. 

(h-osset .Michel , à Lyon, 1391-1392. 

(irosset (.Noël , // Lyon, 1591-1604. 

Grosset i Philippe), à Lyon, 1383-1391. 

Grosset René , à Lyon, 1661-1613. 

Grouvel Jacfpies), à Houen, 1188. 

Grouvel Jean , reçu m‘’ à Honen eu 1 il3, cité eu 1188. 
(îrove (Henri de), reçu ni‘‘ « 1313. 

Grumgnart (Jean-Pierre , à Lille, 1692-1693. 

Grun (Nicolas), à Lyon, 1324. 

Gué (Martial;, à Limoges. 1338. 

(iuenet, à Houen, 1136-1173. 

(iuérard Louis\ à Orléans, 1169-1173. 

Guérin frères, a Grenoble, 1868.^ 

(iuérin Claude', à L»/o«, 1493-1533. 

Guérin Jean), à Houen, 1361. 

Guérin Jeair, à Houen, 1641. 

Guérin (Jeaii', à Limoges, 1111. 

Guérin (Jehan), à Lyon, 1480. 

H uérin Jehan), à Houen, 1334-1361. 

uérin Pierre;, reçu ni® à Rouen, 1680. 

Guérin i Pierre , reçu ni® à Houen, 1639. 

Guérin Thomas), à Lyon^ 1331. 

Guéroult, reçu m® à Houen eu 1113, cite en 1181. 

Guerre (Jaude), à Grenoble, 1699. 

Guihert i.\uhin), à Angers, 1694. 

Guibert (Jacques), à Angers, 1698. 

Guichard (Guillaume . à Lyon, 1331-1361. 

Guigues (Nicolas), à Marsedle, 1136-1136. 

Guilhaumot, à Toulouse, 1499. 

Guillard (Jehan), à Lyon, 1324. 

Guillard Martin), à Paris, élu juré en 1606, réélu en 1612. 
Guillaume (Biaise), à Truyes, 1625-1646. 

Guillaume (Drouyn), à Troyes, 1603. 

(iuillaume >Edmê), à Troyes, 1632-1662. 

(iuillaume (Jean), à Troyes, 1643-1639. 

(iuillerin. à Toulouse, 1461. 

Guillon ^.Nicolas), à Houen, 1190. 

Guillot (CharlesV, reçu m® à Caen en 1142, cité en 1188^ 
Guillot F®‘»-Gabriel , reçu m® à Paris, 1132, cité en 1118. 
(iuillot Gabriel , à Paris, 1117-1190. 

Guillot Ignace , à l*aris, 1169. 

Guimier (Jeaif , à !*aris, 1594-1613. 

Guimier (Jehan', reçu m® à Paris en 1603. 

Guintrandi, à Avignon, 1182-1185. 

Guiraud (Anthony', à Toulouse, 1493. 



(iuiraud (Cortade), à Toulouse, 1466. 

Guiraud (Jehan .reçu m® à Toulouse eu 1493, cité en 1318. 
Guirgny, à Toulouse, 1821. 

Guirgny (V'®), à Toulouse, 1823. 

Guitard ;Vv® , à Agen, 1188. 

Guilteau, à Nanles, 1139. 

Guitteau (Pierre , à Angers, 1128-1731. 

('iiilin (Nicolas), à Paris, 1613. 

Gullyu Thomas , d Lyon, 1329. 

Guyiiian Jehan , à Lyon, 1391-1391. 

Guymier Jehaiç, à Paris, 1314-1608. 

(iuyoïi (Thomas), à Lyon, 1338. 

Guyot Gabriel), reçu m® à Paris en 1116. 

Gynin Thomas), à Lyon, 1338. 



Il 



Hallart Jean , à Paris, 1138. 

Haines (.Michel), reçu m® à Rouen en 1680. 

Hammerville (Guillaume), à Xanles, 1139. 

Hanau (Jean , à Epinal, 1623. 

Hanicocq : \Valeran\ à Tournai, 1489-130.». 

Hanicot (Antoine), à Tournai, 1482-1488. 

Hardy , Charles;, à Caen, 1112-1785. 

Hardy i Pierre^ Caen, 1163-1161. ^ 

Hargbuarch (.Michel , à Morlaix, MU'S, 

Harichon l’ierre , à Lyon, 1328-1. >29. 

Hatet rainé Ambroise-Henry , au Mans, 1143. 

Haulins , Paulin , à Troyes, 1641-1642. 

Hauser Rudolphe), à Genève, 1144. 

Hautcamr, à Lille, 1198. 

Hautot (Adam à Rouen, 1638-1101. 

Hautot Adam de), à Houen, 1741-1161. 
HautoKBenjaminde , reçu nv‘ à Houen eu 1166, cite 118 j. 
Hautot (Charles de , à Rouen, 1113-1147. 

Hautot Houis-Amable de), reçu m® à Rouen eu libJ, cite 



eu ....... 

Hautot Maurice de' , reçu m® à Houen en llaa, cite eu 1 187. 
Hautot (Pierre de), à Rouen, 1190. 

Hautot (^Richard de), à Houen, 1611. 

Hauvion ou Hauvin (Paulin), à Troyes, 1641-1642. 

Hauvion ou Hauvin (V'^® Paulin), à Troyes, 1612. 
Haymard Jean-Simon), reçu m® à Paris eu 1140. 
H.ivnault >Pierre'\ (1). 

HaVmuilt Pierre^ « Paris, 1381. 

Haynault Pierre , à Houen, 1333. 

Hébert, à Paris, 1110-1116. 

Ilellot (Jacques), reçu ni® à Houen en 1114. 

Ilémau Jehan , à Ëpinal 2). 

Heurion (Nicolas), à Angers, 1631-1663. 

ilenry Pierre , reçu m® à Rouen <mJ109, cite en 11 W. 

Henry V'® Pierre), à Houen, 1136-ni3. 

Héraulx (Jehan des), à Toulouse, 1518. 

Herconesti (Jehan), à Lyon, l.i86. 

Hervé (Yves), à Heimes, 1146-1168. . 

Hervé-Simon (Jean), reçu m® à ( aencu 1131, cité eu 116o. 
Hervé-Simon (V'*e\ à Caen, 1183. 

Hervieu Jîuillaunie , à Houen, 1312. 

Hevriès (J.-Ph.), à Avifpion, 1832. 

Holle (Jean de la), à Tournai, IU8-1481. 
ilomet (Louis), à Pans, 1691-1136. 

Hominei Jean), à l*aris, 1664-1612. 

Homme (Henry , à Rouen, 1106. 
lioiihigaiii, à Paris, 1818-1820. 

Honilon ^Pierre) ou Houvioii, à Eptnal, \b2i, 

Houminet (Jean), à Paris, élu juré eu 1614. 
llousset, à Lyon, 1760. ^ 

Houssel ((’harles), q Nancy, 1134-1 <60. 
llousset (Johan\ V/ Rouen, 1660. 

Housset Louise à Paris, 173 4. 
llousset Nicolas , à Houen, 1619. 

Housset Nicolas , à Paris, 1134-1146. 

Housset Noël), à Houen, 1641. .. 

Hoiivnet (Jean), à Paris, élu juré en 16<4, cite eu liOj. 



(1) Marque contrefaite eu Belgique en 1343. . -, iin mou- 

(2) Dans l’épaisseur d’une couverture de registre d’état civil d’Epinal, année 164<, il existe 3 

lage de cartes au nom tle Jean Héuiau. ainsi que des feuilles de tarotage; mais, maigre toutes nos icc 
n’avons pu découvrir la mention du nom île ce maître cartier dans les registres municipaux. 
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Hoiivnet, ù l*arU\ 

Ilovîou ^’l•am;ois , à Epinal^ l(»20. 
lloyaii ( Pierre), à Chavires, 1731M7U. 
Uunrl (KrauroisV à Verdun, 16tl3. 

Iluel (Jeau), V< Anvers, 13îi.7. 
à Toulouse, 1831. 

Iluillarl (.Marliii), à l^ans, ir>U4-l(>l.j. 
IliiHiii (Nicolas), à l*aris, 1822. 
llulliii (Pierre), à Paris, 1648. 

IIuinlMirl, à Lyon, inO-H88. 

Ilumblet (Nicolas), à Verdun, 1858-1893. 
Ilupier Pierre de la), à Paris, 1888. 
Ilupproye (Pierre de la), à Paris, 1852. 
Iliireaux, à Paris, 1758. 

Ilury (Jehan), à Lyon, 1515. 

Ilynol (Jehan), à Honen, 1550. 



I 



Jorre Sinion), à liotien, 1771-1771. 

Jorret (Jean , à La lioeheUe, 1719. 

Jouanne Claude', à Uennes, 1734-1740. 
Jotianne iJcan), à Uennes, 1725-1730. 

Joubert, à Llmoyes, 1850. 

Joubert (lluj^ues), à Grenoble, 1711. 

Joubert (Pierre), à Anyers, 1884. 

Jourdan, à Marseille, 1728-1730. 

Jouven (Antoine , à Grenoble, 1889-1893. 
Jjillien Jean>, à Marseille, 1738-1743. 

Jullieu (Jean , ù La Calle, 1753. 

Jullien Jean), ù Marseille, 1795. 

Just Jean-iiaptislc , reçu in® à l*aris en 1878. 



li 

Kcùslers ( Pierre-.Vuloino), à Urtuellcs, 1768-1789. 
Rœchler, « Kœhl, 1782. 



Icarden (Joseph), « Marseille, 1753-1773. 

Illicelo (Anlhone de), à Avignon, 1479. 

Imbard Jean), it Aix-en-Prorenee, 1898-1733. 

Imbard (Jean-François , à A ir-cn- Provence, 1730-1778. 
Imbert (Charles), à Lille, 1735. 

Imbert Jean), à Aix-en-Provence, 1738-1737. 

Imbert (Joseph), à Toulon, 1701. 

Isnard (Antoine), à Marseille, 1789. 

Isnard (Jean), à Marseille, 1755. 

Isnard (Joseph), à Marseille, 1714-1771. 

Isnard (Nicolas), à Marseille, 1784. 

Isnard \\so) et Tourcaty, à Marseille, 1793. 

Ilrol ou Ilerot (Jean), à Tournai, 1486-1481. 

Ilrot ou llerol (Jean) le jeune, à Tournai, 1491-1505. 
llrot ou llerol V'«), à Tournai, 1508-1509. 



*1 

Jacolot ,Marc-Anloinc), à Uijon. 174’». 

Jacfjuard (Denis), à Angers, 1884. 

Jacquemot (Etienne , ù Lyon, 1545. 

Jacquemet Jehan), à Lyon, 1529-1538. 

Jacqueinin (Jean), à Verdun, 1872. • 

Jacquet (Louis), reçu lu® à Houen en 1772, cilé en 1787. 
Jajru (Jacques', à Orléans, 169,5-1708. 

Jaj^m Jacques), à Orléans, 1720. 

Ja^jOi (JeaiC, ù Tours, 1742-1750. 

Jambe Philibert), à Tliiers, 1587. 

Jamot, au Navre, 1788. 

Jainot, à Abbeville, 1782. 

Janin Anloine\ à Lyon, 1518. 

Jaiiin Antoine), à! 1591. 

Janiii (Antoine), à IPUten, 1815. 

Janin Jean), à Lyon, 1835-1875. 

Janin Pierre , à Lyon, 1557. 

Jaques, à Lyon, 1472-1475. 

Jaquier (Fleury), à Lyon, 1535-1537. 

Jar (Marc-Anloine), à Dinant {Uelgique), 1750-1754. 
Jardinier (Nicolas), à Lyon, 1545. 

Jaubert (Antoine), à Marseille, 1734-1743. 

Jaufroy (Jacques), à Aix-en-Provence, 1696-1705. 

Jaunie et Dugourc, à Paris, 1793. 

Jausson 'Joseph), à Aix-en-Provence, 1898. 

Javelot (François), à Lyon, 1485-1535. 

Javelot Jehan), à Lyon, 1528-1545. 

Javelot Nicolas), à Lyon, 1503-1529. 

Javelot Pierre), à Lyon, 1523. 

Jean (Jenn-Bapliste , à Marseille, 1720-1724. 

Jean ^Jean-Haplislc), à Marseille, 1789. 

Jor^er (J.), à Besançon (début du xix® sièclcy. 

Joberl (l). i, à Paris, 1740, 

Jobin (Pierre"), à Lyon, 1515-1524^ 

Jolilru '.\ntoine , à Be,sançon, 1755-1761. ^ 

Jolly (François), reçu ni® à Paris en 1682, cite en 170i. 
Jolly I Laurent), à Paris, 1725. 

Joly (Benoit), /> Li/oa, 1720-1724. 

Joly Ilenrv-Ciervais . reçu ni® à Paris en l *54, Cite eu l /-jo. 
Joly (Malh'ien , à Lyon, 1745. 

Joly Pierre), à Bordeaux, 1810. 

Joly Simon), à Lyon, 1688. 
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Labartbe (François , à Bordeaux, 1750-1763. 

I. abarthe ;Jenn)i Bordeaux, 1769-1773. 

Labarlbie Joseph), à Montpellier, 1770. 

Labat Yves),// Bennes, 1746-1753. 

Labaliîe Joseph , à MonlpelUer, 1750-1788. 

Labbé Cliarles-Lonis),reçu nr à Caen en 17 U, cité en 1757. 

J. abbé (Léon , à Caen, 1787. 

Labbé Nicolas), reçu m® à Caen en 1743, cité en 1785. 
Laboisiére Antoine), à Montpellier, 1763, décédé en 1786. 
Lnborne (.Michel), à Paris, 1702. 

Labonret (Jean-Antoine , à Besançon. 1788, décédé en 1777. 
Labonnnir Pierre), à Angouléme, 1753-1804. 

Lacaille Michel), à Bouen, 1567. 

La Chapelle, à Paris, 1780-1794. 

La Commune (Louis', au Mans, 1782-1788. 

La Commune ( Robert), à Caen, 1779. 

Lacoiir, à l*aris, 1778. 

Lacroix (Désiré , à Epinal, 1788. 

Lafarofa (iuillerniv de), reçu ni® à Toulouse, en 1482. 

La Fave (Claude «le,, à Lyon, 1492-1496. 

Lal’osse (Henry), à Limoges, 1670. 

Lafrancc (Charles), à Bordeaux, 1729-1750. 

I.agière (Jean), à Avignon, 1494. 

Laguez, à Limoges, 1700. 

Laigle (Jacques reçu in® à Bouen en 1690, cilé en 1708. 
Laigle (Nicolas), reçu in® à Bouen en 1880, cilé en 1731. 
Laistre (François de , à Paris, 1843-1684. 

Laistre (Nicolâs-Isaac de , à ParU, 1737-1747. 

Laistre Pierre de , à l^aris, 1843-1884. 

Lajns (.\ntoine), à Montpellier, décédé en 1699. 

Lajus (Benoit), // MonlpelUer, 1706-1738. 

Lajus (Etienne), à Montpellier, 1729. 

Lalain (Bon , à Lille, 1693. 

Lalizon, à Lyon, 1512-1514. 

Lallement (Pierre), à Sancy, 1760-1788. 

Lamarque Sébastien), à Toulouse, 1702-1720. 

Lamarque (V'*® Sébastien , à Toulouse, 1721-1728. 

La Marque (Jacques), ù Toulouse. 1746-1794. 

La .Maurelle (Jean), à Toulouse, 1745-1750, 

Lambert, // Avignon, 1754. 

Laïubeii. à Bordeaux, 1779. 

Lamirail Jean), à Bordeaux, 1746-1750. 
i.aniolhe (Jean »le), à Bouen, 1790. 

Lanioureiix (Claude), à Sancy, 1760-1788. 

Lamoureiix (lliignes), à Verdun, 1672-1683. 

Lamoureux (.Michel), à Sancy, 1725-1750. 

Lamoureiix (V'o Michel), à Sancy, 1760. 

Lamoyan iJulien), <V Angers, 1694. 

Lnmv Bichord), à Paris, 1664. 

Lan (Pierre de), ù Lyon, 1463-1493. « 

Lances! re, au Puy, 1757. 

Lancherc (Léonard), ù Angouléme, 17.38-1748. 

Lanchi're (Mathieu . à Angouléme, 1747-1763. 

I.andriii (Nicolas), /> 1772-1775. 

Lan«lrii cadet (Frauçois-Xavicr-Claude), à Atx-en-Provence, 

Lamlru .ieân-Joseph), à Aix-en-Provence, 1774-1793. 
Laugemé (Guillaume), à Anvers, 1551, 
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Lan*;la«Jc Joanj, à Paris, 

Lauglois .Alaiii;. à Paris, i57i. 

Langlois (Claude), reçu à Paris eu 1736, cité en 1776. 
Langlois ;Louis\ à Chartres, 1710. 

Lauleigue François;, à Caen, 17^i7. 

Lanteigiie (Kichard), à Caen, 1710-1783. 

Laquesson (Antoine .reçu ni*<> Paris en 1765.décédécn 1781. 
Laquez, dit Cavot, à Limopes, 1700. 

Larat, à Valence, 1743. 

Larché (Georges), reçu ni® ù Paris en 1603, cité en 1703. 
Largeot (Nicolas), à Tropes, 1686. 

Larmoyer (G.), à Liège, 1733. 

La Hoche (Pierre), à Angoulème, 1732. 

Larroque (Jean), à Bordeaux, 1766-1783. 

Lasendon (Etienne . à Limoges, 1166-1468. 
l^^selin (Louis), à Calenciennes, 1716. 

Latache 'André', à Augoiiléme, 1771. 

Latache Honoré;, à Angoulême, 1753. 

Latache Honoré , à Lorient, 1733-1737. 

Latache Honoré- André , à Angoulême, 1732,décédéen 1731. 
Latache (Jean . à Bordeaux, 1780. 

Latache 'Jean-André), à Angoulême, 1717-1778. 

Latache Pierre-Honoré , à Angoulême, 1718. 

Latapie (Michel), à Toulouse, 1611. 

Latapie (Pierre;, à Toulouse, 1611-1641. 

Laugière (Jeaui), à Avignon, 1401. 

Laugiriera (AiUhoine de), reçu m® à Toulouse en 1493, cité 
en 1318. 

Laugiriera (Pierre de), à Toulouse, 1516-1318. 

Laurent (Jacques^, « Marseille, 1780. 

J.Æurel (Étienne), à Sîmes, 1734-1785. 

Lavantrey (Antoine), à Lyon, 1301. 

Lebahy, à Caen, 1751. 

Lebahy (V'^*»), à Caen, 1757. 

Lebahy à Caen, 1763. 

Le beau (V^«), à Limoges, 1798-1801. 

Leblanc (Jean), reçu m« à Paris en 1673. 

Leblond (Claude), à Paris, 1661. 

Leblond (David), reçu m® à Bouen en 1670, cité en 1708. 
Leblond (David], reçu ni® à Bouen en 1603, cité en 1707. 
Leblond (Denis), reçu m® à Bouen en 1630. 

Leblond (Esticnne), à Orléans, 1690-1722. 

Leblond (Etienne), à Orléans, 1731. 

J..ebiüiid (V’f*» Etienne., ù Orléans, 1730. 

Leblond (Georges), à Paris, 1664. 

Leblond (Jacques), à Orléans, 1769-1772. 

Leblond (Jean , ù Paris, 1664. 

Leblond (Jean , à Orléans. 1730. 

Leblond i Jérosme), à Orléans, 1693-1722. 

Leblond (Jérosme), ù Orléans, 1722-1730. 

Leblond (V^e Jérosme , à Orléans, 1730. 

Leblond (Laurent), à Orléans, 1695-1722. 

Leblond (Louis;, à Orléans, 1730-1734. 

Leblond (Philippe), à Orléans, 1721-1751. 

Leblond (Pierre), à Tours, 1772-1775. 

Leblond (Thomas), à Blois, 1724-1742. 

Lebon (Charles), à Nancy, 1765-1770. 

Lebon (Laurent), à Orléans, 1693. 

Leboucher, ù Bouen, 1760-1771. 

Lebourcier (Barthélemy), à Bouen, 1679. 

Le Bourgeois, à Paris", 1830. 

Lebouvier, à Paris, 1780-1782. 

Lebre (Jean), à La Boclielle, 1761. 

Lebre (Pierre), à La Bochelle, 1786. 

Lebreton (André), à Caen, 1785. 

Lebrelon (Augustin), reçu in® à Caen, en 1740, cité en 1773. 
Lebreton f.M.), à Caen, 1749-1751. 

Lebrun (Claude), reçu m® à Paris en 1740, cité en 1772. 
Lebrun (Jean-Charles), à Paris, 1700-1725. 

Lebrun (Pierre), reçu ni® à Paris en 1749, cité en 1770. 

Le Calmoutier (Antoine), à Bodez, 1732. 

Lecarpentier (Guillaume), reçu m® à Bouen en 1636. 

Le Carpentier (Jacques;, reçii m® à Bouen en 1686, cilé 
en 1715. 

Le Carpeuteir (Jacques), à Bouen, 1736-1762. 

Lecarpentier (Nicolas), à Bouen, 1649-1663. 

Lecarpentier (Nicolas), reçu m® à Bouen, en 1707, cité en 
, 1718, 

Lecarpentier (Pierre), à Bouen, 1762. • 

Lecarpentier (Richard), à Bouen, 1641. 

Le Cat (Jacques), reçu m® à Paris en 1690, cité en 1722. 



I.e Cauchois .An*lré), reçu ni® à Bqucu en 1643. 

Le Cauchois (Henri , ù Bouen, 1691. 

Le Cauchois (Jacques-.Aubniie), à Bouen, 1724-1729. 

Le Cauchois (Je;m-Baptiste), reçu lu® à Bouen en 1694, cité 
en 1715. 

Le Cauchois (Marc-Antoine , reçu m® en 1676, cité en 1707, 
Lecheran (Collin , à Toulouse, 1167. 

Le Chevalier, à Bouen, 1762. 

Leclaire, à Pans, 1872. 

Leclerc (Claude-Charles , à Nîmes, 1693-1706. 

Leclerc (Didier), reçu m® ù Paris en 1739. 

Le Clerc (V'«), à Nancy, 1710. 

Lecocq (Jacques), à Lyon, 1675. 

Le Coeur (Jhérosme , à Lyon, 1607-1624. 

Le Colley (Jacques-François , à Nantes, 1779. 

Le Comte (Christophe , à Paris, 1723. 

Le Coq (Mîirtin , à Bouen, 1528. 

Le Cornu (Anthoine , reçu m® à Bouen en 1638, cité en 1693. 

D:»rnu (Antoine), reçu ni® à Bouen en 1696, cité en 1713. 
Le Cornu (.Antoine:, reçu m® à Bouen en 1711. 

Le Cornu (Jean , re<:u m® ù Bouen en 1656. 

Le Cornu (Pierre , d Grenoble. 1615. 

Lecouturier (Jean;, reçu m® à Caen en 1749, cilé en 1783. 
Lecouturier (Jean-Baptiste), reçu m® à Caen en 1749, 
cilé en 1753. 

Le Couturier à Caen, 1767-1785. 

Ledien Cauda, à Amiens, 1790-1818. 

Ledreux (Jean), reçu ni® à Paris eu 1748. 

Lefebvre (Jacques)* reçu m® à Bouen en 1660, cité en 1661. 
Lefer, à Pâtis, 1 792-1 8Ô8. 

Leferguduy Jean), reçu m® à Bouen en 1662. 

Lefèvre (Jean-Baptiste , à Bouen. 1788. 

Leforestier (Pierre), reçu m® à Bouen en 1659. 

Le Foroii (Jehan', ù Lyon, 1537-1367. 

Lefran (Simon-Pierre), à Lille, 1693-1715. 

Legendre ^Jacques), reçu m® à Bouen en 1664. 

Legier (Barthélemy), ù Marseille. 1701. 

Legoix (.Nicolas), reçu m® à Bouen en 1688, cité en 16%^ 
Legoix (Nicolas), reçu m® « Bouen en 1708, cité en 1715. 
Legrand, à Lille, 1798. 

Legrand (Henry), à Caen, 1779. 

Le (irand i Hilaire), à Troyes, 1632-1640. 

Legrand (Pierre), ù Nantes, 1735-1738. 

I.egrand (Richard), à Caen, 1782-1783. 

I. egrand (V^®), à Caen, 1785. 

Le Jeune (Benjamin , reçu m® à Patis en 1682, cilé en 1703. 

J. ,e Jeune (Louis-Guillaume), reçu m® à Paris en 1739. 
Lelestre, à Bouen, 1756-1772. 

Leloug (Charles), à Paris, 1691-1736. 

Leloup, à Douai, 1787. 

Le Maistre V'’®;, à Bouen, 1788. 

Lemaitre, à Caen, 1785. 

Lemaître Pierre', à Bouen, 1787-1790. 

Lemarchand (Charles , reçu m® à Caen en 1740, cilé 1783. 
Lcmarchand (Jean-Etieunê), rerum® à Caen en 1740, cilé 
en 1785. 

Lemarchand Palri\ à Bouen, 1641. 

Lemercier (Barthélemy-Pierre , à Bouen, 1787-1788. 

Le Mercier (Nicolas), « Bouen, 1531. 

Le .Meléié (A.), à Laon, 1716-1719. 

Le .Mettais Jacques-Christophe';, reçu m® à Bouen en 1<81. 
Le .Mettais (V'«), à Bouen, 1788. 

Lenimens (Jean), ù Namur, 1759-1761. 

Lemoine 'Pierre), reçu m® à Bouen en 1671. 

Lemoine (Robert), à Bouen, 1715. 

Lemoine fils (Robert), 1736-1775. 

Lemoine (V'’® Robert), 1787-1790. 

Leuionnier (Benoist), à Bouen, 1761. ^ 

Lemounier (Pierre-Paul), reçu in® à Bouen en 1760. cite 
en 1790. 

Lemonnier (Quantin), à Caen, 1751. 

Lene (Hubert de), « Paris, 1683. 

Le Normand (Gabriel), à Caen, 1733-1731. ^ 

Lenormand (Jean-Baptiste), reçu m® à Bouen en 1 i6i, cite 
en 1791. 

Le Nouvel (Louis), à Bouen, 1747. . 

Le Nouvel fils (Nicolas), reçu m® à Bouen en liOl, cm 
en 1713. 

Le Nouvel (V'®), à Bouen, 1772-1774. 

Le Prévost (.Martin), à Bouen, 1323. 

Lepron, au Mans, 1768. 
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en n:;c, ciu* on 1758. 

1758. 



Lequesne Jacques , reçu ni*’ à Rouen en 1775, cilé en 1787 
Lequesne (V'®), à Rouen, 1788. 

Leqiiien, à Saint-Omer, 1779. 

Le Ras, à Lyon, 1524. 

Lercanier (.Nicolas), « Rouen, 1641-IC7J. 

Lercaunier (Guillaume), à Rouen, 1.507-1580. 

Lcrcannier (Jehan), à Rouen, 1507-1586. 

i. ercunyer (Pierre), à Rouen, 1567. 

Le Rey (Olivier), à A7ignr.<, 1745-1752. 

j. e Riche Gilles , à Lyon, 1495-1517. 
j.e Roilre, à Touhusè, 1520. 

Leroux Pierre), à Rouen, 16.50-1004. 

Leroy, à Roideaur, 1855-1859. 

Le Roy (Kdiue-Louis), à Paris, 1740. 

Le Roy ; François), reçu m« à Paris ( 

Le Roy (Jean , à Limôqes, 1427-1461. 

Le Roy (Jeair, à Iluy,' 17.50. 

Le Roy (Nicolas , reçu in'' à Paris en 1690, cilé en 
Lesa^îe (Nicolas), à Caen, 1755, décédé en 1745. 

Lesca Louis', à Ayen, 1778. 

Le.spuillon i Pierre', à Paris, 1705-1709. 

Le Sieur (Etienne , à Troyes, 1722-1761. 

Le Sieur (V'*® , à Tro//e.v,' 1765. 

L’Espignoux (Üenoît , à Lille, 1693-1695. 

Lesquillon Pierre), â Paris, 1702. 

Leslourmys (Denis., à Lyon, 1574-1005. 

Lestourmys (Jean-Baptiste), à Lyon, 1598-100i. 
Lestourmys (Philippe), à Lyon, 1582-1597. 

Leslourmys (Pierre . à Lyon, 1589. 

Lestre (Jean de), à Paris, 1098-1702. 

Lesueur (Pierre), reçu m® à Rouen en 1707. 

Le Tailleur 'Jacques), à Rouen, 1658. 

Letanneur (Philippe), à Caen, 1740-1751. 

Le Tellier (Claude), à Rouen, 1549. 

Letellier (François), à Pains, 1758-1788. 

Le Tellier ^Jehan), à Rouen, 1520. 

Le Tellier Pierre), à Paris, 1722 
Le Testu, à Rouen, 1760-177.5. 

Le Testu fVve), à Rouen, 1774-1787. 

Le Testu (Louis), à Rouen, 1714. 

Le Testu (Romain), reçu in« à Rouen en 1668, cilé en 1715 
Letoiirneur (Jacques), à Rouen, 1790. 

Le Trésorier, ù Lyon, 1524-1529. 

Le Vaillant, à Rouen, 1771. 

Leveau, à Paris, 1852. 

Levéque (V'e), Caen, 1757. 

Levert (Pierre), à Lyon, 1525. 

Levillain .Martin), reçu ni® à Paris en 1689, cité en 170‘> 
l^vreaud, à Périyueux, 1770. 

Ley, il Lyon, 1594. 

Lhomme (Nicolas), à Toulouse, 1697-1099. 

Lhomme (Vve), à Toulouse, 1702. 

L Hospital (Guillaume), à Lyon, 1774. 
r-u ®]P)*^^,**‘®** (Louis), à Lorient, 1778-1789. 

Liherlé (Jean), à Mons, 1761. 

Liercy (Anthoine , à Lyon, 1524. 

Liet Hu»?ues), à Xantès, 1755-1758. 

Lilloyes (Jacques), au Mans, 1758-1745. 

Limoffes (Pierre de), à Lyon, 1495. 

(Guillaume), reeu'm® à Rouen en 1008, cilé en 1708. 
Linant (Pierre), à Nîmes, 1714. 

Linard 'Pierre-Charles), reçu m® à Paris en 1739. 

Jonnel ! .\lexandre , à Montpellier, 1730-1750. 

Lionnet liU (Jean-Alexandre , à Montpellier, 1760-1708. 
Lionnet j^Etienne , ù Montpellier, 1750-1772. 

Lizia (Jehan de), à Toulouse, 1565. 

Loore (Pierre de Beaunom dit), à Limoges, 1479. 
giriera; Anthoine de', reçu m® à Toulouse en 1495, cilé 
en 1518. ‘ 

Logiriera .Pierre), à Toulouse, 1516-1518. 

Loiseair Marcou , à Rlois, 1771-1782. 

^aon, 1591-1590. 

I T Toulouse, 1518. 

I «MO» ^ ^Pjerre , reçu m® à Rouen, 1671. 

1584. 

nouis, rt Bordeau.r, 1820-1830. 

'Jehan;, à 4„„, i586. 

I II roi à Angouléme, 1770-1779. 

Lus,Lw?^*’'^n 1515-1524. 

1-ussay (Jean-Baphste . à Rlois, 1750. 



Lu.\embourg Louis de , ù Lyon, 1495. 

Luy (Jean-Baptiste), reçu m« à Paris en 174^) 
Lyet (Hugues;, à Nantes, 1755-1758. 

Lyon (Pierre', à Troyes, 1711. 



M 

.Mâché, à Bordeaux, 1802. 

.Machera Jehan;, à Lyon, 1 487. 

•Maçon (Pierre , à Rouen, 1555. 

.Madenie (Charles), à hijon, 1741-1745. 

.Madénie (Joseph), à Dijon, 1705. 

•Madenie Pierre), à Dijon, 1710-1740. 

•Madenie pimn , à Dijon, 1742-1745. 

•Madenie V'oi, à Dijon, 1790-1795. 

•Madigné, à Angers, 1745. 

Madigné à Angers, 1700-1789. 

•Madigné üls (Jeun), à Angers, 1766-1780. 

•Madignié ^Charleâ), à Resanron, 1755. 

•Madillé, à Angers, 1734. 

.Mîigne Louis', ù Périgueux, 1782. 

•Mahieu (Charles , Lille, 1095. 

•Maillart (Jean), à Anvers, 1540-1546. 

Maistre (Simon l’aîné), à Troyes, 1615-1031. 

•Malhair vJenn\ reçu m® à Paris en 1674. 

•Mallet, à Rordeaux, 1854-1850. 

.Mallet (.Marc-Antoine , à Marseille, 1730-1741. 

.Manie t V.), à Lyon, 1708. 

Manhilla (Pierre), à Toulouse, 1512. 

Mancliully (Jehan;, à Toulouse, 1563. 

Mandrillon Pierre), à Resançon, 1719. 

Mandrou ^Guill»"®}, reçu m® à Paris en 1754, cilé en 1808. 
•Manesson (Jacques', à Rouen, 1600. 

•Manesson (L.-Allain), reçu nv à Paris en 1754, cité en 1758. 
•Manesson L. -Joseph), reçu m® à Paris en 1754, cilé en 1758. 
•Manesson ^Louis- .Marcel , reçu m® à Paris en 1775. 

•Mangin (André), à Angers, 1*668. 

Mangot, à Paris, 1808.' 

•Manôt Claude), à Epinal, 1695. 

•Manufacture royale de Clermont, 1748-1753. 

.Manufaclure royale de Grenoble, 1683. 

.Manufacture royale de Grenoble, 1748-1753. 

•Manufacture royale de Paris, 1748-1753. ^ 

•Maqiiel, à Rennes, 1725. 

•Maquillé, à Angers, 1712. 

•Maquillé le jeune, à Angers, 1715-1728. 

Marais Pierre), à Nantes, 1X54-1767. 

>larboutin (Jean), à Limoges, 1050. 

Marc (Jean-Pierre), à Paris, élu juré en 1775, cilé en 1777. 
•Marc (Pierre), à Caen, 1742. 

•Marc (Pierre), à Paris, élu juré en 1756, cilé en 1704. 
•Marcelle, à Paris, 1594. 

•Marchand, à Salins, 1746. 

Marchand (Gabriel), à Marseille, 1771-1780. 

•Marchand (Joseph , à Grenoble, 1725-1748. 

Marchand (ï.fOuis), à Grenoble, 1751. 

Alavchant (Benoit), à Lyon, 1585. 

•Maré (Jean-Pierre), reçu m® à Paris en 1745, juré en 1770. 
•Maréchal (Pierre), à Rouen, 1507. 

Mareschal (Guillaume), à Lyon, 1500. 

Marie (Jean-Pierre), a Rouen. 1702-1715. 

Marin Jean-Pierre), reçu m« ù Paris en 1737. 

Marion (Jehan), à Lyon, 1523-1529. ' 

Marisal (Thomas), à Li7/e, .1095. 

Mark (Jean), reçu m® à Rouen en 1650. 

Marolle (Michel/, à Paris, 1010-1622. 

•>iarolle (Pierre), a Paris, 1012-1015. 

Maroujeau (Pierre), à Paris, 1648. 

Alursienne (Charles), à Caen, 1754-1785. 

•Marsienne (Jean-Charles, reçu m® à Caen en 1743, cité 
en 1778. 

Marsienne iV'® Jean), à Caen, 1785. 

Alarsienne PierreX reçu m® à Caen en 1753, cilé en 1785. 
Âiarsilhac ou .Marsillac (Guillaume), ù Nîmes, 1675. 
Âiai*silhac fils ^Guillaume , à Nimes, 1731, décédé en 17 49. 
•Mnrsilhac ^V'’® Guillaume . à Nîmes, 1749-1752. 

•Marsilhac (Pierre), à Avignon, 1531. 

.Marsilliac (Guillaume), à Montpellier, 1675. 

•Marteau (Jean-Baptisle‘, ù La Rochelle, 1784-1786. 

•Martin (Charles), à Lille, 1695. 

1 8 
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Martin (Charles), reçu à Roueii eu 1696, cité en 1106. 
Martin (Claude), à Chambérj/, 1696. 

Martin (Denis), reçu m« à Rouen en 1659. 

Martin (^Eustache),"à Paris, 1664. 

Martin ^François), à Limoges, 1670. 

Martin (Gilles), reçu m® it Rouen en 1715. 

Martin (Jacques), reçu m® à Rouen en 1650. 

Martin (Jacques), reçu lu® à Rouen en 1659. 

Martin (Jean-Baptislé), à Rouen, 1710-1715. 

Martin -Jehan), à Lyon, 1524. 

Martin ! Pierre), à Limoges, 1670-1676. 

Afartiri lU.), à Rouen, 1760-1775. 

Martin (René), reçu m® à Rouen en 17üS. 

Martin (V'®). à Rouen, 1756. 

^iartineau (Pierre), à Poitiers, 1760. 

Marty (Pierre), à Slontauban, 17.52-17.53. 

Martye (Pierre), « L// 0 /Ï, 1515-1524. 

.Marye (Jean), reçu in® à Rouen en 1696, cité en 1702. 
Massé (Etienne), reçu m® à Paris, 1762, cité eu 177L 
Massé (Etienne), reçu ni® à Paris en 1771, cité eu 1775. 
Massé, à Nantes, 1840-1856. 

Masseron (Louis), à Angers, 1684. 

Massiot, à Rouen, 1573. 

Masson (Claude), à Lyon, 1612-1614. 

Masson (Emerantine), à Grenoble, 1683. 

Matgonzeau (Nicolas), reçu m® à Paris eu 1609, cité on 1622. 
Mat nas (V'^®), à Paris, 1702. 

Alatherou, à Marseille, 1839. 

Mathias (Jehan), à Lyon, 1487-1490. 

Mathieu (Antoine), à Lyon, 1724-1760. 

Mathieu (Claude), à Lyon, 1498-1506. 

Mathieu i.Jehan), à Lyon, 1496-1506. 

Mathieu (Pierre), à Lyon, 1493-1529. 

Mathieux (Jean-Joseph , à Charleroi, 1755. 

Mathieux (Pierre), à Binant (Belgique), 1757. 

Mathieux ( Pierre-Joseph i, à Charleroi, 1754-1755. 

Maton (Jean), à Montpellier, 1767-1770. 

Maton (.Maurice), à Montpellier, 1750-1766. 

Matouzeau (Nicolas), à Paris, 1609-1622. 

Matouzeau (Pierre), à Paris, 1664-1668. 

Maudet (Etienne), à Béziers, 1787-1789. 

Maurant (.Martin), à Touloîise, 1506-1513, 

Maurice (Nicolas), à Ûouen, 1579. 

'Maurric fils (François), à Toulon, 1757-1760. 

.Maurric père (François), à Toulon, 1757-1760. 

.Mayeu (Charles), à Lille, 1693. 

.Mazère Jean), à Rf^tnes, 1761-1767. 

Mazet (Barthélemy), à Grenoble, 1773-1786. 

Mazet (G.-B.', à Grenoble, 1780. 

.Ménn Stanislas), à Arras, 1769. 

Melet ;Etienne\ reçu m® à Toulouse en 1495, cité en 1518. 
Ménétrier, à Besançon, 1752. 

Ménétrier (Claude), à Dijon, 1780. 

.Mercier (Daniel), à Paris, 1594-1615. 

Mercier (Jehan , « Paris, 1594-1648. 

Mercieux (Antoine), à Paris, 1648. 

Méret (Jean), à T hier s, 1698-1700. 

.Merieu üehan), à Paris, 1.594-1622. 

Merieu (Laurent), à Paris, 1622. 

Merieult (Jehan), à Rouen, 1554. 

Merlot (Pierre), à Saint-Omer, 1750. 

Mermin (Jehan\ à Lyon, 1586-1598. 

.Merino (Pierre), à Grenoble, 1731. 

Merraoz (Bertrand), à Chambéry, 1686. 

Mermoz (Joseph , à Chambéry, 

Mesonyer, à Nantes, 1731. 

Messent (François), à Dijon, 1751. 

Mestre (Jean , à Toulouse, 1506-1510. 

-Met ou Mes iJean de), à Avignon, 1493-1519. 

Métivier, à Angers, 1728. 

Meunier, à Paris, 1790-1793. 

Meunier (Jean), reçu m® à Paris en 1737, cité en 1738. 
.Meusnier (Charles)*, à Paris, 1698-1702. 

.Meynager (Jacques), à Limoges, 1669. 

Micard (Benoist), à Lyon, 1515-1529. 

Michaud. à Grenoble, 1810. 

Michel, à Limoges, 1588. 

.Michel (Nicolas), à Arras, 1780. 



Mignon (René), à Tours, 1718-1727. 

.Mignot (Alexandre), à Nantes, 1716-1719. 

Mignot (Mathieu), à Nancy, 1750. 

Miguel, à Toulouse, 1513. 

.Mille et Saye, à Marseille, 1807. 

Minet ^Pierre), à Toxmiai, 1468-1509.^ 

Minot (Jean\ reçu in® à Paris en 1767, cité eu 1808. 

Minot (Mathieu),* à Nancy, 1748-1754. 

.Minot (T./, à Paris, 1812. 

Minot (Valentin), à Paris, 1781-1790, 

Miribel (Antoine), à Lyon, 1506. 

.41iroul (.Marie-Marguerite), à Lille, 1693. 

.Mitoire Charles), reçu in® à Paris en 1758. 

Mitoire J -Baptiste), reçu m® à en 1746, cité en 1770. 
Moisson Jacques), à Caen, 1779-1785. 

.Molet ou Motet (Ëustache), à Limoges, 1489. 

Molet ou Motet i Guillaume^, à Limoges, 1503-1517. 

.Molet ou .Motet (Jehan), à Limoges, 1479-1489. 

.Molier (Nicolas), à Tournai, 1486. 

.^loiières (Reymon), à Lyon, 1553-1555. 

.Molliére (Pierre), à Lyon, 1493-1506. 

.Monard (François), à Lyon, 1583. ^ 

.Monet (Bernard), à Lyon, 1591-1605. 

.Monet (Etienne), à Lyon, 1675. 

.Monet (Philippe), à Thiers, 1637-1685. 

Monier, à Marseille, 1741. 

.Monier (Pierre), à Lyon, 1485. 

.Monnier (Barthélemy), à Lyon, 1496-1512. 

.Monnier (Nicolas^ à Lille, 1693. 

Mons, à Liège, 1751. 

.Moutalan (Pierre), à Lyon, 1668. 

Monteil (Guillaume), à Limoges^ 1601. 

Moutel (Jean), à Nancy, 1705-1710. 

-Montel (V^® Jean), à Nancy, 1710. 

Montet (Guillaume), à Lyon, 1485-1499. 

Montet (Guillaume), à Limoges, 1517. 

Montoux, à Paris, 1838. 

Morand (.Martin), à Toulouse, 1518. 

Moreau, à Valexicietmes, 1746. 

Moreau, à Paris, 1761. 

.Moreau, à Bordeaux, 1779. 

Morel, à Rennes, 1734. 

Morel, à Romans, 1605-1614. 

-Morel (Barthélemy), à Lyon, 1528-1545. 

.Morel (Benoit), à Lyon, 1515-1529. 

-Morel (Benoist), à Lyon, 1557-1590. 

-Morel (Honoré), à Marseille, 1734-1736. 

-Morel (Honoré), à La Calle, 1753, 

-Morel (Jehan), à Lyon, 1472-1485. 

.Morel (Philippe), à Paris, 1702. 

-Morel (Louisi, reçu m® à Paris, en 1691. 

-Morel (Pierre', à Lyon, 1586-1592. 

-Morelle (Louis), à Paris, 1703. 

-Morelli (Benoist), à Avignon, 1492. 

-Morel (Antoine)* à Lyon, 1557. 

•Moret (Benoist), à Lyon, 1542-CU5. 

-Moret Jehan , à Lyon, 1485-1487. 

•Morieu (Daniel , à Paris, 1606-1622. 

-Morieu Jehan', à Pans, 1618-1622. 

-Morin, à Paris, 1780-1790. 

.Morin (.Vnloine), à Paris, 1664-1703. 

-Morin (Charles), à Caen, 1785. ^ 

Morin (Jean-Pierre', ù Paris, 1737-1738. 

Morin ^Simon), reçu m® à Rouen en 1671, cité en 1691. 
-Morineau -Mathurin), à Nantes, 1731. . 

-Morissel (Louis-Bertrand , reçu m® à Rouen en l/«a, 
cité 1790. 

-Motet (Ëustache , à Limoges, 1489 (1 . 

-Motet (V'® Guillaume', à Namur, 1672. 

-Motte (Jean Haquinot de la>, à Tournai, 1467. 

-Mottez (François , à Nancy, 1700. 

-Mouillet (Nicâise), reçu m® à Paris en 1683, cité en 1 r-i. 
-Mouillet (Simon), reçu m® à Paris en 1693, cité en 1<38. 
-Moulinât (Etienne), à Limoges, 1748. 

.Mouran (Pierre), au Puy, 1593. 

Mouret, à Romans, 1624. 

-Mourgoin (François', à Paris, 1760-1775. 

1 Mourgoin (François), à Périgueux, 1780. 



(1) Voir Molet. 
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Moussel V Louis à ThierSy ITH. 

Moussin (Pierre), à Nantes^ 1755-1760. 
Moussiu (V^® Pierre), à Nantes, 1765. 
Moutou (Charles)', à Lille, 1736-1741. 
Mouton (François), à Bordeaux, 1723. 
Mouton (^Henril, à Lille, 1794-1798. 
Mouton (Louis), à Lille, 1740-1790. 
Mouton (Nicolas), à 1750-1790. 
Mouton (Valentin), à Lille, 1715. 

Moutou à Lille, 1726-1735. 

Mouton à Lille, 1793. 

Muron, a Valence, 1669. 

Muron (Etienne), à Grenoble, 1681-1700. 
Mury (FYançois), à Grenoble, 1699-1706. 
.Mynet (Jean* , à Tournai, 1506-1508. 



A 



Narout ^V>®), à liouen, 1772. 

Natte (Louise^, « Marseille, 1695. 

Nauldin .Martin), à Rouen, 1554. 

Navaret (Louis), à Rouen, 1739-1756. 

Navaret (V'^®), à Rouen, 1760-1762. 

Navarre (Gonin), à Lyon, 1493. 

Navarre (Janin de), à Lyon, 1446-1458. 

.Nègre (Jeam, à Agen, 1745-1747. 

Neujo (Jean), à Lyon, 1588. 

Nesme (Claude), à Lyon, 1592. 

Nesme (Humbert), h Lyon, 1561. 

Nicolaï (Léonard de), à Avignon, 1515. 

Nicolardot, à Troyes, 1821-1826. 

Nicolet (Benoit), à Lyon, 1528. 

Nicolle, reçu m® à Paris eu 1613. 

Nivelle (Antoine), à Troyes, 1622. 

Noblet (Jean), à Paris, 1664. 

Noblet (Jean), à Paris, 1721-1760. 

Noél (.Michel), à Tournai, 1427-1442. 

Noir (Pierre', à Lyon, 1493-1518. 

Norrit (Pierre), à Toulouse, 1518. 

Noualdin (Martin), à Rouen, 1554. 

Nouvel (Louise, à Rouen, 1762. 

Nouvel (V'-e., à Rouen, 1772-1774. 

Novarte, à Rouen, 1760. 

Noyai (Laurent), à Paris, 1703-1721. 

Noyai (François), juré à Paris en 1749. 

Nyvers (Jacques de), à Lyon, 1472-1480. 

O 

Odibert Jean), à Nancy, 1715-1746. 

Odibert (Pierre), à Nancy, 1720-1724. 

Odiot, à Angers, 1743-1768. 

O^er Guillaume), à Rouen, 1567. 

Ojard ou Ozard (Jean), à Poitiers décédé en 1727. 
Olivier, à Lyon, 1827. 

Orsaguel (Berthomieu\ à Toulouse, 1518. 

Oury (François), à Paris, 1723. 

Ouvrard (Pierre), à Tours, 1727. 

Ouynet (Antoine), dit Crosniez, à Rouen, 1655-1660. 
Ouynet (Jean), à Paris, 1690-1702. 

Ouynet (Jehan), reçu m« à Rouen en 1660. 

Ouynet (Louis), reçu m" à Rouen en 1660. 

Ozannet, à Morlaix, 1773-1774. 

Ozannet, à Lorient, 1753. 



Pacault (Charles , à Blois, 1755-1760. 

Pacault (Jacques-Charles), à Blois, 1755-1760. * 

Pactrot (Guillaume), à Lyon, 1528. 

Paillet, à Riom, 1752-1753. 

Paillet (Georges), à Lyon, 1545. 

Paillet (Pierre), à Lyon, 1593-1624. 

Paillette (Pierre i, à Rouen, 1554. 

Paillier (François), à Rouen, 1656-1663. 

Pain (Guillaume), au Havre, 1755-1768. 

Palmier, à Tliiers, 1580. 

Palmier (Jean) (1), 



Panet (Laurent), à Paris, 1703. 

Pangle (Georges), à Lyon, 1545. 

Papin, à Angouléme, 1837-1841. 

Papin (Jehan), à Lyon, 1584-1597. 

Papin (Jehan), à Tliiers, 1587. 

Papin (Jehan), à Nancy, 1603. 

Papin-Nœud, à Angouléme, 1848. 

Pappin (François), reçu m® à Rouen en 1664. 

Parcevaulx (Aiidré), à Lyon, 1529. 

Paret (Jean), à Anvers, 1545. 

Paris, à Saint-Omer, 1751. 

Paris (François^ à Rennes, 1719-1725. 

Paris (V^«), à Saint-Omer, 1779. 

Parmentier (Noél), à Rouen, 1771-1775. 

Parquet (François), à Paris, 1695-1702. 

Parquot FrancoisV à Nancy, 1705. 

Pascal (Jean-Baptiste), à Rouen, 1788-1790. 

Paschal i Yvaini, à Angers, 1691. 

Pasques (André), reçu m® à Paris en 1735, cité eu 1758. 
Pasques (Louis), à Paris, 1723-1758. 

Pasquet-Poulet ou Poulain, à Troyes, 1559-1575. 

Pasquier (Baymoud), à Bordeaux, 1763-1777. 

Passerel (Rob'ert), à Paris, 1622. 

Passet (Joseph), à Toulouse, 1698-1728. 

Passot, à Lyon, 1775. 

Pater Pierre), à Grenoble, 1699-1734. 

Paulinier, à Üunkergue, 1787-1789. 

Paiilmier (Adrien), a Rouen, 1549. 

Paulmier cadet, à Dunkerque, 1787-1789. 

Paulmier (Charles), au Maiis, 1728. 

Paulmier (Jehan), à Rouen, 1528-1556. 

Paulmier (.Marie) i V^e Charles Paulmier', au Mans, 1730- 
1745. 



Paulmier (Pierre', à Bruges, 1761. 
paulmier Pierre', à Aixas, 1751-1768. 

Paulmier i Simon , à Lyon, 1591-1597. 

Paulmier (V^® Charles', au Mans, 1745. 

Paumier ^\ntoine), à Lyon, 1636-1639. 

Paumier Jean), à Paris, 1664. 

Paumier Mathieu), à Paris, 1761. 

Pauveret (François , à Lyon, 1614-1621. 

Pavie (Jean), à La Rochelle, 1758. 

Pavie (Joseph), à La Rochelle, 1739-1741. 
pavie ■ Jean-Jacques , à La Rochelle, 1730-1735. 

Pavie (Philippe), à I*a Rochelle, 1600-1607. 

Pavie (Pierre , à Bordeaux, 1763-1764. 

Pavie I Pierre), à Troyes, 1767-1781. 

Pavie (Vv« , à Troyes, 1792. 

Pavie (V’^®), à La Rochelle, 1784-1787. 

Pavie-Leblond, à Orléans, 1751. 

Pavot (Laurent , reçu m® à Paris en 1690. 

Pa 3 *en (François), à Avignon, 1723-1732. 

Paven Jean'! à Avignon, 1694-1730. 

Paÿen Jean-Pierre , à Avignon, 1710-1764. 

Payeii Joseph- Agricole), à Avignon, 1782. 

Payeu Joseph-Auguste), à Avignon, 1781. 

Paven (Laurent), a Avignon, 1788. 

Paÿen (V'^«j, à Avignon, 1781. 

Pèbre (Philippe), à Angouléme, 1749. 

Pecquet (Claude), à Rouen, 1790. 

Pegot (Bernardin.v), reçu m® à Toulouse en 1495. 

Pelé, élu juré à Paris eu 1775. 

Pelé (Pierre), à Paris, 1643-1664. 

Pelé (Uaouls à Paris, 1648. 

Pelé (V.), à Paris, 1746-1769. 

Peletingeas, rt fiordeaifx, 1820. 

Pelhaitre (Nicolas), reçu m® à Rouen en 1773, cite en 1790. 
Pellé (Louis), reçu m®’rt Paris en 1610, cité en 1622. 

Pellé (Pierre), à Paris, 1643-1702. 

Pellerin (Nicolas), à Epinal, 1769-1778. 

Pellet Claude), à Lyon, 1485-1515. 

Pellet (Pierre , à Lyon, 1493-1520. 

Pelletier Jean-Baptiste-.Vdrien-Nicolas , reçu m® a Pans 



en 1766. 

Pépin (Jean), à Thiers, 1d67. 

Pépin (Jean), à Lyon, 1591-1597. 

Perchel (Claude), à Lyon, 1577-1579. 
Perdriel (François), à Rouen, 1556-1580. 



« 



(1) Marque contrefaite en Belgique en 1543. (Voir tome II, page 461.) 
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Perdu (Jacques', reçu à Houen eu 1696, cité en 1115. 
Perdu, à Rouen, 1156-1760. 

Perdu (V'e), à Rouen, 1762. 

Péril (Robert^ à Anvers, 1522-1536. 

Pérou (Jean), reçu m« à Paris eu 1110. 

Perosset (Claude), à Lyon, 1511. 

Perret (Claude), à Lyon, 1585. 

Perret (Loys), à Lyon, 1586. 

I*crrin, à Lyon, 1465-1515. 

Perrin Thomas), à Lyon, M60-I561. 

Perroset (André); à Lyon, 1491-1521. 

Perrosset .Michel), à Lyon, 1506. 

PeiTosset Pierre), à A viynon, 1492-1506. 

Person ; Antoine), à Bergerac, 1688, décédé en 1139. 
Person (Gilbert)i à Bergerac, décédé eu 1688. 

Person i^caiü), à Bordeaux, 1111-1180. 

Person Jean), à Thiers, 1653-1668. 

Person (Léger), à Thiers, 1666-1668. 

Personne i Jehan), à Lyon, 1493-1499. 

Peruzeti (Pierre', à Avignon, 1199. 

Petit, à Paris, 1171. 

Petit (Durau), à Toulouse, 1515. 

Petit (Etienne), à Lyon, 1635. 

Petit ; Jehan), à Lyon, 1493-1512. 

Petileville (Guillaume de), à Rouen, 1521. 

Petilgrand (Amable), à Rouen, 1188-1790. 

Petit Vallet Jehan)^ à Rouen, 1531. 

Petre (Pierre , à Bordeaux, 1151. 

Petronin (Dominique), à Nancy, 1154-1190. 

Peyranne (Pierre), à Toulouse, 1121-1150. 

Pezant (Gilles), à Paris, 1698-1702. 

Pezaut (Jacques), à Paris, 1103-1122. 

Pe;gant (Pierre-Vincent , reçu ui« à Paris en 1167, 
JMiilibert (Claude , à Lyo/i,‘l506. 

Philipou (François), à Thiers, 1672. 

Philipou (Jacques', à Thiers, 1612. 

Philippart (Jean-Pierre\ à Liège, 1189. 

Philippart ( à Liège, 1192-1194. 

Philippe (Etienne), à Grenoble, 1130-1150. 

Philippe (Jean), à Paris, 1103. 

Philippe (Pierre^ à Caen, 1118-118.5. 

Pic (Louis', à Nîmes, décédé en 1133. 

Pic (Jean-François), à Nîmes, 1133-1135. 

Picard (François), à Grenoble, 1731-1149. 

Pichon ^François), à Paris, 1102. 

Picrequin Thomas', à Angers, 1681. 

Pierre, à Lyon, 1465-1415.' 

Pierre Gabriel), à Lille, 1695. 

Pillon (Edme), '« Nancy, 1625-1631. 

Pinaut (J.), à Paris, 1191-1194. 

Pinet (Claude), à Lyon, 1493-1.524. 

Pipar (Thomas), à Toulouse, 1518. 

Pipy (Antoine), à Lyon, 1720-1124. 

Pipy (François), à Lyon, 1124-1145. 

Pipy (Jean-Baptiste), à Lyon. 1745. 

Piquet (Jacques), à Angers, 1684-1691. 

Piquet (Jacques), à Nantes, 1117-1119. 

Piro, à Toulouse, 1513. 

Piron (Aymé), à Lyon, 1720. 

Piron (François , à Lyon, 169S. 

I^iroud, à Romans, 1641. 

Pitrat 'Guillaume . à Lyon, 1524. 

Place Pierre , à Thiers] 1160. 

Plantin, au Puy, xviiF siècle il\ 

Plé ( V.), à Paris, 1158-1175. 

Plottard (François), à Tours, 1115-1121. 

Plottard (François;, à Tours, 1115. 

Poignant (Antoine , à Caen, 1128. 

Poignant (François;, à Caen, 1128. 

Poignant üls (François), reçu ni^ à Caen en 1136, ri lé 
eu 1147. 

Poignant (Pierre'., reçu m*^ à Caen en 1144, décédé en 1161. 
J^oiguant (V'’8), à Caen, 1151-1185. 

Poilevé (D.),, à Limoges, 1561. 

Poillevé (Jehan), à Limoges, 1532. 

Poirelle, à Lille, 1198. 

Poisson (Allain), à Anvers, 1551. 

Poisson (Allain), à Paris, 1542. 



Poitou (Pierre;, reçu ni® à Rouen. 1664. 
l>oittevin (Jeau-Baptiste\ reçu ni'- à Rouen eu 1108 
Poittou Mathieu), à Rouen, 1691. 

Pollon (Christophe), à Thiers, 1664. 

Pommier, à Paris, 1158. 

Pompon (Thomas , à Orléans, 1169-1115. 

Poncet (André), à Lyon, 1581-1591. 

Poucet (Anthoine), à Lyon, 1569-1581. 

Poucet Auguste), à Lyon, 1569. 

Pons Claude-Martin), à Marseille, 1184-1189. 

Pons (François', à Marseille, 1801. 

Pons uMathleu , à Lyon, 1568-1511. 

Porcheron Simon), à Lyon, 1763. 

Potin (Jacques), à Paris, 1161. 

Poujet ;V'e Jean-Baptiste', à Toulon. 1101. 

Pourcheron (Simon), au Mans, 1153-1760. 

Pouvret (François), à Lyon, 1614. 

Poyet Jean), d Lyon, 1120-1124. 

Poyllevé (Jean , à Limoges, 1.525-1532. 

Pradier (Andréas , reçu m^ à Toulouse en 1473, dlé en 1 495. 
Pradier Bernard), à Toulouse, 1556. 
irradier ^Clément), à Toulouse, 1582. 

Pradier fJean), a Toulouse, 1556. 

Pradines ' Jehan % à Toulouse, 1582. 

Pratviei i^Thomas', à Toulouse, 1746-1785. 

Premier, à Marseille, 1141. 

Premier (Jean), à Carcassonne, 1148-1152. 

Premier Jean), à Toulouse, 1152-1160. 

Premier Joseph), à Avignon, 1140. 

Premier V^o Joseph), à Avignon, 1144. 

Premier i Lambert), à Avignon, 1126-1745. 

Prest Claude), à Lyon, 1583. 

Préval (Jean', à Rouen, 1188-1190. 

Prévost (Guillaume , reçu m® à Rouen eu 1696, cité en 1706. 
Prioron Jean', à Thiers, 1154. 

IVioron Jeaii t, «Rmw, 1152-1153. 

Proche :Jean), à Agen, 1113. 

•Proche Jean fils), à Agen, 1145. 

Proche ; Jean), à Clermont, 1116. 

Proche (Pierre), à Cletmiont, 1141-1148. 

Proche (V'^® , à Agen, 1145. 

Prost (Claude-François), à Besançon, 1155. 

Prost (Claude), à Lyon, 1515-1529. 

Prost (Jean-Baptiste), à Lyon. 1151. 

Prou de Vaulx (Jean)», à Thiers, 1561. 

Proujet (André , à Lyon, 1493. 

Proussol (Pierre'-, à Paris, 1664-1615. 
l>roussol (Pierre), reçu m® à Paris en 1615. 

Prouvret (François), Vi Lyon, 1614-1626. 

Prudhomme, à ViÙeneuve-sur-Lol, 1151. 

Prymoult Jean), à Rouen, 1550. 

e 

Quanon Jean-Charles , reçu m® à Paris eu 1163. 

Quartes Philippe), à Tournai, 1473-1480. 

Quenet (Clément), reçu m® à Rouen eu 1131. 

Queuet (Pierre), à Rouen, 1125. 

Quesné '.Martin), reçu m® à Rouen eu 1108. 

Quesuel (Jean', à Caen, 1127-1144. 

Quetcl, à Rouen, 1114-1115. 

Quillot (Pierre), à Paris, 1664. 

Quimbel, à Rouen, 1190. 

Quittebœuf (Catherine), à Angers, 1134^ 

Quittebœuf (Charles , à Angers, 1112-1128. 

Quittebœuf fils (Charles'-, à Angers, 1145-1168. 
Quittebœuf iNicolas), reçu m® <> Rouen eu 1663. 
Quittebœuf (V'®), à Angers, 1180. 

U 

Rabault François), reçu m® à Rouen eu 16/1. 

Rabus (Pierre)i à Nantes, 1131. 

Radelat (Louis), à Lorient, 1118-1800. 

Radichon (Nicolas), à Lyon, 1581-1582. 

Rageon (Jean), à Angoulême, 1682. 

Raisin (Alexandre), à 1130-1738. 

Raisin (.Mathieu) reçu m® à Paris en 1747, cite eu Wi— 



(1) Nom découvert sur un bois gravé, destiné à rimpression des enveloppes de jeux, couserve au .Musée du I n\. 
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Uaisiii liVlichel , à PariSt 1160-1706. 

Rally (Laurent;, à Lt/on, 1557. 

Hangossc (Jean), à Toulouse ^ 1628-1631 
Haloin (François), à Pouen^ 1720. 
llnvail, à Angers, 1728. 

Havalin-Grévin, à Rouen, 1553. 

Huvenel (Jacques), à Caen, 1785. 

Ravier (Aiiloine), à Lyon, 1515-1521. 

Ravier (Pierre', à Lyon, 1514-1545. 

Raymbault Jean), à Angers, 1734-1715. 

Raymond, à Limoges, 1650. 

Raymond, à Toulouse, 1825. 

Reboul François , à Air-en-Provence, 1733- 1762. 

Reclu, à Uordenux, 1830-1835. 

Regd)ier (Charles), à Bourges, 1739. 

Regis Jean), à Toulouse, 1556-1582. 

Reguard (Pierre), à Paris, 1722-1758. 

Régnault Jean-Louis), à Paris, 1761-1770. 

Régnault Claude , reçu uri‘‘ à Paris en 1740, cite en 1753. 
Reinaud Jean-Joseph/ à Marseille, 1789. 

Relié V.), à Paris, 1758. 

Remy Edmond), à Troyes, 1583-1585. 

Remy (Constant-Jean), à Xamur, 1675. 

Renard Pierre , à Paris, 1711-1758. 

Renard, à Bordeaux, 1849-1861. 

Renard et Gnudet, à Bordeaux, 1861-1866. 

Renard 61s (E. , à Bordeaux, 1862-1866. 

Renautl Jacques), à Mmes, 1779-1785. 

Renaud P. -Louis), à Thiers, 1785. 

Renault Antoine;, reçu ino à Paris en 1753, cité eu 1758. 
Renault , Claude), à Paris, juré en 1752. 

Renault Jacques-Claude , reçu iii® à Paris en 1754, cité 
en 1766. 

Renault (Jean', reçu m® à Paris en 1740, cité en 1742. 
Renault (L.\ à Paris, 1771. 

Repelliii (Claude), à Grenoble, 1777-1798. 

Requérant (Charles^ à Bayonne, 1752. 

Requérant (Charles , à Nantes, 1752. 

Ressy, à Paris, 1780-1790. 

Ressy (Claude', à Lyon, 1561-1567. 

Ressy (Claude;, à Lyon, 1780. 

Ressy (.Michel), à Lyon, 1745-1760. 

Ressy (.Michel üls), à Lyon, 1765. 

Ressy (Olivier), à Lyon, 1720-1735. 

Res.^^y (Vve), à Lyon, 1720. 

Rculieu (Jean\ à {Lyon. ..7), 6n du xvii® siècle. 

Revel (Benoist), à Paris, 1648. 

Reverdy (Georges), à Lyon, L529. 

Revest ^Jean-Joseph), à Avignon, 1707. 

Rey (Amable), à Riom, 1753. 

Rey (Floris), à Lyon, 1598-1600. 

Reymoii (André', à Lyon, 1518-1529. 

Reymond (Antoine), à Aix-en-Provence, 1696-1705. 
Rcynaud (Antoine), à Grenoble, 1743-1777. 

Reynaiid (Jehan), au Puy, 1593. 

Rezé Simon), à 1715-1719. 

Ribault, à Angers, 1712. 

Ri bot (V'^® ;, à Angers, 1728. 

Ribot, à Angers, 1713-1721. 

Ricard (Claude;, à Aix-en-Provence, 1690-1729. 

Ricard (Louis), ^ Marseille, 1789. 

Richard (Charles), à Paris, 1722-1738. 

Richard (V'®;, à Paris, 1753. 

Rjchier (Antoine), à Nancy, 1658. 

Richier (Noé), à Nancy, 1613. 

Rideau, à Paris, 1808. 

Rietz (Philippe du;, à Lille, 1693. 

RitTarl (Pierre), à Angers, 1743. 

Rigoley (Paul), à Troyes, 1698. 

RigoIIy (Paul , à Troyes, 1692. 

Ripert (Pierre), à Grenoble, 1700. 

Rivaud ou Riveau (Jehan), à Limoges. 1469-1472. 

Rivet, reçu m® à Rouen en 1776, cité eu 1788. 

Rivière (G.), à Thiers, 1680-1700. 

Rivière (Jean), à Lyon, 1583-1612. 

Rivière (Nicolas), à Lyon, 1668. 

Rivière (Pierre), à Lyon, 1675. 

Rizellet (Guillaume), à Lyon, 1538. 



Robert (Anlhoine), reçu ni® à Paris eu 1679. 

Robert ^François), à Lyon, 1598-1605. 

Robert (Jean^*, à Paris, 1648-1663. 

Robert le jeune (Jean\ à Pai is, 1661-1702. 

Robert (Nicolas\ à Pans, 1642-1704. 

Robert (Nicolas fils , à Paris, 1710-1722. 

Robert Jehan', à Lyon, 1614-1623. 

Robin Joseph , à Avignon, 1696. 

Ibibinet (Bernard), à Tournai, 1752-1774. 

Robinet (Mathieu), à Toinmai. 1758-177L 
Robinet (V'^°), à Tournai, 1779. 

Robinois (.Marguerite Ilautcpin, Pierre . à Bennes, 1725. 
Roche Antoine , à Aix-en-Provence, 1727-1744. 

Roche (Claude), au Puy, xvni® siècle (L. 

Rochias Joseph), à Neufchâlel. 1816. 

Rodiac (Antoine^ à Marseille, 1784-1789. 

Rodier (Bernard^ à Toulouse, 1556. 

Rodier (Claude), reçu m® à Toulouse en 1.502, cité eu 1518. 
Bodier ;Jean\ à Toulouse. 1356. 

Roger (Antoine-Pierre), reçu in® à Paris en 1747. 

Bogues (Augé), <7 7’oM/oM5e,*1609. 

Roiné aîné, à Nantes. 1840-1851. 

Roiné aîné (V'«), à Nantes, 1818. 

Roiné père, à Nantes, 1836. 

Roiné père et Dumontier, à Nantes, 1836. 

Roiné à Nantes, 1840. 

Roiné Pierre-Vincent), à Nantes. 1784-1799. 

Roiné (Urbain', à Nantes, 1781. 

Rolais François-.loseph), à Nancy, 1770. 

Rolais Joseph), à Nancy, 1765. 

Rolichou (François', à Lyon, 1570-1573. 

Rolichon iJean',* à Lyon, 1660-1674. 

Rolichon (Nicolas), à Lyon, 157.5-1635. 

Rolichon Philibert . à Lyon, 1663. 

Rolbuiil frères, à Bordeaux, 1852-1866. 



Bollet (François), à Nancy, 1760. 

Bollet (.Noël)^ à Lyon, 1.594-1596^ 

Itomain Pierre , à Lyon. 1538-1545. 

Romain Pierre , à Lyon, 1675. 

Romain Pierre . à Lyon, 1668. 

Romieux, à Lyon, 1747-1775. 

Rommens .Nicolas , à Anvers, 1568. 

Rouai, à Angers, 1734. 

Rouet Jehan., à Lyon, 1605-1623. 

Rouet (Philippe), à Lyon, 1388-1594. 

Rouse Nicolas de , à Lille, 1695. 

Rosnet rainé (Claude , à Lyon, 1652-1663. 

Rosnet le jeune (Claude , à Lyon, 1668. 

Rosnet rnîné (Jean), à Lyon, 1612-1618. 

Rosnet le jeune (Jean), à Lyon, 1668. 

Ilosnet Julian), à Rouen, 1.520. 

Rosnet (Jullien), à Lyon, 1668-1685. 

Rosnet (Julien fils), à Lyon, 1685-1691. 

Rosnet , Julien), à Lyon, 1685-1691. 

Rosset (Philippe , <7 1588. 

Rossignol (Pierre Calinette, dit , à Thiers. 1630-1071. 
Rostand, à Marseille. 1807. 

Rotel (François), à Nancy, 1788. 

Roubaud (Alexandre', à Toulon. 1757-1760. 

Roubuud CAutoineb a Toulon, 1725-1759. 

Roubaud (César), <7 Toulon, 1760. 

Iloulmud François), à T'oulon, il2o-uAi). 

Roubaud Jean-Joseph , à Toulon, 1/jj-17ü 9. 
Roubaud Pierre), à Toulon, 1760. 

Rouboud (Vincent', à Toulon, 17.58. 

Rouèdre Jehan), à Lyon, 1591. 

Rouget, à Riom, 1746-17.51. 

Rouget (Guillaume', à Clermont, 17;)3. 

Rouilly (Eüenne), à Chartres, 1730-1741. 

Rouillv (Etienne), à Orléans. 1725. 

Rouillv (François , à Chartres, 1750-1 iol. 

Rouqu^te (Claude), à Montpellier, 1758-1768. 
Rouquette (Jean-Baptislc'i, a Montpellier, 17a2-lio4. 
Rouquette (V^® J.-B.), à Montpellier, 1755. 

Rousseau (Jacques), à Angers, 1689-1695. 

Rousseau (Pierre', à Troyes, 1629-1630. 

Roussel, à Romans, 1761. 

Roussel (Antoine , à Mmes, 1715. 



(1) Nom découvert sur un bois gravé, destiné à 1 Impression 



des enveloppes de jeux, conservé au .Musée du Puy. 
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Roussel (^Jean), à L;/on, 1545-1571. 

Roussel (Jean), au Puy^ 1638. 

Roussel ( Jean), à Aix-en-Provence ^ 1752-1790. 

Roussel (Malhieu), à Nîmes, 1755. 

Roussel (Pierre), à Lyon, 1668. 

Roussel (Similieu), à Nantes, 1731. 

Roussille, à Pau, 1771-1776. 

Roussin (Roberl), à Marseille, 1708. 

Roulin (Hugues), à Bordeaux, 1763-1773. 

Roulin Jean), à Poitiers, décédé en 1806. 

Roux Jean), à Marseille, 1807. 

Roux (Pierre), à Grenoble, 1690-1696. 

Roy (Ainahle), à Riom, 1753. 

Roy ou Le Roy (Jean), à Limoges, 1427-1461. 

Roy (Jehan), à Lyon, 1561. 

Rozé (Pierre-Laùrenl), reçu me à Paris, en 1747, cilé 
en 1760. 

Rozé ' Romain'i, à Nantes, 1750. 

Ru (Richard de la), à Anvers, 1577-1588. 

Rue (Claude de la), à Paris, 1702-1703. 

Rue (Jacques de la', à Limoges, 1503-1504. 

Rue (Jean de la', à Paris, 1702. 

Rue (Louis de la), à Paris, 1648-1664. 

Rue (Louis de la) fils, à Paris, 1674-1702. 

Rue (Louis de la), reçu m® à Paris en 1690. 

Rue (Michel de \By,d Paris, 1648-1664. 

Ruel (Nicolas , à Paris, 1703. 

Ruelle (Benoîl), à Paris, 1661. 

Ruelle Daniel), à Paris, 1664. 

Ruelle fils, à Paris, 1738. 

Ruelle (François), à Paris, 1622. 

Ruelle (Pierre), à Paris, 1664-1675. 

Ruolot (Nicolas), à Nancy, 1760-1776. 

Ruybert (André., à Grenoble, 1721-1726. 

RuVbert (François), à Grenoble, 1725-1726. 

Ryberl (Noël), à Rouen, 1543. 



S 



Saignelouge Aimable^ à Salins, 1746. 
Saignelonge (Vve ^ à Salins, 1748. 

Saillard François), à Lille, 1794. 

Saillard Jacques-, à Lille, 1790. 

Sainclcler (Jean de), à Thiers, 1618. 

Saint-Amand ( J.-B., dit Delcourl), à Lille, 1733. 
Sainte- Agathe (François de), à Rennes, 1725. 
Sainte-Aune (Jean-Bâpliste , à Lille, 1726. 

Saintier (Charles), à Moulins, 1746. 

Saintier (Charles , à Paris, reçu m® en 1735. 
Saint-Martin (Etienne de), à Lyon, 1582-1.585. 
Sainton (Claude), à Troyes, 17Ô7-1715. 

Sainlon (Jacques), à Troyes, décédé en 1767. 
Sainlon (Jacques), à Troyes, 17,50-1786. 

Sainton (Jean), à Troyes ', 1696-1744. 

Sainton (Nicolas), à Troyes, 1609-1642. 

Sainton (Nicolas), à Troyes, 1675-1686. 

Sainton (Nicolasi, à Troyes, 1715-1727. 

Sainton (Nicolas), à Troyes, 1744. 

Sainton (Pierre), à Troyes, 1641-1642. 

Sainton fV^e Nicolas^, à Troyes, 1696-1705. 

Sainton (V'^® Pierre), d Troyes, 1666. 

Saint-Paul, reçu ni® à Paris em 1758, cité en 1772. 
Saint-Pierre (François), à Angonléme, 1703. 
Saint-Pierre (Robert), à Paris, 1648. 

Saint-Priest (Jean de\ à Lyon, 1493-1503. 

Saliar, à Lille, 1787-1789. 

Sallonnetz (Jacques), à Mar,seille, 1662. 

Sallonnelz (Guilhen), à Marseille, 1662. 

Salmon et Caboche, à Nancy, 1599-1625. 

Salomon, à Riom, 1752. 

Samarre (Joseph), à Aix-en-Provence, 1736-1737. 
Samarre (Pasqui), à Lille, 1726. 

Saramon (Bernard), à Strasbourg, 1782. 

Sarramon (Louis), à Strasbourg, 1812. 

Sarton (Arnould), à Bruxelles, 'l742. 

Sarton (V^e Arnould), à Bruxelles, 1743. 

Sarton (François-Arnould), à Bruxelles, 1756-1767. 
Saultan (Jacques), à Lyon, 1535. 

Savary (Thomas), à Avignon, 1526. 



Savoie (Richard), à Rouen, 1548. 

Savouray (Gabriel), à Avignon, 1723. 

Savouré (Gilles), à Lyon, *1480-1506. 

Savourey (Charles), reçu m® àRouenen 1754, cilé en 1787. 
Savoiirey (Denis), reçu m® à Rouen en 1709, cité en 1715. 
Savourey (Denis), à Rouen, 1760-1773. 

Savourey (Gabriel), reçu m® à Rouen en 1706. 

Savourey (Jean), à Rouen, 1756. 

Savourey (Jean-Gilles), reçu m® à Rouen en 1706. 
Savourey (Jean-Thomas), reçu m® à Rouen eu 1706. 
Savourey (Nicolas), reçu m® a Rouen eu 1659. 

Secouet'i Jehan), à Lyon, 1571-1591. 

Segeth (Berthomieu), à Toulouse, 1506-1509. 

Séguin (Collas), à Thiers, 1587. 

Séguin (André), à Marseille, 1801. 

Sellon (Antoine), à Marseille, 1713-1715. 

Sellon (Claude-François), à Marseille, 1730. 

Sellon (Guillaume), à Marseille, 1676-1715. 

Sellon (Jacques), à Marseille, 1676-1708. 

Sellon (Jean-François), à Marseille, 1676-1688. 

Semillion (Louis-François), reçu m® à Rouen en 1778, cilé 
eu 1790. 

Sénés (François), à Toulon, 1745-1760. 

Senès (Jean-Antoine), à Marseille, 1789. 

Sepre (Philippe), à Toulouse, 1509-1513. 

Serdot (Désiré), à Marseille, 1789. 

Sérignan (Jeanne , V'*e Flory, à Toulouse, 1695. 

Servacs (T.), à Bruxelles, 1795. 

Servel (Bertrand), au Puy, 1640. 

Servet (Denis), à Lyon, 1579-1580. 

Servet (Humbert), à Lyon, 1599-1603. 

Servet (Jehan), à Lyon, 1571-1577. 

Selre (Jehan), à Toulouse, 1515. 

Sevestre (Jean-Baptiste), à Orléans, 1775. 

Seychel (Antoine/, à Avignon, 1493. 

Sicard (Fabry), à Marseille, 1676-1713. 

Sicard (Jean), à Marseille, 1734-1741. 

Sicard (Jean), à Toulouse, 1631. 

Sicard Joseph), à Marseille, 1710. 

Sicard ^Pierre), à Marseille, 1695-1721. 

Sicotte (Jehan), à Lyon, 1568-1571. 

Sigogne (Pierre), à Angers, 1743-1789. 

Sigogne (Pierre), à Nantes, 1776-1781. 

Siliquin (Jehan), à Lyon, 1473. 

Sillé Jacques-Gaugain dit), au Mans, 1745-1768. 

Sillé (Louis-Gaugain dit\ au Maris, 1768. 

Silvi Raynaud), à Avignon, 1462. 

Simon, a Rorrféawa:, 1820. 

Simon (André), reçu m® à Caen en 1739, cilé en 1785. 
Simon (Gabriel), d Caen, 1779-1785. 

Simon (Jean-Gervais), à Caen, 1751-17.56. 

Simon (Pierre-Jean-Jacques), reçu m® à Caen en 1756, cilé 
en 1785. 

Singlier (Bcrtelomyo', à Toulouse, 1512. 

Soisson (Joseph), reçu m® à Paris en 1757, cité en 1773^ 
Soissons (Pierre-Loiiis-Joseplr, reçu m® à Paris en 1772. 
Sonet-Morin \V'®), à Paris, 1846. 

Sorel, à Versailles, 1794. 

Sorin Martin', à Bordeaux, 1729-1731. 

Sorin .Martin^, à Angers, 1687. 

Soudé (Marie, Louis Berthelot), à Orléans, 1777. 
Soudée (François), à Orléans, 1751-1769. 

Soudée (V^e François), à Orléans, 1776. 

Soulamare (Jean), *à P«m, 1702. 

Souppe (Benoit), à Marseille, 1515-1561. 

Souppe (Pierre), à Lyon, 1528-1543. 

Sourel 1 Jean-François', à Marseille, 1789. 

Spirinckx (Antoine), à Anvers, 1484-L599. 

Stegle I Berthomieu), à Toidouse, 1515. 

Slot (Charles , à Morlaix, 1764. 

Stot (François^, à Rennes, 1734-1758. 

Stot (Jacqiies), à Saint-Main, 1750-1753. 

Slot (Jacques'i, à Rennes, 1730. 

Stot (V^e), à Rennes, 1767. 

Subito (Jacques), reçu m® à Rouen en 1708, cite eu 17bi 
Subito (Pierre-Jacques), à Rouen, 1749-1760. 

Subito (Vve), à Rouen, 1771-1775. 

Sueur (Humbert), à Lyon, 1506. 

Supre (Philippe), à Toulouse, 1510. 

Surion (Pierre), à Lille, 1792. 

Suyria (Thomas), à Lyon, 1583-1585. 






— 623 — 




r 



Taillade (Jean), à Montauban, 1752-1153. 

Talaudier, à Homans, 1664. 

Tardou Paul), à Rouen, 1737. 

Tardy, à Rouen, 1660. 

Tartàriu i Pierre-Noël), reçu ni® à Paris en 1747. 

Taupiu ^Laurent), à Paris, 1394, postulant juré eu 1608. 
Taverne, à Montpellier, 1750. 

Taverne Paul), a Toulouse, 1746-1756. 

Taviel (Jeau-üaplislei, à Lille, 1694. 

Taylor Jean de), à Paris, 1674. 

Teisseire lEstienne), à Toulon, 1758-1760. 

Teisseire (Joseph), à Toulon, 1745. 

Terlis (Jean , à Lt/on, 1585. 

Terrier (Jacques), à Troyes, 1571. 

Terrier Jean-Baptiste-André , reçu ni® à Rouen en 176(, 
cité en 1790. 

Testel (Pierre), à Paris, 1643. 

Testu (E.), à Paris, 1820. 

Tetel (Pierre), à Troj/es, 1622. 

Tevenet, à Lyon, 1492-1493. 

Texier (M.), ù Limoges, 1780. 

Teyssier, à Romans, 1690-1720. 

Thébaut, à Najites, 1711. 

Thébaut à Nanles, 1719. 

Therauiini (Charles), ù Avignon, 1501. 

Thevenin (Bobert), à Troycs, 1579. 

Thibault, à Dijon, 1780. 

Thibault, à Toulouse, 1556. 

Thibault (V^® François-, à Nantes, 1717. 

Thibaut (Jehan), à Lyon, 1493. 

Thibert à Marseille, 1795-1801. 

Thiboult (François , reçu in® à Rouen en 1715, cité en 1761. 
Thiboult (Nicolas-, à Rouen, 1745. 

Thiboult (Nicolas), à Dijon, 1742. 

Thiboult (Pierre-François), à Rouen, 1747-1771. 

Thiercelin (François), "à Orléans, 1777. 

Thiercelin (Simon), à Orléans, 1775. 

Thierry (Nicolas), à Troyes, 1600. 

Thiévin (David), à Rouen, 1671. 

Thiolc Jean-Baptiste), à Lyon, 1650-1658. 

Thiolier vJeau-Baptiste), à Lyon, 1668. 

Thiollier (Jean), à Lyon, 1582-1605. 

Thioly (Jean-Baptislê), à Lyon, 1650, 

Thonîas (Jehan , ù Lyon, 1542-1551. 

Thomas, à Pat'is, 1820. 

Thomassin Laurent), ù Lille, 1740-1760. 

Thoron .Jacques , à Toulouse, 1628-1631. 

Thouaiui (Nicolas , à Epinal, 1750. 

Thoyer (Nicolas), à Troyes, 1652-1668. 

Thoyer (Nicolas), à Paris, 1722. 

Thuillier (François , à Lille, 1740. ^ 

Tiercelin (François), à Orléans, 1777. 

Tiercelin (S.), d Orléans, 1780. 

Tieullier (Pierre', à Lyon, 1493. 

Tinel (Philippe), « Grenoble, 1690-1711. 

Tiquesnel (Léonard , reçu m® à Rouen, 1695. 

Tiquet uMechthild'i, àNdmtir, 1672. 

Tirion (Jacques), à Lorient, 1778. 

Tisserand 'Dominique-, à Epinal, 1703. 

Tissot Jean), à Besançon, 1719-1723. 

Tissot (Claudine Henaud, V'®), à Besançon, 1772. 

Tissot (Jean), ù Rouen, 1516. 

Tissot (Jean-Pierre), à Besançon, 1772. 

Tissot (Pierre), ù Rouen, 1516. 

Torron (Jehan), à Toulouse, 1582. 

Totaysa (Collin), à Toulouse, 1465-1467. 

Toulon (Estieuue), ù Marseille, 1741. 

Toulon (Etienne), ù Nice, 1748-1753. 

Toulon (Jean), à Marseille, 1747-1755. 

Toulon (V'® Françoise), à Marseille, 1750-1755. 

Tourcaty (François), à Marseille, 1801-1809. 

Tourcaly (François), à Marseille, 1701-1736. 

Tourcaty (Jean-François), à Marseille, 1734-1753. 
Tourcafy et Coudier (V''«), à Marseille, 1807. 

Tourel, à Avignon, 1890-1905. t 

Tournau (Marie), à Toulouse, 1728. 

Tourrès, à Avignon, 1864. 

Tricot Charles), reçu ni® à Paris en 1738. 

Trioullier (Jean , ù Paris, 1735-1745. 



Trioullier (Jean-Baptiste), à Paris, 1681-1703. 

Trioullier (Jean-François), reçu m® à Pfln>, 1759-1765. 
Trioullier Nicolas), d Paris, 1759, décédé en 1764. 
Trioullier (Sébastien), reçu m® à Paris eu 1759, cité en 1773. 
Triquet (Jean), reçu m® à Rouen en 1780, cité en 1790. 
Trottier (Augustin), au Mans, 1741-1768. 

Troye (Jehan de), à Lyon, 1499. 

Truc (Claude), à Grenoble, 1700-1720. 

Truc (Claude fils), à Grenoble, 1720-1723. 

Tubeuf (Antoine , à Rouen, 1762-1774. 

Tubeuf Thomas fils , reçu m® à Rouen, 1720. 

Tubeuf (Thomas), reçu in® ù Rouen en 1683, cité en 1715. 
Tubeuf (Vvo Thomasi, à Rouen, 1756-1760. 

Tubeuf V'®), à Rouen, 1771-1775. 

Tulier (François), à Lille, 1726-1735. 

Turin (Hugonin), à Lyon, 1479-1518. 

Tutelle (Pierrei, à Paris, 1648. 

Tyon (Vincent , à Lyon, 1529. 

\ 



Vachat (Antoine\ à Lyon, 1745. 

Vacher (V^®), à Marseille, 1750. 

Vachier (Claude , à Marseille, 1701. 

Vachier (Cuillaume), à Avignon, 1701. 

Vachier (Sébastien), à Marseille, 1734-1741. 

Vachon (Benoit), au Puy, 1686. 

Vaillant, à Rouen, 1773-1774. 

Vaissier (Nicolas), à Hambourg, 1745. 

Valav (Jean), ou Valeix, à Clei'mont, 1746. 

Valeix (Jacques), à Clermont, 1756. 

Valence, à Marseille, 1829. 

Valentin, à Versailles, 1780. 

Valentin (Claude), à Lyon, 1650-1675. 

Valet ou Valey (Jean), à Thiers, 1703. 

Valet (Jean), a Bordeaux, décédé eu 1715. 

Valet (Pierre), à Bordeaux, 1763-1810. 

Valet (Vital), à Bordeaux, 1729-1750. 

Valette (Guillaume), à Lyon, 1614. 

Valette (Guillaume), à Thiers, 1620. 

Valette (Jean), à Thiers, 1588. 

Vallée (Elle), à Angers, 1770-1780. 

Valleix, à Riom, 1750-1754. 

Vallev, à Clermont, 1746. 

Vanbecq (V^® Cornil), à Lille, 1692-1693. 

Vandenborre (F.-J.), à Bruxelles, 

Van den Bussche, à Ostende, 1775-1780. 

Van den Elskcn (Isabelle), à Bruxelles, 1774-1803. 

Van der Haert (Jean-Baptiste), à Louvain, 1787-1791. 

Vau der Haert (Jean-Baptiste), à Bruxelles, 1792. 

Van der Wonden (Corneille), à Anvers, 1623. 
Vandestieune (Jean-Baptiste), à Lille, 1773-1798. 

Van Keerbergheu, à Bruxelles, 1760. 

Vanueulin (Jacques), à Lille, 1702. 

Van Oproy (Joachim), reçu m® à -Ineer^ en lual. 

Vnrain ou Varin (Estienne), au Mans, 1742. 

Varain ou Varin (Marie Buart, Vve Etienne), au Mans, 
1745-1770. 

Varain ou Varin l'aîné (V^®), au Mans, 1 i4o. 

Varneville (Jean), à Paris, 1647-1664. 

Vassal (Jehan), à Rouen, 1529. 

Vastel (Pierre), reçu m® à Rouen, 171.M i21. 

Vnudey (François)', à Clermont, 1746-1748. 

Vausselin (Claude), à Paris, 1643-1664. 

Vausselin (François), reçu m® à Parts en 17 j 7, cite eu 1 164. 
Vausselin (Louis), à Paris, 1700. 

At i:„ in* a Paris en 1743. 




•cité eu 1715. 

Vauthier (Nicolas), à Dijon, 1 i80. 

Vau ver (Pierre), à Paris, 1692-1702. 

Veillnrd (Nicolas), à Paris, 1625. 

Veillard (Nicolas), à Nancy, 1626-1628. 

Veissier, à Clermont, 1753. 

Velet (Pierre), reçu in® a Rouen en 1 <67, cité en 1 <90. 
Vellet (Jean), recii m® à Rouen en 1790. 

Verbelein (Dieudonné-Joseph), a ^amur, 1 <68. 

Verelle (Eustachc), à Troyes, 1686-1693. 

Verger, à Lyon, 1697. 

Verheven (Jacques^ reçu m® a Anvers eu lo93. 

Verjus, à Agen, 1781-1788. 



J 
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Vernadel ,Jeau}, à Paris, 1674-170'k 
Y ernadez (Antrioine), reçu m® à Paris eu 1679. 
Vernay (Benoist), à Lyon, 1345. 

Vernay (Michel), à Lyon, 1591-1396. 

Yerney (Antoine), à Lyon, 1582-1600. 

Yerney (François), à Lyon, 1605-1615. 

Yerney (Humbert), à Lyon, 1599-1602. 

Yerney (Pierre), ù Lyon, 1587. 

Yersoflier (Yincent), ù Lyon, 1557-1565. 

Yerson (Yictor), à Marseille, 1789. 

Yessier (François), au Puy, 1765. 

Yessière (Claude), au Puy, 1750. 

Yessière (Y'®), au Puy, 1757. 

Yeuilléc, à Epinal, 1785. 

Yeyssier, à Riom, 1750. 

Yeyssier, à Marsat près Clermont, 1751-1752. 
Yeyssier et Deben, à Clermont, 1753. 

Yeyssier (Claude), au Puy, 1748-1750. 

Yeyssier ou Yeyssière, à Bordeaux, 1815-1835. 

Yial (Claude), a Grenoble, 1774-1798. 

Yial (Pierre), à Toulon, 1701. 

Yial (Pierre), à Marseille, 1713-1715. 

Yianay (Antoine), à Lyon, 1645-1717. 

Yianeÿ (Benoit), à Lyon, 1661-1675. 

Yianey (Benoit), à Bordeaux, 1708. 

Yianey (Etienne), à Lyon, 1668-1675. 

Yianey (Jean-Baptiste;, à Lyon, 1698-1720. 

Yianey (Jean), à Lyon, 1661-1664. 

Yianey (Jean), à Bordeaux, 1708. 

Yianey (Marcellin), à Bordeaux, 1756-1761. 

Yianey (Melchior), à Lyon, 1745. 

Yianey (Nicolas), à Lyon, 1745. 

Yianey (V'^®), à Lyon, 1720. 

Yietoryns (Halthazar), à Anvers, 1626. 

Victoryns (Jacques', à Anvers, 1610-1626. 

Vidal (Benoit), à Lyon, 1518-1523. 

Yidal (Bérard de), *« Thiers, 1661, décédé en 1691. 
Yidal (Fany), à Toulouse, 1628-1631. 

Yieillevoye (François-Joseph), « Baltice, 1792-1796. 
Yicney (François), à Lyon, 1614. 

Yiennet, à Riom, 1750. 

Yiennel (Léonard), à Clei'mont, 1748-1752. 

Yienno (Claude), à Lyon, 1493. 

Yiévil (Jacques!, à Paris, 1643-1664. 

Yignaux, à Toulouse, 1825. 

Yignières ^Jean de , à Toulouse. 1466. 



Yillars ,Jean-Louis ,, à Aix-en-Provence, 1762. 
Yillechaize, à Bordeaux, 1834-1835. 

Yillesauvès (.Marcellin), à Bordeaux, 1820-1854. 

Yillet, à Rouen, 1774. 

Yillot (Pierre), à Rouen, 1513. 

Yimont (Charles), reçu ni® à Paris en 1679, cité en 1702, 
Yimont (Joseph^, à Paris, 1702-1722. 

Yimont (V^®). à Paris, 1703. 

Yincent ;^Floris , à Lyon, 1688. 

Yincent ^Jacques), à Lille, 1693. 

Yincent (Pierre , à Lille, 1692-1695. 

Yineriis (Johaimès), à Toulouse, 1477-1 480. 

Yinorus (Jehan), à Toulouse, 1531. 

Yinhas (Jean de), à Toulouse, 1467. 

Yinsot (Jeanne), à Bordeaux, 1810-1838. 

Yire (Laurent), à Paris, 1693, cesse le métier en 1702. 
Yiredart (Jacques , début du xvii® siècle. 

Yirida Jehaii), à Lyon, 1503-1524. 

Virliii" (Marci, à Menin, 1703. 

Vise (Jiicquesi, à Lyon, 1482-1517. 

Yitaye Thomas), à A7iyers, 1551. 

Yize* Barthélemy , à Lyon, 1524. 

Vize (Claude , à Lyon, 1528-1536. 

Yize (Jehan , à Lyon, 1506. 

Yolaire, à Toulon, 1729. 

Volant Jehan), à Lyon, 1568-1571. 

Volay (Jehan). (Enseigne de Jehan Delotz.) 

Yuilfiet (Joseph), rt Epinal, 1783. 

Yumier (Jehan\ à Rouen, 1508. 



W\ / 

« 

Walwein ^Thomas-Françoisi, ù Ypres, 1773. 

Waymel (Jean), à Lille, 

Wechel, à Paris, 1560. 

Wespin (Jean), à Dinanl, 1750-1754. 

Wespin tJean), à Na7nur, 1760-1762. 

AVespin ^Jean-Joseph), à B7'uxelles, 1771. 

Wespin Joseph\ à Nàmur, 1756-1762. 

Wibratte (Jacques , à Pa7'is, 1779. 

Wignart (Denis), à Lille, 1775-1790. 

Willemot (Masurel), à Lille, 1829-1854. 

Wingle Jean de), à Tournai, 1456. 

Ybert (Charles , reçu m* à Paris en 1746, cité en 1772. 
Zogier ou Zozier (Cervais), à Poids, 1702. 
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TABLE DES PLANCHES HORS TEXTE 



LIVRE PREMIER 



Le jeu, d’après uu tableau de Fenouil 

Fnveloppc de sixain de Piere Moussin, Cartier à iNautes eu 17t>0 ; * * \ 

Custode en cuir repoussé et incisé, destinée à contenir un jeu de cartes. Boîtes a cartes en bois sculpte, 

XV® et XVI® siècles 

Jeu de fanlaisic à deux têtes, édité en 1881 par Leclaire 

L’atelier d’un maître cartier habilanl la place Dauphine à Paris 

Cartes chinoises du xix® siècle et cartes servant au jeu des trente-six bêles ® 

Le revers du jeu des Suisses ; * • * • * */.;.■ 7 

Cartes en usage dans la province de Caclieniire (llindoustau) ... • • • * ' * * ‘ * ^ , . 

Jeu de tarots, dit de Charles VI : le Fou, le Valet d epéc, l’Empereur, le Pape, les Amoureux, la Fortune. ^ t 

Jeu de tarots, dit de Charles VI ; l’Empereur ! * V'i'V n 

Jeu de tarots, dit de Charles VI : la Tempérance, la Force, la Justice, la Lune, le Soleil, le Chariot. ..... U 

Jeu de larots, dit de Charles VI : rErmite, le Pendu, la Mort, de Dieu, le Jugement 15 

Tapisserie représentant des joueurs de cartes placés sous une tente, xv® siecle 

Un échiquier à quatre joueurs i* * ’ *i ’ • 

Cartes du jeu de tarots du cardinal Sforza : la Lune, le Monde, le Valet de denier. -- 

Le jeu de cartes au xv® siècle, d’après Israël yan Mecken 

Premières caries d’un jeu satirique allemand du xvi® siècle * 

Jeu satirique allemand gravé vers 1545 • * * * , 

Cartes ü enseignes animées gravées au xv® siècle, par le maître au monogramme . 

Cartes à enseignes animées gravées au xv® .siècle 

Jeu satirique allemand gravé vers 

Cartes à enseignes animées gravées au xv® siècle ; • 

Cartes à enseignes animées gravées au xv® siècle par le maître au monogramme . 

Jeu satirique allemand gravé vers 1545 ; * * oq 

Cartes à enseignes animées gravées au xv® siècle, par le maître au monogramme 

Jeu de cartes rondes gravées à Cologne vers ^2 

Jeu de cartes rondes gravées à Cologne vers 1477 ^2 

Jeu satirique allemand gravé vers 1545 — 44. 

Jeu satirique allemand gravé vers 1545 • • • •. • • • Vi il.' 47 

Jeu de cartes allemandes à enseignes populaire.s, de la collection btucKiey 

7it 
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Jeu satirique alloinaml gravé vers 1545..^ ^ 

Jeu de caries moralisatrices gravées par Jost Amman 

Jeu de cartes allemand gravé vers 1545 

Jeu de cartes moralisatrices gravées par Jost Amman 

Jeu de cartes moralisatrices gravées par Jost Amman 

Jeu satirique allemand gravé vers 1545 

Jeu de caries moralisatrices gravées par Jost Amman • • • • • • • • • • 

Jeu de cartes impériales du xv® siècle, donnant la représentation des jirincipaux dignitairts et olhcicrs dt 

la Cour 



Jeu de caries moralisatrices gravées par Jost Amman 

Jeu satirique allemand gravé vers 1545 (valets inférieurs 

Jeu de caries moralisatrices gravées par Jost Amman 

Jeu satirique allemand gravé vers 1545 (valets supérieurs) 

Jeu de caries moralisatrices gravées par Jost Amman 

Jeu satirique allemand gravé vers 1545 (rois). 

Cartes allemandes d’un jeu de fantaisie du xvi® siècle. 

Cartes françaises éditées à Lyon par Jehan Personne, xv® siècle 

Cartes françaises éditées à Lyon par Jehan Personne, xv® siècle. ........ 

Fragment d’une feuille de cartes du xv® siècle (valets rouges), éditée par 

Cartes françaises dessinées et peintes à la main, lin du xv® siècle 

Caries françaises dessinées et peintes à la main, lin du xv® siècle 

Cartes lyonnaises du xv® siècle. * 

Caries françaises, gravées sur hois, lin du xv® siècle 

Cartes françaises du commencement du xvi® siècle 

Caries françaises du commencement du xvi® siècle 

Cartes rouennaises du commencement du xvi® siècle 



Jehan de Dale, Cartier lyonnais. . 




Caries françaises aux emblèmes «le Louis XII 

Cartes au portrait rouennais, éditées par Pierre .Maréchal, Cartier à Houen 

Cartes lyonnaises, éditées par André Perrocet, xvi® siècle 

Cartes de points ornées de Heurs, de fruits, d oiseaux et de quadrupèdes, xvii® siecle 

Caries d’un jeu parisien édité par Jean Trioullier, xvii® siècle 

Cartes à emblèmes, de fabrication parisienne, xvii® siècle 

Cartes d’un jeu parisien de la seconde partie du xvii® siècle • 

Cartes au portrait de Paris, éditées par J. Ouynet et Robert Damiens, à la On du xvii® siecle 

Jeu de caries au portrait d’Auvergne, première moitié du xvii® siècle 

Planche de valets au portrait d’Auvergne, lin du xvii® siècle. 

Jeu de cartes au portrait de Lyon, commencement du xvii® siècle 

Cartes au portrait de Provence, On du xvii® siècle 

Caries au portrait du Dauphiné, xvi® siècle 

Jeu de cartes édité par Charles Dubois, à Rouen, au xvii® siècle. 

Jeu de cartes au portrait de Lyon, pour l’exportation, lin du xvii® siècle 

Cartes au portrait du Dauphiné, lin du xvii® siècle 

Caries d’un jeu de fantaisie édité par Jean Rolichon, à Lyon, xvii® siècle. 

Cartes au portrait de Paris, éditées par Hector de Trois au milieu du xvii® siècle • • • 

Caries à jouer au portrait de Paris, xvm® siècle 

Jeu de caries au portrait de Paris, édité par Trioullier en 1773 

Caries au portrait de Bourgogne, xvm® siècle 

Carlos au portrait de Lyon, xvm® siècle 

Caries au portrait d’Auvergne, xvm® siècle 

Jeu de cartes au portrait d’Auvergne, pour l’exportation, xvii® siècle 

Caries au portrait de Provence, xvm® siècle 

Jeu de cartes édité par Thomas Dreveton l’aîné, à Aix-en-Provence 

Cartes au portrait du Languedoc, xvm® siècle 

Cartes au portrait de Guyenne, xvm® siècle 

Caries au portrait de Guyenne, éditées à Bordeaux, au xvm® siècle 

Cartes au portrait de Paris, traitées d’une manière artistique par J. -B. Papillon 

Jeu de cartes révolutionnaire, édité à Paris par Lefer en l’an I de la République 

Jeu de caries au portrait de Paris, transformé en jeu révolutionnaire par Delâtre 

Jeu de cartes historiques de la Révolution française 

Caries d’un jeu révolutionnaire édité par J. Pinaut 

Jeu de cartes révolutionnaires édité par la V'® Madénie à Dijon 

Jeu de cartes historiques de la Révolution française 

Cartes révolutionnaires éditées à Toulouse par Lamarque 
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Jeu de cartes historiques de la Révolutiou française 

Jeu de cartes contre-révolutionnaire 

Jeu impérial gravé par Andrieu, d’après les cartons de David, 1808-1810 

Jeu de cartes historiques de la Révolution française 

Cartes au porlrait officiel de 1813 

Caries au porlrait officiel de 181G 

Caries du deuxième moulage du jeu inventé par Roubigant 

Jeu de caries composé par Roubigant en 1818 

Le jeu du petit soldat 

Jeu de cartes de fantaisie de l’époque Louis-Philippe 

Jeu de fantaisie du second Empire 

Jeu républicain composé par Bertrand vers 1872 

Cartes au portrait à deux têtes du patron d’Auvergne, éditées par Ferrand à Poitiers 

Cartes au portrait à deux têtes, éditées à Marseille par Arnoux et Amphnux 

Jeu politique, édité par la maison Grimaud en 1872 

Jeu allemand du portrait à deux têtes, exécuté vers 1860. 

Jeu de cartes du portrait à deux têtes, édité par Backofen b Munich 

Jeu de cartes du portrait à deux têtes destiné à l’exportation en Suisse 

Jeu de tarots dit de Charles VI : la Force 

Jeu de Naïbi, dit « Tarots de Mautegna », gravé eu 1485 

Jeu de Naïbi, dit a Tarots de Mantegna », gravé en 1485 

Jeu de Naïbi, dit « Tarots de Mantegna », gravé en 1485 

Cartes du jeu de tarots de la famille Visconti, xv* siècle ;/ * * 

Cartes d’un jeu de tarots, donnant les figures et les points, xv® siècle 

Caries d’un jeu de tarots vénitien du xvi® siècle 

Cartes majeures et deux de coupe de la série numérale d'un jeu de tarots, édité à Porentruy au xvm® siècle. 

Reproduction réduite des atouts d’un |eu de tarots du xvm® siècle 

Reproduction réduite des atouts d’un jeu de tarots du xvm® siècle. 

Tarots français exécutés au xvii® siècle par un cartier parisien anonyme (série des atouts) 

Cartes à enseignes espagnoles, éditées à Toulouse par Antoine de Log^riera, xv® siècle. . . * 

Cartes espagnoles portant la mention « En Sévilia », et éditées en 1617 

Jeu de cartes espagnoles éditées par Inlirrera en 1694. 

Cartes espagnoles éditées à Limoges au xvi® siècle par D. Poilevé 

Cartes à enseignes espagnoles éditées sous la marque de Jehan \ olay 

Cartes à enseignes espagnoles portant l’inscription « Gon licencia Del Rey N. S. 1708 » 

Jeu de cartes suisses du xvii® siècle : 

Cartes de points d’un jeu de cartes suisses du xvii® siècle y • 

Jeu de cartes gravées sur des plaquettes d’argent massif, par Alexandre .Ma>er en l.i94 

Jeu de cartes instructives de Thomas Murner. 

Jeu d’armoiries de Claude Oronce Fine, dit de Brian ville. 

Titres des jeux instructifs inventés par Desmarest en 1644 

Jeu de cartes édité par Jean Leblond, à Paris, 1664 

Jeu de cartes du blason publié à Lyon par Thomas Almaury, en • • 

Jeu de l’Oie, servant de cartes à jouer, dénommé « Jeu des fortiticatious » 

Cartes instructives représentant les Fables de La Fontaine. 

Jeu de rOie, servant de caries à jouer, et dénommé « Jeu de la Guerre » 

Jeu de cartes géographique publié par Pierre Du Val au xvii® siècle 

Jeu de caries instructif, composé par Nicolas de Poilly 

Caries musicales, éditées par Joseph Galler 

Les mille et une valses pour piano forte 

Jeu de caries des cris de Paris 

Jeu des batailles du premier Empire.... 

Tableau du jeu du Nain-Jaune, xix® siècle '*.*** ô* ;***.”*,* Vo\ 

Jeu de caries révoluliouuaire inventé par le comte de Saint-Simon (sériés r t pj 

Jeu de la Révolution anglaise de 1688 

Jeu de la Révolution de 1830 (série carreau) 

Jeu de la Révolutiou de 1830 (série cœur) • • • * * * * */**!, *^^^^ [ ' IvctVmp 

Cartes (l’Avril ou jeu de cartes de Momus, plus connu sous le nom de « Jeu satirique contre le système 

de Law » 

Jeu de la Révolution de 1830 (série trèfle) • • • • • • 

Jeu de caries révolutionnaire, inventé par le comte de Samt-Simon (s s 

Caries récréatives, éditées par Terquem et May (série 1**®“®) * • • • • 

Caries récréatives, éditées par Terquem et May (série carreau) 
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Portraits des rois et des reines du « jeu de cartes à rire » des journaux 

Cartes récréatives, éditées par Terquem et May (séries pique et cœur) 

Portraits des valets des « jeux de cartes à rire » des tliéàtres et des journaux 

Cartes à rire, composées par le colonel Atlialin 

Prospectus du jeu de la Dot ou jeu de la Mariée •• 

Portraits des rois et des reines du « jeu de cartes à rire » des théâtres 

Cartes enfantines au portrait de Paris du xvn® siècle 

Cartes enfantines aux enseignes allemandes 

Jeu d’enfant à enseignes allemandes offrant la représentation de ballons 

Cartes enfantines aux enseignes allemandes 

Cartes enfantines imitant des cartes bordées 

Jeu de cartes par demandes et par réponses (époque révolutionnaire) 

Cartes gravées sur des dés en os, analogues aux dominos 

Cartes à transformations 

Tableau du jeu de Lindor ou Nain-Jaune, fin du xviii® siècle 

Vue de l’Hôpital général ou hôpital de la Salpêtrière • 

Déclaration du roy qui ordonne le rétablissement du droit d’un sol six deniers sur chaque jeu de cartes (1745) 

Portrait de Jean-Baptiste Colbert 

Arrest du Conseil d’Estat du roy portant défenses à toutes personnes, autres que les rnaîstres cartiers, de 

débiter aucunes cartes à jouer, etc... (1748) 

Plan de l’Ecole royale militaire y 

Tableau du produit annuel du droit sur les cartes dans les généralités de Limoges, de Pau et de Bordeaux. 
Arrest du Conseil d’Estat du Boy qui ordonne qu’à la diligence du régisseur du droit, il sera fait des procès-ver- 
baux et inventaires des cartes à jouer qui se trouveront fabriquées chez les maistres cartiers, etc. (1751) 

Avis concernant l’imposition du droit sur les cartes en l’an VII. 

Caries anglaises de fantaisie représentant les portraits des principales familles régnantes en Europe 

Cartes polonaises servant au jeu de Trapola 

Cartes anglaises de fantaisie représentant les portraits des principales familles régnantes en Europe 

Cartes d’un jeu photographique dont les figures donnent la représentation des principaux artistes drama- 
tiques de Paris 

Enveloppe de sixain pour les jeux de Guillaume Houget 

Cartes d’un jeu photographique à deux têtes, édité en 18155 

Jeu impérial composé par la maison Grimaud en 4858 

'Signes distinctifs placés par les divers fermiers, entre les années 1701 et 1719, pour marquer les caites 

fabriquées pendant la durée du bail qui leur était concédé ‘/‘JJ*’ 

Filigranes imprimés sur le roi de carreau, la dame de pique et le valet de trèfie entre les années 4747 et 

1788, dans la généralité de Rennes 

Cartes du jeu de la Dot ou jeu de la Mariée (série pique) 

Vue du palais des Tuileries et du pont Royal 

Jeu de cartes de la Dot ou jeu de la Mariée (série trèfle) 

Planche de fausse fabrication exécutée en Savoie au commencement du xix® siècle. . : • 

Jeu de cartes impériales du xv® siècle, donnant la représentation des principaux dignitaires et officiers de 

la Cour 

Cartes au portrait de Thiers, xvm® siècle • •. 

Fragment d’une feuille de moulage de cartes du xv® siècle, éditée par Jelian de Dalc, cartier lyonnais — 

Cartes au portrait de Paris, xviii® siècle 

Jeu de cartes gravé par Gatteaux, 1811 

Cartes de fantaisie gravées par Virgile Solis au xvi® siècle * * j” ' * ‘ ’V * 

Tarif auquel sera payé le papier que la Régie du droit sur les caries fournit aux fabricants dans I étendue 

du royaume 

Jeu de cartes de fantaisie édité à Paris en 1835 .•••••,*' J * ' 

Tableau indiquant les quantités de papier filigrané livrées par les manufactures de Thiers de 1 /80 a 1/89. 

Jeu de tarots, dit de Charles VI : la Tempérance 

La fabrication des cartes à la fin du xviii® siècle 

La presse pour coller les feuilles de caries et la fabrication de la colle 

Habit de cartier. Artisan revêtu des divers accessoires de son métier 

Une fabricante de cartes à jouer ; 

L’opération du lissage des cartes et les outils employés dans le métier de cartier 

Boites de jeux et de jetons, xvi® et xvii® siècles 

Caricature exprimant les désastres occasionnés par la pa.ssion du jeu 

L’Assemblée au Salon 

Seconde chambre des appartements de Louis XIV ;*:’*/• 

Jetons de jeu en ivoire teint, vendus par la maison du « Singe verd », rue des Arcis, à Pans 
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Porirail de G. -N. de Lu Keynio 

Caricature politique représentant une partie de cartes entre le roi de France, l’empereur d'Allemagne et le 

cardinal de Richelieu 

Les joueurs de Trente et un 

La Bouillotte 

Le Ballet du jeu de piquet • 

Explication des noms donnés aux cartes à jouer 

Le jeu de l’écarté, d’après Boilly , 

Costume de Laporte dans le rôle d’Hector, tragédie d’ « Hector ou le Valet de carreau » 

La tireuse de cartes 

Le résultat du jeu de la drogue 

Le jeu du Petit Etleilla 

Cartes allemandes pour la cartomancie 

La sibylle de Panzoust, d’après Jules Laurens 

Cartes de cartomancie au xix® siècle 

Petit jeu de cartomancie, au xix® siècle 

Jeu de caries destiné à la cartomancie, exécute sous la Restauration 

Cartes astronomiques destinées à la 

La crédulité sans réflexion 

Le château de cartes 

Cartes d’un jeu de société dénommé « Jeu de la Drogue » • • • 

Le marchand de chansons populaires 
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Portrait de Lamoignon ^ 

Jeu de tarots, dit de Charles VI : le Valet d’épée.. •••••;•/* * ‘ *, ; */ V * n ’ * ‘i’ 

Figures allégoriques placées en tête des jeux de tarots et formant la série i es a ou s . , * 

Tempérance, l’Etoile, la Lune, le Soleil et le Monde 

Jeu de tarots, dit de Charles VI ; la Justice 

La galerie du Palais-Royal en 1033, d’après Abraham Bosse. ........ .... ••••••. 

Formule imprimée sur parchemin, d’une lettre de maîtrise de la généralité de. *^^*’'^ * * ‘ * : pm 

Arrest du Conseil d’Eslat du Roy qui dispense de la milice ceux qui acquereront des maîtrise. 

Cartes dês'sérics'nüméralcs d’un jeu de tarots du xv* siècle : reine de coupe, roi de denier, roi d épé , 
reine d’épée, chevalier d’épée et valet d épée 

ü; 

Jeu de cartes édité par Robert Passerel, à Paris, xvii« siècle. . . • • • • 

Cartes à enseignes espagnoles, éditées par Jehan Guymier, xvi® siec 

Caries h emblèmes, de fabrication parisienne, xvii® siècle 

Fn fabricant de cartes à jouer gv, 

Vue de l’Hôtel de Ville de Paris et de la Place de Greve ‘ ‘ 00 

Fragment du plan de Paris, dit de Colbert, où se trouve represen ^ 

Caries â jouer au portrait de Paris, xviii® siècle 

Jeu de caries édité par François Deletre, à Paris, xvn® siec e. 

Cartes au portrait de Paris, éditées par Jean Chain met au xviii siec e • • 

Jeu par demandes et par réponses, édité sous Louis / ‘ je 'iAVin 78 

Caries à enseignes espagnoles, éditées par Jean Noblet, a ans, . 

Portrait de Joly de Fleury :***,'* *i « 82 

Le cabinet d’un procureur, en 1633, d’a(»rès .Abraham 1 osse 

Bluteaux des maîtres cartiers parisiens ."n ‘ , 86 

Carte d’adresse de Lalizeau, marchand papetier, à Pan." 

Jeu de fantaisie, édité par Le Bourgeois, vers * * • * t)o 

Jeu de cartes révolutionnaire, édité par Gayanl, à Pans. . . . . 

Cartes espagnoles à la marque de Francesco Tourcaly, xnii ‘ et Debienne, â Reims. . 94 

Troisièmes lirtes ou valets des jeux révolutionnaires, édites par Gayanl, y ' ’ 

Portrait de Gabriel de Sarlinc • 98 

Jeu de cartes des cris de Paris (série cœur et carreau) 101 

Cartes d’aluettes, éditées par Boisse, à Bordeaux j0.2 

Vue générale de la ville de Rennes 
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Jeu de cartes révolulionuaire, édité à Nantes, vers 1792 au xix® siècle 

Cartes provenant d’un jeu d’aluettes, édité à Nantes 

Vue à vol d’oiseau de la ville et des faubourgs de Rouen 

Cartes à enseignes espagnoles, éditées à Rouen par Jelian Vurnier, xvi® siècle 

Filigranes irnpruncs sur le roi de carreau, la daine de pique et le valet de trèfle, entre les années 1747 

et 1779 dans la généralité de Rouen 

Vue du grand portail de l’église cathédrale de Notre-Dame de Rouen 

Cartes au portrait de Paris, d’après un moulage mis en service à Rouen en 1759 * 

Cartes de fantaisie attribuées à un marchand privilégié suivant la Cour. Commencement du xvii® siècle. . . 

Plan de la ville de Rouen au xviu® siècle 

Le Palais de justice de Rouen 

Cartes au portrait de Paris, éditées à Nantes par J. -B. Camproger, xvui® siècle 

Jeu de cartes grotesques, édité à Paris en 1820 

Vue de l’église Saint-André, à Rouen 

Cartes à rire, éditées sous le second Empire 

Vue générale de la ville de Caen 

Vue perspective de l’entrée principale du palais des juridictions et des prisons royales de la ville de Caen.. 

Vue générale de la ville de Troyes 

Cartes au portrait de Bourgogne et au portrait de Paris, éditées à Troyes au xviu® siècle 

Vue générale de la ville de Lille 

Portrait de Mgr Dugué de Bagnols 

Boutons offrant la représentation de cartes ù jouer 

Caries révolutionnaires au portrait de Paris, éditées à Lille 

Jeu de cartes révolutionnaire, édité par la V'‘" H. Mouton, à Lille 

Second jeu de cartes révolutionnaire de J. Pinaut 

Portrait de Pierre Rouillé, intendant de Picardie 

Vue générale de la ville d’Angers 

Le Petit sorcier, jeu de cartomancie exécuté au début du xix« siècle 

Jeu de cartes des Barricades (séries pique et trèfle) 

Jeu des Barricades (séries cœur et carreau) 

Cartes au portrait de Bourgogne pour l’exportation à l’étranger au xvm® siècle 

Portrait d’Antoine-René Voyer d’Argenson, marquis de Paulmy 

Tarots français exécutés au xvii® siècle par un carlier parisien anonyme (série numérale) 

Enveloppe de sixain de Claude-François Prost, cartier à Besançon 

Cartes au portrait de Bourgogne, d’après un moulage mis en service à Salins en 1748 

Vue générale de la ville de Nancy 

Jeu de cartes des souverains de l’Europe 

Plan de la ville de Strasbourg 

Cartes au portrait de Paris, éditées par Louis Carey, carlier à Strasbourg 

Jeu d’enfant à enseignes allemandes, offrant la représentation de ballon 

Le jeu du Coucou 

Jeu de cartes enfantines, édité par B. Dondorf, à Francfort sur-le-Mein 

Jeu de cartes lorraines, édité par Jelian Hémau, xvu® siècle 

Plan de la ville de Metz 

Plan de la ville de Lyon au xvu® siècle * 

Fragment d’une feuille de moulage de caries du xv® siècle, éditée par Jelian de Dale, cartier lyonnais 

Perspective du palais et du port royal de Lyon • 

Fragment d’une feuille de caries du xv® siècle (valets rouges), éditée par Jehan de Dale, carlier lyonnais. 
Caries à jouer au portrait de Lyon, d’après une feuille de moulage déposée au greffe de la police en 1700. 

Cartes lyonnaises connues sous le nom de « Jeu de piipiet de Charles VII » 

L’église des Cordeliers à Lyon 

Jeu de cartes au portrait de Lyon pour l’exporlalion en Allemagne 

Portrait de C. Oronce Fine, dit de Brianville 

Première page des statuts rédigés par les carliers lyonnais en 1608 

Caries à jouer révolutionnaires, éditées par Barbariu, carlier à Lyon 

La Bouillotte 

Vue de la place de Consort, dite place des Dominicains, à Lyon 

Jeu de caries révolutionnaire, édité par J. Pinaut, cartier à Paris 

Cartes à jouer au portrait de Lyon, d’après une feuille de moulage déposée au greffe de la police en 1751.. 

Le résultat du jeu 

Les Vierges Folles, d’après une gravure d’Abraham Bosse 

Vue générale de la ville de Tliiers prise à vol d’oiseau, en 

Jeu de caries au portrait d’Auvergne pour la généralité, xvii® siècle 
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Cartes au portrait d’Auvergne, éditées à Tliiers par Pierre Place, 17(55 277 

Jeu de cartes au portrait d’Auvergne pour l’exportation, xvii® siècle 278 

Cartes à enseignes espagnoles, éditées sous la marque de Jelian Volay au xvni® siècle 281 

Jeu de cartes édité par le maître au monogramme V.-G., xvii® siècle 284 

Cartes à enseignes espagnoles, éditées par Jelian Valay, Cartier de Clermont 289 

Points du jeu de cartes à rire, composé par le colonel Atlialin (série cœur) 290 

Vue générale de la ville du Puy 293 

Points du jeu de cartes à rire, composé par le colonel Âllialin (série trèfle) 294 

Vue générale de la ville de Grenoble 299 

Points du jeu de cartes à rire, composé parle colonel Allialin (série carreau) 300 

Cartes révolutionnaires au portrait de Paris, éditées par Jacques Coissieux à Romans 303 

Points du jeu de caries à rire, composé par le colonel Allialin (série pique) 304 

Vue générale de Marseille au xvii® siècle 306 

Contretype du jeu révolutionnaire de Jaume et Dugourc 308 

Cartes au portrait de Provence, éditées à Lyon au xvii® siècle 310 

Cartes à enseignes espagnoles, éditées par Francesco ïourcaty, cartier à Marseille 312 

Jeu de caries de la Dot ou jeu de la Mariée (série cœur) 314 

Jeu de cartes de la Dot ou jeu de lu Mariée (série carreau) ^18 

Jeu des Jeunes Mariés 

Cartes révolutionnaires au portrait de Provence 

Vue générale de la ville de Marseille 

Le jeu du Trente et un 

Vue générale de la ville 

Jeu de caries édité par Jean Roussel, à Aix-en-F*rovence au xviii® siècle d36 

Vue générale du port et de la ville de Toulon 

Jeu de cartes à rire. Points communs au jeu des théâtres et au jeu des journaux (as et deux) 3+0 

Jeu de caries à rire. Points communs au jeu des théâtres et au jeu des journaux (trois et quatre) 34+ 

Cartes au portrait de Provence, éditées à Avignon 

Caries de fausse fabrication au portrait de Provence 

Vue de la ville d’Avignon, d’après Joseph Vernet ; 

Vue générale de la ville d’Annonay ' 

Jeu de caries à rire. Points communs au jeu des théâtres et au jeu des journaux (cinq et six;. • 

Jeu de cartes à rire. Points communs au jeu des théâtres et au jeu des journaux (sept et huit). . . . ....... 

Caries au portrait de Provence, éditées dans la seconde partie du xviii® siècle par Fulcrand Bouscare , 

Cartier à Montpellier 

Vue générale de Montpellier au xvii® siècle 

Vue générale de la ville de .Montpellier. ; T i- \ 

Jeu de cartes à rire. Points communs au jeu des théâtres et au jeu des journaux (neul et ix) 

Vue générale de la ville de Nîmes au xvii® siècle ••••.; 377 

Un bon conseil, d’après une gravure sur cuivre du xvii® siècle 

Caries de ligures du jeu des Drapeaux 

Vue générale de la ville de Toulouse 

Vue générale de la ville de Toulouse au xvii® siècle ; • * ’ 

Caries à enseignes espagnoles, éditées à Toulouse par Antoine de Logiriera, xvi® si et 

Empreinte du moule de têtes mis en service à Toulouse m 

Cartes au portrait de Guyenne, éditées a Toulouse en ! 403 

Enveloppe de .sixain de Louis Chaffard, maître cartier a Bezier.s tri li+8 

Cartes au portrait de Guyenne, éditées à Bordeaux au xviii® siècle 

Vue générale de la ville de Bordeaux au xvii® siècle 

Bois gravé représentant des cartes au portrait de Guyenne . « 

Vue de la ville de Bordeaux et de ses promenades du côté du château Trompette 

Planche de valet de fabrication bordelaise, xviii® siècle ; * *,; * *, î’ ôî 4 Vai 4.*>i 

Lettre de maîtrise, délivrée à Hugues Boulin, par les magistrats de ;;;;;;; 4Ô5 

Vue générale de la ville de Bordeaux, d’après une gravure allemande _ p^i 1773 429 

Cartes au portrait de Guyenne, d’après un moulage déposé au greffe de in e 

La partie de wisch : ‘ !! ! ^33 

Enveloppe de sixain de Pierre Joly, fabricant de cartes à Bordeaux 

Vue générale de la ville d’Agen “ ‘ ’ 437 

Le Gallant dnppé 438 

Jeu de caries historique, édité par la maison Grimaud, en : 

Vue générale de la ville de Limoges au xvii®, siècle 
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Cartes aux enseignes espagnoles, éditées par Martial Gué, carlier à Limoges, en 1538 

Cartiîs aux enseignes espagnoles, éditées par Jacques Viredart, cartier à Limoges, xyii^ siècle 

Vue générale de la ville d’Angoulême au xvii® siècle 

Caries au portrait du Limousin de la fin du xviii® siècle 

Cartes de points du jeu des Drapeaux 

Cartes révolutionnaires au portrait du Limousin 

Î/Après midy, d’après une composition de Charles Eisen 

Caries au portrait de Rouen pour l’exportation au xvii® siècle 

Cartes ù deux tètes au portrait anglais, xix® siècle 

Les cartes animées, d’après une lithographie de Stop 

La partie de tarots, d’après une gravure de G.-M. Mitelli 

Graveurs en taille-douce au burin et à l’eau-forte, d’après Abraham Bosse 

Carte d’adresse de Brunet, fabricant de cartes ü jouer, et Louvet, marchand papetier à f^iris. 
Comment on imprime les planches en taille-douce, d’après une composition d’ Abraham Bosse. 

La partie de whist à quatre sous 

Jeu de caries des devises royales, créé en l'honneur de l’avènement de Louis XVI II 

Le jeu des armées alliées, composé par C. Osiander 

Enveloppe de sixain de Pierre Sigogne, carlier à Nantes 

La Trinité bourbonnaise 

Jeu de caries instructif par demandes et par réponses 

Jeu de cartes à deux têtes, composé par A. Thomas 

Jeu de cartes de bonne aventure 

ün tripot .sous le Directoire 

Tableau du jeu du Nain Jaune 

Un joueur désespéré 

Tableau du jeu du Nain Jaune (époque Charles X) 
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